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INTRODUCTION 


On  s'accorde  généralement,  dans  le  monde  des  historiens,  à  recon- 
naître que  les  correspondances  des  agents  diplomatiques  constituent,  pour 
rhistoire  des  états  modernes,  une  source  d'information  importante  et 
digne  de  confiance  dans  une  large  mesure  (*). 

Ainsi  que  Ta  fait  remarquer  Gachard,  dans  an  recueil  publié,  il  y  a 
plus  de  quarante  ans  (^),  ces  dépêches  ne  mettent  pas  seulement  dans  leur 
vraie  lumière  les  relations  politiques  qui  existent  entre  les  pays  dont  les 
ambassadeurs  sont  les  représentants,  et  les  cours  auprès  desquelles  ils  sont 
accrédités,  mais  elles  dévoilent  aussi  les  intrigues  dont  ces  cours  sont  le 
théâtre,  les  influences  qui  y  dominent,  et  elles  fournissent  des  indi- 
cations précieuses  sur  le  caractère  des  princes  et  de  leurs  ministres  {°). 


{<)  <  Dans  l'ensemble  des  sources  de  l'histoire  moderne,  les  correspondances  diploma- 
tiques, avec  leurs  innombrables  annexes  de  tout  genre,  sont  sans  doute  le  trésor  le  plus 
riche  où  puisse  s'alimenter  l'érudition  contemporaine.  »  (A.  CAOcmi,  Rapport  sur  l'organi- 
sation de  missions  aeientifiques  en  vue  de  réperloriser  à  l'étranger  les  documents  diploma- 
tiques relatifs  à  l'histoire  de  la  Belgique.  Bulletin  de  la  Commission  royale  d'histoire, 
t.  LXXIII  (1904),  p.  XVI.) 

(S)  Gachard,  La  Bibliothèque  nationale  à  Paris,  t.  11,  p.  vi. 

(3)  «  A  côté  de  leur  mission  spéciale,  définie  par  leurs  instructions,  les  agents  diploma- 
tiques avaient  une  mission  plus  générale  de  recueillir,  chemin  faisant,  et  de  transmettre 
toutes  les  informations  utiles  ou  curieuses  concernant  les  États  où  ils  étaient  en  mission.  Ils 
étaient  supérieurement  qualifiés  pour  cela.  Car,  comme  ambassadeurs,  recrutés  dans  l'élite 


AvaiU  l'époque,  relativement  récente,  où  la  presse  (*)  mit  sous  les  yeux 
du  puhliV,  à  des  inlervall»^s,  de  plus  eu  plus  rapprochés,  d'innombrables 
renseignements  d'ordre  politique  et  économique,  les  indications  sérieuses 
de  l'espèce  n'étaient  guère  recueillies  que  par  les  ambassadeurs,  au  profil 
de  leur  souverain  ou  de  ses  ministres. 

Et  ce  travail  était  passablement  malaisé.  Tandis  qu'aujourd'hui  les 
journaux  facilitent  singulièrement  la  besogne  des  diplomates,  au  temps 


des  administrations  ou  des  cours,  ils  avaient  cet  esprit  d'observation  que  développe  le  manie- 
ment des  affaires  et  des  liommes. 

•  D'autre  part,  comme  étrangers,  ils  étaient  plus  indépendants,  plus  dégagés  des 
iiiHucnces  ambiantes,  et  plus  frappés  que  les  indigènes  des  particularités  natioualcs,  de  la 
différence  des  mœurs  et  des  inslilutions.  Il  en  résulte  que  l'on  trouve  dans  ces  relations 
diplomatiques  des  statistiques  précieuses  sur  les  ressources  des  État»,  des  portraits  de 
personnages  politiques,  des  anecdotes  de  cour  et  mille  menus  détails  que  l'on  chercberait 
vainement  ailleurs.  •  (Ch.  Moelleh,  Introduction  critique  à  l'histoire  moderne,  dans  J.  Moeller, 
Traité  des  études  historiques,  pp.  360  et  suiv.) 

(1)  Il  existe  sans  doute  des  gazettes  au  temps  de  l'Ancien  Régime,  mais  on  ne  pourrait 
comparer  leur  importance  à  celle  de  la  presse  actuelle  :  elles  ne  jouissent,  pour  ainsi  dire, 
d'aucune  liberté;  leurs  moyens  d'information  sont  extrêmement  restreints,  à  raison  de  la 
dilïiculté  des  communications,  et  elles  ne  peuvent,  à  aucun  titre,  se  dire  l'écho  de  l'opinion 
publique 

Cependant,  dès  le  Wli'  siècle,  il  est  recommandé  aux  ambassadeurs  de  ne  pas  négliger  ce 
moyen  d'apprendre  les  nouvelles  courantes. 

Vers  l'an  1700,  Louis  Rousseau  de  Chanioy,  «  Gentilhomme  de  la  Chambre  du  Roy  et  son 
.Ministre  aupiès  de  i&  Diète  germanique,  •  auteur  d'un  traité  intitulé  :  L'Idée  du  parfait 
ambassadeur,  écrivait  à  ce  propos  :  «  L'ambassadeur  doit  se  faire  envoyer  les  gazettes  et  les 
lire  exactement.  Cette  peine,  assez  souvent  inutile,  ne  laisse  pas  d'avoir  aussi  son  utilité. 
Il  y  a  toujours  des  circonstances  et  des  uouvelles  qui  ont  échappé  à  la  connaissance  et  à 
l'exactitude  des  correspondants,  et  qui  se  trouvent  dans  les  gazettes.  L'ambassadeur  les  y 
apprendra;  ce  sera  à  lui  à  juger  si  elles  sont  vraies  ou  non,  et  la  connaissance  qu'il  doit 
avoir  des  affaires  générales  lui  fera  aisément  faire  ce  discernement.  S'il  les  juge  véritables, 
il  en  profitera,  et,  s'il  les  croit  fausses,  elles  lui  feront  connaître  l'esprit  de  partialité  du  lieu 
où  elles  sont  écrites,  et  il  en  fera,  sur  ce  pied,  l'usage  qu'il  trouvera  à  propos,  en  témoignant 
ou  non  de  les  croire,  selon  que  cela  pourra  lui  être  utile.  »  (L'Idée  du  parfait  ambassadeur, 
publié  par  L  Delavaud,  p.  35.) 
Nous  turons  plus  loin  l'occagion  de  parler  de  la  presse  belge  au  XVIII*  siècle. 


jadis,  ceux-ci  sont  obligés  d'entreprendre  des  campagnes  aussi  actives  que 
discrètes,  pour  se  procurer  dos  délails  exacis  el  coniplels  sur  tout  ce  qui 
touche  à  ly  politique,  et  sj)écialemenl  sur  les  ressources  et  les  forces  du 
pays  où  ils  résident  ;  ils  ont  pour  mission  d'observer  de  près  les  événe- 
ments et  les  hommes,  el  de  jouer,  dans  l'inlérôl  de  leur  maître,  ce  que 
Voltaire  appelle  «  le  rôle  d'un  espion  honorable  ». 

Comme  le  but  à  allcindre  est  d'importance,  on  ne  sera  pas  toujours 
scrupuleux  sur  le  choix  des  moyens.  L'espionnage  est  organisé  partout; 
au  XVIII"  siècle,  le  comte  de  Wercy  a  des  indicateurs  secrets  à  Paris, 
comme  le  prince  de  Rohan  en  possède  à  Vienne  (').  Les  influences  fémi- 
nines ne  sont  pas  négligées  {-)  :  plus  d'une  grande  dame  de  la  cour  de 
Marie-Thérèse  rendit  d'éminents  services  à  l'ambassade  de  France;  et, 
d'autre  part,  nous  voyons  Edelsheim,  le  jeune  et  sémillant  secrétaire  de 
la  légation  de  Prusse  à  Vienne,  s'insinuer  dans  les  bonnes  grâces  d'une 
noble  |)ersonne,  que  le  prince  de  Kaunitz  appelle  «  sa  petite  femme,  sa 
bonne  et  intime  amle(^)  »,  et  obtenir  d'elle  maint  détail  qui  sera  soigneu- 
sement mis  à  profit.  On  n'hésitera  pas  non  plus  à  pratiquer  la  corruption 
des  fonctionnaires  el  à  soudoyer  la  domesticité  des  rois. 

On  a  parfois  comparé  les  correspondances  diplomatiques  aux  nombreux 
mémoires,  dont  la  mise  au  jour  provoqua  tant  de  curiosité  pendant  le  cours 
des  derniers  siècles,  el  qui  obtinrent  un  prodigieux  succès  de  lecture, 
depuis  les  mordantes  diatribes  du  duc  de  Saint-Simon  jusqu'aux  frivoles 
médisances  de  la  comtesse  de  Doigne  et  aux  pimpants  commérages  de  la 


(1)  Dépèche  adressée  par  le  prince  de  RoJian  au  comte  de  Vergennes,  de  Vienne,  le 
27  avril  1774.  (Arcliives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance  de 
Vienne,  rrg.  CCCXXIX,  fol.  16.) 

(2)  Dépêche  adressée  par  Riedcscl  au  Roi  de  Prusse,  le  8  avril  1780.  (Archives  secrètes  de 
l'État  h  Berlin.  OEslvrreich.  Correspondenz  von  Riedesel.) 

(3)  Politische  Correspondenz  Friedrichs  der  Grossen,  t.  XXVI,  p  300. 
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comtesse  de  la  Tour  du  Pin.  Quelquefois  même,  certains  onl-Hs  accordé  à 
ces  deux  catégories  de  sources  une  valeur  documentaire  sensiblement  égale. 

Sans  doute,  on  trouvera  dans  les  unes  comme  dans  les  autres  des 
éléments  semblables  et  des  agréments  du  même  genre  :  on  y  rapporte  des 
conversations  plus  ou  moins  confidentielles;  on  y  reproduit  des  notes 
prises  au  jour  le  jour;  on  y  mentionne  les  bruits  qui  courent  la  ville  et 
les  cercles  politiques  ou  mondains.  Mais  on  constate  aussi  des  différences 
essentielles,  et  nous  accordons  une  importance  bien  supérieure  aux  dépêches 
écrites  pour  être  lues  seulement  par  le  Souverain  et  ses  conseillers, 
destinées,  dans  la  pensée  des  rédacteurs,  à  demeurer  soustraites  aux  yeux 
du  public,  et  enfouies  à  jamais  dans  le  secret  des  archives. 

Ecartons  d'abord  les  mémoires  rédigés  par  un  homme  politique  désireux 
d'exposer  ses  actes  aux  yeux  de  la  postérité  sous  le  jour  le  plus  favorable. 
Ces  écrits  ne  sont  habituellement  ni  des  témoignages  empreints  de  véracité, 
ni  des  œuvres  de  probité  historique  :  ce  sont  des  plaidoyers  pro  domo, 
où  trop  souvent  la  vanité  se  donne  libre  carrière,  et  dont  l'auteur  a  bien 
soin  de  passer  sous  silence  ce  qui  pourrait  contrarier  ou  affaiblir  sa  glori- 
fication. L'historien  no  [)eut  en  tenir  compte  que  dans  une  mesure  très 
faible,  el  avec  une  extrême  défiance. 

Mais  supposons  même  un  écrivain  d'un  désintéressement  réel,  consignant 
sans  passion  et  sans  haine  le  résultat  de  ses  observations  quotidiennes. 
En  règle  générale,  le  travail  de  l'auteur  de  mémoires  se  borne  à  la  tran- 
scription, sans  la  moindre  critique,  des  nouvelles  du  jour.  Ajoutons  que  le 
souvenir  de  l'annotateur  est  parfois  infidèle,  que  la  perspicacité  n'est  pas 
toujours  sa  qualité  dominante,  enfin  que  sa  responsabilité  est  nulle,  d'autant 
plus  que,  dans  la  plupart  des  cas.  la  |)ublicalion  de  son  œuvre  est  remise 
à  une  époque  où  lui-même  aura  disparu. 

On  ne  peut  assimiler  à  ce  genre  de  documents  les  correspondances  et 
les  rapports  qu'un  diplomate  adresse  au  Prince. 

Avant  d'être  appelé  au  poste  qu'il  occupe,  l'agent  s'est  préparé  d'habi- 


lude  à  SCS  éminonles  fonctions  par  un  laborieux  apprentissage,  poursuivi 
(iuraiil  de  longues  années,  dans  des  |)ays  divers,  en  gravissani  les  de,i,M-és 
inférieurs  de  la  carrière  ;  il  a  reçu  une  éducation  toute  spéciale,  et  a  pu 
développer  à  l'aise  ses  facultés  d'observation,  sous  la  direclion  de  guides 
ron)pus  aux  alTaires. 

Ce  n'est  pas  cependant  que  la  finesse  et  l'expérience  acquise  ne  puissent 
se  trouver  en  défaut,  el  l'on  a  vu  des  diplomales  londier  dans  le  piège 
liabilenionl  tendu  |)ar  un  poliiicien  artificieux;  le!  ambassadeur  a  eu  le 
tort  de  mentionner  trop  facilement  dans  ses  dépêches,  comme  vérité  élabb'e, 
ce  qui  n'était  qu'un  vain  bruit  ou  un  futile  Ijavardage;  il  a  manqué,  dans 
ce  cas,  au  strict  devoir  de  contrôler  minutieusement  ce  qu'il  a  entendu  ; 
il  joue  d'ailleurs  un  jeu  dangereux,  car,  s'il  encourt  le  reproche  de  légèreté, 
il  verra  bientôt  sombrer  son  crédit. 

N'oublions  pas,  enfin,  que  ces  rapports  créent  à  leur  auteur  de  graves 
responsabilités,  puisqu'ils  peuvent  altérer  le  bon  accord  des  États,  provoquer 
même  la  rupture  et  la  guerre. 

Les  souverains  el  les  ministres  qui  prennent  leurs  agents  en  flagrant 
délit  de  crédulité,  les  rappellent  à  l'ordre  en  termes  très  vifs  et  parfois 
humiliants.  Nous  en  trouvons  un  exemple  typique  dans  la  correspondance 
que  nous  publions  plus  loin  (*). 

Signalons  ici  un  point  important  :  les  dépêches  sont  toujours  datées 
d'une  manière  précise,  ce  qui  facilite  singulièrement  le  travail  de  l'historien 
obligé  de  recourir  à  cette  source. 

(1)  Le  Maréchal  de  Ségur,  Minisire  de  la  Guerre  sous  le  règne  de  Louis  XVI,  ayant  consfalé 
l'incxattitude  de  renseignements  fournis  par  Hirsingcr,  Chargé  d'affaires  de  France  à 
Bruxelles,  lui  adressa,  le  18  janvier  1785,  une  dépèche  contenant  un  blâme  sévère.  Voir  la 
dépêche  CLVlll  du  présent  recueil. 

Frédéric  II  de  Prusse  adressa  Crëqurramcnt  à  son  minisire  à  Paris,  le  baron  de  Knyp- 
bausen,  de  vifs  reproches,  à  cause  de  son  manque  d'exactitude  el  de  précision,  voire  même 
de  •  grossières  réprimandes  •.  (J.  pLiusiERiioNT,  Les  correspondances  des  agents  diploiiia- 
tiqiies  en  France  avant  la  Révolution,  dans  les  Nouvelles  archives  de*  missions  scientifiques 
el  lilléraires,  t.  VIII,  p.  43). 


D'autre  part,  nous  y  trouvons  bien  des  particularités  intéressantes  pour 
nous,  et  que  les  mémoires  du  temps  ne  relèvent  pas,  par  la  raison  que  les 
contemporains  n'y  attachent  pas  grande  attention. 

Le  principal  défaut  des  mémoires,  dit  Albert  Sorel,  est  de  ne  signaler 
que  ce  qui  paraît  extraordinaire  à  l'auteur,  alors  qu'en  histoire  c'est  l'ordi- 
naire, le  permanent,  qui  est  l'essentiel. 

La  dépêche  diplomatique,  au  contraire,  trace  le  tableau  quotidien  des 
incidents  qui  se  produisent  sous  les  yeux  d'un  homme  expérimenté  et 
doué  souvent  d'une  perspicacité  remarquable. 

Le  bon  «  Résident  »  transmet  toutes  les  nouvelles.  Le  meilleur  est 
celui  qui  écrit  le  plus  souvent,  et  lient  soigneusement  son  maître  au  courant 
des  détails,  qui  étudie  le  caractère  des  principaux  personnages,  la  nature 
de  leur  influence,  leurs  tendances  politiques,  le  peuple  et  son  caractère, 
le  degré  d'attachement  qu'il  éprouve  pour  son  souverain  (*),  etc. 


(1)  Ses  premières  dépêcties  contiendront  un  détail  de  l'état  et  des  dispositions  dans 
lesquelles  il  aura  trouvé  la  Cour  où  il  est  arrivé,  du  crédit  et  de  l'inclination  des  ministres, 
des  visites  qu'il  aura  rendues  et  reçues,  de  la  manière  dont  il  leur  aura  parlé  des  affaires 
qui  font  le  sujet  de  son  ambassade,  de  ce  qu'ils  y  auront  répondu  et  des  apparences  qu'il 
aura  trouvé  a  en  espérer,  ou  non,  un  bon  succès. 

€  Dans  ses  dépêches  suivantes,  comme  il  aura  déjà  acquis  une  connaissance  plus  particu- 
lière de  la  Cour  où  il  est,  par  le  commerce  qu'il  aura  commencé  d'y  avoir  avec  toutes  sortes 
de  personnes,  il  confirmera  ou  il  rectifiera  ce  qu'il  aura  écrit  dans  ses  premières  lettres, 

sans  se  pi(]uer  mal  à  propos  de  ne  point  rétracter  ce  qu'il  aura  une  fois  avancé Mais 

surtout  les  unes  et  les  autres  contiendront  un  récit  exact  et  bien  suivi  des  conversations  et 
des  conférences  qu'il  aura  eues  sur  ses  affaires. 

»  Il  y  expliquera  jusqu'aux  manières,  aux  termes  et  à  l'air  dont  on  lui  aura  parlé,  soit  en 
écoulant  ses  propositions,  soit  en  lui  faisant  celles  dans  lesquelles  on  aura  voulu  qu'il  entre 
réciproquement.  Il  dira  les  difficultés  qu'on  aura  faites  et  les  expédients  ou  tempéraments 
qui  auront  été  proposés  de  part  et  d'autre,  et  il  marquera  comment,  sur  quel  pied  et  dans 
quelles  dispositions  ces  conversations  et  ces  conférences  se  sont  terminées. 

»  Il  écrira  toutes  ces  choses  dans  l'ordre  et  sans  confusion,  en  commençant  pour  ainsi 
dire  par  le  commencement  et  finissant  par  la  fin,  et  par  cette  description  aussi  vive  qu'exacte 
et  fidèle,  il  rendra  son  maître  et  ses  ministres  comme  présents  à  tout  ce  qui  aura  été  dit,  et 


Sous  ce  rapport,  les  relations  des  ambassadeurs  vénitiens  sont  des 
modèles  qui  n'ont  pas  élé  dôpassôs  (•). 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  conclure  de  nos  observations  que  l'on 
puisse  accueillir  sans  un  contrôle  très  minutieux  les  alïirmalions  contenues 
dans  les  correspondances  diplomatiques  :  les  règles  de  la  critique  doivent 
être  appliquées,  et  rigoureusement  appliquées  à  ces  dépêches,  comme  à 
tous  les  documents  utilisés  par  l'historien. 

En  effet,  suivant  une  juste  remarque,  les  diplomates  peuvent,  aussi  bien 
que  les  historiens,  être  amenés  à  donner  à  leurs  écrits  une  allure  tendan- 
cieuse. Un  fonctionnaire,  qui  a  mission  de  faire  des  rapports  réguliers,  peut 
succomber  à  la  tentation  d'inventer  ou  tout  au  moins  d'embellir  les  choses; 
il  fera  briller  en  pleine  lumière  sa  propre  habileté,  même  quand  sa  part 
personnelle  dans  les  événements  a  élé  peu  marquée.  11  respectera,  il 
caressera  les  préjugés  et  les  caprices  de  ses  mandants,  il  ira  jusqu'à  leur 
servir  des  histoires  pimentées,  même  s'il  sait  que  ce  qu'il  raconte  n'est 
qu'un  pur  commérage.  Ranke  lui-même  était  trop  fin  psychologue  pour 


il  les  raellra  en  état  de  lui  répondre  et  de  lui  donner  des  ordres,  comme  s'ils  y  avaient  eu 
part  eux-mêmes. 

»  L'ambassadeur  finira  sa  dépêche  par  les  nouvelles  couranics  du  lieu  où  il  est  et  par 
celles  des  cours  du  voisinage;  mais  autant  qu'il  aura  soin  d'écrire  tout  ce  qu'il  pourra  en 
apprendre,  et  de  marquer  comment  et  de  qui  il  les  sait,  pour  mettre  son  maître  en  état  d'en 
juger,  autant  il  observera  de  n'en  point  mander  qui  ne  soient  au  moins  vraisemblables,  et  de 
ne  pas  remplir  ses  lettres  d'avis  et  d'affaires  inutiles  ou  d'assez  peu  de  conséquence  pour  ne 

pas  mériter  d'être  sues •  (L.  Roossbau  de  Chamoy,  L'Idée  du  parfait  ambassadeur, 

éd.  par  L.  Delavauo,  pp.  38-39.) 

(!)  Voir  :  Gacbard,  Les  monuments  de  la  diplomatie  vénitienne  considérés  sous  le  point 
de  vue  de  l'histoire  moderne  en  général  et  de  l'histoire  de  la  Belgique  en  particulier 
(Mémoires  de  l'Académie  royale  de  Belgique,  coll.  in-4°,  t.  XXVII,  1853).  —  Gachard, 
Tableau  de  la  Cour  de  Vitnne  en  1746-1748.  Relations  diplomatiques  du  comte  de  Podewils, 
Ministre  plénipotentiaire  du  Roi  de  Prusse  Frédéric  II  (Bulletin  de  la  Commission  royale 
d'histoire,  2'  série,  t.  Il,  pp.  230-26-2). 

Voir  aussi  :  H.  Ulhann,  Ueber  den  Werth  diplomatischer  Depeschen  als  Geschichtsqnellen. 
Leipzig,  1874. 


n'avoir  pas,  à  Toccasion,  regardé  avec  méfiance  des  relations  d'ambassa- 
deurs; mais  ses  élèves  se  sont  souvent  laissé  égarer  ('). 

Sous  ce  rapport,  les  dépéclies  des  minisires  prussiens  accrédités  à 
Vienne  pendant  le  règne  de  Frédéric  II  sont  particulièrement  curieuses 
et  inléressantes. 

On  connaît  l'humeur  défiante  du  maître  et  ses  exigences.  Quand  les 
nouvelles  cliômenl,  le  Roi  s'imagine  que  les  agents  ne  font  pas  leur 
devoir  (2).  Alors,  pour  ne  pas  s'exposer  au  soupçon  de  négligence  ou  de 
paresse,  les  diplomates  prussiens  vont  jusqu'à  imaginer  de  toutes  pièces 
des  incidents  politiques  ou  autres  ;  tout  au  moins  ils  brodent  à  plaisir  sur 
des  anecdotes  de  fantaisie,  et,  connaissant  la  haine  que  Frédéric  nourrit 
pour  les  Habsbourg,  ils  multiplient  les  inventions  méchantes,  dans  le  but 
de  se  faire  bien  venir,  de  capter  la  faveur  du  monarque;  parfois  même 
ils  ne  reculent  pas  devant  l'odieux  (^). 


(1)  E.  FuETER,  Geschichle  der  neueren  Hisloriograpliie,  p.  481. 

(2)  Le  27  novembre  1777,  Frédéric  11  écrit  à  son  ministre  à  Paris  :  a  II  y  a  de  nouveau 
beaucoup  de  verbosité  dans  votre  dépêche  du  16.  Jamais  je  ne  trouve  ce  que  je  désire 
savoir Je  ne  comprends  pas  à  quoi  vous  passez  votre  temps.  Serait-ce  à  des  amuse- 
ments frivoles  ou  à  coniraeler  de  nouvelles  dettes?  »  (J.  Flammermoni,  Rapport  sur  les 
correspondances  des  agents  diplomaliques  en  France  avant  la  Révolution,  p.  8îi.) 

(3)  «  11  est  certain  que  le  icprésenlanl  de  Frédéric  II  [von  dcr  Goltz]  près  la  Cour  de 
Versailles  ne  se  faisait  pas  faute  d'altérer  la  vérité  pour  plaire  à  son  maître;  lorsqu'il  n'avait 
pas  de  nouvelles  intéressantes  à  mander  à  Berlin,  il  en  inventait;  ce  n'était  pas  qu'il  fût  très 
difliciie  sur  la  qualité  des  renseignements  qu'on  lui  fournissait;  au  contraire,  il  recueillait 
sans  contrôle  tous  les  bruits  de  la  ville  et  de  la  Cour;  mais  parfois  il  en  manquait,  et  comme 
il  savail  par  expérience  que  son  terrible  souverain  voulait  toujours  avoir  des  nouvelles,  il  en 
fabriquait  de  toutes  pièces. 

>  Aussi  ne  peut-on  aujourd'liui  se  servir  des  rapports  de  Goltz  qu'avec  les  plus  grandes 
précautions;  il  faut  vérifier  de  très  près  chaque  fait  que  l'on  y  prend.  »  (A,  von  Arnetii  et 
J.  Flammërmont,  Currespnndance  secrète  du  comte  de  Mercy-Argenteau  avec  l'Empereur 
Joseph  11  el  le  prince  de  Kaunilz,  t.  I,  p.  lxxxvii.) 

Le  5il  avril  1781,  le  comte  de  Blercy  écrit  à  l'Empereur:  «  II  semble  que  le  Roi  de  Prusse 
commence  enfin  à  s'apercevoir  de  toutes  les  contradictions  et  invraisemblances  dont  les 
dépêches  de  son  émissaire  sont  remplies,  puisque,  par  la  lettre  qu'on  lui  écrit,  le  8  de  mars, 
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Cependant,  il  n'est  pas  inulilc  de  le  faire  remarquer,  la  haine,  qui 
souvenl  les  aveuii;l(',  les  rond  parfois  1res  clairvoyants,  et  tout  ce  qu'ils 
racontent  n'est  pas  invenlé,  il  s'en  faut  de  beaucoup  ('). 

Celui  qui  écrirait  l'histoire  du  règne  de  Joseph  II  exclusivement  d'après 
les  sources  diplomatiques  prussiennes,  agirait  comme  l'historien  d'un  de 
nos  groupes  politiques  qui  fonderait  uniquement  ses  appréciations  sur  les 
gazettes  et  les  pamphlets  d'un  seul  parti.  El  cependant  l'historien  qui 
négligerait  cette  source  d'infornialion,  tout  impure  qu'elle  soit,  produirait 
une  œuvre  incomplète. 

D'ailleurs,  tous  les  souverains  n'ont  pas  la  mentalité  de  Frédéric  H,  et 
tous  les  diplomates  n'ont  pas  une  nature  de  valet.  Le  plus  souvent  c'est  le 
contraire  qui  est  vrai  (-). 


il  lui  est  enjoint  d'envoyer  des  rapports  véridiques  sur  lesquels  on  puisse  tabler.  »  {Ibid., 
t.  T,  p.  34.) 

Le  Vl  octobre  1779,  le  eonate  de  Vergennes  adirma  au  comte  de  Mercy  qu'il  avait  eu 
l'occasion  de  faire  lire  au  Roi  de  France  des  rapports  du  baron  de  Gollz,  dans  lesquels  il  n'y 
avait  pas  un  seul  mot  de  vrai  :  on  y  trouvait,  relatés  tout  au  long,  des  entretiens,  que  lui 
Vergennes  aurait  eus  avec  l'envoyé  prussien,  à  certains  jours  et  certaines  heures,  où  il  ne 
l'avait  même  pas  vu.  (Archives  impériales  de  Vienne,  dépêclie  d'office  de  Mcrcy,  du 
16  octobre  1779,  citée  par  J.  Flaumëhhont,  Rapport  sur  les  correspondances  des  agents 
diplomatiques  étrangers  en  France  avant  la  Révolution,  p.  88.) 

[i]  €  Que  souvent  le  Ministre  prussien,  pour  éviter  les  brutales  réprimandes  dont  son 
maître  était  prodigue,  ait  rempli  ses  relations  d'hypothèses  vagues,  de  conjectures  hasardées, 
de  récits  di'  conversations  inventées  de  toutes  pièces,  il  n'y  a  pas  à  le  nier;  mais  dans  cette 

eorrespondancc  tout  n'est  pas  faux A  priori,  on  doit  se  contenter  de  tenir  pour 

suspects  tous  les  renseignements  qui  viennent  du  baron  de  Goltz,  et  les  vérifier  de  très  près; 
les  rejeter  de  parti  pris  et  sans  en  faire  une  critique  spéciale,  parccque  l'auteur  ment 
souvent,  voire  même  très  souvent,  ce  serait  se  priver  de  documents  d'autant  plus  précieux 
pour  l'histoire  de  cette  période,  que,  sous  plusieurs  rapports,  les  dépêches  de  l'envoyé 
prussien  en  France  peuvent  être  considérées  comme  la  contre- partie  des  correspondances 
secrètes  ou  d'ollice  de  son  collègue  l'ambassadeur  impérial;  il  faut  les  conirôler  les  unes  par 
les  autres,  sans  cependant  oublier  qu'en  général  les  affirmations  du  comte  de  Mercy-Argenteau 
sont  aussi  sûres  que  celles  du  baron  de  Gollz  sont  sujettes  à  caution.  •  (Ihid,,  pp.  95-96.) 

{'^)  Voir  notamment  :  A.  von  Auneth  et  J.  Flammermont,  Correspondance  secrète  du  comte 
de  Mercy-Argenteuu  avec  l'Empereur  Joseph  II  et  le  prince  de  Kaunitz,  t.  I,  pp.  lxxxvii, 
Lxxxvni. 


Ces  rapports,  envoyés  régulièrement  par  l'agent  diplomatique,  sont 
conservés  dans  les  archives  du  ministère  des  Affaires  étrangères,  après 
avoir  passé  sous  les  yeux  du  Souverain,  et  avoir  été  utilisés  par  le 
Secrétaire  d'État  ('). 

Comment  ces  dépêches  parviennent-elles  à  leur  adresse? 

Pour  ne  parier  ici  que  du  XVIII^  siècle,  nous  n'apprendrons  rien  à  nos 
lecteurs  en  disant  que  la  poste  était  très  peu  sûre,  et  que  l'indiscrétion  y 
était  d'usage  courant  (2). 

Depuis  des  temps  reculés,  il  existait,  en  matière  de  communications 
diplomatiques  un  véritable  «  brigandage  »{^);  il  n'était  pas  de  ministre 
qui  n'obtint  ce  que  l'on  appelle,  dans  le  style  du  temps,  des  «  intercepts»  (*). 

Des  lettres  se  perdent;  se  sont-elles  réellement  égarées?  Ou  bien  les 
a-t-on  gardées  et  puis  détruites?  On  ne  sait;  mais  elles  n'arrivent  pas  à 
destination. 


(•1)  A  Paris,  la  dépêclie  porte  généralement  en  lêle,  à  l'usage  du  Roi,  un  résumé,  remar- 
quablement précis,  dû  à  un  des  «  eommis  »  du  Département  des  Affaires  étrangères. 

(2)  Les  archives  du  ministère  des  AflFaires  étrangères  à  Paris  conservent,  dans  la  série 
Prusse,  en  douze  volumes,  la  copie,  à  peu  près  complète,  de  la  correspondance  de  Fré- 
déric II  avec  le  Lord-Maréchal  Keilh  et  le  baron  de  Kny[)hausen,  de  1751  à  1736. 

(3)  t  L'art  du  déchiffrement  est  très  ancien  dans  les  chancelleries  :  en  1396,  les  Florentins 
envoient  au  Roi  de  France,  pour  l'irriter  contre  Jean  Galeas  Visconti,  de  fausses  lettres  chif- 
frées, soi-disant  interceptées  et  déchiffrées.  »  (de  Maulde-li-Clavièrb,  Histoire  de  Louis  XII, 
t.  II,  p.  135.) 

(*)  Sur  ce  point,  voir  :  A.  von  Arneth  et  W.-A.  Geffroy,  Correspondance  secrète  entre 
Marie-Thérèse  et  le  comte  de  Merci/- Argenteaii,  t.  I,  p.  vxxv.  —  A.  von  Arneth  et  J  Fi.asi- 
BERMONT,  Carrespondaiiee  secrète  du  comte  de  Merci/- Argeuleau  avec  l'Empereur  Joseph  II 
et  le  prmce  de  Kuuuitz,  t.  I,  p.  lxxvu. 

Mercy  écrit  à  Kauniiz,  le  27  octobre  1784  : 

t  Les  deux  lettres  que  Votre  Altesse  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire  par  la  poste,  en  date 
du  10  et  du  16  de  ce  mois,  ont  été  ouvertes;  je  m'en  suis  particulièrement  aperçu  au  cachet 
de  la  dernière.  »  (Ibid.,  p.  315.) 

L'éditeur  met  en  note  :  «  Il  existe  encore  aujourd'hui,  aux  archives  du  ministère  des 


Dès  lors,  les  diplomates  usent  bien  de  la  poste,  attendu  que  les  courriers 
coulent  cher,  mais  ils  ne  lui  confient,  en  clair,  (|ue  des  dépêches  banales, 

Affaires  étrangères  de  France  (série  Autriche,  reg.  CCCXLVIII,  fol.  130)  une  copie  de  la 
leUre  intcrccplée  du  prince  de  Kaunilz,  du  16  octobre.  » 

La  correspondance  de  von  dcr  Gollz  est  régulièrement  saisie  et  envoyée  à  Joseph  II  par 
Mercy.  Voir  :  Abneth  et  Fumbehbont,  I.  I,  pp.  il7,  137,  159,  199,  229,  245. 

Pour  le  rèjîuc  de  Marie-Tlicrèse,  voir  :  Abnetu  et  Geffboy,  t.  I,  pp.  xxxv,  240,  260,  267, 
333,  535;  t   II,  pp.  13,  27,  344. 

De  même,  la  correspondance  de  Choiseul  avec  Noailles;  voir:  A.  Béer,  Jutepli  II, 
Léupold  II  wiil  Kaunitz.  Ihr  Briefwechset,  p.  53S.  —  De  même,  celle  de  Ilertzberg.  (Ibid., 
p.  345.)  —  De  même,  celle  de  Jacobi.  {Ibid.,  p.  347.) 

lycs  Archives  impériales  de  Vienne  conservent  des  dossiers  complets,  très  intéressants, 
relatifs  à  l'organisation  du  Cabinet  noir  à  Bruxelles,  de  1759  à  1771.  (Bdgien.  D  D.  B.,  72, 
73.)  Un  de  ces  dossiers  est  intitulé  :  Minutes  der  Berichte  des  franzôsische  Emissaires  Ruelle 
an  (las  franzôsischen  Ministère  des  aussern. 

Le  Cabinc(  noir  fonctionnait  tout  aussi  bien  à  Vienne.  La  correspoiidimce  du  Cardinal 
de  Rohan  fut  régulièrement  inlerceptée  pendant  toute  la  durée  de  son  ambassade  en 
Autriche.  Voir  :  Ariseth  et  Geffroy,  t.  II,  p.  92. 

Le  20  décembre  1786,  le  marquis  de  Noailles,  ambassadeur  de  France,  écrit  au  comte  de 
Vergennes  :  •  Je  ne  doule  pas  que  le  paquet  où  était  enfermée  votre  lettre.  Monsieur  le 
Comte,  n'ait  subi  une  inspection  avant  de  me  parvenir.  »  (Archives  du  ministère  des  Affaires 
étrangères  à  Paris,  Correspondance  île  Vienne,  reg.  CCCLI,  fol.  442.) 

De  Bruxelles,  Belgiojoso  envoie  à  Mercy  une  copie  de  la  dépêche  publiée  dans  le  présent 
recueil  sous  le  n*  CCLII.  Elle  est  adressée  par  Rayne\al  à  Hirsinger.  Belgiojoso  apostille  ainsi 
cette  copie  : 

€  Je  crains  toujours  qu'il  n'y  ait  quelque  chose  de  caché  dans  le  fait  du  Ministre  [des 
Affaires  étrangères]  de  France;  et  ce  qui  me  confirme  dans  mes  appréhensions,  c'est  que  le 
sieur  Hirsinger  a  reçu  aujourd'hui  la  lettre  ci-jointe  en  copie,  car  il  me  paraît  étrange  que  ce 
ne  soit  que  dans  ce  moment-ci  que  le  Chargé  d'affaires  ait  reçu  l'ordre  qui  en  fait  le  sujet.  » 
(Archives  impériales  de  Vienne.  Correspondance  de  Mercy  avec  Belgiojoso.  Belgien. 
D.  D.  B„24) 

Le  15  juillet  1787,  le  même  envoie  au  même  une  lettre  du  Consul  de  Russie  à  Bruxelles; 
on  l'a  interceptée  parceque  cet  agent  «  a  des  relations  assez  suivies  avec  le  Chargé  d'affaires 
de  France.  «  {Ibid.) 

Le  7  octobre  de  la  même  année,  l'Empereur  écrit  au  Vice-Chancelier  Cobenzl  : 

t  Mon  cher  Comte, 
»   Je  vous  prie  de  faire  chercher  dans  les  interceptes  à  peu  près  d'un  mois  en  arrière  une 

c 


»  lettre  de  Moccnigo  à  Bcrbcrodko  ou  Oslcrraan,  où  il  est  question  d'une  conversation  fort 
»   singulière  du  Grami-Duc  mon  frère,  et  d'aulres  inlcrcepts  de  Schônfcld  et  Poilewils,  oîi  il 

•  est  également  question  de  propos  (juc  mon  frère  a  tenus  à  Scliônfcld,  quand  il  a  clé  pour 

•  le  mariage  h  Florence.  Ils  sont,  je  crois,  marques  d'un  crayon  rouge. 

>  Si  vous  les  trouvez,  envoyez  les  moi  demain,  dans  la  matinée.  Adieu. 

>    JoSEPB.    > 

(Ibid.,  Vortrage.  1787,  n"  216.) 
De  son  côté,  Kaunilz  écrit  à  l'Empereur  : 

«  Les  inlcrcepts  des  lettres  de  Hertzberg  à  Dietz  et  à  Jacobi,  du  22  novembre  [I  787]  ne 
nous  apprennent  rien  de  nouveau.  »  {Ibid.,  n°  i217.) 

Par  contre,  le  26  août  1788,  Joseph  II  écrit  à  son  Cbatieelier  : 

«  Le  contenu  des  deux  interceptes,  que  vous  aurez  vus,  du  cabinet  de  Hertzberg  à  Dietz, 
est  aussi  intéressant  que  positif.  •  (A.  Béer,  Joseph  II,  Leopotd  und  Kaunilz.  Ihr  Brief- 
wechsel,  p  303.)  —  Voir  aussi,  dans  le  même  recueil  de  correspondances,  pp.  311,  SIS, 
51  G,  532,  333,  345-547. 

Le  10  août  1788,  Traultraansdorff  écrit  à  Joseph  II  : 

•  L'intercepte,  très  humblement  ci-jomt,  du  Ministre  de  Prusse  à  Liège  au  Roi  son 
»  maître,  m'a  paru  mériter  l'attention  de  Votre  Majesté.  »  (II.  Schlitter,  Geheiine  Corres- 
pondeiiz  Josefs  II  mit  seincin  Minister  Traultmansdor/f,  p.  122.)  —  Le  texte  de  la  lettre 
interceptée  est  reproduit  ibid.,  p.  631.) 

Il  s'agit  de  renseignements  d'ordre  militaire.  A  ce  propos,  Senfft  signale  à  son  maître  que 
«  la   correspondance   dans   les    Pays  lîas  autrichiens  est  très  gênée on  a   changé 

•  plusieurs  employés  dans  les  bureaux  des  postes,  et  placé  des  gens  allidés  et  attachés  au 
»   Gouvernement.  » 

Le  50  octobre  1788,  Joseph  11  écrit,  de  Senilin,  à  Trautlmansdorff  : 

«  Je  me  borne  aujourd'hui  à  vous  faire  part  que  j'ai  découvert  qu'un  certain  Otranche 

»  ou  Autrange,  que  je  crois  ministre  de  Liège  à  Bruxelles,  doit  intriguer  avec  les  Hongrois, 

»   et  entretenir,  sous  des  noms  empruntés,  une  correspondance  avec  un  comte  Széchényi, 

»  qui  a  voyagé,  l'an  passé,  avec  sa  femme,  aux  Pays-Bas,  et  cela  par  un  abbé,  gouverneur 

•  de  son  fils  et  un  certain  Markovics. 

»  Comme  il  m'importe  d'être  au  fait  de  ce  qui  se  manie  entre  eux,  je  vous  prie,  mon 
1   cher  Comte,  de  donner  les  ordres  nécessaires  au  bureau  de  la  poste  de  Bruxelles,  pour 

•  qu'on  veille  à  toutes  les  lettres  que  d'Autrange  recevra.  Vous  aurez  soin  de  m'en  faire 
»  passer  les  copies,  à  mesure  qu'elles  vous  parviendront,  pour  que  je  puisse  faire  mes 
»   dispositions  en  conséquence.  »  (Ibid.,  p.  145.) 

Le  15  novembre,  le  Ministre  plénipotentiaire  répond,  de  Bruxelles  : 
«  Je  n'ai  pas  différé  un  instant  de  remplir  les  ordres  que  Votre  Majesté  me  donne  dans  la 
"    seconde  [lettre]  touchant  le  nommé  d'Oirange  [Dotrenge]. 

>  Cet  homme,  qui  est  avocat  d'ici  et  soi-disant  ministre  de  Liège,  n'a  pas  précisémeQ^ 


»  affiche  le  patriotisme  dans  ces  derniers  temps  ;  mais  comme  sa  façon  d'être  paraissnlt 

»  toujours  douteuse,  et  qu'on  ne  pouvait  (juc  le  rcgiii'der  roniriie  miilinlenliounc,  il  y  a  déjà 

»  longtemps  que  je  fais  suivre  sa  corrcspondiinee,  sans  aucun  succès  ecpciidanl,  piirccque 

>  tous  ceux  qui  sont  un  peu  suspects,  ont,  depuis  ces  temps  de  troubles,  ëpuisé  tout  ce  qui 

>  était  possible  en  finesse,  pour  échapper  aux  rrchcrclics  de  la  poste,  soit  par  l'envoi  de 
»  messagers  particuliers,  qui  portent  leurs  lettres  jus(|u'au-dclà  des  frontières,  soit  par  des 
»  fausses  adresses. 

»   Peut-être  que  celles  que  Vo(rc  Majesté  m'a  fait  la  grâce  de  me  communi()uer  pourront 

»  nous  être  utiles;  au  moins  y  mellrai-je  tous  mes  soins,  sans  pouvoir  cependant  me  flatter 

»  de  réussir.  •  (Ibid.,  p.  157.) 

Le  28  novembre,  l'Empereur  écrit,  de  Bude,  à  Trauttmansdorff  : 

t  Je  vous  suis  obligé  pour  les  dispositions  préalables  que  vous  avez  faites  pour  observer 
•  ce  d'Otrange,  et  surtout  pour  découvrir  les  lettres  qu'on  dit  qu'il  écrit  à  un  certain  abbé 
»   Barthélémy,  en  Hongrie,  qui  est  auprès  d'un  certain  comte  Szeclieiiyi.  •  (Ibid.,  p.  ICI.) 

Aucune  correspondance  n'échappe  à  l'attention  du  Cabinet  noir  de  Vienne,  pas  même 
celle  des  princes  du  sang.  Le  18  février  1789,  le  Grand-Duc  Léo|)ol(l  de  Toscane  écrit  à  sa 
sœur  l'Archiduchesse  Marie-dhristiiie,  Gouvernante  générale  des  Pays-Bas  :  «  Vous  vous 
»  garderez  bien  de  rien  m'écrire  à  Vienne,  car  (oui  s'ouvre  plus  que  jamais  »  (A.  Wolf, 
Leopold  II  und  Marie-Cltri.stine.  Ihr  Briefweclisel,  p.  \()i.) 

Les  procédés  sont  les  mêmes  à  La  Haye  :  le  Cabinet  noir  y  intercepte  notamment  un 
grand  nombre  de  rapports  adressés  à  Berlin  par  Thulemeyer,  représentant  du  Roi  de  Prusse 
auprès  des  États  généraux.  Voir  :  R.  Froin  et  H. -T.  Colembrandeb,  Dépêches  van  Thule- 
meyer, 17C3-1788,  p.  V. 

A  Paris,  Louis  XVI,  dans  sa  correspondance  avec  Vergcnnes,  commence  toujours  ses 
billets  par  ces  mots  :  «  Je  vous  envoie,  ftlonsicur,  les  interceptions  ordinaires.  »  (Armeth  et 
Geffroy,  t.  I,  p.  VI.)  —  Le  Roi  et  Vergrnnes  lisent  régulièiement  les  dépêches  adressées  au 
Roi  de  Prusse  par  son  ageu"  diplomatique.  (Ar.neth  et  Flamhf.rmo.nt,  t.  I,  p.  lxxvh.) 

Les  opérations  du  Cabinet  noir  étaient  poursuivies  avec  une  activité  extrême,  pour  les 
lettres  particulières  aussi  bien  que  pour  les  affaires  |)oliiiques.  Les  abus,  surtout  en  matière 
de  correspondance  privée,  devinrent  tcllemeiU  manifestes,  que  les  t  Cahiers  »  de  1789 
réclamèrent  en  termes  énergiques  l'inviolabilité  du  secret  des  lettres. 

Mirabeau,  dans  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  25  décembre  1789,  combattit  avec 
vivacité  le  système  des  intereepts  et  soutint  qu'il  était  inefficace  : 

•  Qu'apprendroDs-nous  par  la  honteuse  inquisition  des  lettres? 

»  Croit-on  que  les  complots  circulent  par  les  courriers  ordinaires?  Croit-on  même  que  les 
»  nouvelles  politiques  de  quelque  importance  passent  par  celte  voie?  Quelle  grande  ambas- 
»  sade,  quel  homme,  chargé  d'une  mission  délicate,  ne  correspond  pas  directement,  et  ne 
>  sait  pas  échapper  à  l'espionnage  de  la  poste  aux  lettres?  > 

La  proposition  du  célèbre  tribun  fut  votée. 

Le  ministre  Montmorin  ne  dissimule  pas  ses  regrets  :  «  Il  est  fâcheux  »,  déclare-t-il  dans 


son  rapport  au  Roi,  du  8  janvier  1791  «  que  les  circonstances  aient  amené  la  suppression 
I  d'un  établissement  qui  avait  été  sagement  conçu,  et  où  aboutissaient,  comme  à  un  point 
»  central,  de  tous  les  coins  de  l'Europe,  et  sans  bruit,  des  lumières  importantes  pour 
»   l'inlérét  de  la  Nation. 

»  L'n  des  moindres  inconvénients  de  cette  réforme  est  et  sera  toujours  la  nécessité 
»  d'employer  des  ressorts  externes  pour  remonter  jusqu'aux  sources  éloignées,  d'où  décou- 
»  laient  naturellement  les  informations  les  plus  imj)ortante$,  par  des  voies  cachées,  qu'une 

•  surveillance  active  pouvait  garantir  de  tout  danger.  » 

Le  Ministre,  à  la  suite  de  ce  rapport,  confirmé  le  27  février  suivant,  obtenait  du  Roi 
l'autorisation  de  «  rassembler  en  lieu  de  sûreté  les  anciens  manuscrits,  cartes,  mémoires, 
»  registres,  tableaux,  chiffres,  dictionnaires,  tables  et  bureaux  d'une  construction  particu- 
»  lière,  ustensiles  et  outils  nécessaires  aux  opérations  mécaniques  et  chimiques  du  Cabinet, 

•  afin  que,  si  les  circonstances  permeticnt  un  jour  de  rétablir  l'activité  du  Cabinet  sous  une 
»  forme  quelconque,  on  puisse  retrouver  tous  les  objets  et  effets  qui  en  dépendent.  » 
(Masson,  Le  Département  des  Affaires  élrungères  pendant  la  Révolution,  p.  118.) 

D'ailleurs,  l'article  3  du  titre  I  du  Code  pénal,  promulgué  le  25  septembre  1791,  maintient 
l'existence  du  Cabinet  noir  pour  la  correspondance  internationale  : 

€  Il  n'est  porté  par  ce  présent  article  [qui  punit  la  violation  du  secret  des  lettres]  aucune 

>  atteinte  à  la  surveillance  que  le  Gouvernement  peut  exercer  sur  les  lettres  venant  des 

>  pays  étrangers  ou  destinés  pour  ces  mêmes  pays.  » 

Cette  disposition  sera  reproduite  intégralement  dans  l'article  638  du  Code  des  délits  et 
des  peines  du  3  Brumaire  an  IV. 

Le  système  survécut  à  la  Révolution. 

Au  mois  de  mars  179i,  un  employé  du  ci-devant  Cabinet  noir  remit  au  Comité  de  Salut 
public  un  mémoire  destiné  h  montrer  l'utilité  de  cette  institution. 

«  Il   existait  en   France,  avant  la   Révolution,  écrit-il,  une  institution  de  surveillance 
»   publique,  également  établie  en  Angleterre  et  dans  les  principaux  États  de  l'Europe. 
»   Celle  inslitulion,  bien  dirigée,  a  la  propriété  de  servir  de  boussole  à  ceux  qui  tiennent 

>  les  rênes  des  gouvernements;  et  les  avantages  plus  ou  moins  étendus  qu'elle  procure  sont 
»  en  raison  de  la  posilion  géographique  des  différents  empires  où  elle  est  en  pratique,  et  de 
»   l'aptitude  des  sujets  qui  y  sont  employés. 

»  Sous  le  premier  rapport,  la  France  est  le  pays  le  plus  favorablement  situé,  parceque 
»  c'est  par  son  territoire  que  passrnl  les  correspondances  les  plus  intéressantes  de  l'Europe  : 
»   et,  quant  au  second,  on  avait  poussé  si  loin  les  conceptions  abstraites  sur  la  découverte 

>  des  hiéroglyphes  politiques,  que  les  autres  puissances  ne  croient  point  encore  à  cette 

•  possibilité. 

*  L'établissement  en  question,  connu  sous  le  nom  de  Secret  des  postes  cachait  ainsi  au 
»   public  son  véritable  objet.  On  s'imaginait  que  c'était  une  simple  inquisition  de  police  sur 

>  les  individus,  tandis  que  les  matières  d'État  étaient  sa  principale  affaire On  avait  un 
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»  procédé  niécnniqiie  pour  ouvrir  et  refermer  [les  lettres]  avec  tant  de  célérité,  sans  changer 
»   l'empreinte  du  cachet,  qu'on  ne  pouvait  pas  apercevoir,  h  leur  destination, si  elles  avaient 

»   été  examinées 

»  L'initiation  au  Si'crel  des  postes  était  h  peu  près  conçue  en  ces  termes  :  Vous  voilà 
»  admis  à  des  fonctions  de  j-rande  confiance;  vous  avez  et  vous  aurez  toujours  des  éraolu- 
•  mcnts  sullisants;  mais  songez  qu'on  ne  quitic  point  cet  état-ci  corninc  un  veut,  et  que,  si 
»  par  circonstance  ou  autrement,  vous  veniez  à  l'ahandonner  avant  que  l'âge  ou  les  infir- 
»  mités  vous  en  retirent,  votre  retraite,  c'est  la  Bastille.  »  (Archives  du  Ministère  des 
Affaires  étrangères  citées  par  A.  Sorel,  L'Europe  et  la  Révolution  française,  t.  I,  p.  78.) 

Les  Mémoires  du  baron  Fàin  nous  fournissent  aussi  quelques  détails  intéressants  sur  ee 
sujet  :  «  A  Paris,  une  main,  dès  longtemps  exereéc,  mais  invisible,  savait  saisir  habilement, 
»  au  passage  du  tri  du  départ  et  de  l'arrivée,  non  seulement  les  lettres  des  ministres 
»  étrangers,  mais  aussi  celles  de  tous  leurs  subalternes,  que  l'on  connaissait  pour  bonnes  & 

>  consulter. 

»  Ce  que  le  Ministre  se  garde  bien  d'écrire,  souvent  la  correspondance  du   valet  de 

>  chambre,  du  secrétaire,  ou  même  du  banquier,  en  offre  la  révélation. 

»    Du  bureau  du  tri,  ces  lettres  passaient  rapidement  dans  un  laboratoire  particulier,  qui 

>  ne  communiquait  avec  la  maison  de  poste  que  par  une  porte  secrète  Là,  ouvrir,  extraire 
»  avec  sagacité  et  refermer  le  paquet,  n'était  que  l'affaire  d'un  moment,  et  la  dépêche  se 
»   trouvait  aussitôt  rendue  à  la  circulation,  d'oii  elle  avait  été  à  peine  détournée. 

»  En  vain  l'art  des  enveloppes,  des  cachets  et  des  chiffres  s'épui>ait  en  combinaisons  pour 
»  échappera  de  pareilles  surprises.  L'école  de  la  rue  Coq- Héron  savait  déjouer  toutes  les 
1  ruses.  Les  moyens  chimiques  lui  étaient  familiers,  la  science  des  probabilités  mathéma- 
»  tiques  et  de  l'analyse  grammaticale  lui  offrait  des  méthodes  de  déchiffrement  éprouvées; 
»  elle  n'était  pas  moins  habile  à  lever  les  empreintes,  à  amollir  la  cire,  à  la  raffermir  sous 
»  le  fac-similé  du  cachet,  à  pénétrer,  à  l'aide  du  temps  et  de  l'étude,  dans  les  chiffres  les 
»   plus  inaccessibles;  chaque  découverte  en  ce  genre  avait  sa  prime  d'encouragement. 

•  Les  employés  de  ce  bureau  s'y  succédaient  pour  la  plupart  de  père  en  fils;  leur  état 
»  était  ordinairement  marqué  dans  le  monde  par  quelque  position  fictive,  analogue  à 
»   l'aisance  dont  ils  jouissaient,   et  qui  ne  permettait  pas  de  soupçonner  la  vie  réelle  à 

>  laquelle  ils  étaient  consacrés. 

«  On  préparait  avec  soin  l'éducation  des  jeunes  gens  appelés  à  recueillir  ce  patrimoine  de 
»  famille,  et  rien  n'était  négligé  :  des  voyages,  pendant  lesquels  l'État  les  entretenait  à 
»  grands  frais  dans  les  pays  étrangers,  achevaient  de  les  familiariser  avec  les  locutions  les 
»  plus  populaires  de  chaque  langue,  de  même  qu'avec  les  écritures  étrangères  les  plus 
»   difficiles  et  les  abréviations  les  plus  usitées. 

»  Cependant  l'existence  du  cabinet  des  postes  n'était  plus  un  secret  depuis  longtemps, 
»   pour  toutes  les  personnes  versées  dans  les  affaires  politiques. 

»  Les  grandes  puissances  n'avaient  eu  qu'à  réfléchir  sur  ee  qu'elles  faisaient  chez  elles, 
»   pour  deviner  ce  qu'on   faisait  à   Paris.   Aussi  leurs  ambassadeurs  recevaient-ils   pour 


1  première  instruction  l'ordre  de  ne  rien  confier  à  la  poste.  Toutes  leurs  communications 
•  iraportftnles  prenaient  la  voie  dos  courriers  extraordinaires.  Mais  la  diplomatie  du  second 
»  ordre,  qui  n'est  pas  assez  riche  pour  user  de  celle  ressource,  croyait  pouvoir  continuer 
1   de  se  servir  de  la  poste,  en  se  couvrant  de  chiffres. 

>  Ces  chiffreurs  obstinés  étaient  peul-cire  les  meilleures  et  les  plus  abondantes  captures 
»  de  nos  corsaires.  La  petite  diplomatie  vit  autour  de  la  grande,  et,  par  les  petits  on  parve- 
^   nait  à  connaître  les  pensées  des  grands. 

»  Par  exemple,  un  courrier  extraordinaire  était-il  parti  la  veille  de  Thôtel  de  Russie  pour 
1  Saint-Pétersbourg,  ce  qui  échappait  ainsi  se  retrouvait  :  tel  envoyé  d'une  petite  puissance, 
»  admis  dans  l'inliraité  de  l'Ambassadeur,  faisait  passer  le  lendemain  ce  renseignement  sous 
»  nos  yeux,  en  croyant  le  transmettre  bien  mystérieusement  à  sa  Cour.  »  (Baron  Fain, 
1   Mémoires,  pp.  48-50.) 

A  la  fin  de  l'Ancien  Régime,  le  Cabinet  noir  occupait  à  Paris  vingt-et-un  employés,  dont 
le  traitement  variait  de  six  mille  livres  à  trente  mille,  payées  sur  les  fonds  secrets  du 
ministère  des  Affaires  étrangères. 

En  1801,  le  comte  Simon  Woronzoff,  ambassadeur  de  Russie  à  Londres,  se  plaignit  de  ce 
que  le  comte  Panine  eût  fait  déchiffrer  les  dépêches  que  le  gouvernement  anglais  envoyait 
par  courrier  russe  à  son  ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg.  Woronzoff  déclara  publiquement 
que  t  cet  acte,  regardé  à  Londres  comme  le  plus  infâme,  perdrait  le  ministre  qui  s'en  ren- 
»   drait  coupable,  et  le  rendrait  l'opprobre  de  la  nation,  t 

Le  comte  Panine  était  d'un  tout  autre  avis  :  il  affirma  que  t  h perlustration  était  pratiquée 
»  partout,  et  que  le  gouvernement  anglais  n'avait  mérité  aucun  prix  de  vertu.  •  (de  Martens, 
Traités  de  ta  Russie,  éd.  de  Saint-Pétersbourg,  1893,  t.  XI,  p.  .55.) 

En  Autriche  non  plus,  la  tradition  n'en  a  pas  disparu  avec  le  XVIIP  siècle.  Dans  son  livre 
intitulé  :  Die  Geheimpolizei  auf  dem  Wiener  Kotigress,  cine  Austvahl  aus  ihren  Papieren, 
(Vienne,  Tempsky,  1913),  M.  A.  Fodbnier  a  publié  de  nombreux  extraits  ou  copies,  que  la 
poste  autrichienne  se  procurait  en  perlustrant  la  correspondance  des  diplomates,  des  princes 
ou  des  particuliers.  (Voir  notamment  :  pp.  136-139;  217-231  ;  •llb-'iS^;  325-327;  553-372; 
406-41 3  ;  431-436;  453-463  ;  475-489.) 

A  une  époque  plus  rapprochée  de  nous,  nous  voyons,  pendant  les  célèbres  négociations 
d'Ems,  au  mois  de  juillet  1870,  l'ambassadeur  Benedetli  faire  porter  lettres  et  dépêches 
jusqu'à  la  frontière  de  France.  (R.  Fester,  Briefe,  Ahlensliicke  und  Re^esten  zur  Geschichle 
der  Hohenzollernschen  Tliroukandidatiir  in  Spanien,  t.  Il,  p.  59.)  D'autre  part,  Emile  Olli- 
vier  rappelle  que  le  Cabinet  noir  fonctionnait  à  Londres  en  1881,  et  qu'il  facilita  la  décou- 
verte du  complot  des  Fenians.  (L'Empire  libéral,  t.  XV,  p.  68.) 

Enfin,  il  est  de  notoriété  publique  que  les  dij)lomates  contemporains  correspondent  avec 
leurs  gouvernements  au  moyen  de  courriers  de  cabinet,  chaque  fois  qu'il  s'agit  d'affaires 
importantes,  dont  la  révélation  prématurée  présenterait  des  inconvénients  graves. 

Le  30  septembre  1905,  le  baron  Grcindl,  Ministre  de  Belgique  à  Berlin,  écrit  au  baron  de 
Favereau,  Ministre  des  Affaires  étrangères  à  Bruxelles  : 


des  messages  indifférenls,  pouvant,  sans  qu'il  en  résulte  du  danger,  être 
connus  des  autres  cabinets  (')  :  nouvelles  de  santé  ou  de  cour,  naissances 

I  Depuis  que  je  n'ai  plus  à  mn  disposition  les  courriers  anglais,  je  me  trouve  très  souvent 
*  gêné  dans  ma  correspondance. 

»  J'ai  dû,  pins  d'une  fois,  supprimer  des  informations  ou  des  réflexions  qu'il  eut  été 
»  imprudent  d'expédier  par  la  poste.  •  (Documentu  diploiiialiques  Lettres  adressées  par  les 
Ministres  et  Chargés  d'affaires  de  BdijiijHe  à  Herliii,  Londres  et  Paris,  au  Ministère  des 
Affaires  étrangères  à  liruj:elles.  Berlin,  E.  S.  Millier  1915  ) 

Dans  les  Pays-Bas  également,  le  Cabinet  noir  survécut  à  la  domination  autrichienne. 

Le  3  janvier  1790,  Jolivet,  agent  diplomatique  de  France  à  Liège,  adresse  au  Ministre  des 
Affaires  étrangères  à  Paris  un  long  rapport  sur  les  ennuis  que  la  Révolution  brabançonne 
lui  a  fait  éprouver  pour  sa  correspondance  : 

<  Les  paquets  sont  ouverts,  les  lettres  décachetées  et  gardées,  ou  bien  refermées  à  la  hâte, 
»  sans  aucune  précaution;  la  correspondance  de  France  a  éprouvé  les  mêmes  avaries  dans 
»  toutes  les  parties  des  provinces  des  Pays-Bas.  >  (Archives  du  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères à  Paris.  Correspondance  de  Liège,  reg.  LXXIll,  fol.  3-4.) 

Le  9  lévrier  1790,  la  princesse  de  Ligne,  née  princesse  de  Lichtenstein,  écrivant  à  son 
intendant,  termine  sa  lettre  par  ces  lignes  : 

•  De  crainte  que  celle  lettre  ne  soit  ouverte,  je  l'envoie,  par  mon  palefrenier,  mettre  à  la 
>  poste  à  Alost.  »  (Bibliothèque  de  l'Université  de  Gand.  Collection  intitulé  :  Maison  de 
Ligne.  Papiers  Vun  den  Broucke,  t.  XXI,  fol.  98.) 

Le  13  avril  de  la  même  année  1790,  Ruelle,  agent  diplomatique  de  France  à  Bruxelles, 
écrit  à  Montmorin  : 

«  Tous  les  butors  qui  composent  le  Ministère,  le  Congrès  et  les  États  de  Brabant,  me  font 
»   à  présent  l'honneur  de  m'exécrcr  autant  qu'ils  m'affectionnaient. 

»  C'est  l'ouverture  qu'ils  ont  faite  de  ma  correspondance  avec  vous,  Monseigneur,  qui  me 
»   vaut  celte  disgrâce.  »  (Voir  dans  le  présent  recueil  les  dépêches  n"'  252,  593,  628  et  6i9.) 

La  chose  est  d'ailleurs  avouée  très  nettement  par  Henri  Van  dcr  Noot.  (Voir  ibid.  la 
dépêche  n°  603.) 

(1)  Le  8  juillet  1787,  Mercy  écrit,  de  Paris,  à  Belgiojoso  : 

«  J'ai  donné  à  ma  réponse  une  telle  tournure,  qu'elle  pût  être  lue  sans  inconvénient  à  la 
»  poste  d'ici.  Je  proGte  actuellement  d'une  occasion  sûre  pour  donner  quelques  détails.  » 
(Archives  impériales  de  Vienne.  Correspondance  de  Mercy  avec  Belgiojoso.  Belgien. 
D.  D.  B.  24.) 

Quelques  jours  plus  tard,  Belgiojoso  écrit  à  Mercy  : 

t  11  y  a  dans  tout  cela  un  dessous  de  cartes  que  je  ne  puis  pas  concevoir,  et  je  ne  sais  si 


ou  décès  dans  les  familles  régnantes,  récits  de  cérémonies  ou  de  fêtes, 
quelquefois  même  des  communications  contenant  des  inexactitudes  voulues 
el  destinées  à  tromper  les  violateurs  du  secret  (*). 

La  même  indiscrétion  règne  en  matière  de  correspondances  chiffrées, 
transmises  par  la  voie  postale. 

En  effet,  les  chancelleries  ont  à  leur  service  des  agents  tellement  habiles, 
que  la  lecture  des  formules  les  plus  compliquées  est  un  vrai  jeu  pour  leur 
perspicacité  (^).  On  doit  donc  changer  fréquemment  le  chiffre  ('^). 


»  la  lettre  de  M.  de  Rayneval  n'est  pas  encore  une  pièce  lâchée  à  dessein  par  la  poste,  pour 
»   qu'elle  puisse  être  lue.  »  (Dépêche  n°  252  du  présent  recueil.) 

{■!)  Le  10  novembre  1789,  Gaillard  écrit,  de  La  Haye,  à  Montmorin  : 
«  Vous  avez  bien  compris,  Monseigneur,  que  mes  deux  dernières  dépêches  étaient  écrites 
»   dans  la  certitude  qu'elles  seraient  ouvertes  ici;  le  mauvais  état  de  ma  poitrine  ne  nie 
»   permettait  même  pas  de  dicter  du  chiffre.  »  (Archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères 
à  Paris.  Correspondance  de  Hollande,  reg.  DLXXIX,  fol.  274.) 

Nous  voyons  plus  tard,  le  24  avril  1801,  Napoléon  mander  à  Duroc  : 

«  Vous  écrirez  par  tous  les  courriers,  soit  de  Berlin,  soit  de  Pétersbourg,  comme  si  vos 

»   lettres  devaient  être  lues  par  l'Empereur,  par  le  Roi  de  Prusse  et  par  tous  leurs  ministres.  » 

{Correspondance  de  Napoléon,  n*  S54S.) 

(2)  t  11  serait  impossible  de  confiera  la  voie  ordinaire  de  la  poste  une  correspondance  qui 
»   contiendrait  des  particularités  qui  devraient  rester  secrètes. 

»   Je  sais,  de  toute  certitude,  que  l'on  a  ici  [à  Paris]  des  déchiffreurs  si  habiles,  qu'il  n'y  a 
•   aucun  chiffre  dont  ils  ne  parviennent,  en  fort  peu  de  temps,  à  se  procurer  la  clef;  et 

>  cette  notion  me  cause  tant  de  gêne  et  d'embarras,  que  je  suis  réduit  à  adresser,  chaque 
»  semaine,  à  la  Chancellerie  d'État,  par  la  poste  ordinaire,  des  lettres  si  courtes  et  si  sèches, 
»  que  je  serais  honteux  de  les  présenter  dans  cet  état,  si  je  ne  me  croyais  justifié  par  le 
»  motif  qui  m'y  oblige.  »  (Lcllre  de  Mercy  à  Marie-Thérèse,  16  juin  1773.  Arnetb  et 
Geffkoy,  Correspondance  secrète  entre  Marie-Thérèse  et  le  comte  de  Mercy,  t.  I,  p.  469.) 

(3)  Le  14  avril  1790,  Podewils  écrit  au  Roi  de  Prusse  : 

€  Le  chiffre  dont  je  me  sers  dure  depuis  près  d'un  an.  J'ose  prier  Votre  Majesté,  si  une 

>  occasion  se  présente,  de  daigner  m'en  envoyer  un  autre;  cela  me  paraît  bien  nécessaire 
»  dans  les  circonstances  présentes.  »  (Archives  de  l'État  à  Berlin.  OEsterreich.  Immédiate 
Correspondenz  mit  Podewils,  V,  1790,  fol.  il.) 


—    XXV    — 


Celle  déJoyaulé,  que  l'usage  semble  avoir  aulorlsée,  dit  Alberl  Sorel  ('), 
est  si  fominuiie,  qiroii  a  cru  trouver  |ir»'S(|U('  [liirtoul  le  moyen  dVii  éluder 
leseiïels,  en  se  -servant  d'un  ehillre  (|ue  Ton  cioil  indétliilVrabie. 

Mais  la  clef  s'acbèle,  el  il  n'est  pas  de  combinaison,  qui,  à  la  longue, 
ne  revoie  son  secret.  Le  Cabinet  noir,  nous  l'avons  vu,  est  une  institution 
d'Étal;  les  inlnrejjtes,  comme  on  les  nomme,  sont  une  source  conslanle 
d'informations.  Certain-:  agents  élaienl  répulés  maîtres  dans  l'art  de  déca- 
cbeler,  decliilTrer  et  reeaclieter  les  lettres.  Ceux  de  Paris  passaient  pour 
très  adroits;  ceux  de  Vienne  ne  le  leur  cédaient  en  rien.  Ces  derniers 
possédaient  non  seulement  le  cbilTre  de  l'ambassade  de  France,  mais  celui 
même  de  la  correspondance  occulte  de  Louis  XV.  C'est  |)ar  ce  canal  très 
détourné  que  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  d'Aiguillon  (-),  connut  le 
Secret  du  Roi,  (|in',  depuis  longtemps,  n'en  était  plus  un  pour  la  Cour 
d'Aulricbe.  Le  Cardinal  de  lioban,  alors  ambassadeur,  avait  aciulé  un  des 
agents  du  Cabinet  noir,  et  entre  autres  documents  précieux  (|ue  celui-ci 
lui  révéla,  se  trouvaient  des  lettres  que  le  comte  de  Broglie  (^)  adressait 
à  l'un  des  secrétaires  de  l'ambassade,  à  Tinsu  de  l'Ambassadeur  et  du 
Secrétaire  d'État. 

La  chose  est  bien  connue  des  intéressés.  C'est  ainsi  que  Alercy  écrit  à 
Neny,  le  3  mai  1769  : 

«  J'observe  les  plus  grands  ménagements  dans  tout  ce  que  j'écris,  et 
qui,  au  bout  de  vingt-quatre  heures,  passe  sous  les  yeux  du  Roi  (*).  » 


(1)  L'Europe  et  la  Révolution  française,  t.  I,  p.  78. 

(2)  Aiguillon  (Emmanucl-Annand  de  Vignerol  du  Plessis-Rictielieu,  duc  d'),  né  en  1720, 
mort  en  1782.  Il  ser%ii  d'abord  dans  lapnicc,  fut  ensuite  investi  du  gouvernement  de 
l'Alsace,  puis  de  celui  de  la  Bretiigne,  el  de\iul  ministre  des  Alfiiires  éiiân;ères  a|irès  la 
chute  de  Clioiseul.  Louis  XVI,  sur  Ils  instances  de  MarieAnloinetle.  deslilua,  eu  1775,  le 
due  d'Aiguillon,  qui,  depuis  ce  moment  vécut,  dans  la  retraite.  Son  portefeuille  fut  donné  au 
comte  de  Vergrunes. 

(3)  Voir  :  A.  de  finoGLiE,  Le  secret  du  Roi.  —  Voir  aussi  :  Abneth  el  Geffrov,  t.  II,  p.  77. 
(■*)  Archives  impériales  de  Vienne,  citées  par  le  comte  de  Pimodan,  Le  comte  de  Mercy- 

Argenteau,  p.  67. 

D 


Et  le  même  ambassadeur  écrit  à  Joseph  H,  le  10  novembre  1783  : 

«  Relalivemeiil  au  chiffre,  que  Votre  Majesté  daigne  m'envoyer,  je  dois 
»  observer  très  humblement  qu'il  y  a  ici,  dans  le  bureau  du  baron 
»  d'Ogny(')  des  déchiffreurs  d'une  habileté  à  laquelle  rien  n'échappe  en 
»   ce  genre  (^).  » 

Le  21  décembre  suivant,  il  écrit  encore  : 

«  Vu  riiabileté  des  déchiffreurs  que  l'on  emploie  ici,  je  suis  moralement 
assuré  qu'à  la  seconde  ou  troisième  fois  que  j'emploierais  le  chiffre,  que 
Votre  Majesté  a  daigné  me  faire  parvenir,  il  serait  infailliblement  découvert, 
et  tout  cela  me  détermine  à  le  renvoyer  (•^).  » 

On  ne  peut  donc  avoir  confiance  qu'en  faisant  transporter  les  messages 
diplomatiques  par  des  courriers  de  cabinet,  sûrs,  braves  et  diligents  (*). 

Mais  ce  n'est  encore  qu'un  expédient  assez  précaire  (^)  et  d'ailleurs 
extrêmement  coûteux  (^). 

(1)  Le  baron  d'Oigny  élait  le  chef  du  bureau  secret  h  la  poste.  11  reconnaissait  &  un  signe 
extérieur  les  dépèches  des  diplomates  inities;  elles  étaient  envoyées  au  comte  de  Broglie  par 
Gninard,  garçon  du  ch.ileau,  déchiffrées  dans  le  cabinet  du  comte,  puis  renvoyées  à  Louis  XV 
avec  les  projets  de  réponse,  auxquels  le  Roi  mettait  chaque  fois  son  visa,  après  correction. 
Voir  :  BotiTAKic,  Curre.spoHilunce  secrète  inédile  de  Louis  XV  sur  la  politique  étrangère  avec 
le  comte  de  Broylie,  Tcrcier^  etc.,  et  autres  documents  relatifs  au  ministère  secret. 

("^)  Abnëth  et  pLiiiHËnuo.NT,  Correspondance  secrète  du  comte  de  Mercy-Argenteun  avec 
l'Empereur  Joseph  II  et  le  prince  de  Kaunilz,  t   I,  p.  ti23. 

(3)  Ibid ,  p.  i'tO. —  Sur  les  dépêches  chiffrées,  voir  :  Bazeries,  Les  chi/fres  secrets 
dévoilés,  Paris,  I9U1,  et  H.  Seligmann,  Un  traité  de  déclii/J'rement  au  XV!!"  siècle  (Revue  des 
bibliolltèques  et  des  archives  de  Belgique,  t.  IV,  1908,  i>p.  1-19). 

('*)  «  11  ne  faut  choisir  pour  ce  rude  métier  que  des  hommes  robustes  et  d'une  fidélité 
reconnue.  •  (Bielfeld,  litstilulions  politiques,  t.  Il,  p.  120.) 

(S)  Bielfeld  (Ibid)  estime  que,  si  cette  manière  de  correspondre  est  fort  dispendieuse,  au 
moins  elle  est  sûre.  Montmorin  n'en  est  pas  bien  convaiueu.  En  1788,  il  écrit  an  Chargé 
d'affaires  de  France  à  Napics  : 

«  Ne  manquez  pas  de  chiffrer  soigneusement  vos  dépêches,  même  celles  que  vous  confiez 
aux  courriers  es])agnols  :  sans  pailer  des  autres  accidents,  les  courriers  espagnols  peuvent 
être  enlevés,  comme  il  y  en  a  eu  des  exemjiles.  » 

C.  Roussel  cite  un  de  ces  «  exemples  »  :  au  mois  de  juin  1G85,  Louvois,  avisé  de  ce  qu'un 


I 


On  sVfforoe  par  tous  les  moyens  de  se  garantir  contre  l'indiscrétion  des 
inlerniédiaires,  nu^nM'  quand  ils  a|)|)artioiuionl  à  la  léjjalion. 

Le  30  septembre  1790,  von  der  Gol(z(')  écrit  au  Roi  de  Prusse  : 

«  Je  supplie  Voire  iMajo>;|é  de  croire  qu'd  ne  ni'arrive  jamais  d'employer 
»  un  secrétaire  d'ambassade  dans  la  correspondance  immédiate.  Je  décliilTre 
»  n)oi-méme  Ses  ordres  immédiats,  et  je  dicte  le  cliiiïre  de  mes  réponses, 
»  de  sorle  que  celui  qui  écrit  n'est  qu'un  aveugle  instrument  méca- 
»  nique  (^).  » 

D'autre  part,  afin  de  dépister  les  curiosités,  on  écrit  quelquefois  à 
l'encre  sympathique  ou  au  citron;  c'est  le  procédé  dont  usent  Léopold  de 
Toscane  et  sa  sœur  Marie-Christine  (^).  On  recourt  à  des  voies  détournées 
et  à  de  singulières  complications. 


courrier  de  l'Erapcreur,  venant  d'Espagne,  devait  passer  pnr  l'Alsace,  écrivit  à  M.  de  Monte- 
clar,  qui  commandait  à  Strasbourg  : 

€  Sa  Majcsié  juge  important,  dans  les  conjonctures  présentes,  de  faire  dévaliser  ce 
»  courrier  et  d'avoir  ses  dépêches.  Aussi  Elle  vous  ordonne  d'établir,  en  quelqiic  village 
»  voisin  de  la  route  de  la  |iosle,  entre  Savcrne  et  Strasbourg,  trois  ou  quatre  gens  assurés, 
»  qui  puissent  dévaliser  le  courrier,  prendre  ses  dépêches,  qu'il  faut  chercher  avec  le  |ilus 
»  grand  soin,  tant  sur  lui  que  dans  sa  selle,  sous  prétexte  de  chercher  de  l'argent.  » 
(C.  RoDSSBT,  nistoire  de  Louvois,  t.  III,  p.  '270.) 

Si  le  courrier  se  défendait,  il  pouvait  y  laisser  la  vie.  Ou  la  prenait  même,  au  besoin, 
pour  mieux  faire  croire  à  une  embuscade  de  bandits  de  (irofession.  Les  courriers  étaient  de 
petites  gens;  ils  disparaissaient  sans  laisser  de  traces  :  tout  le  monde  savait  que  les  roules 
étaient  infestées  de  brigands,  et  tous  les  gouvernements  se  rendaient  ce  témoignage  que  leur 
police  était  insuffisante  pour  les  réprimer. 

(6)  Le  27  avril  1774,  le  prince  de  Roban  écrit  à  Vcrgcnnes,  à  propos  de  l'envoi  d'un 
courrier  : 

f  Je  sais  que  pareilles  dépenses  ne  doivent  ê'.re  faiies  que  pour  choses  graves  et  très 
»  importantes.  »  (Archives  du  .^iinislère  des  Affaires  étiangcres  à  Paris.  Correspondame  de 
Vienne,  reg  CCCXXIX,  fol.  161.) 

(<)  Sur  von  der  Goitz,  voir,  plus  loin,  p.  159,  note  A,  et  aux  Errata  et  addenda. 

(2)  Archives  secrètes  de  l'État  à  Berlin.  Immédiate  Correspondenz  von  der  Golz,  1786- 
1792.  V»  1790,  R96.  149.  B.  1. 

(3)  <  Quant  aux  lettres,  le  citron  est  toujours  le  plus  sûr  pour  donner  quelque  avis  de  peu 


Le  28  décembre  1782,  Mercy  écrit  à  Kaiinitz  : 

«  Par  les  raisons  que  Voire  A  liesse  observe,  jft  n'ai  jamais  osé  hasarder 
»  aurnne  nouvelle  par  la  posie,  ni  user  à  cel  elïel  (l'aucun  eliiffre,  parceque 
»  je  sais  positivement  que  l'on  a  ici  de  très  habiles  déchifîreurs  el  que 
»   tontes  les  lettres  sont  ouvertes. 

»  Mais  il  est  facnle  d'employer  l'expédient  que  Votre  Allesse  a  imaginé, 
»  et,  quand  il  y  aura  matière,  je  pourrais  dicter  un  bulletin,  qui  serait 
»  écrit  par  une  main  inconnue,  el  aurait  pour  adresse  :  Bordereau  partt- 
»    culier  pour  M.  le  baron  de  Fries  (')  à  Vienne,  avec  une  marque  au  bas. 

»  Ce  bulletin  serait  envoyé  à  Bruxelles  à  la  Maison  Neltine  et 
»  Walckiers  {^),  qui  ne  saurait  pas  même  de  quelle  part  ce  papier  lui  serait 
»   adressé,  el  elle  l'enverrait  à  M.  de  Fries. 


de  lignes;  un  chiffre  donnera  toujours  plus  de  soupçon  »  (Léopold  à  Marie-Christine, 
16  septembre  1780.  A.  Woi.f,  Lenpold  nnd  Marie- Christine.  Ilir  Briefwfihsel,  p.  58  )  — 
Dans  la  même  lettre,  l^copold  parle  h  sœur  d'un  autre  moyen  de  communiquer  scorèlement  : 

«  Des  deux  exemplaires  que  vous  m'avez  envoyés,  l'un  est  trop  compliqué  et  ne  peut  pas 
»  servir  L'autre,  qui  consiste  à  se  servir  d'un  livre,  est  le  meilleur,  et,  au  cas  de  hesoin, 
»  nous  nous  servirons  de  celui-là.  Pour  le  français,  des  n°'  92,  93,  94,  99,  100,  lOl  du 
»  Journal  de  l'Europe',  et  l'allemand  dans  VHisloire  de  l'Ancien  Testament,  que  vous 
»   m'avez  envoyée,  selon  la  clef  qui  y  f'Iail  jointe 

»  Je  vous  renvoie  la  clef  et  la  description  de  l'autre,  qui  est  beaucoup  trop  compliquée.  » 
(Ibid.,  pp.  38-59.) 

Pour  l'usaçe  du  citron,  voir  ihid.,  pp.  81,  88,  91.  —  Voir  aussi  :  A  Wolf,  Marie- 
Christine  Erzherzoqin  von  ORsterreich,  t.  If,  p.  (57. 

La  défiance  est  extrême,  même  dans  les  correspondances  de  cour  : 

«  Marquez  moi  si  vous  avez  reçu  cette  lettre  en  bon  étal;  je  la  caclièle  bien.  •  (A  WoiF, 
Leopold  II  und  Marie-Christine,  25  janvier  17'  0,  p.  82  ) 

«  Je  vous  enverrai  un  homme  de  confiance  à  moi,  sous  quelque  prétexte,  car  je  ne  me  fie 
»  pas  trop  aux  courriers  napolitains,  pour  vous  faire  porter,  ainsi  qu'J  mon  frère,  mes 
»  intentions  et  mes  idées  pour  tous  les  cas  possibles.  »  {Ibid.,  7  février  1790,  p.  91.) 

•  Répondez-moi  à  Vienne,  mais  ostensiblement  et  sans  citron,  car  on  y  sait  que  vous  vous 
1  servez  de  ce  secret.  »  (Ibid.) 

(1)  Riche  banquier  devienne,  qui  reçut  de  Joseph  II  le  titre  de  comte,  en  1783. 

(î)  La  veuve  de  Nettine  dirigeait  la  plus  importante  maison  de  banque  de  Bruxelles.  Elle 


« 


»  Si  Votre  Allesse  agrée  ce  projet,  je  le  mettrai  en  exécution  aussitôt 
»  qn'EIIf  m'ama  fait  conriailre  (urEllc  a  (loiir)é  Ses  ordres  h  M.  de  Pries, 
»  et  que  ce  derniiT  aura  prévenu  la  Maison  Walckiers,  précaution  qui 
»  parait  nécessaire  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  négligence  dans  l'expédition 
»   de  Bruxelles  (').  » 

Outre  les  correspondances  en  clair  et  les  missives  chiffrées,  il  existe 
enfin  une  troisième  catégorie  de  dépêches  :  ce  sont  les  lettres  particulières 
ou  ultra-secrètes. 

Celles-ci  sont  remises  à  une  personne  de  confiance,  qui  transporte  la 
pièce  jusque  sur  le  territoire  français,  et  la  dépose  alors  à  la  poste,  ou  bien 
la  fait  tenir  directement  au  destinataire  (-). 

C'est  surtout  dans  les  documents  de  l'espèce  que  l'on  peut  vraiment 
saisir  la  pensée  de  l'agent  diplomatique. 

avait  marié  l'une  de  ses  filles  à  M.  de  Walckirr«,  qui  lui  sucoéda  à  la  lôte  de  sa  maison  de 
banque,  et  les  trois  autres,  en  France,  à  Joseph  de  Labnrde,  granil  banquir-r,  à  Mieault 
d'Harvelav,  Garde  du  Trésor  royal,  et  à  M.  de  la  Live,  Inirodueteur  des  ambassadeurs. 

(<)  Arnetb  ei  Flamsiermont,  t.  I,  pp    151-152. 

(2)  Le  10  novembre  1783,  Merey  écrit,  de  Paris,  à  Joseph  II  : 

€  J'ai  connaissance  presque  cerlaine  que,  depuis   quelque   temps,   ainsi   que  cela   s'est 

•  pratiqué  en  d'autres  circonstances  intéressantes  pareilles,  les  dépêches  adressées  au  baron 
»   de  Gollz  sont  envoyées  au  maître  des  postes  à  Wesel,  et  ce  dernier  les  fait  tenir  à  Paris, 

•  soit  par  des  voyageurs  sûrs,  soit  par  des  employés  au  bureau  des  jiostes.  Ils  viennent  ici 
»   sans  aucune  marque  qui  les  donnerait  à  reconnaître  comme  courriers. 

»  D'après  nos  recherches,  on  en  a  vu  jusque  trois  ensemble  chez  le  baron  de  Goitz,  qui 
»   les  reçoit  et  les  renvoie  sans  bruit,  et,  à  ce  qu'on  m'assure,  pas  toirjours  par  la  poste. 

»  Il  ne  m'a  pas  été  possible  jusqu'à  présent  d'acquérir  des  notions  plus  étendues.  »  (Ihid., 
t.  1,  p.  230.) 

Le  â  décembre  suivant,  l'Empereur  lui  répond  : 

€  La  correspondance  prussienne  pour  .M  de  GoItz  doit  avoir  pris  un  autre  chemin  que 
»  l'accoutumé  et  ordinaire  de  Liège,  et  les  lettres  en  doivent  aller,  sous  des  adresses  de 
»   négociants,  ou  elles  doivent  passer  j>ar  un  exprès,  de  Wesel  jusqu'en  France. 

»   Si  vous  pouviez  découvrir  quelque  chose,  vous  me  feriez  bien  du  plaisir,  puisque,  sans 


Nombre  des  dépêches  que  nous  publions  dans  ce  recueil  furent  porlées 
pur  (It's  alïidos  ('),  de  Hruxcllos  jusqu'à  Lilh",  Valenciciines  ou  Cambrai  (-), 
et  confiées  ensuite  aux  burf^aux  de  la  poslo  française.  Beaucoup  d'autres 
furent  remises  en  mains  propres  du  Ministre  des  Affaires  étranjières  par 
des  personnages  d'importance,  tels  que  le  duc  et  la  ducbesse  d'Arenberg, 
le  prince  et  la  princesse  de  Ligne,  le  prinr  e  de  Nassau,  le  comte  de  Cha- 
bot, le  vicomte  de  Walckiers,  la  duchesse  de  Looz-Corswarem,  la  comtesse 
de  Bentlieim,  M""  de  Chesiret,  femme  du  minisire  liégeois  accrédité  à 
Paris  (^),  etc. 


»   cela,  je  me  verrai  prive  de  cette  correspondance  intéressante.  »   {Ibid.,  t.  I,   p.  233.) 
Le  3  septembre  1783,  Frédéric  de  Prusse  écrit  au  baron  de  Goltz  : 
c  Les  conjonctures  actuellement  critiques  exigent  de  prendre  toutes  les  sûretés  possibles 

»   pour  que  les  ordres  que  j'aurai  à  vous  donner  ne  soient  pas  exposés  à  être  ouverts  en 

>   chemin. 

»   Je  dois  vous  prévenir  que,  pour  obvier  a  cela,  j'ai  résolu  de  ne  plus  les  faire  passer  par 

•  Bruxelles,  mais  de  les  laisser  aller  de  Wescl  à  Liège,  sous  couvert  du  Ministre  de  France 

•  qui  réside  là-bas,  pour  avoir  soin  de  vous  les  envoyer  de  là,  |)ar  courrier,  à  Givet,  où  ils 
»   n'auront  plus  rien  à  risquer,  et  d'où  ils  vous  parviendront  en  toute  sûreté. 

»  De  votre  côté,  vous  observerez  la  même  précaution  à  l'égard  de  vos  relations,  et  les 
»  renseignements  dont  vous  pourriez  avoir  besoin  pour  cela  vous  seront  fournis  par  le 
»   ministère  français,  à  qui  vous  n'aurez  qu'à  en  pai'ler.  • 

Frédéric  II  était  trop  iatelligent  pour  se  fisjorer  qu'en  la  confiant  aux  agents  français,  sa 
correspondance  parviendrait  a  en  toute  sûreté  •  à  son  envoyé  à  Versailles.  Mais  peu  lui 
importait  quelle  fût  lue  par  Ver^ennes;  il  lui  suffisait  qu'elle  échappât  à  la  Cour  de  Vienne. 
(i.  Flammermont,  Les  correspondances  des  ugenls  diplomatiques  étrançjers  en  France  avant 
la  nèvolulion,  dans  les  Nouvelles  archives  des  missions  scientifiques  et  littéraires,  t.  VllI, 
p.  91) 

(<)  t  Une  personne  sûre.  >  —  t  Un  voyageur  de  ma  connaissance,  »  —  t  Une  occasion 
particulière  qu'un  heureux  hasard  me  procure  à  l'instant,  > 

(2)  L'Ambassadeur  de  France  à  Vienne  fait  habituellement  transporter  ses  dépêches  par 
courrier  jusqu'à  Strasbourg  A  partir  de  cette  ville,  c'est  la  poste  françiiise  qui  s'en  charge. 
(Archives  du  Ministère  des  Affaires  éliangères  à  Paris.  Correspondance  de  Vienne, 
reg.  CCCLIV,  fol.  349  ) 

(3)  Il  est  même  arrivé  que  la  transmission  d'une  nouvelle  importante  se  fit  verbalement. 
Le  19  mai  1826,  le  comte  de  la  Ferronays,  Ambassadeur  de  France  à  Saint-Pétersbourg, 


XXXI    — 


A  Paris,  Padmiiiislralion  des  archives  a  fait  relier  dans  l'ordre  chrono- 
logique ces  IcUres  essenliellenu'iil  Sfcrèles  nvec  les  dépêches  expédiées  en 
clair  ou  chiffrées. 

Mais  y  sont-elles  toutes  ?  Il  est  permis  d'en  douter  (*)  :  plusieurs  lacunes 
de  la  correspondance  ne  peuvent  s'expliquer  que  par  renlôvement  voulu 
de  certains  documents.  Nous  aurons  l'occasion  de  revenir  sur  ce  point  au 
cours  de  la  présente  publication. 

Au  dépôt  des  Archives  secrètes  de  l'État  à  Berlin,  les  pièces  sont  classées 
par  ordre  de  dnle,  cl,  comme  à  Pans,  Ton  peut  suivre  parallèieuicnt  la 
politique  ollicielle  et  la  pensée  véritable  des  dirigeants.  Mais  nous  devons 
faire  les  mêmes  réserves,  et  il  est  infiniment  probable  que,  là  aussi,  des 
papiers  ont  été  soustraits  à  l'examen  du  public  (-). 

Sans  doute  procède-l-on  de  même  aux  Archives  du  Vatican. 

Nous  avons  pu  prendre  connaissance  (■^)  des  dépêches  envoyées  à  Rome 
par  le  Nonce  Busca,  pendant  le  voyage  (jue  Joseph  11  fit  aux  Pays-Bas,  en 
1781.  On  chercherait  en  vain  dans  ces  nombreuses  missives  la  trace  des 
préoccupations  que  faisaient  naître  certainement  dans  le  monde  ecclé- 


mcnlionne  dans  une  drpcclie  au  baron  de  Damas,  ministre  des  Affaires  étrangères,  un  entre- 
tien qu'il  vient  d'avoir  avec  le  Tsar  : 

€  Ici,  éerit-il,  la  conversation  prit  une  tournure  et  un  caractère  trop  graves  pour  qu'il 
me  soit  possible  d'en  confier  le  ré.suraé  au  papier  »  (Tu.  Schieman.n,  Einige  Gedanken  iitier 
die  Beniitzuiiy  und  Piililikalion  diplomatischer  Depeachen,  dans  Historisclie  Zeitschri/t, 
t.  LXXXIII  (1899),  pp.  245-254.) 

Au  mois  d'août  1828,  le  duc  de  Mortemarl,  étant  à  Chouinla,  charge  son  neveu  de  porter 
k  Paris  un  message  verbal,  \lhid.,  p   249.) 

(1)  Le  4  septembre  1829,  le  prince  de  Polij^nac  écrit  an  duc  de  Mortemart,  à  propos  de 
son  fameux  projet  de  remaniement  de  la  carte  de  l'Europe  : 

t  II  sera  bon  que  vous  réserviez  la  connaissance  pour  vous  seul,  cl  ne  le  classiez  pas  dans 
les  archives   »  (Ibid.,  p.  25i.) 

(2)  Le  5  mai  1829,  l'ambassadeur  Sehôicr  demande  que  l'on  ne  relie  pas  ses  dépêches. 
(Ibid.,  p.  251.) 

(3)  Grâce  à  l'obligeance  de  notre  savant  collègue,  M,  le  chanoine  A.  Gauchie. 


siastiqup  les  projets  du  prince  novateur,  projets  déjà  pressentis,  puisque 
le  Cardinal  de  Fraiickenberg  avait  manifesté  ses  alarmes  à  TEmpereur, 
quand  il  visita  Matines. 

Biisca  ne  transmet  guère  an  Cardinal  Seerélaire  d'Élal  que  des  récits 
de  fêles,  et  met  surtout  en  lumière  ce  que  Ton  pourrait  appeler  le  côté 
anecdoliqiie  du  voyage  impérial.  Il  nous  parait  cependant  certain  (|u'il  y 
eut  des  envois  de  lettres  confidentielles,  iraiiant  de  snjels  auxquels  la 
Curie  romaine  devait  prendre  un  iniérêl  plus  vif  qu'aux  relaiious  de 
revues  militaires  et  de  conversations  marquées  au  coin  d'une  banale 
courtoisie  (•). 

(l)  M.  le  cliiiiioine  i.  Laenen  dans  son  inlcrcs'santc  étude  sur  le  Minislére  de  Uotla-Adurno 
dans  les  Pays-Bas  aulrUhiens,  pendunl  le  règne  de  Marie-Thérèse,  étude  fondée  en  grande 
partie  sur  les  documents  des  archives  romaines,  explique  comme  suit  les  lacunes  que  nous 
avoiis  cuiislulées  : 

t   De  nombreuses   lettres   mmiquenl  à   ce  dc'jiôt  [nu  Vatican];  c'est  que  les  cardinaux 

»  secrétaires  d'Ltat,  ou  les  préfets  des  congrégations  retiésiasiiqnes,  qui  devaient  en  prendre 

»  connaissance,  ne  se  sonciaieiil  pas  de  restituer  les  pièies  aux  aichives;  ils  les  conservaient 

»  dans  leurs  papiers  particuliers;  à  leur  moil,  les  documents  furent  rarement  rendus  à 

»  l'adminisir.ition;  souvent  ils  se   pcrdiient,   parfois   échouèrent  dans   les    bibliotl  èques 

»  privées,  dont  quelques-unes,  aujoui'd'luii  ouvertes  au  public,  renferment  des  ricliesses 

»  considérables  en  fait  de  papiers  oITiciels  du  Xyi^  et  du  Wlll'  siècle.  Telle,  par  exemple, 

•  pour  n'en  citer  qu'une  entre  mille,  la  correspondanci:  aulographe  du  Nonce  Valcnlin,  qui 

»  se  trouve  à  la  bibljoihèquc  Corsini   »  (pp.  22:J4-i'25.) 

Nous  pouvons  citer  aussi  les  papiers  du  Nonce  Zondadari  (1786-1787),  qui  se  trouvent 
dans  la  bibliothèque  des  princes  Chigi  à  Sienne. 

Gachard,  reproduisant  Ranre  [Histoire  de  la  Papauté  pendant  les  seizièmes  et  dix- 
septième  siècles,  trad.  de  Haibeh,  t.  I,  p  6),  dit  que  «  les  neveux  régnants  des  papes,  qui 
possédaient  toujours  la  plénitude  du  pouvoir,  laissèrent  aux  maisons  princières  qu'ils 
fondaient  presque  tous  les  papiers  de  l'Étal  qu'ils  avaient  recueillis  pendant  leur  admi- 
nistration >. 

Il  ajoule  que  ce  n'étaient  pas  seulement  les  cardinaux-neveux  qui  emportaient  les  papiers 
de  l'Etal  à  la  mort  des  papes  dont  ils  étaient  les  héiiiirrs,  raain  que  quelquefois  ceux  qui 
avaient  été  leurs  secrétaires,  ou  qui  étaient  leurs  exécuteurs  teslamenlaires,  agissaient  de 
raénie.  (Les  Anhives  du  Vatican.  Bulletin  de  la  Commission  royale  d'histoire,  i'  série,  t.  I, 
pp.  250-231.) 

A  La  Haye  également,  nou»  avons  constaté  de  nombreuses  lacunes  dans  les  correspondances 


Onoi  qu'il  on  soif,  IVxamon  paralIAlp  des  df'péchps  pn  riair  ol  des 
dôp<*rlip,s  parliriili(^rps  ro\f']o  d<'s  roiitradicllons  souvent  piqiianlos.  En 
voiVi  qnchpjps  exomplos  lypiqno*. 

Le  baron  de  Bretenil  f*),   Ambassadeur  de  France  à  Vienne,  érrit  au 
Miiiisire  des  Affaires  élranjïères,  dans  le  courant  du  mois  de  janvier  i781 
en  clair,  par  la  poste  : 

«  L'Empereur  [Joseph  H]  annonce  la  sage  résolution  de  beaucoup 
»  examiner,  émnler,  réfléchir,  avant  de  prenlre  aucune  résolution  sur 
»   son  administration  inlérieure  (2).   » 

En  même  temps,  part  une  dépêche  spcrèfe,  qui  dît  tout  autre  chose  : 

«  Le  vœu  général  est  que  l'Empereur  se  Remarie  (') il  est 

ries  R(*si(tpnts  ;  cVsf  ainsi  qiio  pour  l'anni^fl  t769.  il  y  a  une  seule  missive  de  Tapent  «ccrddité 
i  Bruxelles  ^?fi  fpvrierl;  He  même  en  1771  f17  juin). 

M.  le  Jonl<h  J  Th  van  Riem<dijek.  Areliivisie  çéntSpal  h  IVpoqire  où  nous  ^(iiHilons  tes 
papiers  des  légatinn":  nf^erbindaises  aux  arehives  de  I,a  Hâve,  noue  a  dli  qu'un  grand  nombre 
de  pièees  ^taimt  demenrëes  dans  les  areliives  parficulières  des  familles,  tandis  qu'elles 
auraient  dû  être  verséps  an  ministère  des  Affaires  étrangères. 

(1)  Breteuil  (rouis-Charles -A iignste  Le  Tonnelier  de  Preuillv,  baron  de),  nâ  à  Azav-le- 
Féron  'Tndrel  en  17"0,  mort  h  Paris  en  1807.  Il  servit  d'abord  dans  l'armée,  et  entra  rnsuite 
dans  la  diplomatie.  Ministre  à  Copenbagne,  il  passa,  en  la  même  qualité,  à  Sloekbolm,  fut 
chargé,  à  deux  reprises,  de  l'ambassade  de  Franee  à  Vienne,  et,  dans  l'intervalle,  h  Naples, 
puis  revint  à  Paris,  en  178",  eomme  Ministre  d'État,  dirigeant  la  Mai.son  du  Roi. 

Son  opposition  aux  plans  de  Talonne,  en  1787,  l'obligea  à  se  retirer;  mais  il  demeura 
secrètement  le  chef  du  groupe  intransigeant  de  la  Cour.  Rappelé  au  pouvoir,  après  le  renvoi 
de  Neeker,  il  ne  tarda  pas  à  émigrer,  et  fut  le  représentant  officieux  de  Louis  XVI  auprès  des 
cours  absolutistes 

Les  divergences  de  vues  qui  se  produisirent  entre  Breteuil  et  les  frères  du  Roi,  le  firent 
renoncer  à  jouer  un  rôle  politique,  et  il  se  confina  dans  une  retraite  complète. 

Comme  diplomate^  Breteuil  avait  montré  des  connaissances  étendues,  et  fait  preuve  d'une 
grande  clairvoyance  dans  ses  jugements  sur  l'état  réel  de  l'Autriche.  D'autre  part,  il  se  laissait 
parfois  influencer  outre  mesure  par  ses  préventions  françaises  et  aristocratiques,  et  la 
souplesse  lui  fit  plus  d'une  fois  défaut,  ainsi  que  le  sang-froid.  Sur  Noailles,  voir  plus  loin, 
p.  1    ',  note  (A). 

(2)  Archives  du  ministère  des  Affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance  de  Vienne, 
reg.  CCCXXXIX,  fol.  370. 

(3)  Joseph  II  avait  épousé,  en  1760,  Isabelle  de  Parme,  qui  mourut  en  1763,  et,  en  1765, 

B 


»  certain  qu'il  paraît  avoir  besoin  d'une  femme  pour  prendre  un  genre 
»  de  vie  convenable  à  sa  hnifi'  dio;iiil('',  et  qui,  en  le  fjiisant  reslor  chez 
»  lui,  cache  une  partie  du  vide  ab>^olii  de  sa  journée  aux  regards  les 
»    moins  altenlifs  sur  l'emploi  de  son  temps. 

»  On  avait  cru  que  l'Empereur  se  donnerait  ce  soin  en  prenant  les 
»  rênes  du  gouvernement,  mais  on  le  voit,  comme  auparavant,  sortir 
»  tous  les  matins  dans  une  calèche,  qu'il  mène  lui-même,  et  aller  passer 
»  des  heures  entières  dans  ses  écuries,  puis  passer  l'après-midi,  depuis 
»  six  heures  jusqu'à  onze,  qu'il  va  se  coucher,  à  faire  des  visites  dans 
»  des  maisons  ouvertes,  où,  le  plus  souvent,  Sa  Majesté  se  rencontre  en 
»   médiocre  compaftnie  (*)'.  » 

Le  16  juin  1781,  une  dépêche  secrète  de  Barthélémy  (-)  met  le 
gouvernement  français  en  garde  contre  l'ambition  et  la  malveillance  de 
Joseph  M  :  l'avarice  du  monarque  est  extrême,  et  ne  connaii  pas  de 
scrupules  ;  le  jour  où  il  se  croira  sufïisamment  riche  pour  ne  plus  devoir 
dissimuler  ses  visées  dominatrices,  la  France  sera  en  danger,  et  il  importe 


Joseph»  de  Bavière,  qui  mourut  en  1767.  Une  fille,  née  du  premier  insriage,  mourut,  en  1770, 
dans  la  liuilième  année  de  son  âge.  Une  seconde  fille,  du  même  lil,  était  morte  en  naissant, 
le  2i  novembre  1703. 

(1)  Archives  du  ministère  des  Affaires  étrangères  à   Paris.  Coi'resiwndaïue  de  Vienne, 
reg.  CCCX.XXI.X,  fol.  373. 

(2)  Chargé  de  la  gestion  de  lambassade  de  France  à  Vienne,  penJ.int  un  congé  de  Breleuil. 
Barthélémy  (Fr.inçois,  marquis  de),  né  à  Aubagne  (Bouches-du  Rhône),  en  1747,  mort  k 

Paris,  en  1830.  Il  entra  de  bonne  heure  dans  la  carrière  diplomatiijue,  occupa  divers  postes 
secondaires  en  Suède,  on  Autriche,  en  Suisse,  en  Angleterre,  et  .ft  vint  Ministre  plénipoten- 
tiaire auprès  des  cantons  suisses,  en  I7i>3.  Il  fut  un  des  principaux  négociateurs  de  la  paix  de 
Bâie,  et  fut  élu  membre  du  Directoire,  en  1795.  Victime  du  coup  d'Etat  du  18  fructidor,  et 
déporté  à  la  Guyane,  il  parvint  à  s'évader.  Napoléon  l'appela  à  siéger  au  Sénat.  Après  avoir 
voté  la  déchéance  de  l'Empereur,  il  devint  membre  de  la  Chambre  des  Pairs,  et  reçut 
successivement,  de  Louis  XVIll,  les  titres  de  Ministre  d'Etat  et  de  marquis. 

Les  papiers  de  Barthélémy  ont  été  publiés  par  .MM.  J.  Kaulek  cl  A.  TAUssER.4T-UiDRi.  dans 
l'/«venfa»V(!  unalyliquv  de.»  Archivas  du  ministère  des  A/fuires  élranijères,  6  vol.  in-8° 


qu'elle  se  mette  dès  à  présent  en  garde  contre  un  allié  inconstant,  dont 
on  peut   oui  craindre  (*). 

Or,  le  7  juillet  suivant,  une  dépêche  en  clair  du  même  Harlhélemy 
célèbre  sur  un  ton  lyri(|ue  le  talent,  la  constance  et  les  vertus  de  Tliomme 
que  Ton  dénonçait,  peu  de  jours  auparavant,  avec  tant  d'âprelé  (^),  et 
enfin,  huit  jours  plus  lard,  en  usant  de  nouveau  de  la  prccaulion  du 
chiffre,  on  revient  aux  mêmes  accusations,  et  l'on  fait  entendre  les  mêmes 
avis  alarn)istes(^). 

Lorsque  Joseph  II  adoucit  la  condition  légale  des  Juifs,  en  leur  accordant 


(<)  «  On  coniiiiîl  depuis  longtemps  la  voloiilé  qu'a  l'Empereur  de  s'emparer  des  biens  du 
»  elcrgé,  el  son  peu  de  rcspeei  pour  la  iiropnéié  de  ses  sujets.  Ce  prinee  pousse  A  l'excès 
»  l'amour  de  rarj;enl;  il  le  porte  à  entiis^r  a\ee  une  ardeur  qui  peint  bien  son  désir  é^ale- 
•  ment  immodéré  de  se  rendre  redoutable  et  (l'abandonner  son  ambition  à  tout  son  essor, 
>   lor.iqu'il  eroira  en  trouver  le  ni0}en  dans  ses  eoiTrcs, 

»  On  ne  |peut  se  ili.ssiniuler,  Monseigncui',  que  le  earaetèrc  et  l'epril  de  l'Empereur 
»  réunissent  toutes  sortes  de  dangers  les  plus  inquiétants  pour  la  tr<ini|uillité  générale,  et 
»  que,  depuis  deux  ans,  tous  les  événements  se  sont  accordés,  contre  tonte  vraisiniblanee, 
»  pour  élever  la  Maison  d'Autrielie  à  une  universalité  de  considération,  et  lui  préparer  une 
»  situation  de  force,  qu'elle  n'a  jamais  connue,  et  dont  elle  sera  disposée  à  abuser,  si  le  Roi 
»  n'attacbe  pas  la  gloire  el  l'intérêt  de  sa  couronne,  el  ne  parvient  pas,  par  ses  efforts  et 
»  mesures,  pendant  que  lu  guerre  doit  encore  durer,  à  rompre  ce  nouvel  ordre  de  eboses.  » 
(Archives  du  ministère  des  Affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance  de  Vienne, 
reg.  CCCXLIll,  fol.  -20.) 

(*)  •  L'amour,  que  l'Empereur  professe  pour  le  bien  de  ses  peuples,  le  moyen  qu'il 
»  trouvera  pour  l'opérer  dans  ses  talents  el  dans  sa  constance,  méritent  bien  l'hommage  que 
»  vous  leur  rendez.  Monseigneur,  et  l'étendue  de  la  confiance  que  cette  nation  met  dans  les 
1   vertus  de  son  Souverain,  ainsi  que  dans  les  lumières  el  l'expérience  de  son  ministre. 

»   Sa  Majesté  Impériale  se  prépare  autant  de  gloire  que  de  satisfaction  par  ses  travaux,  et 

>  je  me  réunis  bien  à  vous,  Monseigneur,  pour  être  persuadé  que  le  Roi  et  son  Conseil  ne 
•  seront  pas  les  derniers  à  y  prendre  une  part  bien  vive.  »  (Ibid.,  fol.  .ï5.) 

(3)   «  L'avarice  parait,  dans  ce  moment,  la  première  passion  de  son  cœur;  mais  il  ne  faut 

>  pas  s'y  tromper  :  elle  est  cflceti\euient  l'aliment  de  la  plus  in(|uicte  ambition. 

»    Le  Roi  el  son  Conseil  ne  peuvent  trop  fixer  leur  attention  et  leurs  regards  sur  l'époque 

>  où  l'Empereur,  après  avoir  successivement  attaqué  sans  pudeur  toutes  les  propriétés  de 
»  ses  sujets,  aura  sous  sa  main  les  moyens  de  faire  deux  campagnes  sans  anticiper  sur  ses 
»   revenus.  >  (Ibid.,  fol.  59.) 
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une  partie  des  droits  civils  dont  jouissent  les  chrétiens  de  ses  États  héré- 
ditaires d'Allomagiie,  le  décret  est  signalé,  le  23  juin  1781,  au  ministère 
français,  par  Barthélémy,  en  clair,  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Empereur  donne,  dans  cette  occasion,  une  nouvelle  preuve  des 
»  senlinionts  de  sagesse  et  d'humanité  qui  animent  toutes  ses  vues  ;  el, 
»  quoique  je  sois  persuadé  que  le  système  de  Sa  Majesié  Impériale  sur 
»  les  Juifs  rencontrera  quelques  difficultés  dans  les  préjugés  ou  l'intérêt 
»  particulier  des  corps,  je  doute  encore  moins  qu'Elle  ne  parvienne  à 
»   l'établir  solidement  (*)    » 

Or,  trois  semaines  plus  tôt,  parlant  du  même  édil,  non  encore  publié, 
Barthélémy  avait  écrit,  dans  une  lettre  secrète  : 

«  Parmi  la  foule  d'objets,  que  l'Empereur  veut  suivre  à  la  fois,  il  en 
»    est  un,  qui,  à  l'avance,  excite  un  cri  universel  de  réprobation. 

»  Il  va  paraître  une  ordonnance,  qui  accorde  une  tolérance  étendue 
»   aux  Juifs,  et  qui  les  assimile  presque  aux  autres  citoyens. 

»  Ils  ne  pourront  pas  acquérir,  mais  ils  pourront  alTermer;  ils  entreront 
»  dans  les  communautés  des  arts  et  métiers,  et  leurs  enfants  seront  admis 
»    dans  les  écoles  publi(|U('s. 

»  11  semble  qu'il  y  a  des  inconvénients  sans  nombre  à  ouvrir  ainsi  la 
»  porte  à  la  rapacité  hébraïque,  dans  un  pays,  dont  le  commerce  et 
»  l'industrie  ne  sont  ni  assez  actifs  ni  assez  considérables  pour  n'avoir 
»  rien  à  craindre  des  principes  destructeurs  de  celte  nation;  aussi  on 
N  regarde  les  grandes  facilités  qu'on  va  accorder  aux  Juifs  comme  un 
»    moyen  de  ruine  certaine  pour  les  Étals  héréditaires  (-).   » 

Le  11  avril  1787,  le  marquis  de  Noailles  écrit,  de  Vienne,  au  Winisire 
des  Affaires  étrangères  à  Paris,  en  clair  : 

«  Il  y  a  plaisir  de  voir  l'Empereur  manifester  ainsi  sa  confiance  el  son 
»    estime  pour  quelqu'un,  qui,  comme  M.  le  prince  de  Kaunitz,  joint  à 


(1)  Ihid.,  fol.  5(3. 

(2)  Ibid.,  fol.  3. 
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»   une  expérience  consommée  la  plus  grande  droiture  dans  les  afTaires(').  » 

Le  même  jour,  la  dépêche  c/ii/frce  porle  : 

«   Le  prince  de  Kaunilz  n'est  f^iiôre  consullé  ù  présent  (-).  » 

Le  13  juin  de  la  mcnie  année,  Podewils  ('),  rendant  compte  au  Roi 
de  Prusse  des  troubles  qui  agitent  les  Pays-Bas,  écrit,  en  clair  : 

«  Tout  est  rentré  dans  Tordre  à  Bruxelles  {*).  »  —  Suit  un  vif  éloge 
du  Gouvernement. 

Dépêche  chiffrée  du  même  jour  : 

«  Il  faudra  voir  s'il  n'y  aura  rien  à  rabattre  des  bonnes  nouvelles  dont 
»   je  vais  faire  mention  en  clair  (^).  » 

Depuis  le  mois  d'août  1789,  jusqu'à  la  mort  de  Joseph  II,  survenue  le 
20  février  1790,  les  nouvelles,  adressées  à  Berlin  par  Podewils,  au  sujet 
de  la  santé  de  l'Empereur,  sont  absolument  contradictoires,  suivant  que 
la  dépêche  est  envoyée  en  clair  ou  qu'elle  est  chilïrée. 

Ces  exemples,  qu'il  serait  aisé  de  multiplier,  doivent  nous  mettre  en 
garde.  Sans  méconnaître  l'imporlance  des  dépêches  diplomatiques,  loin  de 
là,  nous  retiendrons  qu'il  faut  les  utiliser  avec  circonspection,  et  en  usant 
de  tous  les  moyens  de  contrôle  appropriés. 

Nous  avons  cru  faire  chose  utile,  en  proposant  à  la  Commission  royale 
d'histoire,  de  publier  la  correspondance  des  ministres  accrédités  auprès 


(!)  Ibid,  reg.  CCCLII,  fol.  17:2. 

(2)  Jbid.,  reg.  CCCLII,  fol.  173. 

(3)  Podewils  (Ouo  Chrislophe,  comle  de),  né  en  I71D,  mort  en  1791,  Ministre  de  Prusse 
successivement  à  La  Haye  et  à  Vienne. 

(■*)  Archives  seeièlcs  de  l'Etat  à  licr/in.  liiiiiieiliale  Correspoiulimz  von  Podewils,  1786- 
1788,  11,  R.  'JG,  1!)4,  D. 

(5)  Ibid.  —  Le  Roi  écrit,  en  marge  de  la  dépêche  : 

«  En  effet,  les  nouvelles  des  Pays-Ras,  que  j'ai  reçues  par  la  Hollande,  disent  que  les 
>  choses  ne  sont  rien  moins  qu'apaisées.  > 


de  la  Cour  de  Bruxelles  par  le  Roi  de  France,  depuis  la  mort  de  Marie- 
Tiiétèsc,  en  i780,  jusi^i'à  la  reslaiiraliou  autrichienne  de  1790. 

Gachard  avait  eu  l'intention  d'écrire  Ihistoire  du  règne  de  Joseph  II 
dans  les  Pays-Bas  (').  Il  en  rédigea  même  le  premier  chapitre,  et  soumit 
son  œuvre  au  baron  de  Gerlachc.  (Jelui-ci  lui  conseilla  d'abandonner  ce 
projet,  et  le  travail  ne  fut  pas  poursuivi  (^). 

Afin  de  se  documenter  en  vue  de  l'ouvrage  qu'il  méditait,  le  célèbre 
archiviste  avait  fait  exécuter  à  Paris  et  à  Vieinie  (^j  les  copies  de  nom- 
breuses pièces  diplomaiic]ues. 

La  correspondance  des  agents  français  à  Bruxelles  avait  alliré  son 
attention.  Les  extraits  qu'il  en  obtint  sont  reliés  en  deux  gros  volumes 
in-folio,  et  conservés  aux  Archives  générales  du  Royaume,  dans  le  fond 
des  Cartulaires  et  manuscrits  (■*). 

Ces  exirails,  choisis  assez  arbllrniremenl,  sont  loin  de  réprésenter  la 
correspondance  complète.  Nous  publions  celle-ci  d'après  les  originaux, 
que  nous  avons  étudiés  et  transcrits  nous-mêine  aux  Archives  du  Ministère 
des  Affaires  étrangères  à  Paris.  On  trouvera  dans  notr<'  recueil  le  résumé 
des  dépêches  qui  ne  présentent  qu'un  intérêt  secondaire,  et  le  texte  inté- 
gral des  plus  importantes.  Nous  y  avons  ajouté  les  notes  nécessaires,  et 
cherché  à  les  éclairer  par  la  comparaison  de  documents  contemporains 
appartenant  aux  archives  de  Bruxelles,  de  Liège,  de  La  Haye,  de  Vienne 
et  de  Berlin. 


(^)  Voir  :  Documents  politiques  et  diplomaliques  sur  la  Révolution  brabançonne,  p.  IX. 

(2)  Le  nianuscril,  ainsi  que  la  iciire  du  baron  de  Gerlaclie,  sont  conservés  aux  Archives 
du  Royaume  à  Bruxelles,  dans  le  fond  de  la  Cliancelleiie  autrichienne  des  Pays-Bas. 

(3)  Wolanmient  à  Vienne,  des  exlriiils  consiilérables  des  eorre.-pondanccs  de  Beigiojoso 
avec  Meicy  cl  Kaunilz.  Ces  copies  forinenl  les  niauusciils  5.12  et  5213  de  la  bibliotiièque 
royale  de  Bruxelles. 

(*)  Numéros  anciens  :  26-i-263,  En  1908,  ces  deux  registres  porlaienl  les  doubles  numéros 
1461-1462  et  1581-Id8'2. 
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Depuis  le  commoncoment  du  XVII«  siècli»,  le  Roi  de  France  est 
représenté  auprès  de  la  Cour  de  Bruxelles  par  un  agent  diploinalique  {*). 

La  corn'spoiidatice,  coiisorvoe  aux  Arcliivcs  du  (|uai  d'Orsay,  débute 
par  les  rapports  de  la  Borderio,  du  Président  Jeannin  et  de  Du  Refuge; 
ils  ont  trait  {^)  aux  années  1601  à  1615, 

De  1780  à  1790,  les  lilulairos  du  poste  (')  furent  :  le  comte  d'Adhé- 
mar  (M  de  .Monifalcon  (i  775-1 783)  ;  le  comte  d'AndIaw  (^)  (1 784-1788)  ; 
ces  deux  diplomates  portaient  le  titre  do  Minisire  pléiiipolenliaire.  Vinrent 
ensuite  :  Apprediris  C^),  (Chargé  d'alTaires  (octobre-novembre  1784); 
Hirsinp;er  ('), également  Cliargé  d'aiïaiœs  (novembre  1784  à  mars  1788); 
le  cbevalier  de  La  Gravière  (^),  Ministre  résident  (1788-1792);  depuis 
le  17  décembre  1789  jusqu'au  17  décembre  1790,  il  fut  suppléé  par 
Ruelle  (^),  agent  dont  les  attributions  ne  furent  pas  bien  précisées,  ce  qui 
fit  naître  des  difficultés  sérieuses  entre  la  Légation  et  les  autorités  belges  C''). 


(1)  Il  y  avait  à  Bruxelles  un  Nonce  Apostolique,  un  Résident  de  la  République  des  Pro- 
vinces-Unies, un  Ministre  d'Angletrrre,  un  Minisire  de  l'Élccleur  Palatin  et  un  Chargé 
d'affaires  du  Prince-Évêqiie  de  Ijègo  La  Prusse  n'avait  pas  de  représentant  régulièrement 
accrédité  auprès  de  la  Cour  des  Pays-Bas.  Au  mois  d'octobre  1789,  il  fut  question  d'en  établir 
un;  mais  le  gouvernement  autrichien  se  montra  j)eu  favorable  à  ce  projet.  Voir  plus  loin,  la 
dépèche  n°  4'26. 

(2)  Les  dépêches  de  !60l  h  I6lfi  forment  le  tome  IV  de  la  Correspondance  (Ie$  Pays-Bas. 
Les  troi';  premiers  volumes  ne  contiennent  guère  que  le  texte  des  traités  conclus  entre  les 
deux  cours. 

(3)  La  Légation  de  France  fut  établie  à  Bruxelles,  rue  de  Louvain,  de  I77S  à  1780.  Elle 
fut  transférée,  d'abord  place  Royale,  en  1781,  et  ensuite  rue  du  Manège,  où  elle  demeura 
fixée  jusqu'en  1792.  Nous  devons  cette  indication  à  l'obligeance  de  M.  G.  Des  Marez,  Archi- 
viste de  la  ville  de  Bruxelles  et  professeur  à  l'Université  libre. 

(*)  Sur  ce  personnage,  voir  plus  loin,  page  6. 

(5)  Hiid.,  page  60. 

(6)  Ibid.,  page  61. 

C)  Ibid.,  dépêche  n°  149,  et  page  102.  Voir  aussi  dépêche  n"  296. 

(8)  Ibid.,  dépêche  n»  5-27. 

(9)  Ih'     .  dépêche  n»  597. 

('0)  Sur  ces  incidents,  voir  iind.,  les  dépêches  n"  651,  656,  638,  695. 


Sans  doute,  la  mission  de  Bruxelles  ne  compte  point  parmi  les  postes 
les  plus  en  vue  de  la  diplomatie  française,  el  les  affaires  d'une  importance 
primordiale  sont  fréquemment  traitées,  ou  par  l'intermédiaire  de  l'Ambas- 
sadeur de  France  à  Vienne,  ou  par  les  soins  du  représentant  de  l'Empe- 
reur auprès  de  Lom's  XVF. 

Cependant  la  compréhension  de  notre  histoire,  au  temps  de  Joseph  H, 
est  singulièrement  facilitée  par  l'étude  de  la  Correspondance  des  Pays-Bas. 

Des  témoins  attentifs,  à  l'affût  de  toutes  les  nouvelles,  bien  placés 
pour  observer  les  choses  el  les  hommes,  tiennent  minutieusement  le 
cabinet  de  Versailles  au  courant  de  toutes  les  affaires,  qui  de  près  ou  de 
loin,  touchent  aux  intérêts  de  la  France.  Ils  écrivent  fréquemment  :  nous 
avons  relevé,  pour  un  espace  de  dix  années,  plus  de  sept  cents  dépêches, 
sans  compter  celles  qui  ont  certainement  été  expédiées,  et  qui,  ou  bien 
se  sont  perdues,  ou  bien  ont  été  placées  dans  des  dossiers  d'affaires 
spéciales  (*). 

La  politique  tient  naturellement  une  grande  place  dans  les  nombreuses 
missives  échangées  entre  Bruxelles  et  Versailles. 

Souvent  le  cabinet  français  se  plaint  de  violations  de  territoire,  qui 
auraient  été  commises  par  des  douaniers  belges  {-)  ;  il  accuse  aussi  les 
recruteurs  de  venir  enlever  des  soldats  sur  les  terres  du  Boi,  et  de  les 
incorporer  de  force  dans  les  troupes  autrichiennes  (^),  en  les  traitant 
avec  une  dureté  extrême  (*). 

Lorsque  des  difficultés  du  même  genre  naissent  entre  les  Pays-Bas  et 


(■1)  Il  se  passe  parfois!  plusieurs  semaines  sans  que  (tes  dépêches  de  Bruxelles  partent  ou 
arrivent.  Par  contre,  lorsque  les  évèncmenls  prennent  un  certain  caractère  de  gravité,  la 
correspondance  devient  très  active,  à  certains  moments  clic  est  quotidienne. 

(2)  Voir  notamment  la  dépêche  n°  238,  du  25  juin  1787. 

(3)  Dépêches  n"  117  (10  avril  1784);  121  (26  avril  1784);  127  (30  mai  1784); 
129  (7  juin  17841. 

(*)  «  Lorsque  ces  soldats  résistent,  on  a  la  dureté  de  les  laisser  vingt-quatre  heures  sans 
aucune  espèce  de  nourriture.  »  (Dépêche  n"  39.^  ) 


la  République  des  Provinces  Unies,  elles  sont  signalées  immédiatement  au 
ministère  français. 

En  1786,  une  frégate  hollandaise,  en  station  à  l'embouchure  de 
l'Escaut,  y  arrête  deux  bâtiments  impériaux,  chargés  de  grains,  lesquels, 
battus  par  la  tempête,  se  sont  réfugiés  au  Hazegras,  sur  le  Zwijn,  et  y 
ont  mouillé,  afin  de  pourvoir  à  leur  sûreté. 

Or,  l'endroM,  où  s'est  opéré  le  mouillage,  est  revendiqué  à  la  fois  par 
rEmpereur  et  par  la  République.  Do  longues  controverses  surgissent  sur 
ce  point.  Les  dépèches  de  Hirsinger  donnent  de  l'affaire,  très  intéressante 
au  point  de  vue  du  droit  international,  une  relation  aussi  complète  que 
les  dossiers  hollandais.  Nous  avon*^  compulse  ceux-ci  aux  Archives  du 
Royaun)e  des  Pays-Bas  à  La  Haye;  ils  ne  nous  ont  rien  appris  de  plus  que 
les  ra|)porls  de  l'agent  français  à  son  gouvernement. 

11  est  aisé  de  comprendre  que  si  un  pareil  incident,  de  nature  secon- 
daire, est  observé  d'aussi  près,  des  affaires  plus  graves,  telle  la  question 
de  l'ouverture  de  l'Escaut,  provoquent  un  redoublement  d'attention  de  la 
part  d'une  diplomatie  vigilante  et  avisée  (*). 

Non  seulement  le  ministre  français  de  Bruxelles  tient  le  cabinet  de 
Versailles  au  courant  des  négociations  qui  se  poursuivent  entre  les  gou- 
vernements intéressés,  mais  il  se  fait  instruire  très  minutieusement  du 
sentiment  public,  aussi  bien  dans  les  Provinces-Unies  que  dans  les  Pays- 
Bas  autrichiens.  Même  vigilance,  quand  se  répandent  des  bruits  concer- 
nant les  projets  d'échange  de  notre  pays  contre  la  Bavière  {^). 

D'autre  part,  chose  étonnante,  tandis  que  la  suppression  des  garnisons 
de  la  Barrière  préoccupe  à  un  haut  degré  toutes  les  chancelleries  euro- 


(1)  M.  Félix  Magnetie  a  tiré  autrefois  grand  profit  de  ces  dépêches  pour  sa  remarquable 
élude  intitulée  :  Joseph  11  et  la  question  de  l'Escaut  [Mémoires  de  l'Académie  royale  de 
Belgique^  coll.  in-8%  t.  LV,  1897.) 

(2)  Dépêches  u»  i82  (30  novembre  1683);  n«  183  (-25  décembre  1785). 

F 


péennes  (M,  il  n'en  est  guère  question  dans  la  correspondance  de  Bruxelles. 
Nous  serions  très  disposé  à  croire  que  les  dépêches  relatives  à  cette 
grave  affaire,  qui  touche  de  si  près  aux  intérêts  de  la  France,  ont  été 
placées  dans  un  dossier  spécial.  Toutefois  nos  recherches,  effectuées  sous 
la  bienveillante  et  compétente  direction  de  M.  Al.  Tausserat-Radel,  sont 
demeurées  infructueuses. 


Nous  devons  relever,  en  passant,  un  point,  qui  est  fréquemment  touché 
dans  la  correspondance  des  Chargés  d'affaires. 

Ces  agents  signalent,  à  mainte  reprise,  et  avec  insistance,  d'abord  à 
Vergennes,  puis  à  Montmorin,  les  sympathies  ardentes  pour  la  France, 
manifestées  par  nos  populations.  A  les  entendre,  i'annexion  des  Pays-Bas 
aux  états  de  Louis  XVI  aurait  été  accueillie  par  nos  pères  avec  une 
extrême  faveur. 

Dès  le  17  décembre  1784,  Hirsinger  écrit  que  la  majeure  partie  des 
habitants  de  Bruxelles  abandonnerait  volontiers  la  Maison  d'Autriche, 
pour  passer  sous  le  sceptre  du  Roi  de  France  ("-). 

Le  19  septembre  1788,  le  bruit  court  que  plusieurs  régiments  des 
garnisons  de  Saint-Omer  et  de  Metz  vont  franchir  la  frontière  et  occuper 


(1)  Voir  les  nombreuses  dépêclies  échangées,  au  sujet  de  cette  négociation,  entre  le  duc 
de  la  Vauguyon,  ambassadeur  de  France  à  La  Haye,  et  le  Cabinet  de  Versailles.  (Archives  du 
Ministère  des  Affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance  de  Hollande,  reg.  DXLVIF, 
fol.  284-297).  —  Voir  aussi  les  dépêches  adressées  à  Frédéric  II  par  Thulemcyer,  ministre 
de  Prusse  auprès  des  Éla's  généraux  des  Provinces-Unies.  (R.  Fruin  et  H.-T.  Colenbrandbh. 
Dépêches  van  Thulemeyer.  Puhlication  de  la  Société  historique  d'Utrechl,  1912,  pp.  49,  50, 
79,  284-'i88,  293,  305,  307,  509-310.) 

(2)  «  On  est  toujours  très  intrigué  ici,  Monseigneur,  de  savoir  quel  est  le  parti  que  la 
»  France  prendra  dans  des  circonstances  aussi  inquiétantes  pour  ce  pays-ci.  Mais  je  crois 
•  pouvoir  vous  assurer,  Monseigneur,  que  la  majeure  partie  des  habitants  de  Bruxelles 
»  désirerait  de  changer  de  domination,  et  voir  arriver  chez  eux  les  Français.  »  (Voir  la 
dépe'che  n°  154.) 


la  Belgique.  Cetto  nouvelle  provoque,  au  dire  de  Ruelle,  un  vif  enthou- 
siasme dans  la  capilale  (*). 

Cei  enthousiasme  grandit  encore,  lorsqu'on  apprend,  au  mois  de 
février  1789,  la  convocaiion  des  Étals  généraux  à  Vers.iilles  : 

«  Les  lettres  de  convocation  sont  dans  toutes  les  maisons  ;  on  les  relit, 
»  on  en  parle  sans  cesse;  on  ne  craint  pas  de  comparer  l'Empereur,  qui 
»  déiruif,  au  Roi,  qui  édifie,  et  qui  ménage  à  son  cœur  toutes  les  jouis- 
»    sauces  que  l'amour  de  ses  sujets  doit  lui  donner  »  (-). 

Le  25  juin  suivant,  une  dépêche  (')  se  termine  par  ces  mots  signi- 
ficatifs :  «  que  la  France  n'est-elle  constituée  !  quel  beau  coup  de  filet  il 
»   y  aurait  à  faire  ici  !  » 

Enfin,  le  17  août  de  la  même  année  (^),  on  affirme  que  les  Belges 
sont  de  plus  en  plus  attachés  à  la  France,  surtout  depuis  la  prise  de  la 
Bastille. 

Ces  déclarations  correspondent-elles  à  la  réalité?  Sont-elles  sincères? 
Ou  bien  Hirsinger  et  Ruelle  ont-ils  en  vue  de  plaire  à  leur  chef,  en  flat- 
tant les  désirs  de  conquête  qui  sont  dans  les  traditions  de  la  politique 
française  ?  Nous  ne  pourrions  rien  assurer  à  ce  sujet,  mais  nous  consta- 
tons que  le  chevalier  de  La  Gravière,  reprenant  possession  de  son  poste, 
peu  de  jours  après  l'envoi  de  cette  dernière  dépêche,  se  montra,  nous 
parait-il,  diplomate  plus  prudent,  plus  clairvoyant  et  plus  soucieux  de  la 
vérité  que  les  jeunes  Chargés  d'affaires. 

Son  jugement  s'écarte  notablement  du  leur. 

S'expliquant  sur  les  correspondances  que  nous  venons  de  citer,  et  dont 
les  minutes  ont  passé  sous  ses  yeux,  après  son  retour  de  congé,  il  écrit  à 
Montmorin  : 

«  Je  crois  pouvoir  conclure  de  ce  qui  m'est  revenu,  Monseigneur,  que 


(*)  Voir  la  dépêche  n'  326. 
(S)  Voir  la  dépêche  n"  369- 
(3)  Ibid.,  D°  409. 
(♦)  Ibid,  n<>4l9. 


»  dans  la  lisière  du  Brabant  et  du  Hainaut  qui  avoisine  la  France,  on  voit, 

»  généralement  parlant,  sous  un  point  de  vue  favorable,  ce  qui  se  passe 

»  chez  les  Français,  auxquels  on  est  affectionné;  mais  que,  dans  tout  le 

»  reste  des  Pays-Bas,  on  parle  très  peu  leur  langue,  on  a  des  usages  dif- 

»  férents,  et  l'on  conserve  l'ancienne  antipathie  contre  la  France  (').  »> 

Si  la  France  est,  à  celte  époque,  en  proie  à  de  violentes  agitations,  il 
en  va  de  même  chez  nous,  et,  presque  chaque  jour,  des  rapports  partent 
de  Bruxelles,  donnant  des  détails  précis  sur  les  émotions  populaires,  qui 
se  propagent  de  la  capitale  dans  les  provinces. 

Et,  à  ce  propos,  remarquons  que  si  La  Gravière  a  raison  d'affirmer  que 
la  masse  de  nos  populations  ne  désire  pas  l'annexion  à  la  France,  il  est 
certain  aussi  que  les  ennemis  de  la  dynastie  autrichienne  espèrent  trouver 
aide  et  assistance  à  Paris. 

Le  8  juillet  1787,  deux  membres  des  Étals  de  Brabant  communiquent 
officieusement  à  l'agent  diplomatique  français  la  décision  prise  d'envoyer 
une  dépulation  auprès  de  Louis  XVI.  Ces  délégués  solliciteront  le  Roi 
d'intervenir  pour  que  les  Brabançons  conservent  leurs  droits  et  privilèges 
séculaires.  On  cherche  à  pressentir  l'accueil  qui  leur  sera  réservé  ("-). 

Conformément  aux  instructions  reçues  de  Versailles  (^),  Hirsinger 
déconseille  l'envoi  d'une  mission  de  ce  genre.  Les  États  se  borneront  donc 
à  faire  connaître  leur  désir  au  gouvernement  français  par  un  mémoire  (*). 
Ce  mémoire,  disons-le  en  passant,  ne  fut  pas  reçu  {^). 

(1)  Dépêche  n'  à'2'5.  —  On  peut  rapprocher  de  ceci  l'apprécialion  qu'émet,  le  24  avril  4792, 
Dotrenge,  agent  du  Prince-Évéque  de  Liège  auprès  de  la  Cour  de  Bruxelles.  Il  écrit  à 
N.  de  Chestret,  Secrétaire  du  Conseil  privé  :  •  Le  peuple  du  Hainaut,  tant  des  villes  que  des 
campagnes,  semble  attendre  les  Français  à  bras  ouverts.  »  (Archives  de  l'État  à  Liège. 
Conseil  privé.  Correspondance  de  Dotrenge  et  Chestret.) 

(2)  Dépêche  n°  248. 

(3)  Ibid.,  n»  252. 
(*)  Ibid  ,  n»  248. 
(8)  Ibid.,  a'  504. 


Le  Chargé  d'affaires  sait  très  exactement  tout  ce  qui  se  passe  aux  Étals, 
aussi  bion  dans  los  réunions  privées  que  dans  les  séances  officielles.  Il  est 
tenu  au  courant  par  un  membre  de  rassemblée,  qu'il  ne  nomme  pas, 
même  dans  ses  billets  ultra-secrets,  sans  doute  par  crainte  d'une  indiscré- 
tion possible.  Les  renseignements  se  multiplient,  et  les  dépêches,  de  plus 
en  plus  détaillées,  se  succèdent  à  intervalles  rapprochés. 

Les  désordres  causés  par  l'érection  du  Séminaire  général  font  l'objet 
de  nombreuses  communications.  Afin  de  se  documenter  d'une  manière 
plus  précise,  Tagenl  français  n'hésite  pas  à  se  transporter  à  Louvain,  et  à 
poursuivre  son  enquête  sur  place  ('). 

Durant  les  troubles,  les  placards  et  les  pamphets  abondent  ;  des  exeju- 
plaires  de  ces  publications  sont  régulièrement  joints  aux  corropondances 
diplomatiques,  et  nous  avons  découvert,  reliée  dans  les  registres  du 
Ministère  des  AITaires  étrangères,  mainte  plaquette  devenue  introuvable 
chez  nous. 

La  Gravière  surtout  suit  de  près  le  mouvement  des  esprits,  et  fournit 
des  rapports  minutieux  sur  les  dispositions  qui  régnent  dans  les  diverses 
classes  de  la  société  (-). 

I,a  diplomatie  française  a  également  l'œil  ouvert  sur  ce  qu'elle  appelle 
«  les  manœuvres  de  l'étranger  »> . 

Le  5  février  1789,  La  Gravière  avise  Montmorin  de  bruits  qui  circulent 
avec  persistance  au  sujet  d'intrigues  ourdies  par  la  Cour  de  Berlin.  On 
affirme  que  le  gouvernement  prussien  entretient  des  intelligences  dans  les 
parties  du  territoire  belge  qui  confinent  à  la  Westphalie;  le  Général  Gaudi, 
commandant  supérieur  de  la  place  de  Wesel,  déploie  une  grande  activité, 
et  son  attitude  fait  uaitre  des  soupçons. 

A  ce  propos,  le  Ministre  de  France  rappelle  qu'en  1787,  il  a  paru  à 
Ratisbonne  une  dissertation  prétendument  juridique,  œuvre,  assure-t-on 

(1)  Dépêche  n*  201 

(•)  Voir  Dotammeiii  In  dépêche  n»  547. 
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d'an  publiciste  prussien.  On  soutenait  dans  cet  écrit  que  les  Belges,  ayant 
à  se  plaindre  de  leur  souverain,  étaient  en  droit  de  sounaeltre  leurs  griefs 
à  la  Diète  impériale,  attendu  que  les  Pays-Bas  n'avaient  pas  cessé  de 
constituer  le  Cercle  de  Bourgogne. 

Or,  les  chefs  des  grandes  abbayes  belges,  qui  dirigent  un  mouvement 
d'opposition  très  vif  contre  l'Empereur,  à  raison  de  ses  réformes  dans  le 
domaine  religieux,  ont  élaboré  un  mémoire,  dont  circulent  de  nombreuses 
copies  manuscrites,  et  qui  s'inspire  absolument  dufactum  prussien  imprimé 
à  Ralisbonne  ('). 

D'autre  part,  les  moines,  dans  leurs  sermons,  se  montrent  de  plus  en 
plus  agressifs  à  l'égard  de  Joseph  II,  et  se  plaisent  à  faire  des  compa- 
raisons entre  lui  et  Frédéric  II,  tout  à  l'avantage  de  celui-ci.  Ils  proclament 
qu'au  point  de  vue  religieux,  la  Silésie,  province  catholique,  est,  depuis 
son  annexion  à  la  Prusse  protestante,  dans  une  situation  infiniment  plus 
favorable  que  les  Pays-Bas,  gouvernés  par  l'Empereur  apostolique. 

Hirsinger  affirme  d'ailleurs  que  les  réformes  d'ordre  ecclésiastique  n'ont 
pas  produit  grand  effet  sur  l'opinion,  et  son  appréciation  concorde  avec 
celle  de  Feller  {^).  Le  mécontentement  est  très  vif  au  sein  du  clergé,  mais 
il  n'y  a  pas  de  protestations  publiques. 

Un  peu  plus  tard  (^),  nous  voyons  Ruelle  dénoncer  les  menées  hollan- 
daises.  Les  dirigeants  de  la  République,  secrètement  d'accord  avec  les 


(i)  Voir  la  dépêche  n"  ô67. 

(2)  Feller  avoue  que  t  sans  la  violation  des  propriétés,  le  nouveau  système  se  serait 
»   consomiué  sans  résistance  publique  et  clTicace. 

»  Les  remontrances  des  cvéques,  de  l'Université  de  Louvain  et  de  quelque  corps  que  ce 
»  80it,  en  faveur  de  la  Religion,  étaient  mises  au  rebut  et  déjà  oubliées,  lorsque  l'édit  des 
»  intendances  et  des  nouveaux  tribunaux  réveilla  le  Lion  belgique,  profondément  endormi, 
»  hélas!  sur  des  intérêts  plus  graves,  qui,  autrefois,  n'eussent  pas  échappé  à  sa  vigilance, 
>  mais  qui,  aujourd'hui,  ne  sont  plus  qu'un  objet  accidentel  et  secondaire,  »  (Recueil  des 
représenlalions,  etc.,  t.  !V,  p.  261.) 

Sur  Feller,  voir,  plus  loin,  page  i3(i,  note  A. 

(3)  Le  25  juin  1789.  Voir  la  dépêche  n»  409. 


cabinets  de  Londres  el  de  Berlin,  caresseni,  pense-t-il,  le  projet  de  réunir 
tous  les  anciens  Pays-Bas. 

Ruelle  incrimine  surtout  les  visées  ambitieuses  de  la  princesse  d'Orange, 
el  croit  savoir  que  celte  sœur  du  Koi  de  Prusse  insiste  auprès  de  son  frère, 
afin  qu'il  l'aide  à  conquérir  nos  provinces  (*).  Pour  mener  celle  eiitre|)rise 
à  bonne  fin,  il  suffirait,  prétend-elle,  de  mobiliser  quelques  milliers  de 
soldats  hollandais,  auxquels  se  joindraient  les  garnisons  prussiennes  de  la 
Weslphalie.  Les  envahisseurs  se  verraient  reçus  à  bras  ouverts  par  les 
populations  belges;  les  troupes  autrichiennes  seraient  incapables  de  résister, 
et  la  France,  absorbée  par  ses  dispensions  intérieures,  ne  pourrait  songer 
à  intervenir. 

Il  est  à  la  connaissance  de  Huellf  que  le  baron  Hop,  le  Résident  de  la 
République  à  Bruxelles,  a  pourvu  la  princesse  des  indications  nécessaires, 
pour  que  l'on  puisse  tenter  celte  aventure  avec  des  chances  sérieuses  de 
succès.  De  son  côté,  Van  der  Noot  se  lient  à  la  frontière  hollandaise,  prêt 
à  agir  quand  le  moment  favorable  lui  semblera  venu. 

On  signale  des  rassemblements  de  Patriotes  armés  sur  le  territoire 
néerlandais.  Des  explications  sont  demandées  par  le  gouvernement  de 
Bruxelles  à  celui  de  La  Haye  ;  Ruelle  est  tenu  au  courant  de  cet  échange 
de  vues,  et  il  en  rapporte,  pour  ainsi  dire  journellement,  les  détails  à  son 
chef  hiérarchique. 

Les  États  généraux  des  Provinces-Unies  protestent  de  leur  loyauté  et 
de  leurs  dispositions  amicales;  mais  les  récriminations  ne  tardent  pas  à  se 
faire  jour;  les  dépêches  prennent  de  plus  en  plus  un  ton  de  vivacité  el 
d'aigreur,  des  reproches  mutuels  sont  lancés  avec  acrimonie  (-),  et  tous 

(^)  Voir  la  dépêche  n°  414.  —  Voir  aussi  :  R.  Fruin  et  H.-T.  Colenbrander,  Dépêches  van 
Thuleweijer,  passiin. 

(2)  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  gouvcrneincnt  de  Bruxelles  demaiidanl  aux  États 
généraux  d'expulser  les  Patriotes  brabançons  du  territoire  des  Provinces-Unies,  on  lui 
répond  que  la  Belgique  a  bien  donné  asile  aux  Patriotes  hollandais,  en  1787,  et  qu'elle  n'a 
donc  pas  à  ge  plaindre,  si  on  la  traite  corame  elle  a  traité  ses  voisins.  Voir  la  dépêche  n°  426. 


les  incidents  de  celle  négocialion  —  qui  ne  lianspireni  guère  au  dehors 
cependant  (*)  —  sont  notés  régulièrement  dans  la  correspondance  publiée 
ci-après. 

Bientôt  {^)  on  signale  des  mouvements  suspects  de  corps  prussiens  à 
Clèves  ei  à  Wesel.  Quelques  mois  plus  tard  (^),  on  annonce  que  ces  troupes 
préparent  leur  jonction  avec  la  petite  armée  de  Van  der  Mersch,  et  le  frère 
de  Van  der  Noot  lui-même  déclare  à  Ruelle  que  l'alliance  avec  la  Prusse 
est  un  fait  accompli  (^). 

La  Légation  de  France  devait  avoir  à  son  service  des  indicateurs  attentifs 
et  bien  placés,  qui  lui  révélaient  régulièrement  les  secrets  du  Gouvernement 
et  ceux  des  États.  La  publication  des  lettres  du  Général  d'Alton  (^)  a 
démontré  la  parfaite  exactitude  des  informations  fournies  par  Ruelle, 
notamment  au  sujet  des  divergences  de  vues  qui  se  produisent  entre 
l'autorité  civile  et  le  commandement  militaire.  Même  constatation  pour  les 
débats  du  Congrès  et  les  dissensions,  de  plus  en  plus  profondes,  entre 
Statistes  et  Vonckistes.  H  y  a  là  de  véritables  études  politiques,  où  les 
observations  fines  et  piquantes  abondent,  et  qui  jettent  de  vives  clartés 
sur  des  faits  demeurés  longtemps  sans  explication  satisfaisante. 

N'oublions  pas  les  intrigues  ourdies  à  Liège  par  Van  der  Noot  et 
Van  Eupen  avec  Fabry  et  Senft;  elles  sont  ici  parfaitement  mises  en 
lumière,  ainsi  que  les  menées  prussiennes  (^). 

La  politique  n'a  cependant  pas  absorbé  complètement  l'attention 
des  représentants  de  la  France  à  Bruxelles.  Les  questions  économiques 


(1)  Les  journaux  sont  pour  ainsi  dire  muels. 

(3)  Le  17  octobre  1789,  voir  la  dépêche  n"  446. 

(3)  Le  12  février  1790.  Dépêche  n°  S49. 

(*)  Le  16  féTrier  1790.  Dépêche  n"  5f)2. 

(5)  Copie  des  lettres  du  Général  d'Alton  à  l'Empereur  Joseph  II,  relativement  aux  affaires 
des  Pays-Bas  en  4788-89  Bruxelles,  1790,  in-8». 

(6)  Voir  noiarament  la  dépéclie  n"  611,  du  H  mai  1790. 
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no   leur   échappent    pas,   et   maintes    dépéclies    y    sont    consacrées  (<). 

Notons  (l'abord  une  série  de  communications  relatives  à  des  demandes 
d'achat  de  grains,  émanées  du  gouvernement  français  (2)  en  1  788. 

On  sait  que  la  pluie  et  les  inondations  de  I  787,  puis  la  sécheresse  et 
la  grêle,  en  4788,  avaient  diminué  le  rendement  des  récoltes  en  France, 
dans  une  proportion  considérable  (^). 

En  conséquence,  Necker,  désireux  d'apporter  un  prompt  remède  à  cette 
fâcheuse  situation,  fit  demander  au  gouvernement  belge  d'autoriser  l'expor- 
tation d'une  certaine  quantité  de  céréales. 

Il  comptait  sur  une  réponse  favorable;  en  effet,  Traultmansdorff  pro- 
fessait les  principes  libre-échangistes  chers  à  son  souverain  (*).  Toutefois 
les  circonstances  l'avaient  amené  à  restreindre  les  premières  mesures 
prises  dans  ce  sens.  Le  froid  précoce  et  particulièrement  rigoureux  pro- 
voqua une  hausse  excessive  des  prix.  En  conséquence,  les  Gouverneurs 
généraux  des  Pays-Bas  opposèrent  un  refus  catégorique  aux  sollicitations 
du  ministère  de  Versailles,  Mais  les  besoins  de  la  France  devenaient  de 
plus  en  plus  pressants;  les  instances  de  Necker  se  firent  plus  vives.  Nous 


(1)  Même  quand  il  s'agit  de  la  suppression  des  c  couvents  inutiles  >,  le  c6té  économique 
de  la  mesure  est  bien  mis  en  relief. 

(2)  Voir  les  dépêches  n-  343,  345,  348,  331,  352,  356,  36t. 

(S)  Dans  certains  endroits,  on  n'oblini,  en  1788,  que  la  moitié  de  la  récolte  ordinaire; 
dans  d'autres,  encore  moins.  Tous  les  efforts,  faits  par  Necker,  pour  empêcher  l'exportation 
des  grains  et  faciliter  leur  importation,  pour  organiser  des  aleliers  de  charité  et  des  four- 
neaux économiques,  tout  le  zèle  des  intendants,  des  sociétés  philanthropiques  et  de  quelques 
grands  seigneurs  et  parlementaires,  furent  à  la  misère  d'Insuffisants  palli.aifs.  (E,  Lavisse, 
Histoire  df  France,  t.  IX,  pp.  372-373.) 

Notons  que  M.  11.  Van  IIoutte  considère  ce  renchérissement  des  prix  comme  la  consé- 
quence d'une  disette  apparente.  (La  législation  aniionaire  des  Pays-Bas  à  la  fin  de  l'Ancien 
Régime  et  la  disette  de  1789  en  France,  dans  le  Vierteljuhrschri/l  fiir  Sozial  und  Wiith- 
schaftsgescitichie,  t.  X  (I9l2i),  p   585.) 

(*)  Voir  sur  ce  point  :  Le  voyage  de  l'Empereur  Joseph  11  dans  les  Pays  Bas,  pp.  4t"2-413  ; 
et  aussi  G.  Bigwood,  Joseph  II  et  la  liberté  du  commerce  des  grains  (dans  les  Annales  de  la 
Fédération  archéologique  et  historique  de  la  Belgique,  t.  XXI  (1909),  p.  25.) 
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assistons  à  d'intéressantes  négociations,  conduites  activement  par  le  cheva- 
lier de  La  Gravièrc,  d'abord,  et  ensuite  par  le  vicomte  de  Maulde;  elles  se 
proIcMiiieni  durant,  [liiisieurs  mois,  et  les  autorités  belges  (inissenl  par  se 
laisser  fléchir. 

Trauttman^dorff  s'était  fait  illusion,  en  croyant  qu'il  aurait  pu  venir 
en  aide  à  la  France  «  sans  trop  elTaroucher  l'opinion  publique  »  (*)  dans 
les  Pays-Bas.  Bientôt  on  eut  à  déplorer  des  pillages  et  des  désordres  tels, 
qu'il  fallut  publif^r  rédit(2)  du  3  juin  1789,  et  recourir  à  des  mesures 
radicales,  pour  calmer  l'émotion  populaire  (^). 

Nous  citerons  aussi,  au  point  de  vue  de  l'histoire  économique,  des  com- 
munications relatives  à  la  faillite  de  la  «  Compagnie  asiatique  »  à  Anvers, 
en  1785. 

Cette  association  séiait  formée,  au  cours  de  l'année  1780,  en  vue  de 
renouer  les  relation?*  d'Anvers  avec  les  Indes,  la  place  de  Trieste  devant 
être  la  ba^e  des  opériitions.  Les  principaux  intértissés  étaient  Guillaume 
Bolts;  Charles  de  Pioli,  fils  de  l'ancifn  directeur  de  la  «  Compagnie  des 
Indes»  (*);  Jean-Charles  Borrekens;  Dominique  Nagels,  et  Van  Enpen, 
frère  du  fameux  Pénitencier,  qui  joua  un  rôle  en  vue  dans  la  Révolution 
brabançonne.    Ils  équipèrent  plusieurs  navires,  et  réussirent  à   prendre 


(1)  Voir  la  dépèche  du  1"  mai  1789,  ii°  397. 

(2)  Èidt  de  l'Empereur  concernant  la  liberté  de  la  circulation  des  grains  dons  l'intérieur 
du  pays  el  lu  Iranquillité  dnus  les  murcliès  publics.  (Recueil  des  ordonnances  des  Pays-Bas 
autrichiens,  3°  sdric,  t.  XIII,  édit.  P.  Vehiiaege.n,  pp.  '■29i-'i9'.K) 

(3)  Allocation  de  primes  considérables  à  ceux  qui  apporteraient  une  certaine  quantité  de 
grains  aux  marchés;  visites  personnelles,  f..ites  par  le  Ministre  plénipotentiaire  à  ces 
marchés;  iléclaralion  du  12  juillet,  niaintenani  la  défense  d'exporter  les  i;rains,  malgré  les 
apparences  de  récolte  favorable;  enquête  à  charge  des  prétendus  inonopoleurs  ou  accapareurs, 
enfin,  truiisport  d'office  des  crains  de  Flandre  en  Haiiiaut,  et  achat  de  fortes  quantités  de 
seigle  dans  Its  Provinces-Unies.  Voir  sur  ce  point  :  G.  Bicwoou,  Joseph  U  et  la  liberté  du 
commerce  des  grains,  pp.  14  et  suiv.  ;  H.  Van  Houtte,  La  législation  annonaire.  p  401. 

{*)  Voir  sur  l'histoire  de  la  Compagnie  des  Indes,  la  savante  étude  de  M.  Hdishan,  La 
Belgique  commerciale  sous  l'Empereur  Charles  VI.  Bruxelles,  1902,  in-S». 


possession  de  l'île  de  Tristan  d'Acunha  (*)  que  l'on  baptisa  V  «  Ile  de 
Brabant  ». 

Mais  le  capital  était  trop  faible;  des  emprunts  mal  combinés  causèrent 
la  faillite  (^). 

Le  Résident  français  avise  son  gouvernement  de  la  catastrophe,  entre 
dans  les  détails  de  raffaire,  et  mentionne  les  pertes  subies  par  de  hauts 
personnages,  noianimeiit  par  l'Empereur  lui-même,  qui  avait  avancé  à  la 
société  nouvelle  des  sommes  considérables  ('). 

L'attention  des  diplomates  français  se  porte  également  sur  la  vie  judi- 
ciaire de  nos  provinces.  Ils  signaient  parfois  de  gros  procès  soumis  à  nos 
cours  de  justice,  et,  lorsque  la  chose  est  d'importance,  ils  tiennent  le 
cabinet  de  Versailles  au  courant  des  péripéties  de  l'action. 

Il  en  sera  ainsi,  par  exemple,  lorsque  la  succession  de  t'  Serelaes  Tilly 
sera  revendiquée  par  le  prince  de  Uobecq  (^)  contre  Don  André  de  Guz- 
man.  Le  litige  est  d'ailleurs  notable  :  il  s'agit  d'une  seigneurie  comprenant 
les  terres  de  Tilly,  Marbais,  Alontigny-sur-Sambre,  etc.  Un  détail  fera 
saisir  l'intérêt  que  souleva  cette  affaire  :  les  frais  de  justice  s'élevèrent 
à  plus  de  trois  cent  mille  florins.  Nous  trouvons  en  annexe  aux  dépêches 


(*)  Tristan  da  Cunha  ou  Tristan  da  Ciinha,  dans  l'Océan  atlantique,  entre  les  degrés  37  et 
38  de  lalilude  Sud  (Voir  :  A.  RENAno,  Sur  la  (/éulogie  du  groupe  d'iles  de  Tristan  da  Cunlia, 
dans  le  Bulletin  de,  l'Académie  roi/ule  de  Belfjique,  188^,  t.  IX,  p   330) 

(2)  Voir  :  E.  Van  Bruy.ssel,  Hulijire  dti  commerce  et  de  la  marine  en  Belgique,  t.  III, 
pp.  'i!l5-:!99.  —  Van  Bruyssd  renvoie  à  un  Piécis  de  l'origine,  de  la  marche  et  de  la  chute 
de  la  Compagnie  d'Asie  el  d'Afrique  dans  les  poris  du  littoral  autrichien.  Liège  1785;  et 
au  Gentlemen' s  Magazine,  1785,  t.  1,  pp.  dlS-ôOS. 

(3)  Voir,  sur  ceUe  affaire,  une  lettre  intéressante,  écrite  par  le  prince  de  Ligne,  le 
16  février  1785,  au  comte  Barbinno  de  Bcigiojoso.  Le  prince  s'exprime  en  ternies  foil sévères 
sur  les  auteurs  dos  s|)éculations  qui  ont  amené  le  désastre.  (Archives  du  Royaume  à  Bruxelles. 
Secrétairerie  d'Etal  et  de  guerre.  Liasse  2166/il67,  Compagnie  asiatique  de  Triesle.  — 
Voir  aussi  :  Recueil  de  pièces  authentiques  relatives  aux  n/fuires  de  la  ci-decunl  société 
impériale  asiatique  de  Triesle,  gérées  à  Anvers.  Anvers,  178V,  in-l". 

(4)  Voir  :  C.  Looten,  Histoire  d'Anne- Louis- Alexandre  de  Montmorency,  prince  de 
Robecq,  17-24  181"2. 


diplomali(]ues  la  copie  de  plusieurs  documents  de  la  cause,  enire  autres 
celle  du  décret  impérial  annulant  toute  la  procédure  (*). 

La  presse  belge  occupe  une  grande  place  dans  les  préoccupations  des 
agents  de  Louis  XVL 

Au  mois  de  juin  1787,  le  Journal  général  de  l'Europe  (^)  lient  un 
langage  hostile  à  la  Cour  de  France,  et  se  permet  des  «  asseriions  indé- 
centes »  sur  les  minisires  du  Roi.  A  la  suite  des  réclamations  énergiques, 
adressées  aux  Gouverneurs  généraux,  l'éditeur  est  frappé  d'un  sévère 
rappel  à  l'ordre.  Et  comme,  le  mois  suivant,  la  Gazette  des  Pays-Bas  (') 
s'est  permis  à  son  tour  des  incartades  du  même  genre,  le  Résident  estime 
qu'une  simple  réprimande  ne  suffit  pas  :  «  la  seule  correction  qui  |)uisse 
»  convenir  à  ce  gazelier,  est  de  faire  interdire  sa  feuille  et  de  l'expulser 
»   des  Pays-Bas  (*)  ». 

Il  se  déclare  très  surpris  de  voir  que  le  gouvernement  de  Bruxelles  ail 
pu  tolérer  aussi  longtemps  «  les  expressions  scandaleuses  et  offensantes 
dont  cet  homme  s'est  servi  contre  les  autorités  françaises  (^)  » , 

Fréquemment  aussi  Montmorin  charge  la  Légation  de  faire  entendre  des 
plainles,  parce  que  l'on  imprime  à  Bruxelles,  et  que  l'on  y  colporte  sous  le 
manteau  «  d'infâmes  libelles  »  contre  Louis  XVI  el  Marie-Antoinette  ;  il 
s'irrite  parce  (|ue  les  auteurs  de  ces  «  productions  scandaleuses  »  trouvent 
un  asile  sur  le  sol  belge,  et  il  compte  sur  l'amilié  des  Gouverneurs  géné- 


(1)  Le  12  oclolii-e  1786,  dépêclie  n»  191. 

(2)  Dépêches  ii<"  24b  et  250.  —  Sur  le  Journal  général  de  l'Europe,  voir  II.  Fbancotte, 
Essai  historique  sur  la  propagande  des  encyclopédistes  français  dans  la  principauté  de  Liège, 
pp.  H2-142;  et  J.  Kuntzigfh,  Essai  historique  sur  la  propagande  des  encijclopédisles 
français  en  Belgique  au  XVUl"  siècle,  pp.  126-144. 

(3)  De  1649  à  1f>52,  ce  journal  porta  comme  litre:  Le  Courrier  véritable  des  Pays-Bas 
ou  Relations  fidèles  extraites  de  diverses  lettres;  en  1652  :  Relations  véritables;  en  1741  : 
la  Gazette  de  Bruxelles;  de  1759  à  1791  :  Gazette  des  Pays-Bas. 

(4)  Voir  la  dépêche  n"  245. 

(5)  Voir  la  dépêche  n"  250 
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raux  «  pour  obtenir  que  les  horreurs  répandues  sur  une  personne  auguste 
»   soient  étouiïées  ». 


Dès  le  début  de  la  Révolution  de  1789,  les  minisires  de  Versailles  se 
préoccupent  de  riinpres^ion  produite  au  dehors.  A  Bruxelles,  comme 
d'ailleurs  dans  les  autres  capitales,  les  diplomates  veillent,  el  enregistrent 
avec  soin  les  commentaires  que  font  naître  les  incidents  variés  de  la  poli- 
tique française.  C'est  ainsi  que  nous  voyons  signaler,  le  6  octobre  1789, 
le  jugement  favorable  que  portent  les  habitants  des  Pays-Bas  sur  les 
plans  de  Necker  : 

«  On  y  voit  avec  satisfaction  les  idées  d'un  administrateur  réunies  à'Ia 
»  sensibilité  d'un  homme  juste.  Cela  relève  les  espérances  des'capilalisles 
»  et  de  toutes  les  personnes  attachées  à  la  France.  C'est  beaucoup 
»  d'apercevoir  ce  sentiment  dans  un  pays  où  les  circonstances  locales  ne 
»  laissent  de  place  qu'à  la  crainte  et  à  la  terreur  (*)  » . 

De  même  trouvons-nous  notées  les  approbations  chaleureuses  qui 
saluent  les  premières  mesures  décrétées  par  Louis  XVI,  d'accord  avec 
l'Assemblée  nationale. 

Signalons  enfin  la  relation  intéressante  des  scènes  souvent  tragiques  el 
parfois  grotesques  qui  ont  pour  théâtre  les  rues  de  Bruxelles  pendant  le 
règne  des  statistes;  la  dévotion  idolâtre  dont  l'image  de  Vander  Nool  fui 
l'objet  est  soigneusement  relevée  par  des  témoins  qui  ont  peine  à  en 
croire  leurs  yeux  (^). 

La  correspondance,  dont  la  Commission  royale  d'histoire  a  bien  voulu 
nous  confier  la  publication,  présente  des  lacunes  considérables,  notamment 
pour  l'année  1790.  Ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  les  dépêches  de  Ruelle 


(•*)  Voir  la  dépêche  n"  440. 

(î)  Voir    notamment    les    dépêches    n"  610    el    615,    respectivement    du    10  et  du 
13  mai  1790. 


furent  plus  d'une  fois  saisies  par  l'administration  aulriciiienne  :  celle-ci 
refusait  même  de  reconnaître  à  cet  agent  la  qualité  diplomatique  et  les 
privilèges  qui  y  sont  attachés  ('). 

Nous  avons  cherché  à  combler  ces  vides  au  moyen  des  dépêches  les 
plus  intéressantes  adressées,  pendant  Tannée  1790,  au  ministère  de 
Versailles  par  ses  agents  à  Liège,  à  La  Haye,  à  Berlin,  à  Londres  et  à 
Vienne,  et  en  y  joignant  de  nombreuses  et  importantes  communications, 
envoyées  par  des  diplomates  et  des  agents  secrets  {^)  du  Roi  de  Prusse 
à  leur  souverain. 

Nous  avons  séjourné  plusieurs  fois  au  célèbre  dépôt  du  quai  d'Orsay,  à 
Paris,  Nous  avons  longuement  exploré  les  Archives  diplomatiques  de  La 
Haye,  les  Archives  secrètes  de  l'État  à  Berlin  et  les  Archives  impériales 
de  Vienne.  Nous  y  avons  examiné  un  grand  nombre  de  documents,  grâce 
auxquels  ils  nous  a  été  possible  de  commenter,  d'éclaircir  et  parfois  de 
rectifier  les  dépêches  d'origine  française.  Nous  donnons  ci-après  l'indi- 
cation détaillée  et  précise  des  fonds  utilisés. 

Au  cours  des  nombreux  voyages  nécessités  par  cette  publication,  nous 
avons  rencontré  de  toutes  paris  des  encouragements  et  des  appuis  précieux. 

MM.  J.  de  Trooz  {^),  F.  Schollaert  (*)  et  P.  Poullet,  Ministres  des 
Sciences  et  des  Ai  ts,  ont  eu  la  bienveillance  de  nous  charger  de  plusieurs 
missions  scientifiques  à  La  Haye,  à  Paris,  à  Berlin  et  à  Vienne. 

Nous  avons  été  très  courtoisement  accueilli  parLL.  EE.  les  Représentants 


(1)  Le  gouvernement  autrichien  était  dans  son  droit  :  le  cabinet  dut  te  reconnaître.  Voir 
les  dépèches  n°'  631,  6">6,  657,  638. 

(2)  On  n'ignore  pas  qn'à  Berlin  aussi  il  y  avait  un  secret  du  Hoi. 

(3)  M.  i.  de  Trooz,  Ministre  de  l'Intérieur  et  chef  de  Cabinet,  est  décédé,  à  Bruxelles,  le 
31  décembre  1907. 

(♦)  M.  F.  Schollaert,  Ministre  d'Etat,  Président  de  la  Chambre  des  Représentants,  est 
décédé,  à  Sainte-Adresse,  le  19  juin  1917. 


de  S.  .M.  le  Roi  des  Belges  à  Pétraiiger  :  M.  le  comte  GreindI  (*)  à  Berlin, 
M.  le  comte  Crreinbaull  de  Dudzeele  à  Vienne,  .M.  Le  Ghait  à  Paris, 
M.  le  baron  Gmllanme  (^)  à  Paris  el  à  La  lltye,  se  sont  mainlefois 
employés  avec  beaucoup  de  bonne  grâce  à  nous  faciliter  noire  travail. 

A  Paris,  nous  avons  eu  recours,  une  fois  de  plus,  à  la  grande  obligeance 
de  M.  Alex.  Tausscrat-Kadel,  le  savant  Sous-Directeur  el  de  son  collègue 
M.  Espinas,  du  Ministère  des  Affaires  étrangères. 

Pendant  notre  long  séjour  à  Vienne,  nous  avons  clé  l'objet  d'attentions 
continuelles  de  la  part  de  M.  le  Conseiller  aulique  von  Karoiyi,  Directeur 
des- Archives  impériales  el  royales  (');  de  M.  le  Conseiller  aulique 
H.  Schlitler  (*)  aujourd'hui  Directeur  de  ce  riche  dépôt,  M.  von  Karoiyi 
ayant  pris  sa  retraite  ;  de  iMiM.  les  Conseillers  auliques  A.  Giôry  de  Nadudvar 
et  A. -H.  von  Siegenfeld,  Vice-Directeurs;  de  MM  les  Professeurs  T.  Slokka 
el  L.  Bittner,  el  de  M.  rAnhivisle  Flonnl. 

A  Berlin,  nous  avons  trouvé  également  beaucoup  d'aide  auprès  de 
M.  le  Conseiller  R.  Koser,  Directeur  général,  de  M.  le  Conseiller  P.  Bailleu, 
Directeur  des  Archives  secrètes  du  royaume  de  Prusse,  el  de  son  adjoint, 
M.  le  D"^  Miisebeck. 


(*)  M.  le  comte  GreindI,  Ministre  d'État,  est  décédé  àForest-lcz-Bruxeiles, le  50  juilleH9l7. 

(')  M.  le  baron  Guillaume,  est  décédé,  à  Menton,  le  23  avril  1918. 

(3)  Haus-lluf  und  Staalsarchiv. 

(*)  M.  le  Conseiller  aulique  11.  Schlitler,  ancien  Privât  docent  à  l'Université  de  Vienne, 
Associé  étran!;er  de  la  Classe  des  lettres  et  des  sciences  morales  et  politiques  de  l'Académie 
royale  de  lielgiquc,  est  l'auteur  d'importants  travaux  sur  l'histoire  de  notre  XVtlP  siècle; 
en  voici  les  piincipaux  : 

Die  Rt-ise  îles  Pai>sles  Pius  VI  narli  Wien  uml  sein  Aufenthnll  daselbsl.  Vienne.  I892.  — 
Pius  VI  und  José/  II,  von  der  Ruckkehr  des  Piijisles  naili  Rom  bis  ziim  Ahsclilusse  des 
Konkordals.  Vienne,  1S94.  —  Bne/e  der  Erziierzogin  Marie-Clirisline,  StiUthalterin  der 
Niedfrlande  an  Leopuld  H  Vienne,  1X95  —  Die  lieyierung  Josefs  II  in  den  ijsleireicliischen 
Niederlunden  I.  Von  Regierungsuntritl  Josefs  II,  Lis  zur  Abiierufung  des  Grajen  Murray. 
Vienne,  19U0.  —  Bnefe  und  Denkschri/ten  zur  Vorgeschichle  der  lielgisciten  Révolution. 
Vienne,  1 900.  —  Geheime  Correspondenz  Joiefs II  mit  seinem  Minister  in  den  osterreichischen 
Niederlunden  Ferdinand  Grafen  Trautlmansdor/f,  1781-17  $9.  Vienne,  1902. 


M.  le  Jkhr.  J.-Th.  van  Riemsdijck,  alors  Archiviste  général  du  Royaume 
dfs  Pays-Bas,  nous  a  accueilli  avec  son  obligeance  habituelle,  dont  nous 
avions  fait  une  expérience  déjà  longue.  Il  a  été  remplacé  dans  ses  hautes 
fonctions  par  M.  le  D'  R.  Fruin,  qui  nous  avait  guidé  autrefois  avec  une 
aimable  complaisance  dans  son  important  dépôt  de  Middelbourg. 

M.  le  Conseiller  D""  J.  Kiibi-am,  Directeur  des  Archives  de  la  Maison 
princière  de  Thurn  et  Taxis  à  Ratisbonne,  a  moniré,  lui  aussi,  beaucoup 
d'empressement  à  nous  aider  dans  nos  recherches. 

Nous  avons  sollicité  fréquemment  les  bons  offices  des  Conservateurs  de 
nos  archives  belges,  et  contracté  une  nouvelle  délie  de  reconnaissance 
à  leur  égard.  Nous  présentons  nos  remercimenls  bien  cordiaux  à 
M.  J.  Cuvelier,  Archiviste  général,  et  à  ses  honorables  collaborateurs, 
MM.  E.  de  Breyne,  Ed.  Poncelet,  R.  Schoorman,  L.  La  Haye,  Ed.  Laloire, 
D.-D.  Brouwers,  E.  Fairon,  G.  Hennen  et  Tihon,  sans  oublier  M.  Em. 
Lefèvre,  un  modeste  employé,  dont  riné|)uisable  serviabilité  est  devenue 
proverbiale  pour  ceux  qui  fréquentent  la  salle  de  travail  des  Archives  du 
Royaume  à  Rruxelles. 

Nous  devons  aussi  mainte  indication  intéressante  à  notre  savant 
collègue,  G.  Des  Marez,  Professeur  à  l'Université  libre  et  Archiviste  de  la 
ville  de  Bruxelles.  Nous  associons  à  MM.  les  archivistes,  dans  l'expression 
de  noire  gratitude,  M.  le  D'  Fischer,  Bibliothécaire  de  l'Université  de 
Munich;  Dom.  U.  Berlière,  ancien  Conservateur  en  chef  de  lu  Bibliothèque 
royale  de  Bruxelles;  M.  E.  Bâcha,  Conservateur  des  manuscrits  au  même 
dépôt  ;  M.  le  Professeur  J.  Brassinne,  Bibliothécaire  en  chef  de  l'Univer- 
sité de  Liège,  qui  ont  tous  répondu  avec  une  extrême  complaisance  à  nos 
demandes  de  livres  et  de  renseignements,  et  ont  ainsi  singulièrement 
allégé  notre  lâche. 

Liège,  le  ^S  septembre  1 920. 

Eugène   HUBERT. 


DOCUMENTS  ET  TRAVAUX  CONSULTÉS 


I.  —  DOCUMENTS  MANUSCRITS 

A.  —  Archives  du  Royaume,  à  Bruxelles. 

Secrétairerie  d'État  et  de  Guerre. 

Documenls  relatifs  aux  différends  survenus  entre  Joseph  II  et  les  Provinces  Unies, 

Requêtes  adressées  à  Joseph  II. 

Rapports  et  décrets  rendus  sur  les  dites  requêtes. 

Requêtes  présentées  à  l'archiduchesse  Marie-Christine  et  au  duc  Albert  de  Saxe- 

Teschen . 
Université  de  Louvain  et  Séminaire  général. 

Chancellerie  autrichienne  des  Pays-Bas. 

Protocole  des  notes  du  Prince-Chancelier. 

Rapports  de  Charles-Marie,  comte  de  Barbiano  di  Belgiojoso  au  prince  de  Kaunitz. 
Rapports  du  comte  Joseph  de  Murray  au  même. 
Rapports  du  comte  Félix  de  Trauttmansdorff  au  même. 

Rapports  de  Jean-Philippe,  comte  de  Cobenzl,  Vice-Chancelier  de  Cour  et  d'État, 
Commissaire  royal  et  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  aux  Pays-Bas,  au  même. 

H 


Rapports  de  l'archiduchesse  Marie-Christine  et  du  duc  Albert  de  Saxe-Teschen, 

Gouverneurs  généraux  des  Pays-Bas,  au  même. 
Séminaire  général. 

Conseil  privé. 

Protocole  des  délibérations. 

Registres  aux  consultes. 

Affaires  avec  la  Hollande. 

Archevêché  de  Malines. 

Évêchés  d'Anvers,  Bruges,  Gand,  Naraur,  Ruremonde,  Tournai,  Ypres. 

Séminaire  de  Luxembourg. 

Affaires  militaires.  Recruteurs.  Embaucheurs.  Déserteurs. 

Service  militaire  à  l'étranger. 

Imprimeurs  et  libraires.  Censure  des  livres. 

Gazettes  et  feuilles  périodiques. 

Université  de  Louvain. 

Troubles  politiques  de  1787-1790. 

Bollandistes. 

Conseil  du  Gouvernement  général. 

Protocoles  du  Conseil. 
Affaires  des  grains. 
Gazettes. 

Archevêché  de  Malines. 
Évêché  d'Anvers. 

Archives  des  États  belgiques  unis. 

Correspondance  d'Henri  Van  der  Noot. 
Correspondance  de  Pierre  Van  Eupen. 


Correspondance  du  Général  Van  der  Mersch. 

Pièces  concernant  le  Général  baron  de  Scliocnfeid. 

Papiers  du  Général  Gavaul  concernant  la  capitulation  de  la  citadelle  d'Anvers. 

li.  —  Archives  de  l'État,  à  Liège. 

Conseil  privé. 

Lettres  et  billets  autographes  du  prince  de  Hoensbroeck  au  Secrétaire  de  Chestret. 
Correspondance  de  Dotrenge,  agent  diplomatique  à  Bruxelles,  avec  le  Secrétaire 

de  Chestret. 
Protocole  aux  lettres  et  mémoires  du  Conseil  privé. 

C.  —  Archives  de  l'État,  à  Gand. 

Archives  du  Conseil  de  Flandre. 
Archives  des  États  de  Flandre. 

D.  —  Archives  de  l'État  à  Mons. 

Office  fiscal  du  Hainaut. 
Dossiers  et  avis.  1788-1789. 

E.  —  Archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères,  à  Paris. 

Correspondance  des  Pays-Bas.  1780-1790. 
Correspondance  de  Londres.  Id. 

Correspondance  de  Berlin.  Id. 

Correspondance  de  Vienne.  Id. 

Correspondance  de  Liège.  Id. 


F.  —  Archives  du  Royaume,  à  La  Haye. 

Archives  diplomatiques.  Buitenlandsche  zaken. 

Brussel.  Secrète  brieven.  Hendrik  Hop.  1780-1790. 

Brussel.  Verbaal  (*).  Lestevenon.  Van  Leyden.  Van  der  Perre.  Hop. 

Brussel.  Uitgaande  brieven  1780-1790. 


G.  —  Archives  secrètes  de  l'État,  à  Berlin. 

Acta  des  kabinets  Friedrich-Wilhelnis  II. 

Correspondance  secrète  du  roi  Frédéric-Guillaume  H  avec  le  baron  von  der  Goltz, 

ambassadeur  à  Paris  p). 
Correspondance  du  Roi  avec  le  comte  d'Alvensleben  {'),  chargé,  en  1787-1788, 

d'une  mission  secrète  à  Paris  (*). 

(1)  On  désignait  sous  le  nom  de  Verbaal,  les  rapports  que  les  ambassadeurs  et  agents  de 
la  Republique  des  Provinces-Unies  à  l'étranger  devaient,  à  leur  retour,  présenter  aux  États 
généraux. 

Leur  titre  commence,  en  général,  par  ces  mots  :  Verbaal  van  X***  Haar  Hoog  Mogende 
exlraordinuris  Ambassadeur  en  Plenipotentiuris  aan  liet  hof  van  X'**,  avec  les  dates 
extrêmes  de  la  mission. 

Ces  documents  sont  d'importance  très  variable.  Les  uns  ne  dépassent  guère  les  dimensions 
d'un  petit  et  mince  registre;  les  autres  rera|ilissent  plusieurs  volumes,  car,  à  la  relation, 
qui  était,  à  proprement  parler,  le  Verbaal,  s'adjoignent  parfois  des  pièces  justificatives  en 
nombre  plus  ou  moins  grand. 

(2)  Cette  correspondance  chiffrée,  qui  ne  passait  pas  sous  les  yeux  des  ministres,  comprend 
les  instructions  du  Roi  et  les  réponses  de  l'ambassadeur;  elle  porte  de  nombreuses  observa- 
tions, écrites  en  marge,  au  crayon,  de  la  main  de  Frédéric-Guillaume  II. 

(3)  Philippe-Charles,  baron  d'Alvensleben,  né  à  Hanovre,  en  1745,  mort  à  Berlin,  en  1802. 
Il  entra  dans  la  carrière  diplomatique  par  la  légation  de  Dresde,  en  1775,  passa  de  là  à 
La  Haye,  en  1787,  à  Londres,  en  1788,  et  revint  à  Berlin,  en  1790,  comme  Ministre  d'État 
et  de  Cabinet.  Il  reçut  le  titre  de  comte,  en  1800. 

(4)  Sur  cette  mission,  voir  :  J.  Flaumehhont,  La  correspondance  des  agents  diplomatiques 
étrangers  en  France  avant  la  Révolution,  dans  les  Nouvelles  archives  des  missions  scienti- 
fiques et  littéraires,  t.  XIII  {189()),  pp.  116-127. 


—  LU  —  " 

Immédiate  Correspondenz  mit  dem  Gesandten  Grafen  Podewils  und  dem  Residenten 

Freiherrn  Jacobi-Klost  (OEsterreicli). 
Belgien.  Immédiate  Correspondenz  der  dienseilige  Gesandten  lirockhausen. 
Belgien.  Generalien. 
Briefe  des  Gênerais  von  Schlieffen  ûber  die  Vorfàlle  in  Belgien. 

U.  —  Archives  impériales  et  royales  de  Vienne. 

Chancellerie  des  Pays-Bas.  1780-1790. 

Vortrâge  Kaunitz.  1780-1790. 

Correspondance  du  comte  de  Mercy  avec  le  gouvernement  de  Vienne.  1780-1790. 
Correspondance  du  comte  de  Mercy  avec  le  gouvernement  de  Bruxelles. 
Belgien.  Berichte  (»).  1780-1790. 
Belgien.  Weisungen  (2).  1780-1790. 
Archives  de  la  mission  du  comte  de  Cobenzl. 

Correspondance  du  comte  de  Cobenzl  avec  les  Gouverneurs  généraux  des  Pays-Bas. 
Journal  du  duc  Albert  de  Saxe-Teschen  ('). 

Lettres  relatives  aux  premiers  troubles  des  Pays-Bas,  écrites  à  Bruxelles  dans  les 
mois  de  mai,  juin  et  juillet  1787,  et  autres  lettres  y  afl'érentes  (*). 


/.  —  Bibliothèque  de  l'Université  de  Gand. 

E.  Malingié,  Verba  dierum  ou  le  livre  des  jours,  ou  relation  de  tout  le  qui  s'est  passé  de 
remarquable  dans  l'abbaye  de  Saint-Pierre-lez-Gand,  et  des  principaux  événements 
arrivés  dans  les  Pays-Bas  autrichiens,  depuis  le  15  août  1779  jusqu'au  2  août  1791, 
par  Emile  Malingié,  religieux  de  la  dite  abbaye.  4  vol.  in-4".  (Manuscrit 
n°  11201  de  la  Bibliothèque  de  l'Université  de  Gand). 


{■*)  Rapports  des  ambassadeurs  aux  souveriiins  et  aux  luinislres. 

(3)  Instructions  des  souverains  el  des  ministres  aux  agents. 

(3)  Copie.  Les  originaux  sont  conserves  à  la  bibliothèque  Albertina,  à  Vienne. 

(♦)  Idem. 


Collection  de  correspondances  intitulée  :  Maison  de  Ligne,  1767-1808,  33  vol.  in-4°. 
Van  der  Vynckt,  IJisloire  du  Conseil  de  Flandre  ou  Recueil  de  recherches  historiques  et 
chronologiques  du  Conseil  provincial  ordonné  en  Flandre.  2  vol.  in-8°. 


II.  —  DOCUMENTS  IMPRIMES 

Copies  des  lettres  du  Général  d'Alton  à  l'Empereur  Joseph  II  relativement  aux  affaires 

des  Pays-Bas  en  1188  et  1789.  Bruxelles,  1790,  in-8°. 
Mémoires  pour  servir  à  la  justification  de  feu  Son  Excellence  le  comte  d'Alton  et  à  l'histoire 

secrète  de  la  Révolution  belgique  (')    Bruxelles,  1791,  2»  édil.,  2  vol.  in-8°. 
Arneth  (A.  von)  et  Geffroy  (M. -A.),  Correspondance  secrète  entre  Marie-Thérèse  et  le 

comte  de  Mercy  Argenteau,  avec  les  lettres  de  Marie-Thérèse  et  de  Marie-Antoinette. 

Paris,  1874,  3  vol.  in-8°. 
Arneth  (A.  von),  Marie-Antoinette,  Joseph  II  und  Leopoldll.  Ihr  Briefwechsel.  Vienne, 

1860,  in-8°. 
Id.,     Joseph  II  und  Leopold  von  Toscana.  Ihr  Briefwechsel  von  1781-1790.  Vienne, 

1872,  2  vol.  in-8°. 
Arneth  (A.  von)  et  Flammermont  (J.),   Correspondance  secrète  du  comte  de  Mercy- 

Argenteau  avec  l'Empereur  Joseph  II  et  le  Prince  de  Kaunitz.  Paris,  1889-1891, 

2  vol.  in-8°. 
Arneth  (A.  von),  Graf  Philipp  Cobenzl  und  seine  Memoir en.  Vienne,  188S,  in-8''. 
Bacourt  (de).  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marck, 

pendant  les  années  1789-1791.  Paris,  1851,  3  vol.  in-8°. 
Béer  (A.)  et  Fiedler  (J.),  Joseph  II  und  Graf  Ludwig  Cobenzl.  Ihr  Briefwechsel. 

Vienne,  1901,  2  vol.  in-8''. 


(<)  €  Ce  mémoire  n'est  pas  de  lui,  el  je  le  regrette,  car  je  suis  bien  sûr  qu'il  y  aurait  mis 
»  plus  de  loyauté  que  M.  Jaubert,  qui  s'en  est  chargé,  el  qui,  sous  prétexte  de  venger  la 
>  mémoire  de  son  protecteur,  semble  plutôt  avoir  cherché  à  se  venger  lui-même  de  ceux 
»  dont  il  croyait  avoir  à  se  plaindre.  »  ((iorale  de  Trauttmansdorff,  Fragments  pour  servir 
à  l'histoire  des  événements  qui  se  sont  passés  aux  Pays-Bas,  depuis  la  fin  de  1787  jusqu'à 
1789,  page  vu.) 


BocTARic  (E.),  Correspondance  secrète,  inédite,  de  Louis  XV  sur  la  politique  étrangère 

avec  le  comte  de  Broglie,  7>rcier,  etc. ,  et  autres  documents  relatifs  au  ministère  secret. 

Paris,  18G(),  2  vol.  in-8". 
Brosius,  La  démolition  raisonnée  du  séminaire  profane  érigé  à  Louvain  en   1786. 

S.  I.  n.  d.  in-8". 
Brunner  (S.),   ('correspondances   intimes  de  l'Empereur  Joseph   II   avec  son  ami  le 

comte  de  Cobenzl  et  son  premier  ininistre  le  prince  de  Kaunitz.  Mayence,  1870,  in-S". 
Gauchie  (A.),  Le  comte  L.-C.-M.  Barbiano  di  lielgiojoso  et  ses  papiers  d'État  conservés 

à  Milan.  (Bulletin  de  la  Commission  royale  d'histoire  de  Belgique,  1912,  t.  LXXXI, 

pp.  147-Ô52.) 
Calvi,  Lettere  délie  Imperatore  dei   Romani  eletto  Giuseppe  II  di  Absburgo-Loreno, 

al  S.-À.  di  Belgiojoso-E.'^te.  Milan,  1878,  in-8°. 
Colenbrander  (H. -T.),  Gedenkstukken  der  algemeene  geschiedenis  van  Nederland,  van 

4795  tôt  4840,  t.  [.  La  Haye,  190o,  in-/i°. 
Destanberg  (D.),  Gedenkbocken  der  stad  Cent  onder  het  huis  van  Oostenrijk.  Cent  onder 

Joseph  II.  1780-1792.  Garni,  1910,  in-8''. 
Feuillet  de  Conches  (F.),  Louis  XVI,  Marie- Antoinette  et  Madame  Elisabeth.  Lettres 

et  documents  inédits.  Paris,  1804-1873,  6  vol.  in-S". 
Correspondance  de  Frédéric  II,  roi  de  Prusse  (I.  XVI  à  XXVII  des  OEuvres  complètes). 

Berlin,  1850-1856. 
Fruin  (R.)  el  Golenbrander  (H. -T.),  Dépèches  van  Thulemeyer,  1763-1788.  Amsler- 

dam,  1912,  in-8°.  {Publications  de  la  Société  historique  d'Ulrecht,  3=  série,  t.  XXX.) 
Gachars,  Collection  de  documents  inédits  concernant  l'histoire  de  la  Belgique.  Bruxelles, 

1833-1835,  3  vol.  in-8°. 
Id.,     Documents  politiques  et  diplomatiques  sur  la  révolution  belge  de  4  790.  Bruxelles, 

1834,  in-8°. 
Id.,     Les  monuments  de  la  diplomatie  vénitienne,  considérés  sous  le  point  de  vue  de 

l'histoire  moderne  en  général,  et  de  l'histoire  de  la  Belgique  en  particulier.  {Mémoires 

de  l'Académie  royale  de  Belgique,  coll.  in-4°,  t.  XXXVII,  1853.) 
Id.,     Lettres  de  Joseph  II  sur  les  troubles  des  Pays-Bas.  {Bulletin  de  la  Commission 

royale  d'histoire  de  Belgique,  ô"  série,  t.  XIV.) 
Id.,     La  Bibliothèque  nationale  à  Paris.  Ikuxelles,  1875-1877,  2  vol.  in-4°. 
Galesloot  (L.),  Chronique  des  événements  les  plus  remarquables  arrivés  à  Bruxelles  de 

4780  à  4787.  Bruxelles,  1870,  2  vol.  in-S"- 


Gérard  (P. -A. -F.),  Ferdinand  Rapedius  de  Berg.  Mémoires  et  documents  pour  servir  à 

l'histoire  de  la  Révolution  brabançonne.  IJruxelles,  1842-1843,  2  vol.  in-8°. 
Hachez  (F.),  Souvenirs  de  la  révolution  des  Patriotes  à  Mons.  1787-1790.   Mons, 

1855,  in-A". 
Harmignie  (P.-P.-J.)  et  Descamps  (J.-H.),  Mémoire  sur  l'histoire  de  la  ville  de  Mons, 

1780-1814.  Mons,  1882,  in-8''  (t.  XXVI  des  Publications  de  la  Société  des  Biblio- 
philes belges). 
RocHETERiE  (M.  DE  la)  et  Beaumont  (de),  Lcttrcs  de  Marie- Antoinette.  Paris,   1890, 

2  vol.  in-8». 
Mémoires  (*)  sur  la  campagne  de  l'armée  belge  dans  les  Pays-Bas  'autrichiens  pendant 

la  Révolution  de  1790,  par  un  officier  de  l'armée  brabançonne.;  Bruxelles,  1851, 

in-12^ 
Nachricht  von  einigen  Hàusern  des  Geschlechts  von  Schlieffen  oder  Schlieben  vor  Allers 

Schliwin  oder  Schliicingen.  Berlin,  1830,  2  vol.  in-4-. 
Lettres  et  papiers  du  Chancelier,  comte  de  Nesselrode,  tirés  de  ses  archives,  publiés  par 

le  comte  A.  de  Nesselrode.  Paris,  1905-1906,  4  vol.  in-8°. 
Paridaens  (A.-J.),  Journal  historique,  4787-1794.   Mons.  1903-1907,  2  vol.  in-8». 

{Publications  de  la  Société  des  Ribliophiles  belges.) 
Ram  (P.-F.-X.  de),  Synodicon  belgicum  sive  acla  omnium  ecclesiarum  Belgii  a  celebrato 

concilio  tridentino  usque  ad  Concordalum  1S01 .  Malines,  1829,  4  vol.  in-4°. 
Recueil  de  lettres  originales  de  l'Empereur  Joseph  II  au  Général  d'Alton,  commandant 

des  troupes  aux  Pays-Bas,  depuis  le  mois  de  décembre  1787  jusqu'au  mois  de 

novembre  1789.  Bruxelles,  1790,  in-8<'. 
Recueil  de  lettres  de  Leurs  Altesses  Royales  Albert  de  Saxe-Teschen  et  Marie- Christine 

d'Autriche  au  comte  de  Trauttmansdorff.  Bruxelles,  1790,  in-8''. 
Recueil  des  représentations,  protestations  et  réclamations  de  tous  les  ordres  de  citoyens 

dans  les  Pays-Bas  catholiques,  au  sujet  des  infractions  faites  à  la  constitution, 

aux  privilèges,  coutumes  et  usages   de  la   Nation  et  des  provinces   respectives 

(F.-X.  De  Feller).  Bruxelles,  1787-1790,  17  vol.  in-8'>. 
Relation  et  protocole  de  Messieurs  les  Députés  des  États  de  la  province  de  Flandre  à 

Vienne.  {Messager  des  Sciences  historiques  de  Belgique,  1845.) 


(1)  Ces  mémoires  sont  atlribués  au   vicomte   Vilain  Xllll,  Quarliei-maître  général  de 
l'ariDéc. 


[SchoenfeldJ,  Mémoire  pour  servir  à  (a  justification  de  M.  le  General  baron  de  Schoenfeld. 

Valeiuiennes,  1791. 
ScHLiTTER  (H),  Briefe  der  Erzheruiyin  Marie-Christine,  Slalthalterin  der  Meder  anden, 

an  Leopold  II.  Vienne,  ISOG,  in-8''. 
Id.,     Kaunitz,  Philipp  Cobenzl  und  Spielmann.  Ilir  Briefuechsel,  I77'j-17yii.  Vienne, 

1899,  in-8°. 
Id.,     Geheime  Correspondenz  Josefs  II  mit  seinem  Minisler  in  den  OEsterreichischen 

Niederlanden,  Ferdinand  Grafen  Trauttmansdorff,  1787-1789.  Vienne,  190:2, 111-8°. 
Id.,     Briefe  und  Denkschriften  zur  Vorgeschichte  der  helgischen  Révolution.   Vienne, 

I90â,  in-8°. 
SoREL  (A.),  Recueil  des  instructions  aux  ambassadeurs  et  tninislres  de  France,  depuis  les 

traités  de  Wcslphalie  jusqu'à  ta  Révolution  française.  Autriche.  Paris,  1884,  in-8°. 
Trauttmansdorff  (comte  de).  Fragments  pour  servir  à  llnstoire  des  événements  qui  se 

sont  passés  aux  Pays-llas,  depuis  la  fin  de  i787  jusquen   1789,  publiés  par  le 

comte  de  Trauttmansdorff  avec  des  notes  explicatives.  Amstertlam,  1792,  in-8°. 
Notes  (')  que  .».'.  te  comte  de  Trauttmansdorf  a  remises  au  Cabinet  de  Vienne  pour 

sa  justification.  S.  1.  d.  n. 
Van  de  Spiegel  (L.-P.-J.),  Résumé  des  négociations  qui  accompagnèrent  la  Révolution 

des  Pays-Bas  autrichiens.  Amsterdam,  1841,  in-8". 
Verhaeghe  (P. -A.),  Jaerboeken  der  oostenrijksche  Nederlanden,  van  1780  tôt  4814, 

bevattende  de  dood  van  de  keyzerinne  Maria-Theresia  in  4780,  bezonderlijk  den 

vpstand  legen  de  kcyzers  Joseph  II  en  Leopold  II,  den  inval  en  verblijfder  Fransche, 

hun  langdurig  bestier  en  ontruyming  in  februari  1814.  Gand,  1818,  in-8°. 
[Van  der  Elsken.  Keuremenne],   Versameiinge  der  brieven  van  den  heere  Keuremenne 

aen  de  Heeren  Theologanten  van  de  scminarien  van  Gend,  Brugge,  Ipren,  enz., 

over  het  soogenaemt  Seminarie  generael,  warin  onldekt  worden  aile  de  heymelijke 

geschiedenisse  voorgevallen  ten  dien  opzigte.  Trèves[Gand],  1788-1790,  2  vol.  in-8°. 
ViVENOT   (A.   von),    Quellen  zur   Geschichte  der  Deutschen  kai^erpolitik  OEsterreichs 

wàhrend  der  Franzôsischen  Revolutionskriege,  1790-1801.  Vienne,  1873-1874, 

2  vol.  in-8'. 


(i)  E.-J.  Dinne  affirme  que  Trautlmansdorff  désavoua  tttte  publiiatioii,  mais  il  ne  dit 
pas  que  le  contenu  soit  faux  :  il  l'attribue,  au  contraire,  au  zèle  indiscret  d'un  ami. 
(Mémoire  historique  pour  Van  der  Mersch,  t.  II,  p.  3.) 

I 


Verhaegen  (P.),  Recueil  des  anciennes  lois  et  ordonnances  de  la  Belgique.  Pays-Bas 
autrichiem,  t.  XII.  Bruxelles,  1910,  t.  Xlli;  ibid.,  1914,  2  vol.  in-lolio. 

VVoLF  (A.),  Leopold  II  und  Marie-Christine.  Ihr  Briefwechsel,  1781-1792.  Vienne, 
1867,  in-8°. 


III.  —  TRAVAUX  IMPRIMES 

Arendt  (W.-A.),  Die  Brabanlische  Révolution,  1789-1790.  Eine  Skizze.  {Raumer's 

iJiitorisches  Taschenbuch,  IV,  1843.) 
Id.,     Utber  Verfassung  und  Geschichte  der  St'àdte  in  Belgien  wàhrend  des  XVIII  Jahr- 
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1.  La  Grèze  (')   au  comte  de  Fergennes  (^).   —   Bruxelles,  7  décem- 
bre 1780  (reçue  le  10). 

La  veille,  à  sept  heures  du  soir,  est  arrivé  à  Bruxelles  le  courrier 
porteur  de  la  dépêche  annonçunt  la  mort  de  Marie-Thérèse.  La  Grèze  s'est 
^  empressé  d'aller  présenter  au   Gouverneur  (^)  général   les  condoléances 
du  Roi. 

(Archives  du  Minislère  des  Affaires  étrangères  à  Paris  (*).  Correspondance 
des  Pays-Bas,  rcg.  CLXXII,  fol.  507.) 

2.  Le  comte  de  f^ergennea  à  La  Grèze.  —  Versailles,  \{  décembre  1780 

to  (reçue  le  14). 

Le  bâtiment  corsaire  Prince  de  Soubise  a  capturé  sur   les  côtes   de 
France  le  paquebot  anglais  Hannover.  Celui-ci  a  dérivé  vers  la  côte  de  la 

{})  La  Grcze  (Françoisl'orluiiat  de),  iic  à  AIbi  en  1745;  secrétaire  de  la  légation  de  France  aux 
Pays-Uas  aulricliicns,  sous   le  comte  d'Adiiémar  en   1780;  chargé  d'affaires  la  même  année,  puis 
16  secrétaire  des  Enfants  de  France  et  commissaire  des  guerres  en  1785.  (Dossiers  du  Ministère  des 
Affaires  étrangères  à  Paris.) 

(*/  Vcrgcnnes  (Charles  Gravier,  comte  de),  né  à  Dijon,  le  28  décembre  1717,  mort  à  Versailles,  le 
li>  février  17S7.  Ministre  de  France  à  Trêves  en  1750,  à  Conslantinople  en  1754,  à  Stockholm  en 
1771;  Ministre  des  Affaires  étrangères  en  1774;  Chef  du  Conseil  royal  des  Finances  en  1785.  Sur 
ÎO  Vergennes,  voyez  May£R,  Vie  publique  et  privée  du  comte  de  Vergennes.  Paris,  1789;  in-8».  —  C'  E.  de 
Vergennes,  Souvenirs  de  Famille.  Paris,  1872;  in-S".  —  F.  Masson,  Le  département  des  Jffairet 
étrangères  pendant  la  Révolution,  1787-1804.  Paris,  1877;  in-H».  —  Bokneville  de  Marsangt,  Le 
chevalier  de  Vergennes,  son  ambassade  à  Constant iiwple.  Paris,  1894;  in-S".  —  Le  hémb,  Le  comte  de 
Vergennes,  son  ambassade  en  Suède,  1771-1774.  Paris,  1898;  in-8°.  —  La  Gazette  des  l'ays-Bas  du 
23  lit  février  1787  consacre  un  long  article,  très  élogieux,  au  ministre  récemment  décédé.  Les  jugements 
de  Joseph  II  et  de  Mcrcy-.\rgeiitcau,  son  ambassadeur  à  Paris,  sont  loin  d'être  aussi  favorables.  Voir 
Ar.vetu  et  FuM-iiERMONT,  Correspondance  secrète  du  comte  de  Mercy-Argenteau  avec  l'empereur  Joseph  II 
et  le  prince  de  Knunilz,  I,  250,  255,  254,  266,  289,  502  ;  II,  68. 

(•)  Le  prince  Charles-Alexandre   de  Lorraine,   gouverneur   général   depuis   1744,   était   mort   le 

30  4  juillet  1780.  Les  fonctions  de  Lieutenant-gouverneur  et  Capitaine  général  des  Pays-Bas  ad  intenni 

étaient  occupées  par  le  prince  Georges-Adam  de  Starhemherg,  depuis  le  mois  d'août  1780;  il  en  resta 

investi  jusqu'à  l'arrivée  du  duc  Albert  de  Saxc-Teschen  et  de  l'archiduchesse  Marie-Christine,  an 

mois  de  juillet  1781. 

(')  Sauf  indication  contraire,  les  dépêches  analysées  ou  transcrites  appartiennent  aux  Archives  du 
35  Ministère  des  Affaires  étrangères  à  Paris. 
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Flandre  autrichienne,  et  les  juges  maritimes  de  Nieuport  l'ont  adjugé  à 
leur  gouvernement.  Comme  la  propriété  du  paquebot  en  question  était 
acquise  avant  qu'il  se  trouvât  sur  une  côte  étrangère,  le  capteur  a  le  droit 
de  <<  suite  ».  Le  Ministre  de  France  à  Bruxelles  doit  en  demander  immé- 
diatement la  restitution.  En  annexe,  la  liste  de  dix-sept  pièces  relatives  5 

à  ce  conflit. 

(Correspondance  des  Pays-Bas,  reg.  CLXXII,  fol.  308.) 

3.  Le  comie  de  Fergennes  à  La  Grèze.  —  Versailles,  H  décembre  1780 
(reçue  le  14). 

Envoi  d'un  passeport  qui  avait  été  demandé  par  le  comte  de  iVIercy  (*),  10 
pour  un  bâtiment  devant  se  rendre  de  Trieste  en  Chine,  sous  pavillon 

impérial. 

[Ihidem,  res.  CLXXII,  fol.  510.) 

4.  La  Grèze  au  comte  de  f^ergennes.  —  Bruxelles,  H  décembre  1780 
(reçue  le  14).  is 

Il  envoie  un  exemplaire  du  règlement  qui  a  été  arrêté  pour  le  deuil  de 

l'Impératrice. 

(Ibidem,  reg.  CLXXII,  fol.  5H-3I2.) 

5.  Le  comte  de  Fergennes  à  La  Grèze.  —  Versailles,  14  décembre  1780 
(reçue  le  17).  ^o 

On  a  pris  dans  les  Pays-Bas  autrichiens  des  dispositions  très  sévères  à 
l'égard  des  sujets  de  l'Impératrice-Reine  servant  dans  les  troupes  du  Roi  de 

(*)  Mercy-Argentcau  (Florimond-Claude,  comte  de),  né  à  Liège  en  1727,  mort  à  Londres  en 
1794.  Il  fut  Ministre  d'Autriche  à  Turin,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Varsovie,  de  17S4-  à  1766,  puis  à 
Paris  de  1766  à  1791.  Ministre  plénipotentiaire  dans  les  Pays-Bas  autrichiens  en  1791.  Sur  Mcrcy-  35 
Argenteau,  voyez  un  important  article  d'E.  Ducbesne  dans  la  Biographie  nationale,  XIV,  462-495. 
Il  contient  de  nombreuses  indications  bibliographiques.  —  T.  Jistb,  Le  comte  de  Mercy-Argenleau 
et  l'abandon  de  la  Belgique  en  i794,  dans  le  Bulletin  de  l'Académie  royale  de  Belgique,  1885.  —  Arneth 
et  Flammebmont,  La  correspondance  secrète  du  comte  de  Mercy-Argentcau  avec  l'empereur  Joseph  II 
et  le  prince  de  Kaunilx  (Introduction,  pp.  ii-ixxvi).  —  C"  de  Pimodan,  Le  comte  F.-C.  de  Mcrcy-  .50 
Argenteau,  ambassadeur  impérial  à  Paris  fnus  Louis  XV  et  sous  Louis  XVI,  Paris,  191  I. 
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France,  qui  vont  passer  un  congé  de  semestre  dans  leur  pays.  II  convien- 
drait de    décréter   des    mesures   de    représailles,  mais,  afin   d'éviter  des 
reproches  fondés  de  la  part  du  gouvernement  autrichien,  il  importe  de 
n'agir  qu'à  coup  sûr. 
5  {Ibidem,  rcg.  CLXXII,  fol.  313.) 

6.  Le  comte  de  rergennes  à  La  Grèze.  —  Versailles,  6  janvier  1781 
(reçue  le  9). 

Il  lui  exprime  sa  satisfaction  pour  les  décisions  qu'il  a  obtenues  du 
gouvernement  de  Bruxelles  sur  divers  points  contestés. 

«0  {Ibidem,  reg.  CLXXII,  fol.  317.) 

7.  La  Grèze  au  comte  de  Fergennes.  —  Bruxelles,  !<"•  février  1781 
(reçue  le  4j. 

Le  gouvernement  de  Bruxelles  réclame  la  somme  de  499  livres,  13  sous 
et  11  deniers  pour  les  vacations  de  l'Amman  de  Bruxelles  dans  l'affaire  de 
«3  l'expulsion  de  Linguet  ('), 

(')  Linguet  (Simon-Nicolas-Hcnri),  publicistc  français,  né  à  Reims  en  1736,  mort  à  Paris  sur 
l'écbafaud,  en  179i.  Il  eut  une  carrière  des  plus  agitées  :  on  le  trouve  successivement  secrétaire  du 
duc  de  Deux-Ponts  en  Pologne,  aide  de  camp  du  prince  de  Beauvau,  généralissime  de  l'armée  d'opé- 
rations contre  le  Portugal,  avocat  à  Paris,  rayé  du  tableau,  enfin  journaliste.  Son  Journal  politique  et 

20  littéraire,  de  caractère  très  agressif,  lui  valut  de  puissantes  inimitiés;  il  fut  obligé  de  fuir  sa  patrie  et 
parcourut  la  Suisse,  les  Pays-Bas,  les  Provinces-Unies  et  l'Angleterre,  sans  pouvoir  se  fixer  nulle 
part,  tant  les  gouvernements  étaient  mal  disposés  à  son  égard.  Rentré  en  France  après  l'arrivée  aux 
affaires  du  comte  de  Vergennes,  il  ne  tarda  pas  à  retomber  en  disgrâce,  et  fut  enfermé  à  la  Bastille. 
Relâché  en  1782,  il  retourna  en  Angleterre,  puis  séjourna  quelque  temps  à  Bruxelles,  et  rendit  des 

35  services  à  Joseph  II  en  combattant  la  politique  hollandaise  dans  l'affaire  de  l'Escaut.  Il  fut  récompensé 
par  l'octroi  de  lettres  de  noblesse,  de  riches  présents  et  l'autorisation  de  faire  imprimer  ses  Annales 
dans  les  États  de  l'Empereur, 

Le  7  mars  1786,  Linguet  adressa  à  l'Empereur  une  requête  en  concession  de  noblesse,  «  guidé, 
écrivait-il,  non  par  une  puérile  vanité,  mais  parce  qu'une  distinction  de  ce  genre,  de  la  main  de  Votre 

30  Majesté,  serait  vraiment  glorieuse  :  la  jalousie,  les  intrigues,  les  petites  vengeances  m'ont  privé  dans 
ma  patrie  d'un  état  que  j'honorais,  j'ose  le  dire,  et  m'ont  puni  des  services  que  j'y  ai  rendus.  Ce  serait 
une  consolation  bien  efBcace  et  une  compensation  bien  douce  qu'une  illustration  due  à  un  prince  dont 
la  justice  et  la  fermeté  égalent  les  lumières  o. 

La  requête  fut  agréée  le  23  mars.  L'écrivain  reçut  pour  lui  et  pour  ses  descendants  légitimes  le 
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litre  cl  degré  de  noblesse,  sous  le  nom  de  Simon-Nicolas-Henri  de  Linguct  :  Un  c'en  d'azur  à  deux 
plumes  d'argent  posées  en  sautoir;  au  chef  d'argent  à  trois  langues  de  gueules;  l'êcu  surmonté  d'un 
casque  d'aryent  grillé  et  liséré  d'or,  fourré  de  gucults,  que  nous  permettons,  par  grâce  spéciale,  de  décori  r 
d'une  couronne  d'or,  au  lieu  d'un  bourrelet,  aux  hache ments  d'argent  et  d'azur.  Cimier  :  trois  pennages, 
celui  du  milieu  d'argent,  et  les  deux  autres  d'azur,  el  pour  devise  .•  Decus  et  Tutamen.  5 

l,e  nouveau  noble  ne  fit  point  enregistrer  ses  lettres  patentes.  Dans  la  liste  des  brevets  accordés  de 
1781  à  1789,  liste  publiée  le  2B  août  1792,  on  lit,  à  la  suite  de  son  nom  :  o  M.  de  Linguct  n'ayant 
point  présenté  ses  lettres-patentes  cndéans  l'année  à  l'enrogistrcment  ordonne  en  la  Chambre  héral- 
dique de  Sa  Majesté,  celles-ci  sont  surannées  et  conséquemnient  tombées  en  nullité.  • 

Plus  lard,  Linguct  se  brouilla  avec  le  monarque  et  prit  le  parti  des  Brabançons  révoltés.  Tandis  10 
qu'il  avait  traité  son  protecteur  de  «  prince  magnanime,  bienfaisant,  équitable  »  (Annales,  XIII,  427), 
chez  lequel  on  trouvait  réunies  1  les  qualités  d'un  roi,  les  eonnais.«ances  d'un  savant  et  les  grâces  qui 
font  chérir  un  simple  particulier  »  {Ibidem,  437),  ])lus  tard,  il  l'appelle  «  ce  méchant  fou  de  Joseph 
second  »  (Ibidem,  XVII,  6b).  Linguet  parvint  à  se  faire  élire  membre  de  l'Assemblée  nationale  de 
France;  en  1794,  le  Tribunal  révolutionnaire  le  condamna  à  mort  «  pour  avoir  encensé  les  despoti-s  15 
de  Vienne  et  de  Londres  •.  C'était  un  écrivain  au  style  leste  et  mordant,  doué  d'une  intelligence 
remarquable,  mais  d'un  esprit  absolument  paradoxal  et  d'une  moralité  douteuse.  Il  est  l'auteur  de 
nombreux  travaux  de  tous  genres;  on  en  trouvera  la  liste  assez  complète  à  la  suite  de  l'article 
consacre  au  personnage  dans  la  Biographie  générale  de  Didot  (XXXI,  279-284).  L'étude  la  pins 
récente  sur  Linguet  est  celle  que  Monin  a  insérée  en  tête  d'une  nouvelle  édition  des  Mémoires  sur  la  io 
Battille  (Paris,  1889,  in-12). 

La  dépêche  de  l'agent  diplomatique  français  a  trait  à  un  incident  qui  venait  d'avoir  lieu.  Linguet 
publiait  son  journal  à  Bruxelles  lorsqu'il  fut  attiré  h  Paris  »  par  une  série  de  trahisons  »  et  enfermé 
à  la  Bastille  le  27  se|)lcmbre  1780;  il  ne  devait  en  sortir  que  le  19  mai  1782.  Le  cabinet  de  Versailles 
requit  le  gouvernement  de  Bruxelles  de  saisir  les  papiers  de  Linguct  et  de  les  remettre  à  son  délégué.  *5 
Déférant  à  cette  invitation,  le  Magistrat  de  Bruxelles,  après  avoir  conservé  durant  quelques  jours  à 
l'hôtel  de  ville  les  papiers  saisis,  les  remit  entre  les  mains  de  La  Grèze  qui  les  envoya  à  Paris.  Il  s'agit 
ici  des  frais  de  saisie  et  de  curatelle  dus  à  l'Amman,  otïïcicr  judiciaire  du  Souverain  auprès  du 
Magistrat.  Sur  cette  affaire  et  sur  le  rôle  équivo<iue  de  La  Grèze,  voir  C  ProT,  Linguct  aux  Pays-lias 
autrichiens  dans  le  Hulleiin  de  l'Académie  royale  de  Belgique,  2«  sér.,  XLVI,  787-826.  .50 

Nous  avons  trouvé  aux  Archives  impériales  de  Vienne,  dans  la  correspondance  de  Mercy  avec  le 
gouvernement  de  Bruxelles,  quelques  renseignements  complémentaires  sur  cet  incident  curieux  et  peu 
connu.  Le  ministère  français  ayant  requis  les  autorités  belges  de  lui  livrer  les  papiers  et  l'argent  de 
Linguet,  Neny  écrivit  à  iMercy  que  «  Linguct  ayant  un  domicile  fixe  dans  les  Pays  Bas  depuis  plus  de 
deux  ans,  cela  suffisait  à  tous  égards  pour  lui  assurer  les  droits  et  les  avantages  que  la  constitution  du  ,î5 
pays  accorde  à  tous  ses  habitants,  sans  distinction  de  leur  origine,  et  dont  le  plus  essentiel  et  le  plus 
sacré  est  de  ne  pouvoir  être  traité  dans  le  pays,  soit  pour  sa  personne,  soit  pour  ses  propriétés,  que 
par  la  voie  de  droit  et  de  jusiice,  avantages  dont  il  serait  d'autant  plus  criant  de  priver  le  sieur 
Linguet,  que  c'est  certainement  la  connaissance  qu'il  avait  de  notre  constitution  et  la  confiance  qu'il 
devait  y  avoir  qui  l'ont  déterminé  à  choisir,  par  préférence,  son  domicile  dans  ce  pays,  et  y  fixer,  sous  40 
la  sauvegarde  des  lois,  son  établissement  et  le  siège  de  sa  fortune. 

o   Je  ne  sais  comment  le  sieur  de  la  Grèze  a  rendu  à  sa  Cour  les  dispositions  faites  par  le  Gouver- 


Dcnicnl,  et  je  ne  suis  que  trop  à  niùiiie  Je  connaître  la  manigance  que  ces  subalternes  quasi-accrëdités 
se  pLTMU'Iloiit  pour  faire  crojre  à  leurs  supérieurs  qu'il  reste  toujours  quelque  chose  à  désirer  dans 
le  fait  de  la  Couru  qui  ils  adressent  des  ré(]uisi(ions. 

»  Mais,  dans  l'incertitude  ui'i  je  suis  si  le  sieur  de  la  Grèzc  o  été  bien  exact  dans  ce  qu'il  a  rapporté 
S  à  sa  Cour  dans  l'occasion  présente,  je  crois  devoir  prier  Votre  Excellence  de  parler  de  cette  affaire  à 
M.  le  coule  de  Vergcnncs,  par  manière  de  conversation,  et  de  faire  valoir  auprès  de  lui  la  circonstance 
que,  dans  l'après-diner  du  iJ,  par  consé(iuenl  quelques  heures  après  la  remise  de  la  rcc|uisition,  toutes 
les  dispositions  ont  été  exécutées  pour  mettre  en  sùrelé  les  papiers,  l'argent  et  les  effets  du  sieur 
Linguct.  mais  que,  dès  l'avant-veille,  les  bureau  et  armoires  ont  été  crochetés,  et  qu'on  a  sans  doute 
10  tiré  tout  ce  qu'il  pouvait  intéresser  la  Cour  de  France  il'avoir  ou  d'y  découvrir. 

o   On  ne  saurait  affirmer  qui  a  fait  prendre  ces  précautions,  mais  Linguct  vivait  ici  avec  une  femme 

qui  était  et  est  encore  dans  sa  maison,  et  quoique  je  ne  me  permette  aucune  illation  («l'e),  cependant  on 

pourrait  présumer  quelque  chose  de  la  grande  intimité  du  sieur  La  Urèze  avec  Linguct  et  avec  cette 

femme,  et  il  ne  serait  pas  sans  vraisemblance  qu'il  eut  aidé  et  influé  dans  l'opération  de  l'avant- 

15  veille.  Je  confie  ceci  à  Votre  Excelleocc  pour  sa  seule  information. 

»  La  femme  est  partie  pour  Anvers,  et  a  dit  qu'elle  reviendrait  le  lendemain,  mais  elle  ne  reviendra 
sans  doute  jamais.  Elle  n'a  rien  pu  emporter  depuis  l'établissement  du  curateur;  d'ailleurs,  la  France 
n'a  adressé  aucune  demande  au  sujet  de  cette  femme.  »  (D.  D.  B.,  fasc.  21a.) 

Le  H  novembre  suivant,  Neny  avise  Mcrcy  de  ce  que  La  Grèze  a  envoyé  un  fondé  de  pouvoir 
20  «  pour  gérer  ses  affaires  comme  s'il  y  était  lui-même  « .  En  conséquence,  la  curatelle  belge  a  été  levée. 
(Ibidem.)  Le  Jîi  décembre,  le  prince  de  Starhcmberg  écrit  à  Mercy  que  Linguet  a  lui-même  demandé 
l'extradilioD  do  ses  papiers.  On  les  a  donc  scellés  et  remis  au  Chargé  d'affaires  de  France. 

Au  cours  de  celte  dépêche,  le  prince  s'enquiei  t  du  motif  de  la  disgrâce  du  publicisle  :  o  II  m'est 
parvenu  un  avis  selon  lequel  ce  serait  le  roi  de  Prusse  qui  aurait  demandé  une  satisfaction  contre  cet 
93  habile  écrivain.  »  C'est  Grimm  qui  avait  mis  ce  bruit  en  circulation.  Voir  E.  HiTiN,  Histoire  de  la 
preste  en  France,  III,  561). 

Mcrcy  répondit  à  Starhemberg  le  22  décembre  : 

«  Le  maréchal  duc  de  Duras  avait  été  accusé  par  un  gentilhomme  breton  d'avoir  acheté  à  beaux 
30  deniers  comptants,  pendant  la  dernière  session  des  États  de  Bretagne,  le  suffrage  d'un  autre  gentil- 
homme, et,  l'affaire  ayant  été  portée  à  la  connaissance  du  Parlement  de  Rennes,  celui-ci  avait  mis  les 
parties  hors  Je  cour. 

»  Le  sieur  Linguet,  en  faisant  mention  de  cette  affaire,  y  ajoute  la  réflexion  qu'un  pareil  jugement 
est  également  flétrissant  pour  l'une  et  l'autre  partie. 
35  »  M.  le  maréchal  de  Duras  lui  a  écrit  une  lettre  fort  honnête,  pour  l'engager  à  rectifier  et  adoucir 
cette  expression  dans  son  journal  suivant.  Mais  le  sieur  I>inguet,  au  lieu  d'y  faire  une  réponse  conve- 
nable, y  en  a  fait  une  des  plus  insolentes,  et,  vers  le  même  temps,  il  a  eu  l'impudence  de  se  rendre  à 
Paris. 

o   Le  Maréchal,  justement  irrité,  a  demande  satisfaction  de  l'insulte  qui  lui  avait  été  faite  et  a  si  bien 
•iO  su  réveiller  les  anciens  griefs  contre  le  sieur  Linguet  que  sa  détention  a  été  décidée  et,  suivant  toutes 
les  apparences,  ne  sera  pas  révoquée  de  si  tôt.  •  (Archives  de  Vienne,  ibidem.) 

Les  mêmes  archives  contiennent,  en  outre,  divers  documents  relatifs  à  cette  affaire,  notamment  : 
Eelgien.  D.  D.  B.,  fasc.  216;  Bel^ien,  D.  D.,  Verzeichnis  l),  Abtheil,  I,  fasc.  1926. 
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En  annexe,  une  lettre  de  H.  de  Crurapipen  (*)  relative  à  cette  affaire,  et 

datée  du  25  janvier  1781. 

[Ibidem,  reg.  CLXXII,  fol.  322.) 

8.  La  Grèze  au  comte  de  f^ergennes.  —  Bruxelles,  9  février  1781 
(reçue  le  17).  s 

Le  chevalier  d'Yorck  a  passé  par  Bruxelles  et  ne  s'est  entretenu  qu'une 
seule  fois  avec  le  prince  de  Starhemberg.  Il  a  tenté  d'acheter  des  grains, 
mais  sans  succès,  l'exportation  étant  absolument  interdite.  Conséquences 
économiques  qu'a  produites  dans  les  Pays-Bas  la  rupture  entre  l'Angleterre 
et  la  République  des  Provinces-Unies.  Mariage  prochain  du  fils  du  prince  «o 
de  Starhemberg  avec  une  jeune  princesse  d'Arenberg. 

«  Monseigneur, 

»  J'ai  informé  M.  le  comte  d'Adhémar  (^).  par  une  lettre  du  4-  de  ce 
mois,  du  passage  de  M.  le  chevalier  d'Yorck  (^^^  à  Bruxelles,  et  je  ne  doute 
pas,  Monseigneur,  que  ce  ministre  ne  vous  en  ait  fait  part.  is 

»  M.  le  chevalier  dYorck  n'a  vu  M.  le  prince  de  Starhemberg  (^)  qu'une 


(')  Crunipipen  (Henri  de),  né  à  Bruxelles  en  1758,  mort  à  Slultgard  en  1811,  secrétaire  d'État  et 
de  guerre  en  17C9,  conseiller  d'État  en  1781,  vice-président  du  Conseil  du  gouvernement  général  des 
Pays-Bas  en  1787,  chef  et  président  du  Conseil  privé  après  la  restauration  autrichienne  en  1791, 
chargé  d'affaires  d'Autriche  à  Stuttgard  en  179b.  Sur  Henri  de  Crumpipen,  voir  l'article  de  Piot,  dans  80 
la  Biographie  nationale,  IV,  b69-S71. 

(î)  Adbémar  (Jean-Balthasar,  comte  d')  et  de  Montfalcon,  né  à  IVimes,  le  10  février  1756,  mort  à 
Thun  lezMeulan(Seine-et-Oise),  le  50  novembre  1790. 11  servit  d'abord  dans  l'armée  et  reçut  la  croix 
de  Saint-Louis  pour  sa  brillante  conduite  au  combat  de  Walbourg.  11  devint  colonel  du  régiment  de 
Chartres-Infanterie.  Son  mariage  avec  M"'^  de  Valbelle  lui  valut  la  protection  de  M"«  de  Polignac,  et  2S 
il  entra  dans  la  diplomatie.  11  fut  ministre  à  Bruxelles,  de  1774-  à  1783,  et  ensuite  ambassadeur  à 
Londres,  jusqu'au  22  août  1784.  —  Sur  ce  personnage,  voir  les  Mémoires  du  baron  de  Besenval, 
II,  8b  et  suiv.  —  Voir  aussi  de  Bacolrt,  Correspondance  entre  le  comte  de  Miraltcau  et  le  conte  de  la 
Marck  ptndanl  les  années  1789,  1790  et  1791,  I,  54. 

(')  Ministre  d'.^nglcterre  à  La  Haye.  30 

(*)  Starhemberg  (Georges-Adam,  comte,  puis  (17tib)  prince  de),  né  en  1724,  mort  en  1807.  Chargé 
d'affaires  à  Madrid  (I7b2),  ministre  plénipotentiaire  à  Paris  (1754),  ambassadeur  au  même  poste 
(1756),  ministre  d'État  (1766),  ministre  plénipotentiaire  à  Bruxelles  (1770),  grand-maiU'c  de  la  Cour 
de  Vienne  (1785). 
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seule  fois,  et  encore  par  occasion,  cliez  la  princesse  (').  Cet  ambassadeur 
n'a  pas  voulu  faire  une  visite  formelle  à  M.  de  Slarheinberg,  dans  Tincer- 
titude  où  elle  lui  serait  rendue;  cependant  le  prince  a  été  se  faire  écrire  (sic) 
chez  lui. 
s  »  M.  le  chevalier  d'Yorck,  dont  le  passage  ne  paraissait  avoir  pour  objet 
que  de  se  rendre  à  Ostende,  pour  repasser  en  Angleterre,  a  fait  des  tenta- 
tives auprès  de  certains  négociants  pour  se  procurer  des  grains,  mais  toute 
exportation  en  étant  rigoureusement  interdite  (^),  et  le  gouvernement  étant 
très  décidé  à  ne  point  se  relâcher  à  cet  égard,  il  n'a  point  été  fait  de 

10  démarche  ouverte;  différents  membres  de  l'administration  m'ont  même 
assuré  que  toute  tentative  à  cet  égard  eut  été  absolument  inutile. 

»  La  rupture  entre  l'Angleterre  et  la  Hollande  (^)  ne  produit  pour  le 
moment  d'autre  effet  dans  les  Pays-Bas  autrichiens  qu'un  peu  de  gène  et 
de  renchérissement  dans  certaines  denrées. 

n  »  La  plupart  des  vaisseaux  hollandais  qui  ont  été  pris  contenaient,  pour 
compte  de  sujets  autrichiens,  des  propriétés  qu'on  évalue  à  dix  millions 
tournois;  on  espère  à  la  vérité  qu'elles  seront  restituées,  mais  en  attendant 
le  vide  se  fera  sentir,  et  le  dépérissement  qu'aura  éprouvé  une  grande 
partie  des  marchandises  sera  une  perte  réelle. 

w  »  D'un  autre  côté,  les  ports  de  ce  pays  tireront  avantage  des  circon- 
stances actuelles;  mais  ces  avantages  se  borneront  en  grande  partie  au 
commerce  d'entrepôt  et  de  commission.  Le  privilège  du  pavillon  autrichien 
n'a  point  tenté  la  cupidité  des  Flamands,  et,  à  l'exception  de  la  maison 
Romberg  [*)  dont  le  nombre  des  navires  en  mer  s'est  porté  à  50.  il  n'en 

2b  existe  qu'environ  30  dans  tout  le  reste  du  pays,  et  encore  ce  nombre 
existait-il  à-peu-près  avant  la  guerre  de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

(')  La  prince  de  Starheiiiberg  avail  épousé  en  premières  noces  la  comtesse  Marie-Thérèse-Esther  de 
Starhemberg,  fille  du  feld-maréchai;  en  secondes  noces,  la  princesse  Marie-Françoise  de  Salm-Salm. 
1*)  Par  les  ordonnances  du  Conseil  de  Brabant  (50  décembre  1780,  voir  la  collection  imprimée  des 
30  placards  aux  Arcliives  du  Royaume,  XX)  el  du  Conseil  des  Finances  (15  janvier  1781.  Ibidem).  — 
Sur  celte  question  des  grains,  voir  l'inlcressantc  étude  de  H.  Van  Houtte,  La  législnlion  annonaire  des 
Pays-Bas  à  la  fin  de  l'ancien  régime  et  la  disette  de  1789  en  France,  dans  Vierteijahrscliri/t  fur  Sozial 
und  Wirtschaftsijeschichie  (1912;,  96-119,  384-410. 

(°)  Sur  les  détails  de  cette  rupture,  voir  Blok,  Gescliiedenis  van  lict  nederlandsche  volk,  VI,  580-424. 
3.S       (*)  Maison  de  commerce  très  importante.  Voir  Henné  et  WiUTERS,  Histoire  de  la  ville  de  Bruxelles, 
II,  299. 


»  Les  Pays-Bas  autrichiens  ne  fournissent  point  de  matelots;  les  deux 
tiers  des  équipages  des  navires  actueliement  on  commission  sont  composés 
d'étrangers,  et  le  gouvernement,  quelque  envie  et  quelque  intérêt  qu'il 
puisse  avoir  à  favoriser  le  commerce  de  ses  sujets,  y  procède  de  manière 
que  ses  bonnes  dispositions  sont  étoufifées  par  les  formalités  et  les  lenteurs  s 
avec  lesquelles  il  opère. 

»  Le  système  dominant  de  l'administration  est  d'augmenter  le  produit 
des  douanes  en  faveur  de  Sa  Majesté  Impériale. 

»  On  est  convaincu  d'ailleurs  dans  le  pays  que  les  Danois  et  les  Suédois 
feront,  durant  la  guerre,  la  plus  grande  partie  du  transport  des  productions  \o 
françaises  pour  les  Pays-Bas,  les  Provinces-Unies  et  le  Nord.  Il  me  paraît 
qu'en  général   l'on   n'aurait  dans  ces   contrées   nulle  conOance  pour  les 
navires  russes,  s'ils  s'y  présentaient  pour  participer  à  ce  fret. 

»  Je  vous  envoie  ci-joint,  Monseigneur,  le  premier  cahier  d'un  ouvrage 
périodique  destiné  à  servir  de  suite  aax  Annales  de  M.  Linguet.  is 

»  Cet  ouvrage  s'imprime  à  Louvain,  sans  approbation  ni  privilège.  L'on 
m'a  assuré  que  le  compositeur  est  un  M.  Briat  (').  Hollandais  et  pasteur 
de  la  garnison  hollandaise  à  Namur,  le  même  qui  a  publié,  il  n'y  a  pas 
longtemps,  un  ouvrage  sous  le  titre  d'Offrande  à  l'humanité,  ou  moyen  de 
supprimer  la  mendicité  (^).  2n 

))  Je  connais  personnellement  M.  Briaf,  et  j'ai  de  la  peine  à  le  croire 
l'auteur  de  ce  nouveau  journal. 

»  Quoiqu'il  en  soit,  Monseigneur,  si  vous  désirez  en  avoir  la  suite,  vous 


(*)  Sur  Briattc,  voir  Haag,  La  France  proteslanle.  —  Doien,  La  réforme  en  Picardie,  dans  le 
Bulletin  de  la  Société  de  l'Iiisloire  du  protestantisme  français,  VIII  (18b9),  Sb8  et  suiv.  —  Ibidem,  XII  25 
(1865),  17.  —  Mémoire  justificatif  pour  la  mémoire  de  feu  M.  le  Ministre  Brialte,  pasteur  de  Véylise  de 
Hodimont,  mis  au  Prévôt  de  la  garnison  de  Maeslrtcht  le  8  février  I79S  et  décédé  chez  lui  le  14  avril 
suivant j  publié  par  sa  veuve.  S.  I.,  1793  (Archives  de  la  Comitiission  des  éylises  wallones  à  Lcyde). — 
Lettre  de  M.  van  dcr  Pot,  fiscal  de  la  généralité,  à  M'"'  veuve  Brialte,  SS  septembre  179S.  S  1.  (Ibidem). 

C)  Nos  recherches  dans  les  bibliothèques  hollandaises  ne  nous  ont  pas  fait  découvrir  cet  opuscule  .50 
signale  par  la  Grczc.  Nous  ne  connaissons  de  Briatte  que  la  brochure  intitulée  :  Etonnement  de 
l'Europe  ou  examen  des  différens  entre  S.  M .  I.  et  la  République  des  Provinces -Unies,  Francfort,  178b; 
in-S"  (Archives  de  la  Commission  des  églises  wallones  à  Leyde),  et  un  Mémoire  concernant  les  prolestants 
de  la  ville  de  Tournay  et  des  environs,  que  nous  avons  publié  dans  Le  protestantisme  à  Tournai  pendant 
le  XVI 11'  siècle,  Bruxelles,  J.  Lebègue  et  C"  (1903),  24!i-249.  33 
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voudrez  bien  mo  donner  vos  ordres,  et  je  vous  la  ferai  passer  avec  exac- 
titude, »  proportion  qu'elle  paraîtra. 

»  Madame  la  princesse  de  Slariiemberg  est  à  Paris  avec  Monsieur  son 
fils,  pour  une  entrevu»;  avec  Mademoiselle  la  princesse  d'Arenberg,  dont 
s  le  mariage  est  arrêté  avec  le  jeune  prince. 
»  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc. 

»  La  Grèzb. 

n  P.  S.  Celte  lettre.  Monseigneur,  doit  vous  parvenir  par  une  occasion 
sûre.  )i 

10  [Ibidem,  reg.  CLXXII,  fol.  324-523.) 


9.  Le  comte  de  f^ergennes  à  La  Grèze.  —  Versailles,  3  mars  1781 
(reçue  le  6). 

Le  gouvernement   français   fera   payer   incessamment  à   l'Amman   de 
Bruxelles  les  vacations  qui  lui  sont  dues  pour  l'expulsion  de  Linguet  (^). 

lb  {Ibidem,  reg.  CLXXtl,  fol.  326.) 

10.  Le  comie  de  Mercy  au  comte  de  Vergennes.  —  Paris,  7  mars  1781 
(reçue  le  10). 

Un   soldat   luxembourgeois,   Nicolas    Heine,  ayant    déserté   le   service 

autrichien,  et  récemment  gracié,  était  en  roule  pour  rejoindre  ses  drapeaux 

w  dans  les   Pays-Bas,  lorsque  les   autorités   militaires   françaises  l'ont   fait 

arrêter  à  Saumur.  le  croyant  déserteur  des  troupes  royales.  L'ambassadeur 

d'Autriche  réclame  la  mise  en  liberté  du  détenu  (^j. 

[Ibidem,  reg.  CLXXII,  fol.  327.) 


(M  Cfr.  la  dépêche  adressée  par  la  Grèze  au  comte  de  Vergennes,  le  !•'  février  ^781,  plus  haut, 
page  5. 

(')  Elle  fut  accordée  le  16  mars.  (Voir  plus  loin  la  dépêche  de  celle  date.) 

2 
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11.  La  Grèze  au  comte  de  Fergennes.  —  Bruxelles,  8  mars  1781 
(reçue  le  H). 

Le  gouvernement  français  avait  demandé,  le  22  février  précédent  (*), 
qu'un  juge  du  Châtelet  de  Paris  fût  autorisé  à  procéder  dans  quelques 
localités  des  Pays-Bas  à  des  enquêtes  portant  sur  l'état  civil  d'un  jeune  » 
sourd   et  muet,  connu  sous  le  nom  de  Joseph.  Celle  autorisation  a  été 

accordée. 

(Ibidem,  reg.  CLXXII,  fol.  528-329.) 

12.  Le  comte  de  f^ergennes  à  La  Grèze.  —  Versailles,  16  mars  1781 
(reçue  le  19).  »o 

La  Grèze  est  chargé  de  présenter  au  prince  de  Slarhemberg  les  remer- 
cînients  du  gouvernement  français  pour  les  facilités  qui  ont  élé  accordées 
au  juge  du  Châtelet  dans  l'instruction  du  procès  Joseph  (^}.  Il  demandera 
aussi  fexécution  des  ordres  promis  pour  l'audition  des  témoins  dans  un 
procès  criminel  pendant  au  bailliage  de  Kouen  [^).  is 

[Ibidem,  reg.  CLXXl!,  loi.  331.) 

13.  Le  comte  de  Fergennes  à  La  Grèze.  —  Versailles,  6  avril  1781 
(reçue  le  9). 

Le  gouvernement   général   des   Pays-Bas  s'est  plaint   du    bureau  des 
Finances  de  Lille,  qui  aurait  exigé  indûment  du  comte  d'Harscamps  des  to 
taxes  pour  sa  terre  de  Montigny-sur-Meuse.  Le  Roi  a  trouvé  la  réclamation 
justifiée  et  a  donné  l'ordre  d'y  faire  droit. 

Un  escroc  nommé  Du  Houssay,  qui  a  pris  le  nom  de  Du  Buat,  a  été 

arrêté  à  Gand  sur  la  plainte  du  chevalier  de  Pignerol  {*).  La  Grèze  veillera 

à  ce  qu'il  ne  soit  pas  relâché,  el  s'efforcera  de  faire  obtenir  justice  au  25 

plaignant. 

{Ibidem,  reg.  CLXXll,  fol.  536.) 

(')  Lu  minute  de  celle  dépêche  ne  figure  pas  au  registre. 

(')  Voir  la  dépêche  précédente. 

{")  Nous  n'avons  pu  découvrir  de  quel  procès  il  s'agit.  30 

(')  Voir  sur  celte  affaire,  la  dépêche  du  2  mai  1781. 


-  li  — 

14.  Le  murquts  de  Ciislries  (')  au  comte  de  f^ergennes.  —  Versailles, 
7  avril  1781. 

Réclamalion  au  sujet  de  droits  indûments  perçus  en  Brabant  sur  les 
munitions  navales  expédiées  de  Hollande  en  France  par  la  voie  des  Pays- 
8  Bas  pendant  l'année  1780.  Ces  droits  s'élèvent  à  la  somme  de  3094-  florins 
10  sous  de  Brabant. 

En  annexe  un  mémoire  du  duc  de  la  Vauguyon  {*)  sur  celte  affaire  (^). 

(/6iV/em,  re-.  CLXXII,  fol.  337.) 

15.  La  Grèze  au  comte  de  Fergennes.  —  Bruxelles,   10  avril    1781 
10  (reçue  le  14). 

L'inexécution  de  la  commission  rogatoire,  adressée  par  le  bailliage 
criminel  de  Rouen  (*J,  provient  en  partie  de  l'absence  de  deux  témoins 
dont  on  attend  incessamment  le  retour,  et  du  déplacement  de  deux  autres 


(*)  Casiries   (Charles-Eugènc-Gabriel  de   la   Croix,  marquis  de),    né  à    Paris  en    1727,    mort  à 

15  WolfenhûUcl  en  J801.  Gouverneur  de  la  Flandre  et  du  Hainaut  en  4761,  ministre  de  la  marine  en 
1780,  maréchal  de  France  en  1783.  Le  comte  de  Mcrcy,  ambassadeur  d'Autriche  à  Paris,  signale  le 
marquis  de  Castries  comme  un  personnage  de  très  mince  valeur.  Le  21  avril  1781,  il  écrit  à 
l'Empereur:  •  Le  marquis  de  Castries  n'obtient  ni  succès  ni  confiance  dans  son  département;  il  se 
noie  dans  des  détails  minutieux,  ne  décide  rien  sur  les  objets  essentiels,  et  toute  la  marine  est  mécon- 

40  tente.  »  (Arnetii  et  FtiMMBRUONT,  Correspondance  secrète  du  comte  de  Afercy-Argettteau  avec  l'empereur 
Joseph  II  et  le  prince  de  Kaunitz,  11,  52-53.) 

(*)  Paul-François  de  Quélen  de  Stuer  de  Coussade,  marquis  de  Saint-Mcgrin,  duc  de  la  Vauguyon, 
né  à  Paris  en  1746,  mort  à  Paris  en  1828.  Il  entra  d'abord  dans  l'armée,  prit  part  à  la  guerre  de  Sept 
.4ns  et  obtint  le  grade  de  général.  Il  suivit  ensuite  la  carrière  diplomatique  et  devint  ambassadeur  de 

85  France  à  La  Haye  en  1776,  puis  à  Madrid  en  1783.  Secrétaire  d'État  des  Affaires  étrangères  en 
1789,  après  le  renvoi  de  Neckcr,  il  n'occupa  ce  poste  que  fort  peu  de  temps  et  retourna  à  Madrid.  Il 
donna  sa  démission  en  1790  et  devint  un  des  agents  les  plus  actifs  des  princes  émigrés.  Rentré  en 
France  avec  les  Bourbons,  il  fut  appelé  par  Louis  XVIII  à  la  Chambre  des  Pairs.  Il  avait  contribue 
fortement,  durant  son  ambassade  auprès  des  États  Généraux  des  Provinces-Unies,  à  rainer  l'influence 

30  du  parti  orangiste  ou  anglais  au  bénéfice  de  la  politique  française.  (Voir  sur  ce  point  :  F.  Magxbttb, 
Joteph  II  et  la  libirlé  de  l'Escaut,  10b.) 

(•)  Voir  plus  loin  la  dépèche  adressée  par  le  comte  de  Vergennes  au  marquis  de  Castries,  le 
24  avril  1781. 

(')  Cfr.  la  dépêche  du  16  mars  précédent,  page  10. 


—  12  — 

qui  ont  quitté  Bruxelles,  et  sur  le  compte  desquels  on  n'a  pu  se  procurer 

encore  des  renseii^nements. 

{Ibidem,  reg.  CLXXII,  fol.  339  ) 

16.  La  Grèze  au  comte  de  Fergennes.  —  Bruxelles,  10  avril  1781 
(reçue  le  14).  3 

Envoi  d'une  lettre  du  Président  du  Conseil  de  Hainaut  au  comte  de 
Neny  (*)  concernant  l'affaire  de  la  dame  Raimbert,  veuve  Arno  Q). 

(Ibidem,  reg.  CLXXII,  fol,  340.) 

17.  La  Grèze  au  comte  de  Fergennts.  —  Bruxelles,  12  avril  1781 
(reçue  le  16).  »o 

11  transmet  la  réponse  du  gouvernement  de  Bruxelles  aux  observations 
présentées  sur  la  capture  du  paquebot  anglais  Hannover  (^).  Le  gouverne- 
ment fait  observer  que  la  cause  est  introduite  en  justice  réglée;  il  faut 
attendre  le  jugement  que  l'amiraulé  portera,  et,  si  l'une  des  parties  en  cause 
se  croit  lésée  par  la  sentence,  elle  pourra  se  pourvoir  en  appel  auprès  de  is 

l'amirauté  suprême  à  Gand. 

(Ibidem,  reg.  CLXXII,  fol.  345-545.) 

18.  Le  comte  de  Fergennes  au  marquis  de  Castries.  —  Versailles, 
24  avril  1781. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  répondant  à  la  réclamation  adressée  20 


(1)  Neny  (Patrice  François,  comte  de),  né  à  Bruxelles  en  1716,  mort  à  Bruxelles  en  1784.  Secré- 
taire du  Conseil  privé  en  1758,  membre  de  ce  Conseil  en  1744,  conseiller  au  Conseil  suprême  de 
Vienne  en  1780,  président  du  Conseil  des  finances  en  17B4,  commissaire  royal  auprès  de  l'Université 
de  Louvain  en  17b8,  président  du  Conseil  privé  en  1775.  11  est  l'auteur  de  Mémoires  liisloriquei  et 
politiques  sur  les  Pays-L'as  aulrtcliiens  (l"  édit.,  Neueliàtel,  1784;  i'  édit.,  Bruxelles,  1786).  Voir  la  23 
notice  de  G.  Biowoon,  dans  la  Biographie  nationale,  XV,  888-893. 

(*)  11  s'agit  d'une  commerçante  de  Bordeaux  qui  poursuit  un  débiteur  devant  le  Conseil  de 
Hainaut.  Vergennes  l'avait  vivement  recommandée  au  ministre  de  France  à  Bruxelles,  par  une  dépêche 
du  17  février  1780.  (Ibidem,  fol.  22.) 

(')  Voir  la  dépêche  du  H  décembre  1780,  plus  haut,  page  1.  30 
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par  son  collègue,  le  7  avril  précédent  ('),  fait  observer  que  le  gouvernement 
de  Bruxelles  a  promi}>  de  restituer  les  droits  perçus  au  bureau  de  Saint- 
Philippe  (*)  pour  le  compte  direct  du  Souverain,  mais  qu'il  n'a  point  pris 
le  même  engagement  pour  les  droits  perçus  à  Courtrai,  à  Menin  et  au  Sas- 
&  de-Gand.  Il  estime  qu'il  faut  se  tenir  à  cette  décision,  et  que  les  démarches 
tentées  pour  la  faire  modifier  seraient  vaines. 

(Ibidem,  rep.  CLXXII,  fol,  346.) 

19.  Le  comte  de  f^ergennes  à  La  Grèze.  —  Versailles,  24  avril  1781 
(reçue  le  27). 

10  II  demandera  un  passeport  pour  le  sieur  Clémencet,  officier  du  génie, 
chargé  de  lever  la  carte  entre  la  Chiers,  la  Meuse  et  la  Semois,  et  qui,  pour 
efTectuer  ce  travail,  devra  traverser  des  terrains  appartenant  au  duché  de 
Luxembourg  (^}. 

Le  gouvernement  français  ne  peut  admettre  la  compétence  de  l'amirauté 

15  de  Nieuport  dans  l'afiTaiie  du  Hannorer  (^).  Cette  contestation  porte  prin- 
cipalement sur  les  limites  qui  séparent  la  France  des  Pays-Bas  autrichiens^ 
elle  doit  donc  être  discutée  et  décidée  par  les  deux  gouvernements. 
La  Grèze  est  chargé  de  le  déclarer  au  prince  de  Starhemberg. 

[Ibidem,  reg.  CLXXII,  fol.  347  ) 


20      20.  La  Crèze  au  comle  de  Fergennes.  —  Bruxelles,  28  avril  1781 
(reçue  le  l"  mai). 

Le  secrétaire  d'Etat   et  de  Guerre  de  Bruxelles  lui  a  fait  savoir  que 


(M  Voir  cette  dépêche,  page  \  \. 
(')  Sur  la  rive  droite  de  l'Escaut,  en  face  de  Callou. 
2S       (')  En  1780,  une  autorisation  du  même  genre  avait  été  accordée  à  deux  ingénieurs  géographes 
chargés  de  lever  la  carte  du  Hainaut. 

(*)  Voir  plus  haut,  les  dépêches  du  H  décembre  1780  (page  1)  et  du  12  avril  1781  (page  ii). 
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l'artilleur  Hennebé,  dit  Neuville,  au  service  de  la  France,  a  élé  mis  en 

liberté  {'). 

{Ibidem,  reg.  CLXXII,  fol.  348.) 


21.  La  Grèze  au  comte  de  f^ergennes.  —  Bruxelles,  "2  mai  1781 
(reçue  le  3).  5 

Il  transmet  la  réponse  du  gouvernement  de  Bruxelles  relative  à  Taffaire 
du  chevalier  de  Pignerol  contre  Du  Houssay,  dit  Du  Bruot  (^).  Ce  dernier 
est  détenu  civilement  dans  la  prison  de  Gand,  à  la  poursuite  de  ses  créan- 
ciers belges.  Rien  n'empêche  le  chevalier  de  Pignerol  de  se  pourvoir 
également  devant  le  Conseil  de  Flandre,  et  il  peut  compter  sur  une  bonne  lO 
el  prompte  justice,  à  la  condition  d'introduire  sa  plainte  sans  délai. 

Par  égard  pour  le  comte  de  Vergennes,  le  Gouvernement  a  prescrit  de 
ne  point  élargir  Du  Houssay,  quand  bien  même  les  créanciers  qui  l'ont 
fait  arrêter  le  permettraient.  Toutefois  cette  interdiction  ne  pourrait  être 
maintenue  au-delà  du  mois  de  mai.  is 

{Ibidem,  reg.  CLXXII,  fol.  330-331.) 

22.  La  Grèze  au  comte  de  Fergennes.  —  Bruxelles,  2  mai  1781 
(reçue  le  .ji). 


20 


Il  envoie  la  copie  d'une  requête,  présentée  par  un  très  grand  nombre  de 

négociants  des  Pays-Bas  autrichiens  au  Magistrat  de  la  ville  d'Anvers,  pour 

que  celui-ci    fasse   auprès   de   Joseph   11  d'instantes   démarches  en  vue 

d'obtenir  la  liberté  de  l'Escaut  (^). 

{Ibidem,  reg.  CLXXII,  fol.  352-334.) 


(*)   Il  avait  été  saisi,  se  promenant  sur  le  territoire  dej  Pays-Bas,  à  peu  de  distance  de  Neuville 
(chàlellenic  de  Lille),  son  village  natal.  Le  gouvernement  français  faisait  valoir  qu'il  avait  franchi  la  25 
frontière  par  pure  inadvertance.  (Dépêche  adressée,  le  H  avril  1781,  par  le  marquis  de  Ségur  au 
comte  de  Vergennes.  Correspondance  des  Pays-Bas,  reg.  CLXXIL  fol.  342.) 

(')  Voir  la  dépêche  du  6  avril  1781. 

P)  Ce  document  a  élé  publié,  d'après  un  exemplaire  conservé  aux  Archives  impériales  de  Vienne, 
par  M.  Félix  Magnette,  sous  le  titre  :  Un  épisode  de  l'histoire  de  l'Escaut,  dans  les  Bulletins  de  la  30 
Commission  royale  d'histoire  de  Belgique,  5"  sér.,  IV,  iSS-iSO. 
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23.  La  Gv'eze  au  comte  de   Fergennes.   —    Bruxelles,   9   mai    1781 
(reçue  le  12i. 

Les  régiments  qui  sont  en  garnison  dans  les  Pays-Bas  ont  reçu  de  Vienne 
l'ordre  de  porter  l'effectif  des  compagnies  do  cent  cinquante  hommes  à 
s  deux  cents. 

(/6idefM,  reg  CLXXll,  fol.  356.) 

24.  Le   comte  d'Adhémar  au   comte  de   f^ergennes.   —    Bruxelles, 
13  mai  1781  (reçue  le  17). 

Il  annonce  son   lelour  à  Bruxelles.  Les  nouveaux  gouverneurs  génô- 

10  raux(')  des  Pays-Bas  n'arriveront  que  dans  le  courant  du  mois  de  juillet. 

On  parle  beaucoup  d'un  voyage  que  ferait  prochainement  l'Empereur  aux 

Pays-Bas.  Le  prince  de  Starhemberg,  sans  fixer  la  date,  déclare  ce  voyage 

très  probable. 

(Ibidem,  reg.  CLXXll,  fol.  357.) 

1»      25.   Le  marquis  de  Ségur   (^)   au   comte  de  Fergennes.   —  Marly, 
18  mai  1781. 

Le  commandant  du  régiment  autrichien  de  Ligne  retient  un  nombre 
considérable  de  déserteurs  français  qui  ne  demanderaient  pas  mieux  que 
de  rejoindre  leurs  anciens    drapeaux.   11   y  aurait  lieu   de   réclamer  ces 
20  déserteurs  au  gouvernement  de  Bruxelles. 

(Ibidem,  reg.  CLXXll,  fol.  338.) 

26.  Le  comte  de    f^ergennes   au   marquis   de  Ségur.   —    Versailles, 
24  mai  1781. 

Il  répond  à  la  dépêche  qui  précède, 
îï      La  démarche  que  propose  le  marquis  de  Ségur  serait  infructueuse,  à 

(*)  L'archiduchesse  Marie-Chrisline  d'Autriche  et  son  mari,  le  duc  Albert  de  Saxe-Teschen. 
(•)  Ségur  (Philippe-Henri,  marquis  de),  né  à  Paris  en  1724-,  mort  à  Paris  en  1801.  Colonel  en 
1742,  maréchal  de  camp  en  1749,  lieutenant-général  en  1760,  à  la  suite  de  ses  brillants  services  dans 
la  guerre  de  Sept  Ans,  ministre  de  la  Guerre  en  1780,  maréchal  de  France  en  1783.  (Sur  ce  person- 
30  nage,  voir  L.-Pa.  db  SÉGua,  Notice  sur  le  maréchal  de  Ségur,  Paris,  1826,  in-8».) 


—  16  — 

moins  d'envoyer  une  liste  nominale  des  déserteurs  avec  l'indication  de  leur 
ancien  régiment. 

D'autre  part,  l'article  4  du  cartel  (*)  conclu  en  1766  prescrit  que  les 
commandants  des  quatre  places  autrichiennes  déterminées  par  le  traité 
correspondent  avec  ceux  des  places  françaises  également  dénommées;  c'est  r; 
ainsi,  par  exemple,  que  les  déserteurs  qui  se  trouveraient  à  Mons  devraient 
être  réclamés  par  le  commandant  de  Valenciennes.  Le  gouvernement  de 
Bruxelles  tient  beaucoup  à  ce  que  cette  forme  demeure  observée. 

{Ibidem,  reg.  CLXXll,  fol.  339.) 

27.  Le  comte  d'Adhémar  au  comte  de  f^ergennea  (-).   —  Bruxelles,  lo 
27  mai  1781  (reçue  le  30). 

Dans  cette  dépêche,  portée  secrètement  à  Paris  par  la  duchesse  de  Looz- 
Corswarem,  le  comte  d'Adhémar  rend  compte  au  Ministre  des  AflFaires 
étrangères  d'une  conversation  qu'il  a  eue  avec  le  prince  de  Slarhemberg. 
Celui-ci  est  un  ami  de  l'Angleterre,  fout  en  se  déclarant  partisan  de  n 
l'alliance  franco-autricl^ienne.  Bénéfices  que  le  port  d'Ostende  retire  indi- 
rectement de  la  guerre  anglo-hollandaise.  La  pétition  des  Anversois  pour 
obtenir  l'affranchissement  de  l'Escaut.  Cette  requête  est  vivement  combattue 


(•)  Cette  convention,  conclue  entre  l'Impératrice  et  le  Roi  de  France,  le  6  septembre  1766,  est 
insérée  dans  les  Placards  de  Brabant,  IX,  187.  20 

Article  III.  Tous  les  déserteurs  des  Pays-Bas  autrichiens,  qui  seront  arrêtés  sur  les  Terres  de  Sa 
Majesté  Très  Chrétienne,  seront  conduits  dans  l'une  de  ces  quatre  places,  savoir  :  Dunkerque,  Lille, 
Valenciennes  ou  Longwy,  et  tous  les  déserteurs  français  arrêtés  sur  les  Terres  de  Sa  Majesté  l'Inipé- 
ratrice-Reine  aux  Pays-Bas,  seront  conduits  à  Bruges,  Gand,  Mons  ou  à  Luxembourg. 

IV.  Les  Conimandans  de  ces  quatre  places  autrichiennes  correspondront  avec  ceux  des  quatre  i5 
places  françaises  sur  les  objets  du  présent  Cartel,  sçavoir  le  Commandant  de  Bruges  avec  celui  de 
Dunkerque;  le  Commandant  de  Gand  avec  celui  de  Lille;  le  Commandant  de  Mons  avec  celui  de 
Valenciennes,  et  le  Commandant  de  Luxembourg  avec  celui  de  Longwy. 

V.  Dès  qu'un  déserteur  aura  été  conduit  dans  l'une  des  places  nommées  ci-dessus,  le  Commandant 
sera  tenu  d'en  donner  part  dans  le  terme  de  deux  fois  vingt-quatre  heures  au  Commandant  de  la  30 
place  de  l'autre  domination  avec  qui  il   correspond,  en   lui  désignant  en  même  tems  le  lieu  de  la 
frontière  et  le  tems  auxquels  il  se  propose  de  lui  faire  remettre  le  déserteur. 

(')  Celte  dépcclie  est  imprimée  dans  Le  Voyage  de  l'Empereur  Joseph  11  dans  les  Pays-Bas  (Mémoires 
de  V Académie  royale  de  Belgique,  coll.  in-i»,  t.  LVIII,  fol.  520-321). 
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en  Flandre.  On  fait  gr.mH  mystère  des  vues  de  l'Empereur  en  celle  matière. 
Le  vo}ai;e  impérial  >erait  conlremandé,  au  dire  de  Ncny,  mais  d'Adliémar 
croit  qu'il  se  fera.  Effet  fâclieux  qu'a  produit  dans  les  Pays-Bas  la  nouvelle 
de  la  retraite  de  Necker  ('). 
»  (Iliùkm,  icg.  CLXXII,  fol.  562.) 

28.  Le  comte  d'Adhémar  au  comte  de  rergennes  (^).  —  Bruxelles, 
51  mai  17SI  i^reçue  le  5  juin). 

L'arrivée  de  l'Empereur  n'est  plus  douteuse;  on  présume  qu'après  s'être 

arrêté  à   Luxembourg  et  i»  JNamnr,  le  souverain  sera  rendu  à  Bruxelles 

10  vers  le  3  ou  le  4  juin  (^).  Le  comte  d'Adhémar  désire  que  l'on  utilise  son 

zèle    et   son    dévouement    en    le   chargeant    d'une   communication    pour 

Joseph  II;  ce  prince  lui  a  toujours  manifesté  une  grande  bienveillance. 

(Ibidem,  rcg.  CLXXH,  fol.  364.) 

29.  Le  marquis  de  Castries  au  comte  de  Fergennes.  —  Versailles, 
(5  3  juin  i781. 

Divers  capitaines  de  navires  portant  le  pavillon  im[)érial,  se  sont  plaints 
d'être  retentis  à  Dunkerque,  et  le  comte  de  Mercy  s'est  fait  leur  interprète 
auprès  du  gouvernement  français.  I^e  marquis  de  Castries  fait  savoir  qu'il 
a  donné  l'ordre  de  retenir  provisoirement  tous  les  bâliinenls  dont  Dunker- 

20  que  est  le  port  d'attache.  Mais  cet  embargo  ne  peut  gêner  la  navigation  des 
vaisseaux  étrangers,  et  il  n'est  pas  possible  que  le  commissaire  ordon- 
nateur de  la  marine  se  soit  mépris  dans  l'exécution  desdits  ordres.  Le 
ministre  présume  donc  que  les  capitaines  en  question  sont  les  prêle-noms 
dont  se  servent  les  armateurs  de  Dunkerque  pour  mieux  masquer  leurs 

2S  armements,  et  qu'ils  font  agir  pour  se  soustraire  à  la  prohibition  de  sortir 


(>)  Necker  avait  donné  sa  démission  le  19  mai.   Il   avait  demandé  au   Roi  l'entrée  au  Conseil. 
Louis  XVI  lui  avait  fait  répondre  par  Maurepas  qu'il  eût  d'abord  à  se  convertir  au  catholicisme,  condi- 
tion que  l'on  savait  d'avance  inacceptable.  Neekcr,  sans  insister,  demanda  qu'au  moins  les  marchés 
de  la  guerre  et  de  la  marine  fussent  soumis  à  son  inspection.  Sur  un  nouveau  refus,  il  se  retira. 
30       (*)  Cette  dépêche  est  imprimée  dans  l'ouvrage  cité  à  la  note  précédente,  page  322. 
(')  En  réalité,  l'Empereur  n'arriva  dans  la  capitale  que  le  22  je;... 
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du  port,  bien  que  les  bâtiments  soient  réellement  dunkerquois  ainsi  que 
leur  chargement. 

Gela  ne  peut  donc  intéresser  en  aucune  manière  la  navigation  des  sujets 
de  l'Empereur.  D'ailleurs,  des  ordres  ont  été  donnés  pour  lever  toule 

difTiculté  à  ce  sujet.  s 

{Ibidem,  reg.  CLXXIl,  fol.  36S.) 


30.  Le  comte  d'Adhémar  au  comte  de  Fergennes.  —  Bruxelles,  4  juin 
1781  (reçue  le  7). 

Arrivée  de  Joseph  IT  à  Luxembourg,  le  31  mai.  Il  a  logé  »  au  cabaret  ». 
Il  a  visité  les  fortificalions.  Importance  de  cette  place  au  point  de  vue  lo 
français.    De   Luxembourg,   l'Empereur  s'est  rendu  à  Namur.  Dépêches 
importantes  envoyées  par  le  comte  de  Mercy  au  prince  de  Starhemberg. 
Celui-ci  en  fait  mystère. 

«  L'Empereur  est  arrivé  à  Luxembourg,  Monsieur,  le  31  de  mai;  il  a 
logé  au  cabaret.  is 

»  Le  lendemain,  les  chefs  militaires  et  les  corps  de  magistrature  lui  ont 
rendu  leurs  hommages.  Il  a  reçu  tous  les  mémoires,  toutes  les  requêtes 
que  les  particuliers  ont  voulu  lui  présenter. 

»  Sa  Majesté  a  visité  les  fortiticalions  avec  une  attention  toute  particu- 
lière, et,  à  plusieurs  reprises,  Elle  a  paru  fort  contente  de  cette  place,  qui,  20 
en  effet,  ofl're  un  boulevard  formidable  vis-à-vis  de  la  partie  la  plus  faible 
de  notre  frontière. 

n  S'il  arrivait  jamais  que  nos  liaisons  pussent  changer,  il  serait  d'une 
grande  importance  de  s'occuper  de  Sedan. 

»  J'ose  avoir  un  avis  sur  cette  matière,  parceque  j'ai  été  en  garnison  25 
dans   cette  place,  que  je   connais    cette  frontière,  et  qu'elle   n'est    plus 
comme  autrefois  gardée  par  l'impénétrabilité  des  Ardennes.  Ces  montagnes, 
ouvertes  aujourd'hui,  donnent  des  débouchés  faciles  sur  la  partie  faible  de 
la  France. 

»   Après  cette  digression  que  je  crois  superflue  en  ce  moment,  je  reviens  si» 
à  l'Empereur.  Il  est  parti  ce  matin  de  Luxembourg  pour  aller  à  INamur, 
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d'où  l'on  présume  qu'il  viendra  à  Bruxelles  demain  8  ou  après-demain  6. 

Il    n'a   pas   été  content  de   la   manœuvre   des   Iroupes   (').    Sa   Majesté  a 

reçu  un  courrier  à  Luxembourg,  où  il  a  passé  longlemps  renfermé  sans 

voir  personne. 
s      »   Les  dispositions  sont  faites  pour  que  les  courriers  se  succèdent,  et 

que  les  alTaires  du  dehors  le  suivent  partout  où  il  ira. 

»  M.  de  Mercy  (2)  a  chargé  M.  d'Oudenarde,  à  son  départ  de  Paris,  le 

30  mai,  d'une  commission  très  importante,  lui  a-t-il  dit,  pour  M.  le  Prince 

de  Starheniberg. 
10       »   Il  l'a  chargé  de  lettres  qu'il  devait  ne  remettre  qu'à  lui,  avec  une  telle 

injonction  de  ne  pas  y  manquer,  qu'ayant  été  forcé  de  laisser  à  Cambrai 

son  fils  et  sa  femme  malades,  M.  d'Oudenarde  est  venu  à  Bruxelles,  la  nuit 

du  51.  Il  a  vu  M.  le  Prince  de  Starheniberg,  et  est  reparti   pour  Cambrai 

après  s'être  reposé  quelques  heures. 
IB       »  M.  le  Prince  de  Starhemberg  a  voulu  me  faire  tnystère  de  l'arrivée  de 

M.    d'Oudenarde.    Ce   petit    événement    ne    mériterait   pas   de  vous  être 

rapporté,  sans  l'importance  que  M.  le  Prince  de  Starhemberg  et  M.  de 

Neny  y  ont  mise. 

»  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 
M  Le  C*8  d'Adhémar. 

{Ibidem,  reg.  CLXXII,  fol.  366-367.) 

31.  Le  comte  de  f^ergennes  au  comte  d'Adhémar  (^).   —  Versailles, 
7  juin  1781. 

Le  Ministre  donne  au  comte  d'Adhémar  des  instructions  sur  la  conduite 

25  qu'il  doit  tenir  en  présence  de  l'Empereur.  Il  devra  éviter  tout  entretien 

sur  la  question  de  la  médiation.  Le  prince  de  Starhemberg  se  figure  à  tort 


(')  Le  diplomate  français  ne  dit   pas  d'où  il  tient  ce  renseignement.  Joseph  II  fit  distribuer  aux 
(oldats  de  la  garnison  de  Luxembourg  une  gratification  de  568  ducats,  ce  qui  ferait  croire  qu'il  avait 
été  satisfait  de  son  inspection. 
30       (*)   La  dépêche  clail  rédigée  en  clair  jusqu'à  ce  passage;  elle  est  chifiFrée  depuis  là  jusqu'à  la  fin. 
(')  Cette  dépêche  est  imprimée  dans  le  Voyage  de  Vempereur  Joseph  II  dans  le»  Pays- lias,  326. 
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que  le  gouvernement  français  a  conçu  des  inquiétudes  au  sujet  des  dispo- 
sitions de  Joseph  II.  D'Adhémar  est  invité  à  transmettre  sans  retard  à 
Versailles  tout  ce  qui  lui  reviendra  concernant   les   pétitions  relatives  à 

i'afifranchissement  de  l'Escaut. 

(Ibidem,  rcg.  CLXXll,  fol.  363.)  5 

32.    Le   comte  d'Adhémar  au   comte  de   f^ergennes.   —    Bruxelles, 
7  juin  1781  (reçue  le  iO), 

11  transmet  les  plaintes  du  gouvernement  de  Bruxelles  au  sujet  du 
meurtre  commis  par  des  Français  sur  un  soldat  autricl-iien  Q). 

En  marge,  de  la  main  de  Vergennes  :  «  Envoyer  toutes   les   pièces  à  lo 

M.  le  marquis  de  Ségur.  Après  que  l'on  aura  entendu  les  deux  parties,  il 

sera  fait  justice.  » 

[Ibidem,  reg.  CLXXll,  fol.  369.) 


33.    Le  comte  d'Adhémar  au  comte  de  f^ergennes  {'^).   —   Bruxelles, 
10  juin  1781  (reçue  le  15).  ta 

Itinéraire  suivi  par  l'Empereur.  Sa  manière  de  vivre  en   voyage.  Son 

activité.  Son  obligeance.  Sa  générosité. 

(Ibidem,  reg.  CLXXll,  fol.  371-372.) 


(')  Voir  sur  celte  affaire  une  lettre  adressée  par  le  comle  de  Mercy  au  prince  de  Starhemberg. 
Archives  impériales  de  Vienne.  Belgien.  b.  D.  B.,  fas.  21a.  20 

(')  Cette  dépêche  est  imprimée  dans  le  Voyaye  de  l'empereur  Joseph  II  dans  les  Pays-Bas,  327. 
Depuis  la  publication  de  cette  dépêche  dans  le  mémoire  précité,  nous  avons  trouvé  quelques  détails 
inédits  sur  le  passage  de  l'Empereur  à  Gand,  dans  le  manuscrit  de  E.  Malingié,  moine  de  l'abbaye  de 
Saint-Pierre  en  cette  ville,  intitulé  :  Le  livre  des  jours.  (Bibliothèque  de  l'Université  de  Gand, 
ms.  11201.)  Nous  en  reproduisons  ci-après  le  passage  le  plus  intéressant  :  35 

«  L'Empereur  était  fort  poli,  il  saluait  tout  le  monde;  mais  on  s'apercevait  qu'il  avait  une  certaine 
froideur  pour  les  ecclésiastiques,  à  qui  il  ne  fut  pas  si  poli.  Nous  nous  en  sommes  aussi  aperçus 
lorsqu'il  passa  vis-à-vis  de  notre  abbaye  pour  aller  voir  l'hôpital  militaire,  nous  lui  fîmes  une 
profonde  saluade,  et,  bien  loin  de  nous  la  réciproquer,  il  détourna  les  yeux  de  nous  et  de  l'abbaye. 
L'événement  suivant  prouve  encore  plus  qu'il  n'était  pas  enclin  pour  les  ecclésiastiques,  car  la  fille  de  50 
M.  le  baron  Norman  d'O.xelaere  s'étant  jetée  à  ses  genoux  pour  lui  demander  la  grâce  de  pouvoir 
faire  ses  vœux  solennels  avant  l'âge  de  2S  ans,  il  l'a  éconduile.  Qui  aurait  cru  qu'une  demande  si 
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34.  Le  comte  d'Adhémar  au  comte  de  Fergennea.  —  Bruxelles, 
iO  juin  1781  (reçue  le  15). 

Le  comte  d'Adhémar  ne  parvient  pas  à  déchiffrer  la  dépêche  qui  lui  a  été 
envoyée  par  le  Minisire  des  Affaires  étrangères,  le  7  juin.  Il  réclame  ses 
s  lettres  de  créance. 

«  Je  me  casse  la  lête  en  vain,  Monsieur  le  Comte,  pour  trouver  la  clef 
de  la  lettre  chiffrée  dont  vous  m'avez  honoré  en  date  dn  7  de  ce  mois.  Je 
joins  ici  la  traduction  que  m'ont  donnée  les  deux  premières  lignes. 

»  Cette  lettre  a  sans  doute  été  écrite  sur  un  chiffre  dont  je  n'ai  pas 
10  connaissance  et  que  l'on  a  cru  peut-être  m'avoir  élé  envoyé. 

n  Ceux  dont  je  nie  suis  servi  jusqu'à  présent  commencent  par  : 

A.  502,  707,  820,  901,  pour  chififrer. 

1.  intérêt,  s,  fauts .   \ 

2.  refus,  a.  / 

-,  >  pour  déchiffrer. 

1»  3.  munsUr  |  ^ 

4.  infractions  ' 

i>  Je  vous  supplie  de  vouloir  bien  m'expliquer  cette  énigme,  qui, 
mettant  sous  mes  yeux  des  caractères  inintelligibles,  me  laisse  dans  une 
grande  inquiétude, 
îo  »  Si  vous  avez,  Monsieur  le  Comte,  d'autres  chiffres  à  m'envoyer,  les 
occasions  sont  fréquentes  pour  Bruxelles.  Madame  d'Adhémar  ou  Madame 
de  Folignac  pourraient  peut-être  vous  en  indiquer. 

»  Je  suis  au  désespoir  que  ce  contretemps  diffère  peut-être  une  occasion 
d'être  utile. 
îs      »  Toute  réflexion   laite,  je  vous  renvoie  ia  lettre  elle-même  qui   me 
devient  inutile. 

n  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  aujourd'hui  par  la  poste   (*).  Cette 

pieuse,  faite  à  la  face  d'un  peuple  innombrable,  faite  à  un  monarque,  qui,  dans  ces  circonstances, 
devrait  accorder  toutes  les  grâces  qui  ne  nuisent  ni  au  bien  public,  ni  à  qui  que  ce  soit,  qui  aurait 
50  cru,  dis-je,  qu'un  monarque  aurait  rejeté  une  si  petite  grâce? 

•  Beaucoup  de  personnes  conclurent  de  ce  refus  que  son  règne  n'aurait  pas  été  favorable  aux 
ecclésiastiques.  Plût  à  Dieu  que  nos  soupçons  ne  se  vérifient  pas!  ^tome  I,  page  ili.) 

(«)  C'est  la  dépêche  qui  précède  celle-ci,  n"  34. 


—  22  — 

lettre  vous   parviendra  par  le  sieur   Dubois,   négociant,  qui  va   à  Paris. 
»  Je  n'ai  rien   de  bien   particulier  à  vous  mander  dans  ce   moment. 
et    voulant    pro6ter    de    son    départ,    je    termine    en    vous    présentant 
l'hommage,  etc. 

»  Le  comte  d'Adhévar.  b 

»  P.  S.  —  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Comte,  de  vouloir  bien  m'envoyer 
mes  nouvelles  lettres  de  créance  pour  le  Duc  de  Saxe  et  pour  l'Archidu- 
chesse; tous  les  deux  sont  gouverneurs  conjointement,  mais  elle  est 
toujours  nommée  la  première,  et  signe  la  première  aussi.  » 

(Ibidem,  reg.  CLXXII,  fol,  373.)  lO 

35.  Le  comte  d'Àdhémar  au  comte  de  Fergennes  (*).  —  Bruxelles, 

13  juin  1781  (reçue  le  16). 

Détails  sur  le  passage  de  l'Empereur  par  Dunkerque  et  par  Ostende. 

(/6idetn,  reg.  CLXXII,  fol.  380.) 

36.  Le  comte    d'Adhémar  au  comte   de  Fergennes.    —    Bruxelles,  is 

14  juin  1781  (reçue  le  18). 

11  transmet  une  copie  des  lettres  patentes  délivrées  par  Joseph  II  aux 

nouveaux  gouverneurs  généraux,  et  fait  remarquer  que  l'Archiduchesse  est 

toujours  nommée  la  première  (^). 

{Ibidem,  reg.  CLXXII,  fol.  381.)  30 

37.  Le  marquis  de  Caslries  au  comte  de  Fergennes.  —  Versailles, 

15  juin  1781. 

11  rend  compte  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  en  cause  des 
capitaines  autrichiens  à  Dunkerque  {^). 

(•}  Cette  dépêche  est  imprimée  dans  le  Voyage  de  l'empereur  Joseph  1/  dans  les  Pays-Bas,  529-530.  25 

(')  Voir  la  dépêche  du  10  juin. 

(')  Voir  plus  haut,  n°  29,  la  dépêche  du  3  juin  1781  relative  à  cette  affaire. 


—  as- 
ti résulte  de  celle  enquête  que  ces  capitaines  n'ont  éprouvé  aucune  des 

dillicultés  dont  ils  se  sont  plaints. 

{Ibidem,  reg.  CLXXII,  fol.  382.) 


38.  Le  comte  d'Adhémar  au  comte  de  Fergennea  (').  —  Bruxelles, 
s  17  juin  {!%{  (reçue  le  20). 

Entrevue  de  l'Empereur  avec  le  duc  de  Glocester  à  Bruges.  Ostende 

déclaré  port  franc. 

{Ibidem,  reg.  CLXXII,  fol.  383.) 


39.    Le    comte    d'Adhémar   au    comte  de   Fergennea.   —   Bruxelles, 
10  20  juin  1781  (reçue  le  25). 

Il   transmet    un    exemplaire   du   nouveau    Règlement  du   Conseil  des 

Finaucea  ('^),  daté  du  H  juin  1781. 

Il  fait  remarquer  «  le  genre  et  l'étendue  de  liberté  accordée  au  port 

d'Oslende  ». 
,B  {Ibidem,  reg.  CLXXII,  fol.  37i.) 


40.  Le  comte  d'Adhémar  au  comte  de  Fergennes  (^).  —  Bruxelles, 
22  juin  1781  (reçue  le  25). 

L'Empereur  est  arrivé  à  Bruxelles.  Il  a  eu  avec  le  prince  de  Starhemberg 
une  conférence  qui  a  duré  plus  de  trois  heures. 
40      En  annexe  la  Gazette  de  Bruxelles  du  22  juin  1781 . 

{Ibidem,  reg.  CLXXII,  fol.  386.) 

(*)  Celte  dépêche  a  été  imprimée  dans  le  Voyage  de  l'empereur  Joseph  H  dan$  les  Pays-Bas,  559. 

(')  Imprimé  à  Bruxelles,   «  de  l'imprimerie  royale  et  se  trouve  chea  A.  d'Ours,  Imprimeur  et 

Libraire,  rue  de  Pondcrmerkt  ».  Ce  lièglcmeiU  est  inséré  dans  les  Placards  de  Flandre,  VI,  1)75.  Idem 

iM  dans  le  Recueil  des  Ordonnances  des  Pays-Bas  autrichiens,  5*  sér.,  XII,  42-46.  (Editeur  ;  M.  P.  Ver- 

hacgen,  1910.)  —  Sur  cette  question  du  port  franc  d'Ostcnde,  voir  le  Voyage  de  l'empereur  Joseph  II 

dans  les  Pays-Das  autrichiens,  196-2U4. 

(')  Cette  dépêche  est  imprimée  dans  le  Voyage  de  l'empereur  Joseph  II  dans  les  Pays-Bas,  545-544. 
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41.  Le  comte  d'Adhémar  au  comte  de  Fergennes  (*).  —  Bruxelles, 
25  juin  1781  (reçue  le  27). 

D'Adhémar  rend  compte  de  i'audience  qui  lui  a  été  accordée  par 
Joseph  11.  Paroles  cordiales  de  l'Empereur  touchant  la  famille  royale. 
Entretien  sur  la  politique  étrangère  :  «  dans  toutes  ces  observations,  le  s 
monarque  m'a  paru  dépouillé  de  prévention  en  faveur  des  Anglais  »  (*). 
Il  regrette  le  renvoi  de  Necker  et  désapprouve  (^)  «  les  influences  qui 
avaient  pu  déterminer  une  résolution  si  fâcheuse  ».  Eloge  de  hégur  et  de 

{Ibidem,  reg.  CLXXII,  fol.  388-390.)  »() 


42.  Le  comte  de  Fergennes  au  comte  d'Adhémar.  —  Versailles, 
23  juin  1781. 

Le  Roi  ne  peut  envoyer  de  lettres  de  créance  à  son  ministre,  pour  les 
nouveaux  gouverneurs,  avant  que  ces  princes  aient  notifié  leur  nomination 
à  Sa  Majesté.  is 

On  a  transmis  au  Ministre  de  la  Guerre  les  plaintes  concernant  le 
meurtre  d'un  soldat  autrichien. 

C'est  par  inadvertance  que  la  dépêche  du  7  juin  a  été  mal  chiffrée.  Un 
duplicata  (* )  a  été  envoyé  au  comte  d'Adhémar. 

[Ibidem,  reg.  CLXXII,  fol.  591-392.)  ao 

(*)  Cette  dépêche  est  impriincc  dans  le  Voyage  dt  l'empereur  Joseph  H  dans  lei  Pays-Bas,  34îi-54C. 

(')  Joscpl),  chaque  fois  que  l'occasion  s'en  présente,  proteste  contre  les  sentiments  anglophiles 
qu'on  lui  prclc.  Voir  sur  ce  point  une  lettre  très  intéressante  adressée  par  l'Empereur  au  comte  de 
Jlercy,  le  4  mars  1781.  (  Arnetb  et  Flammermont,  Correspondance  secrète  du  comte  de  Mercy- 
Arijenteau  avec  l'empereur  Joseph  ] I  et  le  prince  de  Kaunitz,  [,  26-28.)  23 

(')  Le  fait  est  confirmé  par  le*  comte  Auguste  de  la  iMarck  :  «  Lorsque  M.  Necker  fut  renvoyé  après 
son  premier  ministère,  je  me  trouvais  à  Bruxelles  en  même  temps  que  l'empereur  Joseph,  que  je 
voyais  presque  chaque  jour,  et  qui  causait  volontiers  avec  moi  de  la  France  et  de  la  Reine.  Ce  fut  lui 
qui  m'apprit  le  renvoi  de  M.  Necker  :  il  venait  d'en  recevoir  la  nouvelle  au  moment  même,  par  une 
lettre  de  sa  sœur.  Il  me  parla  avec  éloge  de  ce  ministre  et  des  talents  qu'il  lui  supposait,  et  blâma  .îO 
assez  sévèrement  le  Roi  de  l'avoir  renvoyé.  Il  ajouta  ;  la  Reine  aussi  en  est  très  fâchée;  elle  m'écrit 
qu'elle  n'a  participé  on  rien  à  ce  changement  de  ministère.  »  (de  Bacodrt,  Correspondance  entre  le 
comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  la  Marck  pendant  les  années  1789,  1790  et  1791 ,  I,  46.) 

(*)  La  dépêche  contenant  ce  duplicata  et  datée  <lu  7  juin  1781  a  été  résumée  plus  haut,  W  31. 
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43    Le  comte  d'Adhémar  au  comte  de  f'^ergennes  (*).   —  Bruxelles, 
i9  juin  i781  (reçue  le  3  juillet). 

Activité  de  l'Empereur.  Son  abord  facile.  IVombreuscs  pétitions  qu'il 
reçoit.  Bienveillance  qu'il  témoigne  au  Ministre  français.  La  qucslion  de 
s  l'affranchissement  de  l'Escaut;  Joseph  II  déclare  que  «  la  chose  n'est  pas 
possible,  ni  même  aussi  avantageuse  qu'on  le  croit  ».  Jugement  défavorable 
sur  la  marine  hullanduise.  Appréciation  sévère  sur  les  prétentions  britan- 
niques en  matière  de  blocus  maritime. 

(Ibidem,  reg.  CLXXII,  fol.  393-395.) 

«0      44.    Le   marquis  de   Ségur  au   comte   de    f^ergennes.    —  Versailles. 
29  juin  1781. 

11  a  fait  procéder  à  une  enquête  sur  le  meurtre  du  soldat  autrichien  (^), 
meurtre  qui  est  imputé  à  des  militaires  français  de  la  garnison  de  I\lau- 
beuge.    «   On   ne  peut   pas  se  dissimuler  que  le  tort  a  été  du  côté  des 
15  militaires  français.  » 

En  conséquence,  ordre  a  été  donné  de  traduire  le  grenadier  français 

accusé  de  ce  crime  devant  un  conseil  de  guerre,  et  d'infliger  six  mois  de 

prison  aux  soldats  et  cavaliers  qui  se  trouvaient  avec  lui  lors  du  meurtre. 

Il  joint  la  copie  du  procès-verbal  d'enquête,  dressé  par  le  chevalier  de 

20  La  Roche  Saint-André,  lieutenant  du  Roi  à  Maubeuge. 

En  marge,  de  la  main  de  Vergennes  :  «  A  envoyer  à  M.  d'Adhémar.  » 

(Ibidem,  reg.  CLXXII,  fol.  596-597.) 

45.   Le  comte  de  Fergennes  au  comte  d'Adhémar  (^).  —  Versailles, 
5  juillet  1781. 

23      Eloge  de  la  sollicitude  avec  laquelle  Joseph  II  s'occupe  du  bien-élre  des 

(•)  Celte  dépêclie  est  imprimée  dans  le    Voyage  de  l'empereur  Joseph  II  dans  les  Pays-Bas,  349- 
581.  —  Sur  la  question  de  l'Kscaul,  voir  ce  même  niénioiro,  pages  28b-295,  et  surtout  le  remarquable 
travail  de  F.  Magvktte,  Joseph  II  et  la  liberté' de  l'Escaut.  [Mémoires  de  l' Académie  royale  de  Helgiquc, 
coll.  in-8»,  LV.) 
30       (-)  Voir  plus  haut,  n°  32,  la  dépêche  du  7  juin  1781. 

(')  Celte  dépêche  est  imprimée  dans  le  Voyage  de  l'empereur  Joseph  II  dans  les  Pays-Bas,  569. 
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Pays-Bas.  Louis  XVI  a  été  fort  sensible  à  la  bienveillance  impériale.  Le 
gouvernement  français  approuve  la  conduite  de  son  roprésenlant  pendant 

le  séjour  de  l'Empereur  à  Bruxelles. 

(Ibidem,  reg.  CLXXII,  fol.  399.) 


46.  Le  comte   d'Adhémar    an    comte    de    Vergennes .   —   Bruxelles,  s 
6  juillet  1781  (reçue  le  9). 

Le  comte  d'Adhémar  annonce  le  départ  de  l'Empereur  pour  la  Hollande. 

t  Bruxelles,  le  6  juillet  1781. 

»  Je  sors  de  chez  M.  de  Starhemberg,  Monsieur  le  Comte,  où  j'ai  eu 
l'honneur  de  faire  longtemps  ma  cour  à  l'Empereur.  io 

»  Sa  Majesté  part  cette  nuit.  Elle  dirige  sa  marche  par  Anvers  sur  Berg- 
op-Zoom  d'où  elle  ira  faire  le  tour  de  Hollande.  Le  Prince  part  en  frac 
gris,  et  se  propose  de  garder  le  plus  grand  incognito.  11  compte  donner 
environ  dix  jours  à  ce  voyage,  et  ce  n'est  qu'après  son  retour  ici  qu'il  ira  à 
Versailles.  <b 

»  Le  séjour  qu'il  y  fera  sera  sans  doute  fort  court,  puisqu'il  veut  être  du 
10  au  20  août  au  camp  de  Hongrie.  Je  6nis  pour  profiter  du  départ  de  ia 
poste,  et  vous  présentant,  Monsieur  le  Comte,  l'hommage  du  respectueux 
attachement  avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

»  Le  comte  d'Adhémar.  »  20 

(Ibidem,  reg.  CLXXII,  fol.  400.) 

47.  Le  comte  de  Mercij  au  comte  de  Vergennes.  —  Paris,  6  juillet  1781. 

11  sollicite  pour  les  consuls  autrichiens  accrédités  en  France  «  même 
pour  ceux  qui  sont  nés  sujets  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  l'exemption 
du  logement  des  gens  de  guerre,  de  l'obligation  de  monter  la  garde  et  28 
d'autres  charges  purement  personnelles  qui  les  troubleraient  dans  l'exercice 
des  fonctions  consulaires  ». 
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En  marjçe,  de  la  main  do  Vergennes  :  «  Envoyer  copie  à  M.  le  marquis 

de  Gaslries.  » 

(Ibidem,  reg.  CLXXII,  fol.  401.) 


48.   Le  comte  de   f^ertjenues  au  marquis  de  Castries.  —    Versailles, 
»  H  juillet  1781. 

Le  comte  de  Mercy  a  demandé  que  le  consul  de  France  à  Alger  fût 
autorisé  à  employer  ses  bons  offices  pour  empêcher  que  deux  navires  de 
Triesle,  enlevés  par  des  corsaires  algériens,  ne  fussent  déclarés  de  bonne 
prise. 
10  II  y  a  lieu  d'accueillir  favorablement  cette  requête,  «  mais  vous 
connaissez  trop  bien  jusqu'où  peut  s'étendre  le  crédit  de  notre  consul  à 
Alger,  pour  lui  prescrire  rien  qui   puisse  le   compromettre   en    voulant 

favoriser  les  sujets  de  l'Empereur  ». 

(Ibidem,  reg.  CLXXII,  fol.  403.) 


15      49.    Le  comte  d'Adhèmar  au   comte   de    Fergennes.    —    Bruxelles, 
^1  juillet  1781  (reçue  le  U). 

Entrée  des  Gouverneurs  généraux  à  Bruxelles,  le  lO  juillet.  Audience 
accordée  au  corps  diplomatique.  Le  jMinistre  de  France  a  été  particuliè- 
rement bien  accueilli.   Il  a   participé  à   l'illumination  générale,  mais   le 
io  plus  économiquement  possible. 

«  Monseigneur, 

»   Les  nouveaux  Gouverneurs  ont  fait  leur  entrée  le  10,  à  cinq  heures 
du  soir.  L'escorte  n'offrait  rien  de  bien  magnifique,  quoique  l'ensemble  de 
la  cérémonie  fût  fort  convenable  et  fort  noble. 
25      »  En  arrivant  à  leur  palais,  Leurs  Altesses  Royales  ont  trouvé  toute  la 
noblesse  qui  y  était  assemblée,  et  Elles  ont  reçu  les  présentations. 

»   Le  lendemain  il,  les  Ministres  étrangers  ont  eu  leur  audience.  La 
mienne  a  été  lonarue. 


—  as  — 

»  J'ai  témoigné  à  Leurs  Altesses  Royales  la  satisfaction  que  le  Roi  avait 
de  les  voir  s'établir  dans  son  voisinage,  et  j'ai  ajouté  que  n'ayant  jamais 
éprouvé  que  des  facilités  de  la  part  du  Prince  Charles  de  Lorraine, 
Sa  Majesté  comptait,  à  plus  forte  raison,  trouver  dans  des  Princes  qui  lui 
tiennent  d'aussi  près  (')  les  dispositions  les  plus  favorables  pour  tout  ce  5 
qui  pourra  intéresser  les  Etats  limitrophes. 

»  J'ai  fortement  à  me  louer  de  tout  ce  qui  m'a  été  répondu  à  cet  égard. 
Leurs  Altesses  Royales  parlant  en  commun  et  m'exprimant  de  la  manière 
la  plus  tendre  et  la  plus  convenable  leur  attachement  pour  le  Roi. 

»  Les  Princes  donnent  aujourd'hui  un  grand  dîner  auquel  les  Ministres  lu 
étrangers  ne  sont  point  invités.  Le  soir,  il  y  a  «  appartement  »  à  la  Cour. 
Demain  Leurs  Altesses  Royales  dînent  chez  M.  le  Prince  de  Slarhemberg. 
J'espère  que  j'aurai   incessamment    mon    tour.  C'est  à    cela    que  je   me 
bornerai,  ainsi  que  vous  me  l'avez  prescrit  (^). 

»  Je  n'ai  pu  cependant.  Monsieur  le  Comte,  me  refuser  aux  illuminations  1» 
ordonnées  pour  tout  le  reste  de  la  ville,  mais  quoiqu'elles  se  répètent  trois 
jours  de  suite,  et  qu'elles  se  renouvellent  encore  le  17,  à  cause  de  l'inaugu- 
ration, j'espère  que  vous  serez  satisfait  de  l'économie  que  j'ai  portée  dans 
cette  dépense  indispensable. 

»  J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  20 

»  Le  comte  d'Adhémar.  » 

(Ididem,  reg.  CLXXII,  fol.  404-405.) 


50.  Le  duc  Albert  de  Saxe  Teschen  au  Roi  de  France.  —  Bruxelles, 
11  juillet  1781  (reçue  le  14). 

Il  lui  notifie  sa  nomination  de  Gouverneur  général  des  Pays-Bas,  et  lui  m 
donne  l'assurance  de  ses  sentiments  dévoués. 

{Ibidem,  reg.  CLXXU,  fol.  406.) 


(')  L'archiduchesse  Marie-Christine  était  la  sœur  de  la  reine  de  France. 

(*)  Ces  recommandations  ont  sans  doute  été  faites  au  comte  d'Adhémar  pendant  son  récent  séjour 
à  Paris;  on  n'en  trouve  pas  de  trace  dans  les  dépêches.  30 
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51.  L'archiduchesse  Marie-Christine  au  Roi  de  France.  —  Bruxelles, 
li  juillet  1781  (reçue  le  U). 

Elle  lui  notifie  sa  nomination  de  Gouvernante  générale  des  Pays-Bas, 
conjointement  avec  son  mari.  Elle  lui  affirme  son  sincère  attachement. 

(Ibidem,  reg.  CLXXII,  fol.  407.) 


52.  Le  marquis  de  Castries  au  comte  de  Fergennes.   —   Versailles, 
15  juillet  1781. 

Les  deux  navires  de  Trieste,  dont  il  est  question  dans  la  dépêche  (^) 

envoyée  par  le  comte  de  IMercy,  le  il  juillet,  ont  élé  confisqués  au  profit 

10  de  la  Régence  algérienne,  malgré  les  firmans  de  la  Porte  dont  ils  étaient 

munis.  Il  est  à  craindre  que  les  démarches  du  consul  de  France  demeurent 

inellicaces. 

[Ibidem,  reg.  CLXXII,  fol.  408.) 


53.  Le  marquis  de  Castries  au  comte  de   f^ergennes.  —  Versailles, 
15  15  juillet  1781. 

Il  n'y  pas  lieu  d'accorder  aux  consuls  autrichiens  les  exemptions  solli- 
citées par  le  comte  de  Mercy  (*).  Les  charges  que  l'on  voudrait  voir 
supprimer  ne  sont  d'ailleurs  imposées  qu'aux  consuls  nés  sujets  du  Roi  de 
France. 

M  {Ibidem,  reg.  CLXXII,  fol.  409.) 


54.  Le  comte  de  Mercy  au  comte  de  Fergennes.  —  Paris,  16  juillet  1781 . 
H  transmet   les   dépêches   des   nouveaux   Gouverneurs   généraux  des 


(*)  Voir  cette  dépêche  plus  haut,  n»  48. 

(*)  Voir  la  dépêche  du  comte  de  Mercy,  plus  haut,  n°  47,  à  la  date  du  6  juillet  1781. 
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Pays-Bas  (*),  notifiant  au  Roi  de  France  leur  nomination.  Il  demande  s'il 

doit  les  remettre  personnellement  au  Roi. 

(Ibiilem,  rcg.  CLXXII,  fol.  410.) 


55.  Le  comte  d'Adhémar  au  comte  de  Fergennes.  —  Bruxelles, 
18  juillet  1781  (reçue  le  t\).  » 

Le  comte  d'Adhémar  rend  compte  de  la  cérémonie  de  l'inauguration 
célébrée  la  veille,  et  du  malheur  arrivé  sur  la  Grand'Place  de  Bruxelles 
par  l'explosion  d'une  pièce  d'artifice. 

«  L'inauguration,  Monsieur  le  Comte,  a  eu  lieu  hier  17.  Cette  cérémonie 
véritablement  auguste  s'est  faite  dans  la  place  publique,  sur  un  grand  to 
amphithéâtre  élevé  à  dessein,  où  la  nation,  représentée  par  les  Elats,  a 
reçu  à  la  face  d'une  foule  prodigieuse  le  serment  du  Souverain  de  conserver 
les  privilèges  du  Brabanl  consignés  dans  la  Chartre  (sic)  appelée  Joyeuse 
Entrée. 

n  C'est  avec  cette  formalité  imposante  que  le  peuple  se  croit  ici   plus  is 
libre  qu'ailleurs  (-).  et  qu'il  paie  sans  se  plaindre  autant  d'impôts  que  dans 
tout  autre  pays. 

»  C'est  le  duc  Albert  qui,  au  nom  de  l'Empereur,  a  fait  cette  cérémonie, 
dont  iMadame  l'Archiduchesse  était  expectatrice  (sic)  dans  une  maison 
voisine.  *o 

»  La  joie  de  ce  grand  jour  a  été  troublée  au  moment  qui  devait  terminer 
la  fête  par  un  feu  d'artifice  superbe.  On  avait  eu  la  maladresse  d'élever  un 
massif  prodigieux  de  charpente  pour  représenter  un  bel  ordre  d'architec- 
ture dans  l'intérieur  duquel  élait  le  magasin  de  l'artifice  et  les  artificitfrs. 
Une  fusée  mal  dirigée  est  entrée  dans  cet  intérieur,  a  enflammé  les  poudres  23 
emmagasinées  qui  devaient  se  consumer  successivement. 

(*)  Ces  dépêches  sonl  citées  plus  haut,  n"'  BO  et  51. 

(')  Si   le  Ministre   de  France   s'était  donné    la   peine  de  rechercher  les  libertés  reconnues   aux 
Brabançons  par  la  Joyeuse  Entrée,  il  aurait  pu  constater  que  nos  ancêtres  étaient  infiniment  mieux 
traités  au  point  de  vue  politique  que  ses  compatriotes.   Voir  Edm.  Poullet,  Mémoire  sur  l'ancienne  50 
conttitution  brabançonne  [Mémoires  de  l'Académie  royale  de  Belgique,  in-1",  XXXI). 
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»  Il  s'est  fait  une  explosion  rl'aulanl  plus  terrible  que  ce  massif  était  lui- 
même  dans  une  place  entourée  de  maisons. 

»  La  commotion  a  été  forte  pour  tous  les  spectateurs,  qui,  par  la  dispo- 
sition du  feu,  n'en  étaient  guère  qu'il  douze  ou  quinze  pas.  Des  piècts 
s  d'artiflce  sont  arrivées  jusque  dans  les  travées  où  se  trouvait  la  Cour.  Mais 
le  plus  horrible  de  cet  accident,  c'est  que  5  ou  6  artificiers  y  ont  péri,  et 
qu'il  y  en  a  une  vingtaine  à  l'hôpital  ('). 

»  LL.  \\.  RR.  se  sont  montrées  extrêmement  sensibles  à  ce  malheur 
qui  par  les  secours  très  prompts  qu'Elles  ont  fait  donner,  n'a  pas  eu  do 
10  suites  plus  funestes. 

»  J'ai  l'honneur,  etc.  »   Le  comte  d'Adhéuar.  » 

(Ibidem,  leg.  CL.X.Xll,  fol.  412) 


56.  Le  tnarquis  de  Castries  au  comte  de  f^ergennes.  —  Versailles, 
22  juillet  1781. 

is  Le  roi  Louis  XVI  a  supprimé  l'exemption  des  charjges  personnelles  jadis 
accordée  aux  consuls,  parce  qu'il  était  établi  que  les  négociants  des  villes 
maritimes  briguaient  les  fonctions  consulaires  précisément  en  vue  d'esqui- 
ver certaines  obligations  imposées  à  tous  les  citoyens  français.  La  nature 
des  obligations  qui  lient  les  sujets  du  Roi  ne  peut  être  altérée  ou  changée 

io  par  un  titre  émané  d'un  souverain  étranger.  Sa  Majesté  persiste  dans  celte 

résolution. 

En  marge,  de  la  main   de  Vergennes  :  «  Envoyer  une  copie  de  cette 

dépêche  à  M.  le  comte  de  Mercy.  » 

{Ibidem,  reg.  CLXXII,  fol.  414-415.) 

25  57.  Le  comte  d'Adhémar  au  comte  de  Fergennes.  —  Bruxelles, 
:22  juillet  1781   (reçue  le  25). 

L'Empereur  vient  d'arriver  à  Bruxelles. 

(Ibidem,  reg.  CLXXII,  fol.  416.) 

(*)  D'après  L.  Hymans,  Bruxelles  à  travers  les  dgei,  II,  135,  il  y  aurait  eu  trente-deux  morts  et  un 
30  grand  nombre  de  blessés. 
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58.    Le   comte  d'Adhémar   au    comte  de    Fergenne».    —   Bruxelles., 
23  juillet  1781  (reçue  le  26). 

il  a  dîné  le  jour  même  avec  l'Empereur  chez  les  Gouverneurs  généraux; 
le  monarque  s'est  montré  plein  de  bienveillance  pour  lui. 

L'abbé  Raynal  (^)  a  écrit  à  Joseph  II  pour  lui  demander  l'autorisation  » 
d'habiter  les  Pays-Bas.  Il  lui  a  été  répondu  que  sa  requête  serait  accueillie 
(<  à  la  condition  qu'il  s'engageât  à  n'écrire  ni  sur  la  Religion  ni  sur  le 
Gouvernement  ». 

{Ibidem,  reg.  CLXXII,  fol.  417.) 


59.    Le  comte    de    Fergennes    au    comte  d'Adhémar.   —    Versailles,  lo 
24  juillet  1781. 

Envoi  de  la  réponse  du  Roi  aux  lettres  de  notification  des  nouveaux 
Gouverneurs  généraux  des  Pays-Bas.  Le  comte  d'Adhémar  «  en  accompa- 
gnera la  remise  du  langage  le  plus  propre  à  maintenir  la  bonne  harmonie  ». 

(llndem,  rcg.  CLXXII,  fol.  418.)  is 


60.    Le  comte  d'Adhémar  au   comte  de   Fergennes.   —   Bruxelles, 
26  juillet  1781  (reçue  le  29). 

L'Empereur  partira  la  nuit  prochaine. 

(/6«Wenj,  reg.  CLXXII,  fol.  419.) 


61.  La  Grèze  au  comte  de  Fergennes.  —  Bruxelles,  13  août  1781  20 

(reçue  le  17). 

Le  sieur  Rousseau,  «  haute-contre  »  de  l'Opéra  de  Paris,  a  déserté  son 


(1)  .4u  mois  de  mai  1781,  le  Parlcmenl  de  Paris  avait  condamné  V/Iistoire  des  fndes  de  l'abbé 
Haynal  à  être  brûlée  par  la  main  du  bourreau.  Raynal  s'élait  réfugié  à  Spa.  Nous  n'avons  pu  trouver 
trace  dans  nos  archives,  ni  dans  celles  de  Vienne,  de  la  lettre  qu'il  aurait  adressée  à  l'Empereur.  Quoi  25 
qu'il  en  soit,  il  ne  séjourna  point  dans  les  Pays-Bas  :  de  Spa,  il  se  rendit  à  Gotha,  puis  à  Berlin  et  à 
Pétersbourg;  il  ne  rentra  en  France  que  vers  la  fin  de  l'année  1787,  et  mourut  en  1796,  âgé  de  près 
de  83  ans. 
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posle  pour  s'engager  au  théâtre  de  Bruxelles,  où  il  touche  360  florins  par 
mois.  Le  j^ouverneuient  français  a  réclamé  sou  extradition.  Il  n'y  a  pas  de 
chance  d'aboulir;  d'ailleurs  on  trouvera  dans  les  archives  de  rO|)iTa  de 
nombreux  exeiuples  de  sujets  ayant  quitté  ce  théâtre  sans  permission,  pour 

»  passer  en  pays  étranger,  et  vainement  réclamés  par  le  Hoi,  tels  Petit  et  la 
dame  Villebois  à  Bruxelles,  Veslris  en  Pologne,  Dauberval  en  Angleterre, 
Lefebvre  en  Russie,  etc.    . 

«   Après  ces  exemples,  vous  jugerez  peut-être  qu'au  lieu  de  nous  exposer 
à  compromettre  en  vain  le  nom  du  Hoi  pour  de  semblables  objets,  il  serait 

«0  plus  convenable  d'employer  d'autres  moyens,  soit  pour  empêcher  les  sujets 
utiles  aux  spectacles  de  les  quitter,  soit  pour  les  y  rappeler  après  leur 
abandon.  » 

{Ibidem,  reg.  CLXXII,  fol.  424-427.) 


62.  La  Grèze  au  comte  de  Fergennes.  —  Bruxelles,  !24  octobre  1781 
15  (reçue  le  27). 

Le  courrier  apportant  la  nouvelle  de  la  naissance  d'un  Dauphin  (')  est 

arrivé  à  Bruxelles  le  23  octobre,  à  8  heures  du  soir.  La  Grèze  s'est  rendu 

immédiatement   à  Marimont    pour   annoncer    l'heureux    événement   aux 

Gouverneurs  généraux;  ceux-ci  l'ont  accueilli  avec  une  vive  satisfaction. 

20  L'allégresse  est  générale. 

[Ibidem,  reg.  CLXXII,  fol.  43G.) 


63.  La  Grèze  au  comte  de  f^ergeimes.  —  Bruxelles,  5  novembre  1781 
(reçue  le  6j. 

Les  Gouverneurs  généraux  ont  remis  à  La  Grèze  une  superbe  tabatière 

25  d'or,  garnie  en  émail  et  ornée  de  leur  chiffre  en  diamants,  en  souvenir  de 

la  naissance  du  Dauphin.  Le  courrier  de  cabinet,  qui  a  apporté  la  nouvelle, 

a  reçu  une  gratiGcation  de  100  louis. 

[Ibidem,  reg.  CLXXII,  fol.  437.) 

(')  Louis-Joseph-Xavicr-François,    ne   à    Versailles    le    2:2    octobre    1781,   mort   à  McuJon    le 
30  4  juin  1789. 


—  34  — 

64.  Le  comte  de  Feryennes  à  La  Grèze.  —  Versailles,  5  novembre  1781 . 

Il  lui  recommande  l'inspecteur  de  police  Brugnières  chargé  de  rechercher 

à  Bruxelles  les  auteurs  (*)  de  libelles  diffamatoires  «  qui  attaquent  avec 

impudence  non  seulement  des  personnages  respectables  mais  même   les 

têtes  les  plus  augustes  »  (^).  s 

{Ibidem,  reg.  CLXXII,  fol.  438.) 


65.  La  Grèze  au  comte  de  Fergennes.  —  Bruxelles,  8  novembre  178i 
(reçue  le  li). 

Le  Gouvernement  a   fait  connaître  au    Ministre   des    Provinces-Unies 
accrédité  à   Bruxelles  l'intenlion  oii  est  l'Empereur  de  démanteler   les  \o 
places  fortes  des  Pays-Bas  (^). 

«  Monseigneur, 

»  11  y  a  quelque  temps  qu'il  est  question  dans  ce  pays  de  la  démolition 
des  fortiflcations,  et  M.  le  comte  d'Adhémar  vous  en  aura  probablement 
parlé  d'après  ce  que  je  lui  ai  mandé.  *s 

»  La  chose  est  certaine  aujourd'hui,  Monseigneur;  le  Gouvernement  a 
lait  remettre  hier  à  M.  ie  baron  de  Hop  (^),  ministre  de  Hollande,  un 
mémoire  portant  que  SaMajesIé  Impériale  s'étanl  convaincue  par  elie-inéme 


[}]  Voir    la    suite   Je   cette   affaire   dans  les  dépêches   des  14,  20,    23  et   28   novembre,   9   et 
25  décembre  1781,  analysées  ci-après.  20 

(')  Le  5  novembre  1781,  Mercy  écrit  à  Starliemberg  :  o  Le  lieutenant-général  de  police  m'informe 
de  plusieurs  faits  très  graves  relatifs  à  rimpression  et  au  débit  de  plusieurs  libelles  atroces,  en 
m'assurant  que  le  principal  débit  de  ce  commerce  est  à  Bruxelles.  11  signale  notamment  :  Lei  avettx 
teci-ets  d'une  courtisane  du  XVIII'  siècle,  ou  confession  générale  de  Madame  la  comtesse  du  Barry, 
dernière  maitresse  en  titre  de  Louis  XV  a.  (Arcliives  impériales  de  Vienne,  helyien.  Correspondance  de  iS 
Mercy  avec  le  gouvernement  de  Bruxelles.  D.  D.  B.,  fasc.  21a.) 

{'}  Sur  cette  question  voir  Les  garnisons  de  la  Barrière  dans  les  Pays-Bas  autricUiens,  )71b-1782 
{Mémoires  de  l'Académie  royale  de  Beli/ique,  coll.  in-i",  LIX). 

(♦;   flop  (Henri,  baron  de),  ministre  des  Provinces-Unies  à  Bruxelles,  de  1775  à  1792.  11  mourut  à 
Bruxelles,  sans  alliance,  le  30  avril  1801.  ôO 


—  35  — 

du   mauvais   élat   et  de   l'inutilité  des  fortifications   dans   les   provinces 
l)elgiques,  Elle  en  avait  résolu  la  démolition. 

»   Le  Ministre  hollandais  a  été  requis  (*),  en  conséquence,  de  porter  cette 
résolution  à  la  connaissance  de   Leurs  Hautes   Puissances,  afin   qu'Elles 
5  prissent  des  ordres  relatifs  aux  olïïciers  commandant  dan«  Kmits  places  de 
Barrière. 

»  M.  le  baron  do  Hop  est  requis,  en  outre,  d'employer  ses  bons  offices 

auprès  des  Etats  généraux  pour  une  réponse  prompte  et  satisfaisante. 

»   Le  mémoire  ne  dit   ni   plus  ni   moins   que   ce  qui   est    rapporté    ici 

*o  en  substance  {^).  Je   tâcherai,   Monseigneur,  d'avoir  connaissance  de  la 

réponse  des  Etats  généraux,  et  je  ne  manquerai  pas  de  vous  en  faire  part. 

»  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc. 

»   Lagréze.  » 

(Ibidem,  reg.  CLXXII,  fol.  440.) 

«5       66.  La  Grèze  au  comte  de  f^ergennes.  —  Bruxelles,  14  novembre  178i 

(reçue  le  17). 

Le  gouvernement  de  Bruxelles  manifeste  les  meilleures  dispositions  dans 
l'alTaire  Lacoste  de  Mézières,  et  aide  de  tout  son  pouvoir  la  police  française. 

{Ibidem,  reg.  CLXXII,  fol.  440-441.) 

aO  (•)  La  notification  fut  faite  le  7  novemlire  1781.  Le  texte  de  la  c'épéche  a  clé  publié  par  Van 
Praet,  Essais  sur  l'histoire  politique  des  derniers  siècles,  III,  329.  La  chose  fit  graïui  bruit,  car  on  ne 
s'y  attendait  nullement.  Le  secret  des  conseils  tenus  sous  la  présidence  de  l'Empereur,  au  mois  de 
juillet,  avait  été  si  bien  gardé,  que  le  Ministre  de  Hollande  avait  écrit  de  Bruxelles  a  son  gouvernoment 
qu'il  ne  devait  pas  avoir  été  question  des  a£Faires  de  la  Barrière  pendant  le  séjour  de  Joseph  II  aux 

Î5  Pays-Bas.  Voir  notamment  une  dépêche  adressée,  le  19  novembre  1781.  par  le  baron  Hop  au  greffier 
Fagel  (Archiaes  de  l'Etat  à  La  Haye.  Secreete  brieven.  Brussel.  Minister  plenipolenliaris  Hop.  1781). 

(')  Le  14  octobre  1781,  Slarhemberg  écrit  à  JMcrcy  que  l'Empereur  a  décidé  de  ne  garder  en  fait 
de  forteresses  qu'Anvers,  Luxembourg  et  Ostendc.  Il  lui  envoie  en  même  temps  une  copie  du 
mémoire  qui  sera  remis  au  .Ministre  des  Provinces-Unies  à  Bruxelles.  Kien  de  tout  cela  ne  sera  nnlifié 

30  oHîcielleaienl  à  la  France  :  »  cela  ne  la  regarde  pas  •.  Si  Vergcnnes  en  parle  à  Mercy,  celui-ci  «  lui 
fera  sentir  d'autant  plus  combien  sa  Cour  aurait  tort  de  se  mêler  de  cette  affaire  »  ;  il  lui  rappellera 
que  1;»,  Barrière  a  été  imaginée  coiUre  la  France,  et  fera  valoir  que  sa  destruction  prouve  combien 
Joseph  II  a  confiance  dans  la  solidité  de  l'alliance  française.  Le  30  octobre,  Mercy  répond  :  «  Je  ferai 
valoir  les  raisons   lumineuses  qui   ont  déterminé   notre  Auguste   Souverain  à  cette   démarche.  » 

3S  (.i  rehtMcs  impériales  de  Vienne.  Belgien.  Correspondance  de  Mercy  avec  le  gouvernement  de  Bruxelles, 
D.  D.B..  fasc.  21a). 
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67.  La  Grèze  au  comte  de  f^ergennes.  —  Bruxelles,  20  novembre  1781 
(reçue  le  23). 

Lacoste  de  iMézières  a  été  arrélé  la  veille  à  Bruxelles  et  mis  au  secret 
dans  les  prisons  de  celte  ville.  Il  s'est  avoué  l'auteur  de  la  Confession  de 
madame  du  liarry  et  d'un  second  libelle  intitulé  :  La  Diligence  ou  s 
dialogues  enlre  trois  voyageurs  qui  ne  sont  pas  trop  sots,  sttr  les  affaires 
du  temps  (').  Ce  deriiier  n'a  pas  encore  é(é  imprimé.  On  arrête  en  même 
temps  ses  complices  Villebon  et  Imbert  de  Villebon. 

«  Quant  à  l'extradition  de  ces  prisonniers,  vous  en  connaissez.  Monsei- 
gneur, l'impossibilité.  Quelque  étendue  que  veuille  donner  le  Gouverne-  lo 
ment  à  sa  bonne  volonté,  il  ne  l'ctendra  jamais  jusqu'à   l'infraction  des 
privilèges  du  pays,  qu'il  se  fait  une  loi  constante  de  respecter.  » 

{Ibidem,  leg.  CLXXII,  fol.  442-443.) 


68.  La  Grèze  au  comte  de  Fergennes.  —  Bruxelles,  25  novembre  1781 
(reçue  le  26).  is 

Suite  de  l'affaire  Lacoste  de  Mézières.  Le  procureur  général  Reuss(^), 
magistrat  fort  éclairé,  qui  a  donné  dans  cette  circonstance  des  preuves 
éclatantes  de  son  zèle,  a  été  chargé  des  poursuites  ultérieures  dont  il  doit 
rendre  compte  au  Gouvernement,  et  dont  le  résultat  sera  communiqué  au 

Ministre  de  France  (^).  20 

(Ibidem,  reg.  CLXXII,  fol.  444.) 


(')  La  Bibliolhèque  nationale  de  Paris  ne  possède  pas  ces  deux  libelles.  .M.  Viennot,  conservateur 
à  la  dite  Bibliothèque,  a  eu  l'obligeance  de  nous  procurer  les  catalogues  de  collections  particulières  de 
pamphlets  se  rapportant  au  règne  de  Louis  XVI;  aucun  ne  mentionne  les  deux  titres  signalés  dans  la 
correspondance  diplomatique.  La  police  parvint  plus  d'une  fois  à  détruire  toute  l'édition  de  l'une  ou  2S 
l'autre  de  ces  productions  scandaleuses;  il  en  fut  sans  doute  ainsi  dans  ces  deux  cas.  Voir  sur  ces 
pamphlets  contre  Marie-Antoinette  :  Jl.  Toirnkiix,  Bibliographie  de  thisioire  de  Paris  pendant  la 
Révolution  française. 

[')  Reuss  (Pierre),  procureur  général  au  Conseil  de  Brabant  en  1777,  membre  du  Conseil  privé  en 
1781,  membre  du  Conseil  général  de  gouvernement  en  1787.  30 

(')  Le  8  décembre  1781,  Starhemberg  écrit  à  Mcrcy  que  Lacoste  de  Mézières  est  le  principal 
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69.  Le  comte  de  Mercy  au  comte  de  f^ergennes.  —  Paris,  26  novem- 
bre 1781   (ri-çue  le  29). 

Un  navire  belge,  V Isahella-Magdalena,  parti  (i'Ostcnde  pour   Gènes  ft 

Livourne,  a  élé  capturé  par  deux  bâtiments  du  roi  de  France,  Y  Eclair  et 

5  le  Tigre^  et  conduit  à  Toulon.  On  prétend  que  le  capitaine  et  son  équipage 

sont  anglais,  et  que  le  navire  pcirtait  un  faux  pavillon.  Or,  le  capitaine,  né 

coupable;  cependant  «  les  exempts  français  ont  fait  arrêter  aussi  deux  autres  Français  :  Imbcrt  et 
Villebon,  frère  de  ce  dernier,  quoiqu'ay:inl  un  autre  nom. 

•  Il  est  remarquable  qu'ils  avaient  aminé  Imbert  avec  eux,  comme  étant  à  portée  de  leur  être  utile 
10  ici,  pour  des  indications,  et  comme  un  homme  qui,  quoique  mauvais  sujet  peut-être,  pouvait  les  aider 

dans  leur  commission. 

»   Il  n'est  pas  moins  remarquable  que,  même  avant  de  recourir  à  moi,  ils  avaient  dej.i  parle  à 
Villebon   et  été   en   relations   avec  lui,  pour  qu'il  les  aide  à  découvrir  Lacoste  de  Mézières.  iMais 
enfin,  malgré  l'emploi  qu'ils  ont  fait  cux-nicmcs  d'Inibert  et  de  Villebon,  ils  ne  les  ont  pas  moins  fait 
IS  arrêter. 

•  On  a  mis  les  exempts  à  même  de  faire  arrêter  tous  les  suspects,  mais  provisoirement j  pour 
prolonger  la  détention,  il  faudrait  l'aulcrisation  du  juge  compétent.  L'extradition  serait  inconstitu- 
tionnelle. 

•  Le  Procureur  général  de  Brabant  est  d'avis  que  pour  Inibcrt  et  Villebon,  il  n'y  a  ni  matière  ni 
JO  preuve,  ni  pour  les  extrader  —   ce  que  cl'ailleurs,  suivant  la  Constitution,  on  ne  pourrait  pas   —  ni 

pour  faire  agir  à  leur  charge. 

•  Votre  Excellence  concevra  aisément  qu'on  ne  peut  pas  exposer  le  Gouvernement  à  des  récla- 
mations b  l'égard  de  deux  hommes  contre  qui  il  semble  qu'il  n'y  ait  pas  de  preuves,  et  dont  l'un  a 
même  été  amené  ici  pour  favoriser  les  recherches  des  exempts. 

Î5  •  Quant  à  Lacoste  de  .Mézières,  on  ne  peut  l'extrader  sans  le  concours  des  Etats  de  Brabant,  lequel 
est  fort  douteux;  mais  il  y  a  des  charges  suflisanics  pour  le  poursuivre.  11  faudra  bien  se  résoudre  à 
la  procédure;  je  .suppose  que  la  Cour  de  France  n'y  répugnerait  pas;  et.  d'ailleurs,  on  pourrait 
prendre  des  mesures  pour  éviter  le  plus  possible  la  publicité  des  causes  de  détention.  •  (Archives 
impériales  de  Vienne.   Helgieti.  Correspondance  de  Mercy  avec  le  gouvernement  de  Bruxelles.  D.  D.  B., 

30  fasc.  2 la.) 

A  cette  dépêche  de  Starhemberg  est  jointe  une  copie  du  rapport  de  Reuss.  Le  Procureur  général 
expose  que  Lacoste  de  Mézières,  après  son  arrestation,  u  «  procuré  lui-même  la  découverte  •  du 
manuscrit  intitulé  La  Diligence,  dont  il  est  l'auteur,  et  qu'il  se  proposait  de  vendre  par  l'entremise 
d'Imbert  de  Villebon. 

3S  •  Ce  manuscrit,  ajoute-t-il,  est  infâme;  je  n'oserais  mettre  sur  le  papier  les  passages  détestables 
qu'il  contient,  ni  nommer  les  personnes  dont  il  parle. 

•  Je  crois  devoir  prévenir  Volrc  Altesse  que  Lacoste  de  Mézières,  lorsqu'il  fut  arrêté,  était  occupé 
à  écrire  une  letlre  à  Imbert  de  Villebon,  dans  laquelle  il  lui  faisait  des  reproches  sur  ce  que  la  négo- 
ciation de  la  vente  du  manuscrit  ne  se  terminait  pas,  et  lui  rappelait  que  c'était  lui,  Villebon,  qui 
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danois,  est  bourgeois  de  la  ville  d'Ostende,  et  son  équipage  comprend  des 
matelots  flamands,  danois,  italiens  et  seulement  deux  anglais.  Le  navire 
porte  le  pavillon  impérial  depuis  1780,  et  ses  lettres  de  mer  sont  parfai- 
tement tn  règle.  L'ambassadeur  autrichien  transmet  les  plaintes  des  arma- 
teurs J.  Nie.  Diercxsens  et  C'»,  d'Anvers,  et  demande  que  le  navire  soit  3 
relâché. 

En  marge,  de  la  main  de  Vergennes  :  «  Envoyer  copie  de  ces  pièces  à 

M.  le  marquis  de  Caslries.  » 

{IbUem,  reg.  CLXXII,  fol.  443-447.) 


70.  La  Grèze  au  comte  de  Vergennes.  — Bruxelles,  28  novembre  1781  «o 
(reçue  le  l^""  décembre). 

La  poursuite  des  pamphlétaires  (^)  devant  les  tribunaux  des  Pays-Bas 
donnera  lieu  à  beaucoup  de  difficultés.  11  serait  plus  simple  de  demander 
au  gouvernement  de  Bruxelles  leur  mise  en  liberté. 

«  Alors  le  Gouvernement  général,  feignant  d'ignorer  nos  dispositions  15 
ultérieures,  et  fermant  les  yeux  sur  les  mesures  prises  par  nos  officiers  de 
police  pour  s'assurer  de  ces  trois  personnes,  déférerait  sans  peine  à  nos 

l'avait  engagé  à  le  composer,   qu'il  lui  avait  fourni   des  matériaux,   et  même  changé  le  litre,  et 
qu'ensuite  il  lui  avait  confirme  un  avis  secret  de  quitter  Bruxelles. 
20 

•    Les  exempts  voudraient  faire  extrader  les  deux  Imbcrt,  ou  qu'ils  fussent  colloques  dans  une 
prison  perpétuelle,  parce  qu'ils  n'espéraient  pas  que  les  juges  trouveraient  matière  h  les  condamner. 

»    Pour  Lacoste   de   Mézières,   ils   ne  paraissent  pas  s'en   soucier  beaucoup  par  la  raison  qu'ils 
prévoient  bien  qu'il  y  aura  matière  à  le  condamner  à  une  peine  grave,  même  dans  ce  pays-ci.  " 

Le  28   novembre   1781,   Starhemberg   fait  savoir  à  Mercy  que  Lacoste  a  demandé  lui-même  à  2S 
retourner  en   France;   il   est  parti,   le  25,  sous  la  garde  de  trois  exempts    Villebon  est  retenu   à 
Bruxelles,  poursuivi  par  la  Compagnie  des  Fermiers  généraux  qui  lui  réclame  12,000  livres.  Pour 
Imbert,  on  lui  »  insinue  de  rentrer  en  France  »,  car  on  ne  peut  le  détenir  légalement. 

«  Mais,  ajoute  Starhemberg,  je  suis  informé  sous  main  qu'il  ne  craint  pas  la  Bastille,  mais  qu'il 
appréhende  extrêmement  Bicêtre.  On  m'assure  même  que  M.  Le  Noir  [le  lieutenant  de  police]  aurait  30 
quelque  intérêt  à  le  mettre  dans  une  situation  à  ce  que  l'emploi  qu'il  a  fait  en  quelques  occasions  de 
cet  homme  ne  transpire  pas.  »  (Ibidem.) 

(*)  Voir,  plus  haut,  la  dépcclie  adressée  par  La  Grèze  au  comte  de  Vergennes,  le  14  novembre 
précédent. 
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réquisitions.  Par  ce  moyen,  Monseigneur,  noire  minislère  serait  plus  à 
même  de  sévir  contre  les  coupables  ...» 

{Ibidem,  reg.  CLXXII,  fol.  448-44'J.) 

71.  La  Grèze  ou  comte  de  Fergennes.  —  Bruxelles,  28  novembre  1781 
5  (reçue  le  2  décembre). 

Il  transmet  un  mémoire  relatif  aux  diflicultés  qui  se  sont  élevées  au  sujot 
des  biens  et  émoluments  communaux  entre  les  habitants  du  village  luxem- 
bourgeois d'Everange  (^),  dont  une  partie  se  trouve  sous  la  juridiction  de 

la  France. 
10  [Ibidem,  reg.  CLXXII,  fol.  450-452.) 

72.  Le  comte  de  Fergennes  à  La  Grèze.  —  Versailles,  2  décembre  478i 
(reçue  le  5). 

Refus  d'intervention  dans  les  affaires  de  l'abbé  Raynal  (^).  La  France  no 
doit  pas  regretter  la  démolition  des  forteresses  de  la  Barrière. 

is      «  J'ai  reçu,  Monsieur,  les  lettres  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écriro. 
»  Gomme  je  n'ai   eu   aucune   part  aux  désagréments   que    M.    l'abLé 

(>)  Ce  village,  Everingc  ou  Evcrange,  près  de  Frisange,  contenait  des  sujets  français  et  des  sujets 
autrichiens.  Les  premiers  relevaient  de  la  juridiction  de  la  terre  de  Prcisch,  et  avaient  dépendu 
autrefois  de  Pultange.  Les  seconds,  qui  à  l'origine  dépondaient  de  la  terre  de  Cl^rvaux,  appartenaient 
ÎO  en  1781  à  la  cour  de  Hellange,  terre  de  Bcttenbourg,  dans  le  même  duché.  Tous  les  habitants  de  ce 
village,  sans  distinction  de  souveraineté,  avaient  toujours  fait  une  seule  communauté  et  joui,  les  uns 
cornue  les  autres,  des  biens  et  émoluments  communaux,  <..  ce  qui  est  assez  ordinaire  sur  les  fron- 
tières ».  Les  sujets  français,  soutenus  par  leur  seigneur,  le  seigneur  de  Preisch,  et  par  Tintendant  de 
Metz,  veulent  modifier  cet  état  de  choses  et  dépouiller  leurs  cohabitants,  sujets  de  l'Enipereur,  de  la 
25  part  qui  leur  revient  dans  les  biens  communaux.  (Mémoire  des  Gouverneurs  généraux  des  Pays-Bas 
annexé  à  la  dépêche  susdite.) 

Le  gouvernement  français  prétendit  qu'en  vertu  de  la  convention  du  16  mai  ^^I5^  ces  «  prétendus 
Autrichiens  ■>  étaient  devenus  Français,  la  dite  convention  ayant  eu  pour  but  «  de  ne  point  laisser 
de  village  mixte  et  de  territoire  indécis  ».  (Voir  à  ce  sujet  le  mémoire  transcrit  dans  la  Correspondance 
50  des  Pays-Bas,  reg.  CLXXIH,  fol.  28-32.) 

(')  Voir,  plus  haut,  la  dépêche  adressée  par  le  comte  d'Adhémar  au  comte  de  Vergenncs,  le 
23  juillet  1781. 
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Haynal  s'est  attirés,  je  n'ai  aucun  titre  pour  me  mêler  de  sa  rentrée  dans  le 
royaume;  et  s'il  vous  demande  quel  succès  a  eu  la  démarche  qu'il  vous  a 
prié  de  faire  auprès  de  moi,  vous  lui  direz  que  je  vous  ai  laissé  sans 
réponse  à  cet  égard. 

»  11  est  constant,  Monsieur,  que  les  places  dites  de  la  Barrière  sont  de  la  5 
plus  grande  inutilité,  tant  par  leur  délabrement  que  par  les  circonstances 
politiques  oîi  se  trouve  l'Europe;  et  quel  que  soit  le  point  de  vue  sous 
lequel  les  Hollandais  envisagent  la  résolution  de  l'Empereur,  je  présume 
que  Sa  Majesté  ne  reviendra  point  sur  ses  pas,  et  nous  nous  en  plaindrons 
d'nulant  moins,  que  les  places  de  Barrière  n'ont  dû  leur  établissement  qu'à  lo 
l'inquiétude,  vraie  ou  afifectée,  que  les  Provinces-Unies  avaient  de  la 
puissance  et  de  la  politique  de  Louis  XIV;  que,  par  conséquent,  leur 
destruction,  loin  de  nous  nuire,  ne  peut  que  nous  paraître  avantageuse,  en 
ce  qu'elle  est  un  garant  de  l'amitié  de  l'Empereur  pour  le  Hoi  et  de  la 
conGance  qu'il  met  dans  la  solidité  de  l'alliance.  is 

»  Le  comte  de  Vergfnnes.  •> 
{Ibidem,  reg.  CLXXII,  fol.  438.) 

73.  Le  comte  de  Fergennes  à  La  Grèze.  —  Versailles,  9  décembre  1781 
(reçue  le  12). 

En  attendant  que  le  ministère  français  arrête  une  décision  au  sujet  de  20 
Lacoste  de  Mézières  (^),  Villebon  et  Imbert,  il  importe  de  les  faire  retenir 
en  prison.  La  Grèze  présentera  les  remerciements  du  cabinet  de  Versailles 
au  gouvernement  de  Bruxelles  et  au  procureur  général  Reuss. 

{Ibidem,  reg.  CLXXII,  fol.  466.) 

(M  II  est  de  nouveau  question  de  ce  libellisto  en  1782.  Dans  le  protocole  de  la  correspondance  du   25 
prince  de  Kaunilz  avec  le  prince  de  Starheuiberg,  nous  trouvons  la  mention  suivante  : 

N"  127.  «  Lacoste  de  Mézières  a  dénoncé  une  maison  de  jeu  existante  à  Bruxelles,  où  l'on  dépouil- 
lerait les  étrangers  et  les  nationaux  au  Pharaon. 

»   Cette  maison  semble  être  le  Petit  Café  déjà  connu  et  surveillé  comme  suspect. 

■>   A  cela  le  prince  de  Starhcmbcrg  ajoute  que  tout  le  prix  de  la  plainte  et  de  la  dénonciation  tombe  30 
quand  on  considère  que   le   dénonciateur  est  rinfâme  Lacoste  de  Mézières  qui,  par  ordre  de  Sa 
Majesté,  a  été  rendu  à  la  France,  se  trouvant  qu'il  est  l'auteur  du  libelle  affreux  publié  contre  la 
maison  royale  de  Bourbon.  •  {Archives  impériales  de  Victme.  Chancellerie  des  Pays-Bas.  Vortrâge.) 
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74.  La  Grèze  au  comte  de  Fergennes.  —  Bruxelles,  48  décembre  1781 
(reçue  le  ii). 

Le  ^oiiveniemeul  de  Bruxelles  persiste  dans  l'opinion  que  l'afTaire  de  la 
prise  du  paquebot  anglais  Hannover  est  de  la  compétence  de  l'amirauté  de 

»  Nieuport. 

(Ibidem,  rcg.  CLXXII,  fol.  47-2.) 


75.  La  Grèze  au  comte  de  f^ergennes.  —  Bruxelles,  23  décembre  1781 
(reçue  le  26). 

Il  transmet  un  exemplaire  imprimé  des  édils  concernant  les  dispenses  en 
10  matière  de  mariage  (*)  et  la  navigation  interne  des  Pays-Bas  (*). 

u  L'edit  en  faveur  des  protestants  ayant  touvé  de  l'opposition  (^)  auprès 

des   Etats  et  du  public,  l'on  s'est  borné  à  en  donner  connaissance  aux 

tribunaux,  en  leur  enjoignant  d'en  faciliter  l'exéculion  selon  les  cas  et  les 

circonstances.  » 
15  [Ibidem,  reg.  CLXXtl,  fol.  459-478.) 


76.  La  Grèze  au  comte  de  Fergennes.  —  Bruxelles,  2S  décembre  1781 
(reçue  le  27) . 

Lacoste  de  Mézières  et  Imbert  seront  remis  à  un  inspecteur  de  police 
français.  Villebon  sera  poursuivi  civilement  par  les  Fermiers  généraux  qui 
30  sont  ses  créanciers. 

a  Je  ne  pourrais  vous  dire  assez.  Monseigneur,  tout  ce  que  le  Gouver- 
nement a  mis  de  bonne  grâce  et  de  condescendance  dans   la  remise  de 

(*)  Édil  du  5  décembre  1781  (Placard»  de  Flandre,  VI,  11.  Recueil  des  ordonnances  de.i  Pays-Bas 
autrichiens,  5«  sér.,  XII,  10'2-I03). 
25       (•)  Edit  du  7  décembre  1781  (Ibidem,  VI,  1016.  Ibidem,  XII,  103.) 

(5)  Edil  du  12  novembre  1781.  Voir  Élude  sur  la  condilion  des  protestants  en  Belgique  depuis 
Charles-Qutnt  jusqu'à  Joseph  II,  107-ICl.  Le  te.xte  est  imprimé  dans  le  Becueil  des  ordonnances, 
XII,  108. 

G 
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Mézières  et  les  facilités  qu'il  a  bien  voulu  donner  au  s*'  de  Brugnères  (^) 
pour  s'assurer  de  l'effet  de  sa  commission.  » 

{Ibidem,  reg.  CLXXII,  fol.  477-478.) 

77.  La  Grèze  au  comte  de  Fergennes.  —  Bruxelles,  27  décembre  1781 
(reçue  le  30).  5 

Suppression  des  gouvernements  militaires  dans  les  places  démantelées. 

a  Monseigneur, 

»   La  démolition  des  fortiBcations  dans  les  Pays-Bas  autrichiens  avait 
fait  présager  la  suppression  des  gouvernements,  mais  la  chose  n'est  plus 
douteuse  aujourd'hui.  L'ordre  positif  en  est  parvenu  à   Bruxelles  par  le  to 
dernier  courrier  de  Vienne,  ce  qui  afflige  fort  la  haute  noblesse  du  pays. 

»  Les  gouverneurs  actuels  sont  dispensés  de  résidence  pour  l'avenir,  et 
les  survivances  qui  auraient  pu  être  accordées  sont  anéanties.  Lorsque  le 
traitement  des    titulaires  sera   éteint,   on  calcule  qu'il   en  résultera  une 
économie  (en  prenant  les  choses  in  statu  quo)  d'environ  230,000  florins,  y  is 
compris  les  fonds  afl'ectés  à  l'entretien  des  fortifications. 

»  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc. 

»  La  Ghèze.  » 

{Ibidem,  reg.  CLXXII,  fol.  480.) 


78.  Le   marquis  de  Ségur  au   comte  de   Fergennes.    —   Versailles,  ïo 
tS  décembre  1781  (reçue  le  3i). 

Le  prince  de  Lambesc,  colonel  propriétaire  du  régiment  de  Lorraine- 
Dragons,  ayant  demandé  la  restitution  de  huit  déserteurs  qui  étaient  entrés 
au  régiment  autrichien  de  Ligne,  on  les  a  réclamés  au  duc  d'Ursel,  colonel 
de  ce  régiment,  lequel  afiirme  que  ces  hommes  ne  sont  point  dans  sa  i» 

(■)  l.c  policier  français.  Voir,  plus  haut,  les  dépêches  des  14,  20,  23,  28  novembre  et  9  décem- 
bre 1781. 
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troupe.  Il  y  a  tout  lieu  de  présumer  qu'on  les  a  fait  passer  dans  un  autre 

corps  pour  les  dérober  aux  recherches.  «  Les  commandants  autrichiens 

sont  depuis  longtemps  dans  l'usage  d'employer  toute  sorte  de  subterfuges 

pour  se  dispenser  de  remplir  le  cartel.  » 

a      Ségur  prie  son  collègue  de  <<  demander  justice  d'une  infraction  aussi 

manifeste  ». 

{Ibidem,  reg.  CLXXII,  foi.  481.) 


79.  Le  comte  de   f^ergennes  à  La  Grèze.  —   Versailles,  31   décem- 
bre 1781. 

<o      II   est  fort  étonné  de  la  décision  du   Gouvernement  de  Bruxelles  en 

cause  du  Hannover  (').  La  Grèze  demandera  que  des  commissaires  soient 

désignés  des  deux  côtés  pour  vérifier  ensemble  les   limites   respectives, 

dans  le  plus  bref  délai. 

Il  réclamera  aussi   la   restitution  des  huit  déserteurs  du  régiment  de 

«  Lorraine  (^). 

(Ibidem,  reg.  CLXXII,  fol  483-485.) 


80.  Le  comte  de  Fergennes  à  La  Grèze.  —  Versailles,  9  janvier  1782. 

Lacoste  de  Mézières,  Villebon  et  Imbert   viennent   d'arriver   à   Paris. 
La  Grèze  est  chargé  de  témoigner  au  gouvernement  belge  «  la  sensibilité 
M  et  la  reconnaissance  »  du  ministère  français. 

[Ibidem,  reg.  CLXXIII.  fol.  10.) 


81.  Le  comte  d'Adhèmar  au  comte  de  f^ergennes.  —  Bruxelles,  9  jan- 
vier 1782  (reçue  le  12). 

Le  comte  d'Âdhémar  annonce  son  retour  à  Bruxelles. 

Î5  [Ibidem,  reg.  CLXXIII,  fol.  II.) 

(•)  Voir,  plus  haut   la  dépêche  du  18  décembre  1781. 
(*)  Voir  la  dépêche  précédente. 
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82.  Le  comte  de  f^ergenties  au  comte  d'Adhémar.  —  Versailles,  Î28  jan- 
vier 1782. 

Le  jMinistre  envoie  au  comte  d'Adhémar  des  informations  qu'il  a  reçues 
au  sujet  de  certains  personnages  résidant  à  Bruxelles. 

«  Elles  me  persuadent  de  plus  en  plus,  dit-il,  qu'à  l'abri  des  privilèges  s 
du  Brabanl  autrichien,  la  capitale  de  ee  duché  devient  le  repaire  des  gens 
suspects  de  (onles  les  nations,  forcés  de  quitter  leur  patrie  et  de  se  réfugier 
en  pays  étranger.  L'un  de  ces  individus  se  faisait  nommer  le  comte  de 
Giisman  Ortez  de  Zuniga,  prince  de  Tilly;  il  se  disait  petit-fils  d'une 
bâtarde  du  feu  prince  Albert-Octave  de  T'Serciaes-Tilly  ;  le  deuxième  se  lo 
disait  le  marquis  de  Vialy,  d'une  famille  génoise;  le  troisième  se  nommait 
l'abbé  Mangin,  se  disant  grand-vicaire,  on  ne  sait  de  quel  diocèse;  le 
quatrième,  Gerry  de  Jarry,  intendant  du  prétendu  comte  de  Gusman;  le 
cinquième,  le  chevalier  de  l'Erminot.  « 

(Ibidem,  reg.  CLXXIII,  fol.  14-16.)  15 


83.  Le  comte  d'Adhémar  an  comte  de  Fergennes.  —  Bruxelles,  6  fé- 
vrier 1782  (reçue  le  9). 

Il  rend  compte  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'une  fête  qu'il  a 
donnée  à  l'occasion  de  la  naissance  du  Dauphin.  Les  Gouverneurs  géné- 
raux y  ont  assisté.  jo 

«  J'ai.  Monsieur  le  Comte,  conformément  aux  intentions  du  Roi.  célébré 
hier  l'heureuse  naissance  de  M.  le  Dauphin,  et  je  dois  tout  de  suite  mettre 
sous  les  yeux  de  8a  Majesté  l'intérêt  tendre  et  véritable  que  Leurs  Altesses 
Royales  ont  montré  dans  toute  cette  circonstance. 

»  Elles  m'ont  fait  l'honneur  de  dîner  chez  moi  avec  cinquante  per-  « 
sonnes  des  plus  qualifiées  de  la  Cour.  Les  santés  du  Roi,  de  la  Reine  et  de 
M.  le  Dauphin  m'ont  été  portées  avec  cette  cordialité,  cette  émotion  qui 
décèle  l'intérêt  réel.  Ces  santés,  ainsi  que  celles  de  Leurs  Altesses  Royales, 
que  j'ai  demandé  la  permission  do  boire  à  mon  tour,  ont  été  publiées  à 
l'extérieur  par  un  grand  bruit  de  boettes,  et  c'est  le  seul  feu  d'artifice  que  so 
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Madame  l'Archiduchesse  ait  voulu  me  permettre  après  révènement  tragique 
dont  elle  a  été  témoin  ici  ('). 

»  A  sept  heures,  toulc  la  noblesse  que  je  n'avais  pu  avoir  à  diner,  et  dont 
j'ai  étendu  la  liste  jusques  et  y  compris  les  dicasières  ('),  s'est  rassemblée 
8  chez  moi  pour  y  jouer  et  danser  au  nombre  de  trois  cents  personnes;  je 
leur  ai  donné  à  souper  au  moyen  de  six  tables  dont  le  service  a  été  renou- 
velé trois  fois,  le  bal  se  soutenant  pendant  le  souper. 

»  Il  m'a  paru  que  Leurs  Altesses  Royales  étaient  satisfaites  de  cet 
arrangement  et  de  l'ordre  qui  a  régné.  Elles  se  sont  retirées,  selon  leur 

10  usage,  à  onze  heures  du  soir. 

»  A  cette  époque  {sic),  toute  ma  maison,  débarrassée  de  tables  à  manger, 
s'est  remplie  d'une  grande  quantité  de  masques  composant  le  troisième 
ordre  de  la  ville,  riches  et  bous  bourgeois,  à  qui  j'avais  fait  distribuer  sept 
à  huit  cents  billets  d'invitation. 

15  »  C'est  ici  le  moment  de  vous  dire,  Monsieur,  comment  tout  ce  monde 
pouvait  tenir  chez  moi  sans  foule. 

»  Ma  maison  (^)  fait  partie  d'un  énorme  pavillon,  bâti  récemment  sur 
un  plan  uniforme,  et,  par  un  hasard  heureux,  mes  appartements  se  sont 
trouvés  de  plein  pied  avec  la  partie  attenante  non  louée  encor.  J'ai  ouvert 

îo  des  portes  de  communication,  et,  faisant  de  la  cour  qui  les  sépare  une  salle 
de  bal  commune  aux  deux  maisons,  les  fenêtres  du  premier  étage  ont 
formé  des  loges  autour  de  cette  salle,  et  deux  grandes  tribunes,  écha- 
faudées  aux  extrémités,  ont  établi  une  communication  facile  dans  tout  le 
premier  des  deux  maisons;  en  sorte  que  j'ai  eu  très  nombreuse  compagnie 

23  sans  aucun  désordre. 

»  Dans  le  même  temps,  un  bal  masqué  gratis  amusait  à  la  salle  ordinaire 
des  spectacles  la  quatrième  classe  des  citoyens.  La  foule  y  était  innom- 
brable; cependant,  m'étant  présenté  à  deux  heures  du  matin  dans  la  loge 
de  Leurs  Altesses  Royales,  qui  était  vide,  j'ai  obtenu  de  cette  multitude  un 

30  silence  profond,  dans  lequel  j'ai  dit  que  n'ayant  pas  pu  les  recevoir  chez 


(')  Voir  ci-dessus  la  dépêche  55. 
(')  Tribunaux. 

(')  Le  Ministre  de  France  habitait  en  178),  place  Royale,  un  vaste  immeuble  sur  l'emplacement 
duquel  a  été  construit  de  nos  jours  le  palais  du  comte  de  Flandre. 
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moi,  j'étais  venu  leur  faire  visite  et  les  prier  de  se  divertir  en  célébration 
de  l'heureuse  naissance  de  M.  le  Dauphin. 

»  Alors  la  salle  a  retenti  des  cris  de  Vive  le  Dauphin!  Vive  le  Roi!  Vive 
la  Reine  de  France!  et  des  applaudissements  si  universels,  que  je  n'ai  de  ma 
vie  entendu  un  bruit  semblable.  b 

n  J'ai  fait  de  profondes  révérences,  et  suis  retourné  chez  moi  achever  les 
honneurs  de  mon  bal,  qui  durerait  encore  (sjc),  si  les  provisions  immenses 
qui  alimentaient  les  buffets  ne  s'étaient  enfin  épuisées. 

»   Demain,  jeudi-gras,  il  sera  distribué  à  ma  porte  vingt-cinq  louis  aux 
pauvres,  afin  que  tous  les  ordres  des  citoyens  aient  participé  à  la  joie  d'un  lo 
événement  heureux  pour  la  nation  française,  et  si  intéressant  pour  coux 
qui  ont  le   bonheur  d'approcher  Leurs  Majestés,  que  plusieurs  fois,  en 
faisant  les  honneurs  de  cette  célébration,  j'ai  été  ému  jusqu'aux  larmes. 

»  J'oubliais  de  vous  dire.  Monsieur  le  Comte,  que  I\ladame  la  Duchesse 
d'Arenberg  (*)  avec  les  personnes  les  plus  qualiGées  de  ce  pays-ci  ont  formé  is 
un  quadrille  charmant  dont  était  le  jeune  comte  de  Starhemberg  (^).  Les 
danseurs,  vêtus  à  la  française,  avec  des  habits  de  satin  bleu  uniforme, 
avaient  le  nœud  d'épaule  et  l'écharpe  blanche,  que  les  femmes  portaient 
aussi.  Dans  ce  ballet  de  costume  français  se  trouvaient  deux  jolies  anglaises, 
filles  de  iMilady  Torrington  (^),  femme  qualifiée  dans  son  pays.  J'ai  eu  20 
d'ailleurs  toute  la  colonie  anglaise  qui  est  ici,  et  leur  Ministre  est  venu 
masqué. 

»  Enfin,  j'ai  tâché,  Monsieur,  de  ne  rien  négliger,  et  je  serai  ravi  si  le  Roi 
est  satisfait  de  ma  conduite  dans  cette  circonstance. 

»  J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  âs 

»   Le  comte  d'Adhémar.  » 

(Ibidem,  reg.  CLXXIII,  fol.  17-18.) 


(')  Pauline-Louise-Antoinclle-Candidc,  fille  du  duc  de  Brancas  V'illars,  comte  de  Lauraguais;  le  duc 
d'Arenberg  l'avait  épousée  le  19  janvier  1773.  Ils  eurent  quatre  fils  et  une  fille. 

(')  Starhemberg  (Louis-Josepb-Maximilien,  comte,  puis  prince  de),  fils  aine  de  (jeorges-Adam  et  de  30 
sa  seconde  femme,  née  princesse  de  Salm-Salm.  Le  jeune  comte  dont  il  est  question  ici,  né  en  176iJ, 
mort  en  1833,  fut  successivement  ministre  plcniputcntiaire  d'Autriche  à  La  Haye  (1792),  à  Londres 
(1795),  à  Turin  (1815);  désigne  en  1820  pour  l'ambassade  de  Madrid,  il  donna  sa  démission  avant 
d'avoir  pris  possession  de  son  poste. 

(')  Lord  Torrington,  mari  de  la  dame  citée  dans  cette  dépêche,  fut  accrédité  auprès  de  la  Cour  de  35 
Bruxelles,  comme  ministre  plénipotentiaire  du  Roi  d'Angleterre,  de  1789  à  1792. 
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84.  Le  comte  d'Adhémar  au  comte  de  f^ergennes.  —  Bruxelles,  H  fé- 
vrier 1782  (reçue  le  14). 

Il  demande  une  indemnité  supplémentaire  pour  les  frais  considérables 
que  lui  a  causés  la  fête  donnée  à  roccasion  de  la  naissance  du  Dauphin  ('). 
s  II  ne  reçoit  chez  lui  que  les  personnes  qu'il  connaît  personnellement,  ou 
qui  sont  porteurs  d'une  lettre  d'introduction  délivrée  par  le  IMinistre  des 
Affaires  élranj^ères.  il  prie  son  chef  «  de  se  maintenir  dillicile  pour  ces 
.><or(es  de  recommandations  ». 

«  L'abbé  Raynal  (^)  est  toujours  ici.  Son  maintien,  son  langage  est 
10  excellent.  Il  est  admis  dans  la  meilleure  compagnie,  où  je  le  rencontre 
souvent.  Je  ne  me  suis  pas  permis,  malgré  cela,  de  lo  voir  une  seule  fois 
dans  ma  maison,  ainsi  que  nous  étions  convenus.  Cependant  je  voudrais 
bien  que  vous  me  permissiez  de  le  recevoir  quelquefois.  J'imagine  qu'à 
cause  de  ma  qualité  de  Ministre  de  France,  cela  serait  agréable  à  cet 
15  homme,  dont  le  cœur  est  toujours  français,  qui  a  acheté  la  célébrité  trop 
cher,  mais  dont  l'âge  et  les  travaux  méritent  l'indulgence  d'une  admi- 
nistration douce  et  éclairée.  » 

(Ibidem,  reg.  CLXXIII,  fol.  20-21  ) 


85.  Le  comte  d'Adhémar  au  comte  de  Fergennea.  —  Bruxelles.  16  fé- 
io  vrier  1782  (reçue  le  21). 

Il  transmet  un  mémoire  du  Gouvernement  de  Bruxelles  au  sujet  du 
Hannover  (^). 

11  y  est  dit  qu'une  affaire  de  cette  espèce  n'a  pas   le  caractère  d'une 

contestation  territoriale  entre  deux  souverains  :  c'est  une  question  de  fait 

is  entre  deux  particuliers,  et,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  à  désignation  de 

commissaires.  Elle  ne  peut  être  soustraite  aux  tribunaux,  mais  on  écrira  à 

l'amirauté  de  INieuport  d'abréger  la  durée  de  ce  procès  autant  que  la  justice 

le  Dermet. 

(Ibidem,  rcg.  CLXXIII,  fol.  22-25.) 

30       (')  Voir  lu  dépéclie  précédente. 

(>)  Voir  la  dépêche  du  23  juillet  1781. 

(')  Voir  les  dépêches  du  18  et  du  31  décembre  1781. 


-  48  — 

86.  Le  comte  de  Mercy  au  comte  de  f^ergennes.  —  Paris,  1"  avril  1782. 

Nouveau  mémoire  au  sujet  de  la  Maria-Magdalena  (^). 

(Ibidem,  rcg.  CLXXIII,  fol.  35-39.) 

87.  Le  comte  de  Fergennes  à  La  Grèze.  —  Versailles,  23  avril  1782. 

Le  Ministre  écrit  à  La  Grèze  que  le  comte  d'Adhémar  ayant  désiré  le  voir  s 
à  Paris,  il  pourra  quitter  Bruxelles  aussitôt  que  Garnier,  consul  à  Ostende, 
y  sera  arrivé.   Il  écrit  à  Garnier  dans  le  même  sens.   Garnier  arrive  à 
Bruxelles  le  3  mai  et  La  Grèze  en  part  le  4. 

(Ibidem,  reg.  CLXXIII,  fol.  42.) 


88.   Le  comte   d'Adhémar   au    comte   de    Fergennes.    —   Bruxelles,  lo 
19  juin  1782  (reçue  le  22j. 

L'archiduchesse  Christine  est  attaquée  de  la  maladie  «  que  l'on  nomme 

influenza  en  Angleterre  et  maladie  du  Nord  en  tout  autre  pays  ».  Son  état 

ne  semble  pas  dangereux. 

(Ibidem,  reg.  CLXXIII,  fol.  69.)  1» 


89.  Le  comte  d'Adhémar  au  comte  de  Fergennes.  —  Bruxelles, 
8  juillet  1782  (reçue  le  13). 

Il  envoie  la  copie  d'un  mémoire  relatif  au  prieuré  de  Muno  (*),  qu'il  a 

remis  au  gouvernement  de  Bruxelles. 

(Ibidem,  reg.  CLXXIII,  fol.  76-77.)  20 

(')  Noir  la  dépèclie  précédetilc. 

(•)  Il  avait  déjà  fait  parvenir  au  gouvcrncQient  de  Bruxelles  deux  mémoires  relatifs  à  ce  méinc 
objet,  le  18  octobre  1779  et  le  16  août  1780.  Voir  sur  cette  question,  F.  Magnette,  Le  prieuré  de 
Muno  et  les  cours  de  Vienne  et  de  Versailles,  1768-1788.  Arlon,  189B,  in-S". 


—  49  — 

90.  Le  comte   d'Adhémar   au    comte    de  Fergennes.    —   Bruxellea, 
i4  juillet  1782  (reçue  le  17). 

Cette  lettre  sera  portée  à  Paris  par  une  personne  sûre  :  le  comte  de 

Chabot.  Elle  contient  beaucoup  de  détails  sur  la  visite  à  Bruxelles  du  comte 

5  et  de  la  comtesse  du  Nord.  D'Adliémar  a  engagé  le  prince  russe  à  mettre 

beaucoup  de  réserve  devant  le  public  dans  l'expression  de  ses  sympathies 

françaises  (*). 

Le  prince  Kourakine  lui  a  affirmé  que  la  nation  russe  nourrissait  les 
meilleures  dispositions  à  l'égard  de  la  France. 
10  [Ibidtm,  reg.  CLXXIII,  fol.  88.) 

91.  Le  comte  de    rergennes   au  comte  d'Adhémar.   —   Versailles, 
28  juillet  1782. 

H  devra  faire  en  sorte  que  la  question  de  savoir  à  qui  revient  le  prieuré 

de  Muno,  revendiqué  par  trois  concurrents,  soit  jugée  par  les  tribunaux 

15  français  (^). 

Il  transmet  aussi  copie  de  la  correspondance  échangée  avec  le  duc  de 

Bouillon. 

t/6ù/em,  rcg.  CLXXIII,  fol.  106,  131,  137-138.) 

92.  La  Grèze  au  comte  de  Fergennes.  —  Bruxelles,  3  septembre  1782 
80  (reçue  le  7). 

Il  transmet  un  mémoire  du  gouvernement  de  Bruxelles  concernant  une 

violation  de  territoire  dont  les  employés  des  Fermes  françaises  se  seraient 

rendus  coupables  dans  le  bois  de    Bannay,  dépendance   de   la   gruerie 

d'Orchimont  (^). 
î6  [Ibidem,  reg.  CLXXIII,  fol.  133-1Ô6.) 

(*)  Voir  Gacbabd,  Le  voyage  de  Paul  I  en  Belgique  en  178S.  (Bull,  de  VAead.  roy.  dt  Belgique, 
1872,  9'  sêr.,  XXXIII.) 

{')  Voir  la  dépêche  adressée  par  le  comte  d'Adhémar  au  comte  de  Vergenncs,  le  8  juillet  1782. 
(')  Orchimont,  près  de  Gedinne,  appartenait  alors  au  duché  de  Luxembourg  j  il  fait  aujourd'hui 
50  partie  de  la  prorince  de  Namur. 

7 


—  50  — 

93.  Le  procureur  général  Joly  de  Fleury  au  comte  de  Fergennes.  — 
Paris,  20  octobre  1782. 

La  violation  de  territoire  dont  il  est  question   dans  la  dépêche   du 

3  septembre  précédent  n'a  pas  eu  lieu. 

{Ibidem,  reg.  CLXXIII,  fol.  151.) 


94.  Garnier  {'■)  au  comte  de  Fergennes.  —  Bruxelles,  27  janvier  1783 
(reçue  le  31). 

H  accuse  réception  de  la  lettre  annonçant  la  signature  des  préliminaires 
de  la  paix  entre  la  France  et  l'Angleterre  (^). 

Bien  que  le  commerce  des  Pays-Bas  ait  retiré  de  grands  avantages  de  la  io 
guerre,  on  a  appris  avec  satisfaction  le  rétablissement  de  la  paix. 

L'Archiduchesse,  remise  de  son  indisposition  (^),  a  reparu  au  spectacle 
le  26  janvier;  elle  a  été  acclamée  par  le  public. 

(Ibidem,  reg.  CLXXIII,  fol.  187.) 


95.  Le  comte  de  Fergennes  à   Garnier  ('').   —   Versailles,  31  jan-  is 
vier  1783. 

Garnier  doit  demander  au  gouvernement  de  Bruxelles  qu'il  soit  sursis  à 
toute  procédure  relativement  à  la  prise  du  paquebot  ^annower,  jusqu'à  plus 
amples  éclaircissements  entre  les  deux  cours. 

[Ibidem,  reg.  CLXXIII,  fol.  189-190.)  JO 


l*)  Ce  Garnier,  consul  de  France  à  Oslcnde,  avait  été  chargé  des  affaires  de  la  légation  pendant 
l'absence  du  comte  d'Adhémar. 

>*)  Ces  préliminaires  avaient  été  arrêtés  le  30  novembre  1782.  Le  traité  définitif  fut  signé  à 
Versailles  le  3  septembre  1783. 

(°)  Voir  la  dépêche  du  19  juin  1782.  âS 

(*)  Voir  les  dépêches  des  18  et  31  décembre  1781  et  du  16  février  1782. 


—  »1  — 

96.  Le  comte  d'Adhémar  au  comte  de  f^ergennea.  —  Bruxelles, 
6  mai  1783  (reçue  le  9). 

Il  présentera  le  lendemain  ses  lettres  de  rappel  ('),  et  partira  le  8,  pour 
être  le  9  à  Calais. 
5  (Ibidem,  reg.  CLXXill,  fol.  225.) 

97.  Le  comte  de  Colonne  au  comte  de  Fergennes.  —  Versailles, 
17  mai  1783. 

Il  s'est  occupé  de  l'aflFaire  du  Hannover  (*),  et  est  porté  à  croire  que  les 
bornes-frontières  ont  été  déplacées  au  préjudice  de  la  France  :  «  si  elles 
<o  étaient  restées  constamment  dans  leur  position  originaire,  le  lieu  de 
l'ëchouemenl  serait  constamment  de  notre  territoire  ». 

il  serait  nécessaire  de  voir  le  procès-verbal  de  la  6xation  des  limites  qui 

a  été  opérée  vers  1730. 

[Ibidem,  reg.  CLXXill,  fol.  229-250.) 

1»      98.  Le  comte  de  Fergennes  à  Garnier.  —  Versailles,  8  juin  1783. 

Le  Roi  apprend  avec  un  vif  mécontentement  que,  en  dépit  des  obser- 
vations présentées  à  Bruxelles,  le  Conseil  de  Flandre  continue  le  procès  en 
cause  du  Hannover  (^). 

(')  Il  venait  d'être  designé  pour  l'ambassade  de   Londres.  Le  18  février  1783,  Joseph  II  écrit  de 

80  Vienne  au  comte  de  Mcrcy  :  «  Le  choix  de  M.  d'Adhémar  pour  l'ambassade  de  l'Angleterre  ne  pourra 

que  faire  crier,  et  surtout  M.  de  la  Vauguyon  doit  y  être  fort  sensible.  Quoique  la  Reine  s'y  soit  prise 

adroitement,  je  souhaite  cependant  que  ses  alentours  ne  fassent  pas  des  fortunes  aussi  rapides.  » 

(Arnitb    et   FlAMMEiiMONT,    Correspondance  secrète   du  comte  de   Mercy-Anjentean   avec   l'empereur 

Joseph  II  et  le  prince  de  Kaunitz,  I,  16b.)  Les  éditeurs  ajoutent  :  «  Pour  bien  juger  de  la  rapidité  de 

35  la  fortune  faite  par  le  comte  d'Adhémar,  il  faut  se  souvenir  que  la  légation  de  France  à  Bruxelles  était 

un  poste  de  début  sans  importance,  car  toutes  les  affaires  tant  soit  peu  sérieuses  se  traitaient  soit  h 

Vienne  par  l'intermédiaire  de  l'ambassadeur  de  France  près  l'Empereur,  soit  à  Paris  par  le  canal  du 

comte  de  Mercy.  Au  contraire,  l'ambassade  de  France  à  Londres  était  l'un  des  premiers  cmi)loij  de  la 

carrière.  M.  de  la  Vauguyon  était  alors  ambassadeur  à  La  Haye,  où  il  avait  rendu  de  grands  services, 

30  pour  le  consoler  de  cette  déception,  on  l'envoya  un  peu  plus  tard  à  Madrid,  o   —  Sur  la  Vauguyon, 

voir  la  note  2  de  la  page  11. 

i})  Voir  les  dépêches  des  18  et  31  décembre  1781,  du  16  février  1782  et  du  51  janvier  1783. 
(•j  Voir  la  dépêche  précadente. 


—  52  — 

Le  r.hargé  d'afifaires  de  France  devra  faire  de  nouvelles  représentations 
au  gouvernement  des  Pays-Bas,  afin  d'arrêter  ces  procédures  inutiles, 
jusqu'à  ce  que  la  question  des  limites  ait  été  approfondie  et  réglée  par  une 

commission  internationale. 

{Ibidem,  reg.  CLXXIII,  fol.  233-234.)  5 


99.  Garnier  au  comte  de  Fergennes.   —   Bruxelles,  23  juin   1783 
(reçue  le  26). 

Il  transmet  un  nouveau  mémoire  du  gouvernement  de  Bruxelles  sur 
l'affaire  du  paquebot  Hannover  (^).  On  se  refuse  à  toute  discussion  sur  la 
question  territoriale,  et  l'on  persiste  à  affirmer  que  le  litige  est  bien  de  la  lo 
compétence  du  tribunal  auquel  il  a  été  soumis. 

(Ibidem,  reg.  CLXXIII,  fol.  239-241  ;  la  suite  fol.  253-259.) 

100.  Le  comte  de  f^ergennes  à  Garnier.  —  Paris,  7  juillet  1783. 

Quatre  pensionnaires  de  la  maison  de  force  de  Saint- Venant  (^)  se  sont 
évadés,  et  ont  cherché  un  asile  à  Poperinghe.  L'officier  de  la  maréchaussée  i5 
française  qui  était  à  leur  poursuite  a  obtenu  des  Fiscaux  de  Flandre  que 
les  fugitifs  lui  fussent  restitués.  Celte  remise  devait  se  faire  à  la  frontière 
de  France;  au  moment  où  elle  allait  s'effectuer,  trois  recruteurs  du  régiment 
autrichien  de  Vierset  réclamèrent  ces  quatre  individus,  prétendant  qu'ils 
s'étaient  enrôlés  au  service  de  l'Empereur;  la  populace  mutinée  les  arracha  20 
aux  mains  de  leurs  gardiens. 

Le  Chargé  d'affaires  de  France  portera  plainte,  et  réclamera  l'extradition 
immédiate  de  ces  individus, 

«  Vous  profiterez   de   cette   occasion   pour    faire  connaître   à    M.   de 
Belgiojoso  (^)  que  nous  recevons  fréquemment  des  dénonciations  des  excès  m 

(*)  Voir  la  dépêche  précédente. 

(')  Sur  la  Lys.  Aujourd'hui  dan»  le  déparlement  du  Pas-de-Calais. 

(')  Belgiojoso  (Louis-Charles-Marie,  comte  de  Barbiano  di),  né  en  17S8,  mort  à  Vienne  en  1802. 
Ministre  à  Stockholm  en  1764,  à  Londres  en  1770,  ministre  plénipotentiaire  de»  Pays-Bas  en  1783, 


—  53  — 

que  les  recruteurs  autrichiens,  répandus  sur  la  fronlière,  se  permettent, 
jusqu'à  enlever  et  er.rôler  de  force  des  sujets  du  Koi  que  leurs  affaires 
conduisent  dans  les  Pays-Bas. 

»  Vous  y  ajouterez  ()ue  nous  serions  fâchés  de  nous  trouver  dans  le  cas 
s  de  porter  des  plaintes  formelles  au  gouvernement  des  Pays-Bas,  et  que  le 
Roi  se  flatte  qu'il  .'.ufflra  à  ce  gouvernement  d'en  être  prévenu,  pour 
renipiimer  (sic)  des  entreprises  incompatibles  avec  les  liaisons  intimes  qui 
existent  entre  les  deux  Souverains  et  avec  la  bonne  intelligence  que  leur 
intention  est  qui  règne  entre  les  deux  états  respectifs.  » 

10  (Ibidem,  reg.  CLXXIIl,  fol.  243--252.) 


101.  Garnier  au  comte  de  f^ergennes.  —   Bruxelles,  21  août  1783 
(reçue  le  24). 

Il  transmet  les   explications  du    gouvernement  de   Bruxelles   sur  les 

prisonniers  évadés  de  Saint-Venant  (').  Ce  rapport  lui   parait   répondre 

1»  entièrement  aux  vues  du  ministère  français.  Les  recruteurs  du  régiment 

de  Vierset  seront  sévèrement  punis;  les  prisonniers  devront  être  remis  au 

bailli  de  Poperinghe,  qui  les  livrera  aux  autorités  françaises. 

(Ibidem,  reg.  CLXXIIl,  fol.  289-291.) 


102.  Le  lieutenant  de  police  Lenoir  au  comte  de  f^ergennes.  —  Paris, 
20  25  août  4783. 

Le  libraire  Panckoucke  (*)  lui  a  écrit  de  Bruxelles  qu'on  prépare,  soit 

il  fut  remplacé  dans  ces  fondions  par  le  comte  de  Trauttraansdorff  en  1787.  {Voir  l'article  de 
Gachard  dans  la  Biographie  nationale,  II,  HS-IS-l.)  Voir  aussi  l'importante  étude  due  au  chanoine 
A.  Caccbis,  Le  comte  L.-C.  Barbiauo  ili  Belgiojoso  et  $es  papiers  d'État  conservés  à  Milan.  Contribution 
3S  à  l'histoire  des  réformes  de  Joseph  II  en  Belgique.  {Bulletin  de  la  Commission  royale  d'histoire, 
1912,  LXXXl,  147-332.) 
(*)  Voir  la  dépèche  du  7  juillet  précédent. 

(1)  Panckoucke  (Charles-Joseph),  libraire,  né  à  Lille  en  1736,  mort  à  Paris  en  1798,  éditeur  du 
Mercure  de  France,  de  V Encyclopédie  mithodique  et  du  Moniteur  (24  novembre  1789). 


—  u  — 

dans  celte  ville,  soit  à  Bouillon,  une  édition  nouvelle  d'une  brochure 
intitulée  :  Les  petits  soupers  ou  les  nuits  de  l'hôtel  de  Bouillon  {^). 

c.  C'est  une  ordure  dégoûtante,  laquelle  a  été,  même  à  Londres,  aban- 
donnée au  mépris.  » 

De  plus,  on  annonce  la  publication  d'un  «  libelle  exécrable  »  intitulé  : 
La  vie  de  Marie- Antoinette  (^). 

On  accuse  un  nommé  Duverger  d'être  le  propagateur  de  ces  pamphlets. 

{Ibidem,  reg.  CLXXIII,  fol.  295-294.J 

103.  Garnier  au  comte  de  Fcrgennes.  —  Bruxelles,  27  août  1783 
(reçue  le  31). 
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Le  nommé  Paulmier  Duverger,  associé  avec  Delahaye,  colporteur  de 
livres,  a  oiïerl  à  Vandersane,  apothicaire  à  Bruxelles,  de  lui  procurer  pour 
deux  louis  un  exemplaire  de  la  Fie  de  la  Reine.  Il  a  fait  la  même  offre  au 
oanquier  Delandres. 

Ce  Duverger  est  un  homme  très  dangereux  (^).   U  mourait  de  faim  à  15 
Bruxelles,  en  1780,  lorsque  Dérivai  (^)  le  fit  entrer  chez  le  libraire  Boubez. 

{M  Le  titre  exact  de  ce  pamphlet  excessivement  rare  —  la  Bibliothèque  nationale  de  Paris  ne  le 
possède  pas  —  est  le  suivant  :  Les  petits  soupers  et  les  tiuils  de  l'hôtel  de  Bouill.n  (sic);  lettre  de 
milord  comte  de  ***  à  milord  ***  au  sujet  des  récréations  de  M.  de  C.atri.s,  ou  de  la  danse  del'Our»; 
anecdote  singulière  d'un  cocher  qui  s'est  pendu  à  l'hôtel  de  llouill .  n,  le  SI  décembre  1778,  à  l'occasion  iO 
de  la  danse  de  l'Ours^  a  Bouillon  (Londres),  1784,  petit  in-12,  66  pages.  Il  mettait  en  scène  les  amours 
du  marquis  de  Castries,  ministre  de  la  Marine,  et  de  la  duchesse  de  Bouillon.  Sur  ces  pamphlets,  voir 
H.  FLEiscHMiNN,  Les  pampltlets  libertins  contre  Marie- Anioinellc.  Paris,  1909. 

(')  Ce  pamphlet  ne  se  trouve  pas  non  plus  à  la  Bibliothèque  nationale. 

(')  Le  lieutenant  de  police  Lenoir  l'avait  signale  au  comte  de  Vergennes  comme  »  mauvais  sujet  et  i5 
dangereux  ".  Ce  personnage  arriva  à  Bruxelles  en  1779,  se  disant  ex-employé  pensionné  des  bureaux 
du  contrôleur  général  de  Clugny;  après  avoir  entrepris  sans  succès  des  opérations  commerciales,  il 
partit  pour  les  Provinces-Unies,  en  revint  dans  les  derniers  mois  de  1780,  fut  employé  par  Dérivai 
(voir  la  note  ci-après)  comme  traducteur  et  secrétaire,  puis  il  passa  chez  le  libraire  Boubez,  et 
s'associa  ensuite  avec  Delahaye,  bouquiniste  établi  près  du  Parc.  Garnier  obtint  de  Crumpipen,  secré-  50 
taire  d'État  et  de  guerre,  que  les  deux  associés  fissent  l'objet  d'une  surveillance  spéciale  de  la  police. 
[Correspondance  des  Pays-Das,  reg.  CLXXIIl,  fol.  282.) 

(*)  Auteur  de   l'Observateur  français  à  Londres   et  du   Voyage  dans  let  Pays-Bas  autrichiens, 
traducteur  des  Lois  anglaises  de  Blackstone. 
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On  n'est  pas  parvenu  à  saisir  les  Petits  soupers  de  l'hôtel  de  fiouillon,  et  ils 
sont  actuellement  répandus  dans  toute  rAllemagne  ('). 

Linguet  vient  d'annoncer  à  Garnier  la  publication  d'une  réfutaiion,  par 

un  Anglais,  de  ses  Mémoires  sur  la  Bastille,  il  ajoute  :  «  Dieu  bénisse  cet 

5  homme  et  puisse-t-il,  par  récompense,  lui  accorder  un  appartcmeut  dans 

ce  lieu  de  délices  !  ». 

(Idiilem,  reg.  CLXXIII,  fol.  209-306.) 

104.  Le  comte  de  Mercy  au  comte  de  Fergenues.  —  Paris,  '28  août  1783. 

Un  jeune  homme,  nommé  Bernard,  fils  d'un  contrôleur  au  bureau  de 

10  Saint-Vincent  à  Orléans,  a,  dans   une  rixe,    tué   un   cabaretier   nommé 

Boucberou.  Il  a  été  condamné  à  mort,  mais  avec  sursis.  Une  de  ses  tantes, 

religieuse  à  Malines.  a  obtenu  l'intervention  de  l'archiduchesso  Christine  en 

faveur  du  coupable.  Le  Ministre  écrit  au  nom  de  la  Gouvernante  générale 

pour  solliciter  une  mesure  de  clémence. 

15      En  marge,  de  la  main  de  Vergennes  :  «<  Envoyer  copie  à  M.  le  Garde  des 

Sceaux.  ') 

(Ibidem,  rcg.  CLXXIII,  fol.  305.) 

105.  Lecomfe  de  f^ergennes  à  Garnier.  —  Versailles,  2  septembre  1783. 

Quelques  '^as-officiers  de  la  garnison  de  Tournai  sont  entrés  sur  le  terri- 
io  toire  irançais  sans  autorisation  et  en  armes.  Le  Chargé  d'affaires  dénoncera 
ces  faits  au  gouvernement  des  Pays-Bas,  et  exigera  une  satisfaction  conve- 
nable. 

(Ibidem,  reg.  CLXXIII,  fol.  507.) 

106.  Garnier  au  comte  de  Vergennes.  —  Bruxelles,  7  septembre  1783 
26  (reçue  le  10). 

Il  a  suivi  les  instructions  contenues  dans  la  dépêche  du  2  septembre,  et 
le  comte  de  Belgiojoso  a  prorais  de  s'occuper  de  l'affaire. 

(Ibidem,  reg.  CLXXIII,  fol.  309.) 
(')  La  Bibliothèque  royale  de  Berlin  ne  possède  pas  le  libelle  attribué  à  Duvergcr. 
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107.  Le  comte  de  Fergennes  à  Garnier.  —  Versailles,  1 1  septembre  1783. 

Il   demande    la    liste   exacte    des   monastères   dont    l'Empereur   vient 

d'ordonner  la  suppression  (*). 

(Ibidem,  reg.  CLXXIU,  fol.  313.) 

108.  Gantier  au  comte  de  Fergennes.  —  Bruxelles,  3  octobre  4783  s 
(reçue  le  6). 

Il  transmet  la  réponse  du  gouvernement  de  Bruxelles  au  sujet  de  l'alTaire 
des   bas-officiers  de   la  garnison   de  Tournai  qui   ont  violé  le  territoire 
français.   Les  délinquants  ont  élé  sévèrement  punis,  et    Leurs  Altesses 
Royales    ont   renouvelé  aux    régiments    les  ordres    les   plus   positifs   de  lo 
s'abstenir   de  toute  démarche  qui  pourrait  donner  lieu  à  des   plaintes 

quelconques  de  la  Cour  de  Versailles. 

(Ibidem,  reg.  CLXXIII,  fol.  326-327.) 

109.  Le  comte  de  f^ergennes  à  Garnier.  —  Versailles,  6  octobre  1783. 

Il  revient  sur  l'affaire  des  trois  sujets  autrichiens  d'Everdange  (^).  Les  i5 
prétendus  griefs  ont  été  complètement  réfutés. 

(*)  Par  l'cdit  du  17  mars  1783  (Placards  de  Flandre,  VI,  106;  Recueil  des  Ordonnanctt  des 
Pays-Bas  autrichiens,  5«  sér.,  XII,  285).  Le  silence  de  l'agent  français  sur  les  édits  ecclésiastiques  de 
l'Empereur  est  assez  surprenant.  Ces  édits,  cl  notamment  celui  du  17  mars  1783,  s'ils  ne  donnèrent 
pas  lieu  à  des  protestations  publiques,  excitèrent  un  vif  mécontentement  au  sein  du  clergé,  et  il  serait  20 
étrange  qm;  l'écho  de  ces  plaintes  ne  fût  pas  parvenu  jusqu'au  monde  diplomatique,  habituellement 
bien  informé.  E.  Maiingié,  dans  son  journal,  déjà  cité  en  note  de  la  dépêche  du  10  juin  1781  (p.  20), 
traite,  à  ce  propos,  l'Empereur  d'  «  Antiochus  II  ».  «  Et  toi,  écrit-il,  Empereur  impie,  souverain 
sacrilège,  rejeton  du  diable,  tu  oses  arracher  ces  âmes  saintes  de  leur  retraite  pour  les  plonger  dans 
celle  mer  orageuse,  les  faire  paître  dans  ce  repaire  de  vices,  que  tu  ne  cesses  encore  d'envenimer  de  25 
plus  en  plus  par  tes  édits  puisés  dans  des  sources  de  l'irréligion  el  de  l'impiété!  Mais  sache,  scélérat, 
que  lu  sentiras  bientôt  que  le  bras  du  vengeur  pèsera  sur  ta  lête  et  ton  royaume;  il  me  semble  déjà 
qu'il  a  ordonné  aux  furies  infernales  de  présider  à  ton  trépas.  Tremble  donc,  monstre  dénaturé,  et 
frémis!  »  (Le  livre  des  jours,  I,  167).  L'annaliste  se  plaint  à  diverses  reprises  de  l'indifféreDce  avec 
laquelle  le  public  accueille  ces  innovations  de  l'Empereur.  (Voir  Ibidem,  I,  179,  181.)  30 

(')  Voir  la  dépêche  du  28  novembre  1781. 
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«  S'il  y  avait  des  reproclies  à  (aire  et  des  plnintes  à  porter,  ce  serait  à 
nous,  à  qui  l'altitude  revéche  el  la  conduite  ridicule  de  ces  trois  paysans 
donnent  continuollemcnl  lieu  d'en  former. 

»  Nous  nous  en  sommes  abstenus  jusqu'ici  parce  que  nous  ne  sommes 
s  rien  moins  que  d'accord  avec  le  gouvcMuement  des  Pays-Bas  sur  la  qualité 
de  suji'ts  autrichiens  que  ces  manants  prennent  et  qu'on  se  plaît  à  leur 
donner  à  Bruxelles.  Si  nous  avons  souffert  jusqu'ici  que  les  choses  restassent 
dans  l'état  où  M.  de  Galonné  les  a  laissées  en  i  769,  c'est  que  nous  comptions 
englober  Evranges  dans  le  supplément  du  traité  des  limites  (*),  conclu  il  y 
10  a  trois  ans,  et  le  céder  à  la  Maison  d'Autriche.  Mais  cet  arrangement 
n'ayant  pu  s'exécuter,  nous  nous  réservons  de  revenir  sur  cet  objet,  et  vous 
pouvez  le  faire  pressentir  au  gouvernement  des  Pays-Bas.  » 

{Ibidem,  reg.  CLXXUI,  fol.  333.) 

110.  Garnier  au  comte  de  Fergennes.  —  Bruxelles,  30  octobre  1783 
is  (reçue  le  3  novembre). 

Le  bruit  a  couru  à  Bruxelles  que,  sur  un  ordre  secret  émané  de  Vienne, 
des  troupes  s'étaient  mises  en  marche  vers  la  Hollande,  et  avaient  surpris 
les  forts  riverains  de  l'Escaut. 

Renseignements  pris,  tout  se  réduit  à  ceci  :  le  commandant  hollandais 

JO  du  fort  de  Liefkenshoek  ayant  perdu  un  de  ses  soldats,  l'a  fait  enterrer 
avec  les  honneurs  militaires  dans  une  église  catholique  (*),  sur  le  territoire 
des  Pays-Bas  autrichiens.  Ayant  été  avisée  de  ce  fait,  la  Cour  de  Vienne  a 
donné  des  ordres  en  vertu  desquels  un  détachement  fort  de  quatre  cents 
hommes,  renforcé  d'artillerie  et  accompagné  du  président  du  Conseil  de 

vs  Flandre  (^),  a  fait  procéder  à  l'exhumation  du  cadavre  [*)  et  l'a  fait  ensuite 

(')  Traité  conclu  avec  la  France  le  18  novembre  1779.  Voir  rrfrdonnancc  rendue  le  10  avril  1780 
par  rimpéritricc-Reine  pour  l'eiccution  de  ce  traité,  dans  les  Placards  de  Flandre,  VI,  1637. 

(*)  Au  cimelicre  du  Docl.  Ce  hameau  avait  été  cédé  aux  Hollandais  par  la  convention  de  1718,  mais 
la  possession  en  était  restée  à  la  Belgique.  (Gichard,  Histoire  de  la  Belgique  nu  eotnmencement  du 
«0  XVl/l'siède,  B61.) 
(')  Dierirx. 
(')  L'exbumalion  eut  lieu  le  ïi8  octobre,  onre  jours  après  l'enterrement. 

8 
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jeter  dans  le  fossé  du  fort  hollandais  (').  C'est  ce  que  le  baron  de  Hop, 
résident  des  Provinces-Unies,  a  raconlé  à  Garnier. 

Le  gouvernement  autrichien  réclame  à  La  Haye  satisfaction  pour  l'acte 

du  commandant  hollandais  (-). 

{Ibidem,  rcg.  CLXXIII,  fol.  355-556.) 


111.  Garnier  au  comle  de  f^ergennes.  —  Bruxelles,  15  novembre  1783 
(reçue  le  16). 

Le  baron   de   Hop,   résident  des   Provinces-Unies,  a   reçu    l'ordre   de 
désavouer  le  commandant  hollandais  du  fort  de  Liefkenshoeck  ('). 

L'Empereur  a  fait  déloger  les  Hollandais  des  forts  de  Saint-Donat  et  de  lo 
Saint-Paul  (*).  Celte  expédition  s'est  faite  le  3  novembre,  à  4  heures  du 

matin,  et  n'a  rencontré  aucune  résistance. 

[Ibidem,  rcg.  CLXXIII,  fol.  368.) 


(')  Décret  des  Gouverneurs  généraux  au  général  commandant  des  troupes  et  au  président  du 
Conseil  de  Flandre,  du  28  octobre  1783.  15 

(*)  D'autant  plus  que  les  soldats  hollandais  qui  avaient  procédé  à  l'inhumation  de  leur  camarade 
étaient  munis  de  fusils  et  de  cartouches  à  balles.  (Dépêche  adressée  par  Bcigiojoso  à  iMcrcy,  le 
50  octobre  I7S3.  Archive/  impérialet  de  Vienne.  Dépèche  de  Mercy  au  gouvernement  de  Bruxelles. 
Belgien.  U.  D.  B.,  fas.  22a,  1783.) 

(')  Voir  la  dépêche  précédente.  Le  1"  janvier  1 784,  Belgiojoso  transmit  à  Mcrcy  les  termes  du  20 
désaveu.  II  estime  que  «  ce  n'est  qu'une  apparence  de  satisfaction,  parce  que,  si  l'on  pèse  bien  les 
termes  du  mémoire,  on  n'y  trouve  pas  l'aveu  d'une  violation,  ni  la  réparation  d'une  violation,  et  que 
la  punition  inSigée  à  l'officier  commandant  ne  porte  que  sur  un  défaut  de  prévoyance  et  de  combi- 
naison, et  sur  une  imprudence. 

•   Ce  nonobstant,  Leurs  Altesses  Royales  ont  cru  devoir  user  de  générosité,  et  Elles  s'en  sont  25 
contentées.  »  [Archives  impériales  de  Vienne.  Dépêche  de  .Mercy  au  gouvernement  de  Bruxelles.  Belgien. 
D.  D.  B.,  fasc.  226). 

(*)  Ces  deux  forts  faisaient  partie  du  territoire  cédé  par  la  convention  du  i2  décembre  1718.  (Voir 
cette  convention  dans  les  Placards  de  BrabanI,  VII,  bOi.)  Comme  les  États-Généraux  des  Provinces- 
Unies  ne  s'étaient  jamais  acquittés  des  obligations  que  ce  traité  leur  imposait,  l'Autriche  refusa  d'en  30 
admettre  la  validité,  et,  notamment  en  1776,  le  cabinet  de  Vienne  déclara  qu'il  n'entendait  reconnaître 
d'autres  limites  en  Flandre  que  celles  fixées  p;ir  la  convention  de  1664.  (Voir  cette  convention  dans 
les  Placards  de  Flandre,  III,  1322.)  L'enterrement  du  soldat  hollandais  au  Docl  (voir  la  dépêche 
précédente)  fut  envisage  comme  une  violation  de  territoire,  et  l'occupation  de  Saint-Donat  et  de  Saint- 
Paul  décidée  comme  mesure  de  représailles.  Le  coup  de  main  réussit  sans  peine  :  le  fort  Saint-Donat  58 
avait  quatre  hommes  pour  toute  garnison  ;  le  fort  de  Saint-Paul  n'en  comptait  que  trois;  on  s'empara, 
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112.   Le  comte  de  /'ergennes  à  (iarnier.  —  Fontainebleau,  17  novem- 
bre 1785. 

Une  ordonnance  de   l'Empereiir  (')  commiiie  un  emprisonnement  de 
trois  mois  pour  tout  militaire  étranger  qui   passera  sur  les  terres  de  sa 
B  domination.  Otte  mesure  soulève  des  réclamations  de  la  part  de  tous  les 
généraux  français  de  la  frontière. 

Plusieurs  bas-olBciers   français,  qui  se  rendaient   d'une  localité  de  la 
France  à  une  autre  de  la  même  souveraineté,  par  des  routes  traversant 
des  enclaves  des  Pays-Bas,  ont  été  arrêtés,  et  des  recruteurs  autrichiens 
1»  n'ont  jamais  manqué  cette  occasion  de  chercher  à  les  séduire. 

11  est  à  remarquer  que  les  garnisons  de  Philippeville  et  de  Givet,  par 


par  la  même  occasion,  du  fort  Saint-Job,  situé  dans  le  voisinage.  Ces  incidents  firent  grande  sensation 
dans  les  Pays-Bas  du  Nord.  Les  ÉtatsGcncraux  se  plaignirent;  le  gouvernement  impérial  proposa  des 
conférences;  elles  s'ouvrirent  à  Bruxelles  au  mois  de  mai  4784.  Nous  en  parlerons  plus  loin.  Le 

1&  8  novembre  1785,  Raunitz  avait  adressé  à  l'Empereur  un  long  rapport  sur  celte  affaire.  En  marge 
nous  lisons  l'apostille  suivante  de  la  main  de  Joseph  II  :  •  Le  Gouvernement  aurait  beaucoup  mieux 
fait  d'envoyer  seulement  24  hommes,  au  lieu  de  400,  pour  déterrer  ce  mort;  car  en  faisant  valoir  ses 
droits  avec  une  force  aussi  supérieure  que  celle  qu'on  a  employée  pour  une  pareille  misère,  c'est 
témoigner  du  doute  de  son  bon  droit,  et  ni  l'un  ni  l'autre  ne  me  convient.  Joseph.  >   {Archive»  impé- 

tO  riales  de  Vienne.  Chancellerie  des  Pays-Bas.  Vorlrdge.)  —  Kaunitz  n'approuve  pas  la  conquête  des  forts 
de  Sainl-Donat  et  de  Saint-Paul  :  o  Les  Hollandais  ont  eu  tort  d'arrêter  et  calenger  les  sujets  de  Votre 
Majesté  qui  péchaient  dans  le  canal  Saint-Paul,  mais,  comme  les  représailles  doivent  toujours  être 
analogues  à  la  nature  de  l'olTcnse,  il  aurait  suffi  d'arrêter  ceux  qui  avaient  vexé  nos  pécheurs.  • 
(Ibidem.) 

9K  '  (';  Il  s'agit  de  l'édit  du  12  mai  1785  (voir  Placards  de  Flandre,  VI,  1560  et  Recueil  des  ordon- 
nances, 3*  sér.,  XII,  276)  portant  des  dispostions  additionnelles  à  l'ordonnance  du  11  mai  1761 
(Placards  de  Flandre,  V,  1054,,  qui  défend  aux  •  bas-officiers,  soldais  et  autres  militaires  de  celte 
catégorie,  engagés  au  service  de  quelque  puissance  étrangère,  •  d'entrer  dans  les  Pays-Bas.  Cette 
question  des  militaires  étrangers  et  des  recruteurs  autrichiens  fît  naître  bien  des  difficultés  et  des 

iO  conflits.  Un  en  trouve  de  nombreux  exemples  dans  la  correspondance  de  Mercy  avec  les  Gouverneurs 
généraux  des  Pays-Bas.  (Archives  impériales  de  Vienne,  lîelyien.  D.  D.  B.,  fasc.  226.)  Les  dépêches  du 
maréchal  de  Ségur  •  sont  toujours  sur  un  ton  de  menace  » ,  mais  Vergennes  est  plus  conciliant.  Mercy 
écrit  à  Belgiojoso,  le  20  avril  1784  :  «  Je  dois  à  M.  de  Vergennes  la  justice  de  l'avoir  toujours  trouvé 
fort  raisonnable   dans  sa    manière   d'envisager  et   d'évaluer  les  plaintes  faites   par  les  enrôleurs 

SS  français,  de  l'insolence  et  étourderie  desquels  il  a  toujours  paru  se  méfier.  •  Dorénavant  les  soldats 
français  appelés  par  leurs  affaires  particulières  à  se  rendre  sur  le  territoire  des  Pays-Bas  seront 
munis  d'un  passeport  en  règle. 
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exemple,  ne  peuvent  communiquer  avec  Maubeuge,  sans  emprunter  des 
routes  traversant  les  terres  impériales. 

Le  Roi  de  France  demande  donc  que  l'ordonnance  en  question  soit 
révoquée  et  que  les  recruteurs  autrichiens  soient  rappelés  à  l'ordre. 

(Ibidem,  reg.  CLXXIII,  fol.  370.)  » 

113.  Le  comte  d'Andlaw  (*)  au  comte  de  f^ergennes.  —  Bruxelles, 
24  novembre  i783  (reçue  le  27), 

Le  comte  d'AndIaw  écrit  que,  ce  jour,  à  H  heures,  il  a  été  reçu  à  la 
Cour  par  Leurs  Altesses  Royales,  à  qui  il  a  présenté  ses  lettres  de  créance 
et  une  lettre  de  la  Reine  pour  l'Archiduchesse.  lO 

Le  sieur  Ganiier  quittera  Bruxelles  quelques  jours  plus  tard. 

{Ibidem,  reg.  CLXXIII,  fol.  376.) 

114.  Le  comte  d'Andlaio  (-)  au  comie  de  f^ergennes.  —  Bruxelles, 
2  décembre  178.3  (reçue  le  o). 

Il  transmet  la  réponse  du  gouvernement  de  Bruxelles  aux  réclamations  i» 
contre  l'ordonnance  interdisant  le  territoire  des  Pays-Bas  aux  militaires 
étrangers  (').  On  procédera  à  une  enquête  avec  le  plus  vif  désir  de  donner 

satisfaction  au  Roi  de  France. 

[Ibidem,  reg.  CLXXIII,  fol.  381-385.) 

(*)  Ministre  rie  France  à  Bruxelles,  nomme  le  15  février  1785.  Comme  on  le  voit  par  la  dépêche  du  20 
24  novembre,  il  ne  prit  possession  de  son  poste  qu'après  neuf  mois.  11  donna  sa  démission  le 
12  octobre  178i  (voir  la  dépêche  n»  138),  mais  clic  ne  fut  pas  acceptée.  Le  comte  d'Andlaw 
reprit  SCS  fonctions,  après  un  long  congé,  le  5  juillet  1786  (voir  les  dépêches  n*  187  et  suivantes).  Il 
donna  de  nouvenu  sa  démission  le  7  mai  1788  (voir  la  dépêche  n»  304),  et  abandonna  définitivement 
la  carrière  diplomatique  le  15  juillet  suivant.  35 

(')  Belgiojoso  n'a  guère  de  confiance  en  ce  diplomate.  Il  écrit  à  5Iercy,  le  1"  janvier  1784  :  «  Il 
(d'Andlaw)  se  préparc  à  retourner  à  Paris;  j'avoue  que  je  ne  voudrais  en  aucun  temps  faire  passer 
une  telle  affaire  par  son  ministère,  et  j'espère  que  Votre  Excellence  voudra  bien  continuer  de  se 
charger  directement  de  toutes  les  explications  et  propositions  dont  il  pourra  être  question.  »  (Archives 
impériales  de  Vienne.  Dépêche  de  Mercy  au  gouvernement  de  Bruxelles.  Belgien.  D.  D.  B.,  .50 
fasc.  226,  1 784.) 

(')  Voir  la  dépêche  du  17  novembre  précédent.  Le  12  décembre  1783,  Belgiojoso  écrit  à  Mercy  : 
0   Le  mélange  de  soldais  étrangers  sur  les  territoires  respectifs  ne  peut  manquer  d'cnlralncr  des 
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115.   Le  comte  d'Amilmo  au   comte    de   f^ergetwes.  —    Bnixelli-s, 
19  décembre  !783  (reçue  le  2^). 

Il  sollicite  un  con^é  pour  aller  assisliT  aux  couches  de  la  comtesse,  et 

propose  do  nommer  Chargé  d'nffaires  en  son  ahsence  le  secrétaire  de  la 

5  légation  ('),  Apprediris  (*), 

(MIem,  iT!,'.  CIAXIII,  fol.  396-397.) 


116.    Apprediris  an  coinle  de  f'ergennes.  —  liruxclles,  i7  mars  1784 
(reçue  le  20). 

En  vue  de  terminer  les  «lilTérends  qu'ils  ont  avec  l'Kmpereur,  les  Etats- 
10  Généraux  des  Provinces-llnies  ont  rlélégué  à  la  Commission  internationale 
Lestevenon  ^^j,  Gevaert."-  (^),  le  baron  Hop  et  Van  de  Perre  (■). 

[Ibidem,  rcg.  CLXXIV,  fol.  59-40.) 


confusions,  îles  voies  de  fait  et  des  embarras,  que  l'on  pourrait  d'autant  moins  prévenir  qn'il  est  dans 
le  caractère  et  le  procciic  de  tous  li's  recruteurs  de  faire  tout  ce  qu'ils  peuvent  pour  enrôler  et 
15  dcbauclier  les  étrangers,  surtout  lorsque  ceu.\-ei  se  trouvent  sur  un  territoire  qui  n'est  pas  le  leur.  • 
(Ibidem,  fase.  22»,  1783.)  Neuf  jours  plus  tard,  .Mercy  lui  répond  ;  •  M.  le  comte  de  Vergennes  ne 
m'a  pas  dit  un  seul  mot  de  la  réclam.ition  ((ue  le  sieur  Garnier  a  eu  ordre  de  faire  relativement  à  une 
Ordonnance  de  Sa  .Majesté  ln)[iériale,  qui  prononce  l'emprisonnement  pour  trois  mois  de  tout  bas- 
officier  et  soldat  étranger  qui  passera  sur  les  terres  de  sa  domination.  Je  suis  persuadé,  ainsi  que  Votre 
•JO  Excellence  le  présume,  qu'on  a  enlièrerarnt  oublié  l'ciccplion  en  faveur  de  la  France,  qui  a  été 
déclarée  en  1751,  et  je  ne  doute  pas  qu'en  la  réitérant  coninic  une  Rétolvtion  nouvelle  et  de  pure 
coinplaisance,  on  s'en  contente  parfaitement  ici.  »  (IbitUvi,  fasc.  226.) 

(•)  Le    .Alinistrc    des    .Nlîaires    étrangères   accueillit    favorablement    cette   double   proposition,   le 
30  décembre. 
Î5       (•)  .Apprediris  (Félix-François-Ignace),  né  à  Str;isbourg  le  25  mai  17iS,  secrétaire  de  légation  en 
1773,  chargé  d'affaires  successivemiMit  à  Stuttgart,  .Mayence  et  Bruxelles;  pensionné  le  18  janvier  1785 
i  en  raison  de  sa  santé  délabrée  t.  (Dossiers  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  à  Paris.) 

(')  I.estcvenon  van  Berckcnrode  (liuillaunie),  ilit  aussi  I.estcvenon  van  llazcrswoude,  conseiller 
de  la  ville  de  Harlem,  député  aux  États  généraux,  membre  de  la  Convention  nationale  en  1798, 
30  drossard  de  Breda,  curateur  de  l'Université  de   Leiden.  (Voir  CoLE.^B■4^DER,  Gedenksiiikktn  loi  de 
algewicne  (/tfcliiedcnis  van  \ederland,  van  179S  lot  1840,  I,  147.  note  t!.) 
(*)  Gevaerts  (Ockcr),  bourgmestre  de  Dordrecht. 

(•)  Van  de  Perre  (Jean-.Adriem,  1738  -j^  1790,  seigneur  de  Nieuwveen  it  de  Welsinge;  éeheviii  de 
Middcibourg. 


117.  Le  cornue  de  Fergennes  à  Apprediris  —  Versailles,  iO  avril  1784. 

Malgré  toutes  les  promesses,  qu'a  faites  le  gouvernemenl  des  Pays-Bas, 
de  mettre  des  bornes  à  la  «  licence  effrénée  »  des  recruteurs  autrichiens  et 
aux  violations  habituelles  du  cartel,  les  sujets  de  plainte  augmentent  de 
jour  en  jour.  On  a  fait  passer  à  Trêves  quatre  déserteurs  du  régiment  5 
d'Armagnac,  qui  s'étaient  réfugiés  dans  le  Luxembourg;  d'autre  part,  les 
recruteurs  du  régiment  de  Ligne,  en  garnison  à  Tournai,  viennent  d'enlever 
de  force  deux  dragons  français  dans  un  village  (')  appartenant  aujourd'hui 
à  la  maison  d'Autriche,  en  vertu  de  la  convention  de  {779,  mais  qui  était 
encore  soumis  à  la  domination  française  lorsque  ces  deux  hommes  ont  lo 
contracté  leur  engagement. 

Le  Chargé  d'affaires  de  France  exigera  satisfaction  complète  pour  ces 

«  violences  caractérisées  ». 

[Ibidem,  reg.  CLXXIV,  fol.  SI.) 


118.  Apprediris  au  comte  de  Fergennes.  —  Versailles,  16  avril  1784  i» 
(reçue  le  30). 

Il  a  fait  la  démarche  prescrite  par  la  dépêche  du  10  avril. 

Le  comte  de  Belgiojoso  a  déclaré  qu'on  avait  renouvelé  les  dispositions 
les  plus  sévères  pour  empêcher  la  violation  du  cartel,  mais,  qu'avec  la 
meilleure  volonté  du  monde,  il  était  impossible  de  contenir  dans  les  ao 
bornes  «  des  recruteurs  qui  partout  étaient  animés  du  même  esprit  de  ne 
rien  respecter  quand  ils  entrevoyaient  la  poesibilililé  d'avoir  un  bel 
homme  ». 

Il  a  fait  remarquer  d'ailleurs  que  les  abus  étaient  réciproques. 

A  son  avis,  le  meilleur  parti  serait  d'interdire  absolument,  des  deux  as 
côtés,  l'accès  du  territoire  aux  militaires  étrangers.  Il  n'a  communiqué  ce 
moyen  que  «  par  manière  de  conversation  et  non  ministériellement  ». 

{Ibidem,  reg.  CLXXIV,  fol.  57-63.) 


(')  On   ne  dit  pas   le  nom   du  village.  Il  résulte  d'une  dépêche  du  50  avril  4784  qu'il  s'agit 
d'Esplechin.  (Correspondance  des  Pays-Bas,  reg.  CLXXIV,  fol.  89-91.)  SO 
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119.  Apprediris  au  comte  de  Fergennvs.  —  Bruxelles,  31  avril  1784 
(reçue  le  '24). 

Difficultés  que  présentera  la  négociation  avec  les  plénipotentiaires  de  la 
République  des  Provinces-Unies.  Nouvelle  suppression  de  couvents  décrétée 
s  par  l'Empereur.  Troubles  causés  par  celte  mesure. 

«  Les  commissaires  hollandais  ('),  Monseij!;neur,  qu'on  attendait  déjà 
depuis  plusieurs  jours  ne  sont  arrivés  que  cet  après-midi  ;  ces  messieurs  ne 
trouveront  pas  une  négociation  bien  facile;  on  croit  généralement  ici  que 
le  point  sur  lequel  le  gouvernement  autrichien  insistera  le  plus  est  l'ouver- 
10  tare  de  l'Escaut  (');  l'ordre  qu'ont  eu  différents  bateaux  de  passer  le  fort  de 
Lillo  sans  faire  la  déclaration  d'usage  vient  à  l'appui  de  celte  conjecture. 
On  a  renforcé,  à  celle  occasion,  la  garnison  de  la  citadelle  d'Anvers  de  deux 
bataillons  tirés  de  Gand  et  de  INamur. 

»  L'Empereur  vient,  Monseigneur,  de  faire  une  nouvelle  suppression  de 
is  couvents  et  de  prieurés  (')  ;  on  assure  que  le  nombre  de  ces  maisons  monte 
à  quatre-vingt-deux,  mais  on  en  lient  la  liste  très  secrète  jusqu'à  ce  que 
tout  soit  mis  en  exécution. 

»  Il  y  a  eu  du  tumulte  à  l'occasion  de  la  suppression  des  prieurés  de 
Groenendael  et  de  Rouge-Cloître  (*)  situés  dans  le  bois  de  Soignes. 


!0       (*)  Les  barons  llop  et  van  Lcyden,  M.M.  Lestcvenon  de  Hazerswoude  et  Van  de  Perre. 

{•)  Ce  fut,  en  cCfet,  VuUimatum  de  l'Empereur.  Sur  celte  afifaire,  voir  l'iniportant  mémoire  de 
P.  MiGNRTTï,  Joteph  II  et  la  liberté  de  l'Etcaut.  La  France  et  l'Europe.  [M(moires  de  l'Académie  royale 
de  Belgique,  coll.  in-S»,  LV.) 

(')  C'est  la  suite  de  la  mise  à  exécution  des  cdits  du  17  mars  1783  {Placards  de  Flandre,  VI,  106) 
25  et  du  2  juillet  de  la  même  année.  (Ibidem,  109;  Recueil  dis  ordonnance),  3"  scr.,  XII,  2SS,  282-285.) 
(•)  La  suppression   du   monastère  de   Rouge-Cloitre   (de   l'ordre  des  Augustins)  fut  signifiée  le 
13  avril  1784  par  le  substitut  du  procureur  général  Cuylen  au  prieur  G.-C.  Tcrlaeken.  Voici  ce  que 
contient  à  ce  sujet  le  journal  inédit  du  dernier  moine  de  RougeCloilre,  Jean  van  der  Auwera,  inti- 
tulé :  Simpele  waerhiid,  conserve   à  la  Bibliothèque  royale  de  Bruxelles  :   «  La  communauté  fut 
30  attérée,  désespérée,   en  larmes;  tous  hurlaient  comme  des  chiens,  rugissaient  comme  des  lions,  ils 
changeaient  de  couleur,  pâlissaient,  rougissaient,  montraient  des  fronts  bleuis.  Le  prieur  s'évanouit  en 
écoutant  la  lecture  de  l'arrêt;  il  faillit  rendre  l'âme.  On  aurait  pn  laver  le  plancher  de  la  chambre 
avec  les  larmes  qui  l'humectaient .  . .  Les  uns  se  frappaient  la  tête  contre  les  murs,  les  autres  s'arra- 
chaient les  cheveux,  ceux-ci   lacéraient   leurs   vêtements.    Un   des   frères   devint  fou.   Le  substitut 
35  blasphémait,  jurait  comme  une  bête;  et  on  eût  cru  qu'il  avait  été  enfanté  par  le  diable.  •  (Cité  par 
S.  PitBRON,  Histoire  de  la  forit  de  Soignes,  401.) 
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))  A  l'arrivée  des  commissaires,  les  paysans  des  contrées  voisines  se  sont 
atlroupés,  ont  tout  dégradé,  et  enlevé  ce  qui  en  élail  susceptible  (*). 

»  Les  couvents  enclavés   dans  le  bois   de  Soignes,  qui   fournissaient 
ci-devant  en  grande  parlie  à  la  subsistance  des  habitants  de  ces  environs 
étant  supprimés,  le  public  craint  que  ces  ressources  leur  manquant,  ce  5 
bois  ne  devienne  un  repaire  de  voleurs  (') 

»  Je  suis,  etc.  »  Apprediris.  » 

{Ibidem,  rcg.  CIAXIV,  fol.  6i-65,) 

120.  .apprediris  au  comte  de  Fergennes.  —  Bruxelles,  24  avril  i784 
(reçue  le  28).  lo 

Occupation  du  fort  de  Lillo  par  les  Autrichiens. 

«  Monseigni'ur, 

»  Les  commissaires  hollandais  eurent  hier  leur  première  audience  de 
Leurs  Altesses  Royales,  et  en  furent  accueillies  avec  cette  bonté  dont  Elles 
font  usage  dans  toutes  les  occasions.  i» 

»  Ces  minisires  ne  savent  pas  encore  quand  commenceront  les  confé- 
rences pour  les  négociations  dont  ils  sont  chargés  (^). 

))  Vous  aurez,  Monseigneur,  vraisemblablement  déjà  appris  qu'on  s'est 
emparé  de  la  part  du  gouvernement  autrichien  du  vieux  fort  de  Lillo,  J'ai 
l'honneur  de  vous  rendre  compte  des  détails  qu'on  met  ici  à  cet  événement.  20 

»  Le  colonel  De  Broux  (^)  a  été  chargé  de  l'exécution  de  celte  entre- 

(')  Le  moine-chroniqueur  se  consolo.  à  moilié  de  ce  pillage  en  songeant  que  ce  n'esl  pas  l'Empereur 
qui  en  béncficiei'a. 

{*)  Le  20  avril  1784,  Dotrengc,  chargé  d'affiiircs  du  princc-évcque  de  Liège  auprès  de  la  Cour  de 
Rriixelles,  transmet  à  son  souverain  la  liste  de  dix-neuf  couvents  d'hommes  SDpprimésj  leurs  25 
revenus,  dit-il,  s'élèvent  à  plus  de  200,000  florins  par  an.  «  La  consternation,  ajoule-t-il,  est  très 
grande.  Les  marchands  livrancicrs  et  les  pauvres  y  perdeni  également.  Aucun  nouvel  établissement 
ne  remplace  jusqu'ici  l'anéantissement  de  ces  maisons.  •  [Archives  de  l'Élat  à  Liège.  Conseil  privé. 
Correspondance  de  Dotrenge.) 

('    Ces  négociations  s'ouvrirent  le  30  avril.  30 

(')  Brou  (IMiilippe-Joseph,  hsron  de),  né  à  Bruxelles  en  1732,  mort  à  Vienne  en  1796.  Il  prit  une 
part  brillante  à  la  guerre  de  Sept  Ans  et  h  celle  de  la  Succession  de  Bavière.  Lieutenant-colonel  da 
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prise;  il  a  mandé  au  châleau  d'Anvers  plusieurs  voitures  de  quatre  et  de 
six  chevaux,  sous  prétexte  de  faire  avec  les  officiers  de  la  garDison  une 
partie  de  plaisir  à  Bruxelles. 

»  Ces  voilures  rassemblées  lo  soir  du  21   sur  la  brune,  on  força  les 

s  cochers  d'atteler  leurs  chevaux  à  douze  pièces  de  canon,  et  de  suivre  un 

corps  de  douze  cent  cinquante  hommes,  commandé  par  ce  colonel,  pour 

aller  prendre  par  surprise  le  vieux  fort  de  Lillo.  On  s'en  est  emparé  sans 

coup  férir,  il  n'y  avait  pas  un  homme  pour  sa  défense  ('). 

»  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  etc. 
«0  »  Appredibis.  » 

(Ibidem,  reg.  CLXXIV,  fol.  68-69  ) 


121.  Le  comte  de  Mercy  au  comte  de  f^ergennes.  —  Paris,  26  avril  1 784. 

Il  transmet  un  mémoire  très  détaillé  du  gouvernement  des  Pays-Bas  en 
réponse  aux  plaintes  concernant  les  recruteurs  autrichiens. 
18      Le  !29  avril,  le  comte  de  Vergennes  adresse  une  copie  de  ce  mémoire  au 
maréchal  de  Ségur  : 

«  Vous  y  verrez  que  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  sans  disconvenir 
des  excès  des  recruteurs  autrichiens,  conteste  l'existence  de  plusieurs  cas 


génie  en  1778,  il  fut  délégué  militaire  aux  négociations  de  Fontainebleau.  Colonel  en  1785,  il  devint 
fO  directeur  général  des  fortifications  et  du  génie.  II  exécuta  ensuite  le  canal  qui  porte  son  nom,  destiné 
à  évacuer  vers  la  mer  les  eaux  de  la  Flandre.  C'est  également  d'après  les  plans  du  colonel  de  Brou 
que  l'on  creusa  plus  tard  le  canal  de  Seiraete.  Membre  du  Conseil  d'Étal  en  1789,  il  reçut  le  grade  de 
général  en  1794.  (Voir  l'article  du  G'  Guillaime  dans  la  Biographie  nationale,  111,  92-95.) 

(')  Le  24  avril  également,  Dolrengc,  rendant  compte  de  l'incident  au  princc-évéque  de  Liège,  écrit  : 
23  0  Le  Vicui-Lillo  était  occupé  par  une  garnison  de  trois  Hollandais  qui  n'y  étaient  que  pour  tenir  une 
position  contestée.  On  a  fait  marcher  contre  eux  douze  cents  hommes  avec  du  canon.  L'on  a  sans  doute 
supposé  que  ces  trois  soldats  seraient  soutenus  par  la  garnison  du  fort  de  Lillo,  laquelle  ne  s'est  pas 
remuée.  •  {A  rchives  de  l'Etat  à  Liège.  Conseil  privé.  Correipondaiice  de  Dotrenge.)  —  Une  correspon- 
dance de  La  Haye  au  Journal  historique  et  littéraire,  en  date  du  2B  avril  (n»  du  15  mai  1784,  p.  150), 
50  dit  que  ce  petit  fort  était  abandonné  depuis  la  guerre  de  la  succession  d'Autriche,  et  <■  ne  servait  plus 
que  de  jardin  potager  au  commandant  de  Lillo.  •  Cependant  les  États-Généraux,  par  dépêche  du 
24  avril,  chargèrent  leur  Résident  à  Bruxelles  de  protester  auprès  du  gouvernement  des  Pays-Bas 
autrichiens.  Cette  dépêche  est  imprimée  dans  le  Journal  historique  et  littéraire  (Ibidem,  pp.  1Ô0-155). 

9 
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particuliers,  qu'il  use  de  récriminations,  el  qu'il  se  croit  tout  aussi  fondé  à 
nous  demander  justice  qu'obligé  à  nous  la  faire. 

»  Vous  jugerez  peut-être  que  les  griefs  qu'il  allègue  méritent  d'être 
approfondis  et  que,  s'ils  sont  fondés,  notre  promptitude  à  donner  satisfac- 
tion au  ministère  de  Bruxelles  l'engagera  peut-être  à  en  user  de  même  à  9 

notre  égard.  » 

(/6«dem,  reg.  CLXXIV,  fol.  70-93.) 


122.  Le  comte  d'Andlaw  au  comte  de  Fergennes.  —  Bruxelles, 
7  mai  1784  (reçue  le  10). 

On  ne  sait  pas  exactement  ce  qui  se  passe  aux  conférences  tenues  entre  10 
le  plénipotentiaire  autrichien  et  ceux  de  la  République  des  Provinces- 
Unies  (1). 

«  Monsieur, 

»  J'aurais  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte  plus  tôt  de  mon  arrivée, 
si  j'en  avais  eu  la  possibilité,  mais  une  indisposition  que  je  commençais  à  15 
éprouver  en  partant  de  Paris,  et  qui  s'était  accrue  par  le  voyage  m'en  avait 
ôté  jusqu'à  présent  les  moyens. 

»  Par  la  lettre  que  M.  Apprediris,  chargé  des  affaires  en  mon  absence,  a 
eu,  Monsieur,  l'honneur  de  vous  écrire,  le  24  du  mois  dernier,  et  où  il  avait 
celui  de  vous  rendre  compte  de  l'expédition  du  colonel  [de]  Broux  qui,  par  îo 
ordre  du  gouvernement  autrichien,  s'est  emparé  du  vieux  fort  de  Lillo; 
cette  expédition  s'est  faite  le  jour  de  l'arrivée  des  trois  commissaires 
hollandais  dans  cette  ville;  mais  une  circonstance  sçùe  depuis  est  la  prise 
de  possession  des  écluses  qui  en  dépendaient,  lesquelles  donnent  les 
moyens  d'inonder  environ  dix  lieues  de  pays,  et  jusqu'à  Anvers.  23 

»  Cette  négociation  des  commissaires  hollandais  n'est  ouverte  qu'avec 
M.  le  comte  de  Belgiojoso,  qui  a  pleins  pouvoirs  pour  traiter  avec  eux;  il  y 
a  déjà  eu  deux  conférences,  mais  tout  se  faisant  dans  ce  très  petit  comité, 

(•)  Voir  sur  cette  affaire  :  M.  ns  la  Rocheterie,  Marie- Antoinette  et  le  différend  de  Joseph  II  avec 
la  Hollande  {Revue  des  questions  historiques,  nouvelle  série,  IX  (1893j,  pp.  ■412-458).   —   Voir  aussi  30 
Tratchevsky,  La  France  et  l'Allemagne  sous  Louis  XVI  (Revue  historique,  XVI  ^1881),  pp.  2B  et  suiv.) 
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rien  ne  perce  (|ue  les  poinls  principaux, qui  ne  peuvent  être  ignorés,  comme 
la  navi<;ation  libre  de  l'Escaut,  sur  lequel  parait  essentiellement  fondée  la 
négociation,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  les  demandes  que  parait 
vouloir  former  le  gouvernement  aulricliien  ('). 
5  u  J'aurai  l'honneur  de  vous  rendre  compte.  Monsieur,  de  ce  que 
j'apprendr;ii.  du  degré  de  confiance  que  j'éprouverai,  et  attendrai  vos  ordres 
sur  la  conduite  que  vous  me  prescrirez. 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  »   Le  comte  d'Andlaw.  » 

[Ibidem,  reg.  CLXXIV,  fol.  94.) 


10  123.  Le  comte  d'Andlaw  au  comte  de  f^ergennea.  —  Bruxelles, 
15  mai  1784  (reçue  le  19). 

On  garde  une  réserve  complète  sur  les  négociations  en  cours;  à  coup  sûr, 
elles  seront  de   longue  durée.  Le  comte  d'Andlaw  transmet  le   Tableau 
sommaire  des  préletitions  de  l'Empereur.  Appréciations  sur  les  commis- 
ts  saires  de  la  République  des  Provinces-Unies. 

«  Monsieur, 

»  Depuis  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire,  j'ai  été  à  même 
de  voir  souvent  M.  le  comte  de  Belgiojoso  et  MM.  les  Commissaires 
hollandais;  j'ai  essayé,  dans  différentes  occasions,  vis-à-vîs  de  ces  derniers, 

io  quelques  propos  qui  auraient  pu  les  inviter  à  une  certaine  confiance  ou 
qui,  par  leurs  réponses,  m'auraient  mis  à  même  de  les  deviner,  mais  le 
secret  et  la  réserve  la  plus  exacte  fait  la  base  de  cette  négociation;  il  n'y  a, 
comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  mander,  que  M.  le  comte  de  Belgiojoso, 
M.  de  Crumpipen,  secrétaire  d'Etat,  M.   le  baron  de  Hop,  ministre  de 

3s  Hollande,  et  les  trois  commissaires  hollandais  qui  soient  initiés  dans  le 
secret  de  celte  affaire,  sur  laquelle  il  ne  parlent  point  et  se  sont  promis  le 
secret  le  plus  religieux. 

i;  Le  4  mai,  à   la   seconde   séance,   le  comte   de  Belgiojoso  avait  remis  aux  plénipotentiaires 
hollandais  le  Tableau  sommaire  des  prélenlions  de  l'Empereur.  Ce  document  est  annexé  à  la  dépêche 
50  adressée,  le  Ib  mai  1784,  par  le  comte  d'Andlaw  au  comte  de  Vergennes.  Voir  ci-après. 
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»  Ils  ont  eu  jusqu'à  présent  deux  conférences. 

»  J'ai  cru,  de  mon  côté,  qu'il  était  de  la  dignité  du  Ministre  de  France 
de  voir  venir,  attendre  la  confiance,  ne  point  hasarder  de  question  sur 
laquelle  je  n'eus  pas  été  satisfait,  et  éviter  un  refus  que  je  ne  dois  pas 
m'attirer.  » 

»  Voilà,  Monsieur  le  Comte,  le  précis  de  la  conduite  du  gouvernement, 
des  commissaires  hollandais,  et  de  la  mienne,  que  je  soumets  à  votre 
jugement  et  à  vos  lumières. 

»  D'après  ce  que  j'ai.  Monsieur,  l'honneur  de  vous  mander,  ce  n'est  que 
par  la  voie  de  la  Hollande  que  j'ai  pu  être  instruit  des  prétentions  de  io 
l'Empereur,  consistant  en  quatorze  articles  (*)  que  je  joins  à  ma  dépêche; 
cette  voie  vous  est  ouverte  comme  à  moi,  puisque  tout  ce  qui  intéresse  la 
République  s'y  imprime,  mais  la  position  de  Bruxelles  me  donne  le  mérite 
de  la  primauté. 

»  Le  choix  des  trois  commissaires  hollandais  me  paraît  fort  bien  fait,  is 
autant  qu'on  peut  juger  des  choses  essentielles  par  des  détails  de  société; 
ils  ont  de  l'esprit,  de  la  facilité  à  s'énoncer  et,  chez  eux,  une  réputation 
faite  dans  la  conduite  des  affaires;  mais  M.  Van  der  Berg  {^)  a  celle  d'être 
attaché  au  parti  anglais;  je  n'ai  pu  m'en  apercevoir,  mais  j'en  ai  été 
prévenu.  "^o 

»  Malgré  le  bon  choix  de  ces  messieurs,  celte  négociation  sera  nécessai- 

(»)  En  réalité,  il  y  a  seize  articles.  Les  «  prétentions  »  de  l'Empereur  portent  sur  les  limites  de  la 
Flandre,  sur  la  possession  des  forts  de  l'Escaut,  le  paiement  d'arrérages,  la  propriété  de  la  ville  de 
Maastricht  et  des  pays  d'Outre-Meusc.  L'article  S,  le  plus  important,  avait  trait  à  l'Escaut;  en  voici  le 
texte  :  «  Sa  Majesté  qui  croit  avoir,  conformément  aux  traités,  la  souveraineté  absolue  et  indépendante  25 
sur  toutes  les  parties  de  l'Escaut,  depuis  Anvers  jusqu'à  l'extrémité  de  Saflingen,  demande  que  le 
navire  de  garde  placé  devant  lo  fort  de  Lillo,  et  que  Leurs  Hautes  Puissances  ont  fait  retourner 
provisoirement,  soit  éloigné  pour  jamais.  Sa  Majesté  ne  pouvant  souffrir,  dans  toute  l'étendue  de  sa 
souveraineté  sur  l'Escaut,  aucun  navire  ni  aucune  autre  autorité  ou  recherche  étrangère.  •  C'est  bien 
là  l'article  essentiel.  Le  15  mai  1784,  Joseph  II  écrivait  de  Vienne  au  comte  de  Mercy,  son  ambassa-  .50 
deur  auprès  de  la  Cour  de  France  :  •  Vous  connaissez,  mon  cher  comtci  tout  ce  que  je  désire  de  nos 
bons  voisins  les  Hollandais,  que  ce  ne  sont  ni  Polders,  ni  des  morceaux  de  Campines,  ni  de  leurs 
forteresses,  mais  bien  seule  et  uniquement  la  libre  navigation  de  l'Escaut,  dont  la  nature  et  le  bon 
droit  m'a  mis  en  possession  jusqu'à  deux  pas  de  son  embouchure  à  Anvers.  (Arneto  et  Flammehhokt, 
Correspondance  secrète  du  comte  de  Mercy-Argcntcau  avec  l'empereur  Joseph  If  et  le  prince  de  Kaunitz,  55 
I,  263.) 

(-)  Van  de  Perre. 
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rement,  si  la  conciliation  mutuelle  a  lieu,  nu  moins  excessivement  longue; 
ils  font,  en  conséquence,  des  établissements  solides  à  Bruxelles,  et  M.  Van 
der  Berg  [sic)^  qui  a  fait  venir  sa  femme,  y  a  loué  une  maison  pour  trois  ans. 

»  Quoique  M.  le  comte  de  Beigiojoso  ait  plein  pouvoir  de  l'Empereur 

6  pour  traiter,  le  foyer  des  affaires  étant  à  Vienne,  les  moindres  circonstances 

de  cette  négociation  y  sont  rapportées;  ces  correspondances  éloignées  ne 

donnent  pas  de  la  célérité  aux  affaires,  qui  naturellement  éprouvent  ici 

beaucoup  de  lenteur. 

)j  Gelte  dépêche,  Monsieur,  contenant  des  détails,  et  la  partie  essentielle 
10  venant  de  la  Hollande  et  ne  pouvant  plus  être  au  secret,  je  n'ai  pas  cru 
devoir  employer  le  chiffre,  étant  d'ailleurs  envoyée  à  Paris,  à  quelqu'un  de 
confiance  qui  sauve  des  indiscrétions  de  la  poste. 

»  Je  suis  avec  respect.  Monsieur,  etc.  »  Le  comte  d'Andlaw.  » 

En  annexe  le  Tableau  sommaire  des  prétentions  de  l'Empereur. 
15  {Ibidem,  reg.  CLXXIV,  fol.  lOS-IH .) 

124.    Le  comte   d'Andlaw   au   comte   de   f^ergennes.   —   Bruxelles, 
24  mai  1784  (reçue  le  24). 

Les  négociations  se  poursuivent  avec  lenteur.   Les  commissaires  hollan- 
dais voient  journellement  le  comte  de  Beigiojoso,  mais  il  n'y  a  pas  eu  de 
io  conférences  proprement  dites. 

L'Empereur  a  ordonné  la  suppression  de  quatre  couvents  de  femmes 
établis  à  Bruxelles,  «  plus  à  charge  qu'utiles  au  public.  » 

En  marge,  de  la  main   de  Vergennes  :  «  Inviter  M.  d'Andlaw  à  entrer 

en  conversation  avec  M.  le  comte  de  Beigiojoso,  le  ministre  se  montrant 

25  surpris   du    peu    d'empressement   qu'il    marque   pour   l'approche   de   la 

conférence.  » 

{Ibidem,  reg.  CLXXIV,  fol.  112.) 


125.    Le   comte    de    Ferytnnes   au   comte  d'Andlaw.   —    Versailles, 
27  mai  1784. 

se       Instructions  sur  la  conduite  que  le  Ministre  de  France  à  Bruxelles  devra 
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tenir  à  l'égard  du  comte  de  Belgiojoso  et  des  plénipotentiaires  de  la  Répu- 
blique des  Provinces- Unies. 

«  J'avais  déjà  reçu,  Monsieur,  tant  par  le  canal  de  M.  le  comte  de  Mercy 
que  par  celui  des  Etats  généraux,  le  Tableau  sommaire  des  prétentions  de 
l'Empereur^  et  je  vous  avoue  que  j'étais  étonné  que  cette  pièce  ne  me  fût  9 
pas  parvenue  par  vous.  L'ignorance  où  l'on  vous  a  laissé  de  son  existence 
prouve  de  la  part  de  M.  le  comte  de  Belgiojoso  une  réserve  que  les 
circonstances  ne  comportent  pas. 

»  Je  ne  vous  cacherai  pas,  Monsieur,  qu'elle  n'est  point  du  choix  de  ce 
Ministre,  et  qu'elle  n'a  d'autre  cause  que  le  peu  d'empressement  que  vous  lo 
marquez  à  vous  concilier  sa  confiance. 

o  Comme  celte  confiance  est  nécessaire  pour  le  bien  du  service  du  Roi, 
je  pense  que  vous  ne  devez  rien  négliger  pour  l'établir.  Ce  sera  le  seul 
moyen  d'être  instruit  de  l'état  des  négociations  entamées  avec  les  commis- 
saires hollandais.  is 

»  Vous  voudrez  donc  bien,  Monsieur,  entrer  en  conversation  avec  M.  le 
comte  de  Belgiojoso  sur  les  affaires  de  Hollande.  Vous  en  aurez  une 
occasion  naturelle,  en  informant  ce  Ministre  que  les  Etats-Généraux  ont 
invoqué  les  bons  oHîces  du  Roi  ('),  que  cette  demande  a  été  accueillie  et 
que  je  viens,  en  conséquence,  d'expédier  un  courrier  pour  Vienne  (-).  20 

»  Vous  pourrez  en  même  temps  assurer  M.  de  Belgiojoso  que  nous 
faisons  ce  qui  dépend  de  nous  pour  maintenir  les  Hollandais  dans  l'esprit 
de  conciliation  dont  ils  paraissent  animés  (^). 

))   Il  conviendra  aussi  que  vous  vous  rapprochiez  des  commissaires  de  la 
République,  et  que  vous  leur  fassiez  part  de  la  démarche  que  nous  venons  is 
de  faire  à  Vienne^  mais  vous  ne  leur  donnerez  pas  à  tous  les  quatre  une 
part  égale  à  votre  confiance  :  elle  n'est  due  qu'à  M.  de  Berckenroode  {*)  et 

(!)  Par  l'organe  de  Lestevenon  de  Bcrkenrodg  et  de  Brantsen. 

(•)  Archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  à  Paris,  Correspondance  de  Vienne,  reg.  CCCXLVII, 
fol.  29 i.  30 

(")  La  réponse  du  gouvernement  français,  transmise,  le  i  juin  suivant,  par  le  duc  de  la  Vauguyon, 
ministre  de  France  à  La  Haye,  est  imprimée  dans  le  Journal  historique  et  littéraire  du  15  juin  178i, 
p.  289. 

(')  Voir  la  dépêche  n"  116,  puge  61. 
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de  Linden  (M;  les  deux  autres  sont  trop  livrés  au  parti  anglais  pour  qu'ils 
no  nous  soient  pas  suspects,  et  pour  que  vous  ne  vous  teniez  pas  sur  vos 
gardes  avec  eux.  » 

(Minute  de  la  main  de  Vergennes.) 

{Ibidem,  rep.  CLXXIV,  fol.  H3-H4.) 


126.    Le  comte   de   Vergennes    au   comte   d'Andlaw.    —    Versailles, 
30  mai  1784. 

Les  soldats  français  qui  avaient  commis  des  excès  sur  la  frontière  ont  été 
sévèrement  punis. 

10  «  Au  surplus,  il  faut  espérer  que  l'expédient  proposé  par  le  gouverne- 
ment des  Pays-Bas,  et  que  nous  adoptons  dans  toute  son  étendue,  tarira  la 
source  des  abus  et  des  vexations  qui  se  sont  reproduits  sans  cesse  sur  la 
frontière  des  Pays-Bas,  et  que  le  ministère  de  Bruxelles  n'ayant  plus  qu'à 
tenir  la   main  à   l'exécution   du   cartel,  on  parviendra  enfin  à  réprimer 

15  l'audace  des  recruteurs  autrichiens,  et  à  rétablir  sur  celte  frontière  les 
procédés  qu'exigent  le  bon  voisinage  et  l'alliance  qui  subsiste  entre  les  deux 
puissances  (^).  » 

(Minute  de  la  main  de  Vergennes.) 

[Ibidem,  reg.  CLXXIV,  fol.  il 5.) 


20       127.    Le  comte  d'Andlaw    au    comte  de   f^ergennes.  —  Bruxelles, 
30  mai  1784  (reçue  le  4  juin). 

Le  gouvernement  autrichien  se  plaint  de  la  lenteur  hollandaise.  Conver- 
sations du  comte  d'Andlaw  avec  le  comte  de  Belgiojoso  sur  ce  point. 


(<)  Reinhard,  baron  van  Lynden,  seigneur  de  Heninien,  blillerswijck  et  Wenssum,  Curateur  de 
48  l'Université  de  Harderwijck.  Il  avait  remplace  Gevaerls  au  sein  de  la  mission  hollandaise.  11  mourut 
subitement  à  Vienne,  le  B  février  1786,  le  soir  même  du  jour  où  il  avait  été  reçu  par  l'Empereur  en 
audience  de  congé.  (Voir  Journal  historique  et  littéraire  du  18  février  1786,  p.  294.) 
(•)  Voir  la  dépêche  du  10  avril  précédent. 
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Monsieur, 


»  Je  reçois  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'Iioiineur  de  m'écrire  le  "ïl  de 
ce  mois,  n<>  5,  on  réponse  aux  miennes  du  15  et  du  21.  Elles  seront  numé- 
rotées dorénavant  (^);  si  je  n'ai  pas  pratiqué  cet  usage,  c'est  que  je  ne  l'ai 
pas  trouvé  établi  dans  la  correspondance  de  Bruxelles.  s 

n  J'aurais  fait,  Monsieur,  usage  du  moyen  d'ouverture  que  vous  me 
donnez  vis-à-vis  de  M.  le  comte  de  Belgiojoso  s'il  n'avait  pas  rompu,  dans 
une  conversation  que  j'eus  hier  avec  lui,  le  silence  qu'il  avait  gardé  jusqu'à 
présent, et  n'était  entré  avec  confiance  dans  tous  les  détails  de  sa  négociation 
avec  les  commissaires  hollandais.  lu 

»  J'ai  tout  lieu  d'espérer  que  cette  circonstance  vous  fera  d'autant  plus 
approuver  ma  conduite,  que  vous  ne  l'aviez  point  dictée  à  mon  départ,  et 
que  l'événement  justitie  ce  que  la  dignité  du  Ministre  de  France  et  d'une 
puissance  médiatrice  paraissait  devoir  m'imposer. 

»  La  troisième  conférence  entre  M.  le  comte  de  Belgiojoso  et  MM.  les  i» 
Commissaires  hollandais  a  eu  lieu  hier,  et  ce  ministre,  qui  désire  mettre 
dans  cette  affaire  l'activité  qui  lui  est  vraisemblablement  dictée,  a  paru 
mécontent  que  ces  messieurs  lui  ayant  demandé  quinze  jours  pour 
répondre  au  mémoire  de  l'Empereur  donné  à  la  République,  il  n'ait  reçu 
qu'un  mois  après  une  réponse  verbale,  qui  porte  qu'elle  prendra  en  consi-  -20 
dération  les  prétentions  que  forme  Sa  Majesté  Impériale;  le  vide  de  cette 
réponse  lui  a  déplu  et  il  l'a  témoigné  à  ces  messieurs. 

»  Je  lui  ai  représenté  dans  notre  conversation  et  le  détail  qu'il  me  faisait 
de  cette  circonstance,  qu'une  république  dont  la  constitution  apporte  des 
formes  lentes  pour  toutes  les  branches  d'avis  qu'il  faut  réunir  pour  en  -js 
former  un,  ne  pouvait  s'assimiler  à  une  monarchie  qui  agit  directement. 

n  J'aurais  été,  Monsieur,  inquiet  sur  ce  que  vous  me  faites  l'honneur  de 
me  mander  relativement  à  M.  le  comte  de  Belgiojoso  (^),  si  les  relations 


(1)  Vcrgcnncs  avait  écrit  le  -21  mai  à  d'AndIaw  :  »  J'ai  reçu,  monsieur,  les  deux  lettres  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'ccrirc  en  date  du  15  et  du  21  de  ce  mois.  Je  vous  prie,  pour  l'exactitude  30 
de  la  correspondance,  de  vouloir  bien  numéroter  toutes  celles  que  vous  m'adresserez  à   l'avenir.   » 
(Correspondance  des  Pays-Bas,  rcg.  CLXXIV,  fol.  115.) 

(•)  On  a  vu  dans  la  dépêche  du  'il  mai  précédent,  que  Vergennes  avait  reproché  à  d'Andlaw  de 
n'être  point  parvenu  à  obtenir  la  confiance  du  Ministre  plénipotentiaire. 
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journalières  et  de  société  n'étaient  une  preuve  du  contraire;  il  ne  dépendra 
certainement  pas  de  moi  que  cet  accord  ne  rèjiÇne,  le  bien  du  serv  ice  du 
Koi  }'  étant  intéressé,  et  la  société  de  ce  ministre  en  rendant  le  devoir 
agréable.  S'il  a  d'abord  mis  de  la  discrétion  et  peut-être  une  mesure  un  peu 
5  trop  juste,  c'est  qu'il  a  jugé  cette  marche  nécessaire,  et  j'ai  lieu  d'espérer, 
Monsieur,  que  ce  qui  s'est  passé  depuis  me  méritera  votre  approbation. 

»  Je  vais  m'acquitter  auprès  de  M.  le  comte  de  Bol^iojoso  de  la  commis- 
sion dont  vous  me  chargez,  et  me  conduirai  avec  MM.  les  Commissaires 
de  la  République  conformément  aux  distinctions  que  vous  me  prescrivez,  et 
iO  dont  j  étais  informé. 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  »  Le  comte  d'Andlaw.  » 

(/6»rfem,  reg,  CLXXIV,  fol.  117-118.) 

128.    Le  comte  d'Andlaw   au   comte  de   Fergennes.   —    Bruxelles, 
31  mai  1784  (reçue  le  4  juin). 

15  Passage  du  duc  de  la  Vauguyon  à  Bruxelles.  Conversation  du  comte 
d'Andlaw  avec  le  comte  de  Belgiojoso,  au  sujet  de  l'offre  de  médiation 
faite  par  la  France.  Préparatifs  militaires. 

«  Monsieur, 

»  Depuis  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  hier,  j'ai  celui  de 

80  vous  informer  du  passage  de  M.  le  duc  de  la  Vauguyon.  11  ne  s'est  arrêtée 

Bruxelles  que  pour  faire  sa  cour  à  Leurs  Altesses  Royales,  voir  M.  le  comte 

de  Belgiojoso,  MM.  les  Commissaires  hollandais,  et  est  parti  tout  de  suite 

pour  Paris. 

»  Son  projet  étant  de  ne  point  s'arrêter,  il  aura  eu  l'honneur  de  vous 
2S  voir  avant  que  ma  lettre  vous  soit  parvenue,  et  rendu  compte  des  détails 
d'une  conversation  forl  longue  que  nous  avons  eue  avec  M.  le  comte  de 
Belgiojoso. 

»  Je  n'entrerai  donc,  Monsieur,  dans  aucun  de  ces  détails,  fort  au-dessous 
de  celui  que  M.  le  duc  de  la  Vauguyon  aura  été  à  même  d'entrer  avec  vous, 
50  ayant  pu  aisément  juger  de  la  chaleur  qu'on  est  disposé  à  mettre  dans  la 
négociation,  et  à  opposer  à  la  lenteur  reprochée  à  la  République. 

10 
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»  J'ai  vu  aujourd'hui  M.  le  comte  de  Belgiojoso,  et  l'ai  prévenu,  ainsi 
que  vous  me  laites,  Monsieur,  l'honneur  de  me  le  mander,  que  les  Etats 
généraux  ont  invoqué  les  bons  office»  du  Roi,  de  l'accueil  fait  à  cette 
demande  et  du  courrier  que  vous  avez,  en  conséquence,  expédié  pour 
Vienne,  en  l'assurant  des  soins  que  nous  apportons  à  maintenir  la  Repu-  s 
bliquc  dans  l'esprit  de  conciliation  dont  elle  paraît  animée. 

»  Il  m'a  témoigné  voir  avec  beaucoup  de  plaisir  l'offre  de  médiation  de 
la  France,  mais  douter  de  la  sincérité  des  vues  de  la  République.  Le 
mouvement  qui  s'y  fait  pour  forliBer  les  places  frontières,  et  l'ordre  qu'ont 
reçu  les  oiïiciers  de  rejoindre  leurs  corps  lui  paraît  peu  compatible  avec  lo 
une  négociation  entamée,  et  dont  les  Etats  généraux  ont  témoigné  eux- 
mêmes  le  désir. 

»  Il  m'a  ajouté  qu'il  lui  avait  été  ce  matin  rendu  compte  qu'un  corps  de 
cinq  cents  chevaux  avait  reçu  ordre  de  se  porter  entre  Bruges  et  Gand  sur 
le  cordon  des  limites,  et  qu'il  serait  possible  qu'on  le  mît  dans  le  cas  de  15 
faire  marcher  des  troupes,  pour  mettre  le  pays  et  les  habitants  à  l'abri  de 
quelques  insultes. 

))  J'ai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  rendre  compte  littéralement  de  la 
conversation  que  je  viens  d'avoir  avec  ce  Ministre,  dont  vous  n'ignorez  pas 
que  les  pleins  pouvoirs  de  l'Empereur  pour  cette  négociation  sont  illimités.  20 

»  Je  suis  avec  respect,  etc. 

»   Le  comte  d'Andlaw.  » 

(Ibidem,  rcg,  CLXXIV,  fol.  119-120.) 

129.  Le  comte  d'Andlaw  au  comte  de  f^ergennes.  —  Bruxelles, 
7  juin  1784  (reçue  le  li).  25 

Il  a  notifié  au  comte  de  Belgiojoso  les  décisions  du  ministère  français 
relatives  aux  excès  des  recruteurs  (*). 

Le  gouvernement  de  Bruxelles  promet  de  se  montrer  très  sévère  dans  la 

répression  des  délits  et  s'efforcera  d'entrer  absolument  dans  les  vues  du  Roi 

de  France.  30 

[Ibidem,  reg.  CLXXIV,  fol.  12t-t23.) 

(')  Voir  les  dépêches  du  10  avril  et  du  50  mai  I78i. 
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130.  Le  comte  d'Andlaw  au  comle  df  Fergennes.  —  Bruxelles, 
9  juin  i784  (reçue  le  lïJ). 

Les  négociations  n'avancent  pas.  Détails  sur  les  préparatifs  militaires  qui 
se  poursuivent  dans  les  deux  pays.  Bons  rapports  entretenus  par  le  .Ministre 
9  de  France  avec  les  commissaires  hollandais;  il  agit  toujours  dans  le  sens 
de  la  conciliation. 

"  Monsieur, 

»  Depuis  les  détails  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte,  il  ne 
s'est  rien  passé  d'actif  dans  la  négociation  entamée  avec  le  gouvernement 

10  des  Pays-Bas  et  les  Etats-Généraux;  mais  d'après  les  ordres  donnés  par 
la  République  de  renforcer  les  liariiisons  frontières,  particulièrement 
Maslreich  {sic),,  de  faire  joindre  exactement  tous  les  olliciers  attachés  aux 
différents  corps,  et  les  troupes  hollandaises  qui  ont  eu  ordre  de  se  cantonner 
aux  environs  de  Breda,  en  s'ailongeant  sur  toute  la  partie  des  limites, 

15  M.  le  comte  de  Belgiojoso,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  faire 
pressentir  par  ma  dépêche  n"  2,  a  cru  nécessaire  de  faire  cantonner  sur  la 
même  parallèle  six  cents  chevaux  des  dragons  d'Arberg,  les  seules  troupes 
à  cheval  dans  les  Pays-Bas.  et  environ  huit  cents  hommes  d'infanterie  de 
divers  réi^iments. 

20  »  La  République  a  cru  avoir  des  précautions  à  prendre,  et  M.  le  comte 
de  Belgiojoso.  seul  responsable  des  événements,  des  mesures  à  garder  pour 
qu'aucune  infraction  ni  insulte  ne  soit  dans  le  cas  d'avoir  lieu;  mais  ces 
troupes  respectives  ont  l'ordre  de  la  circonspection  la  plus  exacte,  et  ce 
simulacre  est  regardé  comme  un   déplacement  de  troupes  entièrement 

ab  inutile,  qui  procurera  beaucoup  de  désertion,  surtout  de  ce  côté-ci. 

»  Je  vois,  Monsi^r,  journellemenl  M.  le  comte  de  Belgiojoso  et  MM.  les 
Commissaires  hollandais;  dans  une  ville  comme  Bruxelles,  où  la  société  du 
premier  ordre  est  toujours  réunie,  on  se  voit  nécessairement  tous  les  jours. 
MM.  de  Leyden  (')  et  de  Berkenroode  sont  ceux  avec  lesquels  j'ai  le  plus 

50  de  liaison;  ils  sont  faits  pour  inspirer  la  confiance,  et  le  premier,  qui  jouit 

(')  R.  van  l.ynden. 
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d'une  grande  considériition  dans  son  pays,  a  déjà  acquis  dans  celui-ci  celle 
qu'il  paraît  mériter;  ils  m'ont  donné  leurs  confiances,  et  M.  de  Belgiojoso 
m'en  témoigne  beaucoup. 

»  Je  traite  souvent  avec  les  deux  partis  leurs  différents  intérêts,  et  ne 
néglige  rien  pour  inspirer  au  Ministre  de  Sa  Majesté  Impériale,  qui  trouve  5 
avec  quelques  raisons  la  marche  de  la  négociation  un  peu  lente,  la  modé- 
ration et  la  patience,  et  à  Messieurs  les  Commissaires  hollandais  plus 
d'activité.  Ils  conviennent  eux-mêmes  qu'elle  serait  à  désirer,  mais  ils 
s'excusent  sur  leurs  formes  constitutionnelles  qui  emmènent  avec  elles 
beaucoup  de  lenteur  nécessaire,  et  dont  le  caractère  national  ne  les  lo 
préserve  pas. 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  »   Le  comte  d'A>dlaw.  » 

{Ibidem,  rcg.  CLXXIV,  fol.  I2S-I26.) 


131.    Le   comte  d'Jndlaw   au    comte  de    f^ergennes.    —   Bruxelles, 
14  juin  1781  (reçue  le  18).  i» 

Les  négociations  n'avancent  pas.  Exposé  des  moyens  que  le  Ministre  de 
France  juge  les  meilleurs  pour  les  faire  aboutir  rapidement. 

«  Monsieur, 

»  L'état  de  la  négociation  entamée  avec  le  gouvernement  général  des 
Pays-Bas  et  la  Hollande  n'a  point  fait  de  progrès  depuis  le  mémoire  donné  «o 
où  sont  énoncées  les  prétentions  de  l'Empereur. 

»  Les  Etats-Généraux  ont  annoncé  qu'en  discutant  les  différents  points 
ils  avaient  des  contre-prétentions  à  former.  Le  Gouvernement  est  fort 
presssant,  mais  l'importance  de  la  matière,  le  temps  qu'exigent  les 
recherches,  quoiqu'il  soit  enjoint  aux  différents  collèges  d'y  mettre  toute  is 
la  célérité  possible,  et  plus  encore  la  constitution  de  la  République,  dont 
les  formes  usitées,  qui  vous  sont  connues,  apportent  avec  elles  une  lenteur 
nécessaire,  ne  permet  pas  que  cette  réponse  soit  aussi  prompte  que  le 
Gouvernement  paraît  le  désirer. 

»  Les  conversations  que  j'ai  eues  avec  M,  le  duc  de  la  Vauguyon  et  30 


—  77  — 

M.  le  comte  <le  Belf;iojoso,  celles  qno  j'ai  rréqueinment  avec  ce  Ministre 
et  avec  M>I.  de  Loyden  et  de  Berkenrode,  me  confirment  dans  l'idée  que  le 
Gouvernement  ne  peut  agir  avec  méthode  et  sur  des  bases  solides,  qu'en 
donnant  à  la  Hépubliquo  un  terme  limité,  qui  lui  donne  la  possibilité,  en  se 
5  prêtant  à  ses  formes  constitutionnelles,  de  faire  une  réponse  assez  digérée 
sur  lous  les  points  en  question  pour  donner  des  moyens  d'accomodenient  ; 
j'ai  laissé  entrevoir  à  M.  le  comte  de  Beij^iojoso  ma  manière  de  voir,  et 
MM.  les  Commissaires  hollandais,  c'ost-à-dire  ceux  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  vous  nommer,  m'ont  paru  envisa<;er  cette  facilité  comme  un 

io  moyen  plus  prompt  et  plus  sûr  de  terminer. 

»  Voici  maintenant,  Monsieur,  les  raisons  sur  lesquelles  je  fonde  cette 
opinion. 

»   La  Képublique  étant  dans  les  dispositions  les  plus  sincèies  de  statuer 
définitivement  sur  les  différents  points  mis  en  question  par  un  arrangement 

15  solide,  et  sa  position  actuelle  et  ses  propres  inléréis  sont,  je  crois,  les 
garants  apparents  de  cette  sincérité,  un  temps  limité,  employé  avec  fruit, 
parce  que  la  durée  en  sera  connue,  produira  un  aperçu  d'accomodement 
plus  sur,  toutes  les  réponses  au  mémoire  donné  pour  Sa  Majesté  Impériale 
par  son  Ministre  plénipotentiaire  étant  résolues  plus  positivement,  et  les 

îo  prétentions,  qu'annonce  devoir  former  la  Républi(]ue,  articulées  avec  la 
vérité  que  procure  un  mûr  examen,  donneraient  plus  de  sûreté  dans  la 
discussion;  sans  cela  les  réponses  seront  vagues  parce  que  les  demandes 
seront  pressées,  ne  rempliront  jamais  le  but,  et  allongeront  nécessairement 
la  négociation. 

2S  »  Les  troupes  des  deux  puissances  portées  respectivement  sur  leurs 
frontières,  et  qui,  malgré  les  ordres  donnés  des  deux  côtés,  offrent  des 
apparences  d'hostilité,  pourraient  être  retirées  et  rentrer  dans  leurs  quar- 
tiers pendant  le  temps  dont  l'Kmpereur  aurait  6xé  la  limite;  aucune  voie 
active  dirigée  par  quelque  prétention  ne  pourrait  être  formée  pendant  ce 

30  temps,  et  les  droits  de  Sa  Majesté  Impériale  augmenteraient  de  force, 
lorsqu'il  serait  prescrit,  si,  à  ce  terme,  Leurs  Hautes  Puissances  n'avaient 
point  articulé  positivement  sur  tous  les  points  de  la  question. 

»  Peut-être  trouverez-vous  aussi,  Monsieur,  quelques  autres  avantages 
dans  cette  prescription  de  temps;  mais  l'aperçu  doit  en  être  fait  par  vous, 

3S  et  mon  coup  d'œil  borné  ne  doit  pas  s'étendre  plus  loin. 
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»  J'ai  cru  devoir  vous  mettre  sous  les  yeux  des  réflexions  qui  sont  le 
fruit  de  mes  observations  et  des  conversations  que  j'ai  eues  avec  le  Ministre 
plénipotentiaire  de  l'Empereur  et  ceux  de  Leurs  Hautes  Puissances  depuis 
qu'ils  m'ont  donné  leur  confiance. 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  »   Le  comte  d'Axdlaw.  »  5 

»  P.  S.  —  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir,  Monsieur,  qu'un  bataillon 
du  régiment  de  Murray  a  passé,  il  y  a  deux  jours,  à  Bruxelles  pour  se 
rendre  à  Gand;  un  autre  du  même  régiment  doit  passer  incessamment,  et 
six  cents  chevaux  des  dragons  de  d'Arberg  attendent  que  l'approvision- 
nement ordonné  à  Gand  pour  les  recevoir  soit  entièrement  fait,  pour  se  lo 
porter  sur  cette  partie  de  la  frontière.  » 

[Ibidem,  rcg.  CLXXIV,  fol.  132-155.) 


132.  Le  comte  d'Andlaw  au  comte  de  Fergennes.  —  Bruxelles, 
24  juin  1784  (reçue  le  27). 

Lenteur  des  négociations.  Incident  de  L'Ecluse.  Mouvements  de  troupes.  15 

«  Monsieur, 

»  La  négociation  ouverte  ici  est  dans  un  état  de  slagnance  qui  diffère 
beaucoup  de  la  vivacité  qu'elle  paraissait  promettre  à  l'arrivée  de  MM.  les 
Commissaires  hollandais. 

»  Ils  m'ont  paru  croire  que  le  repos  qu'ils  éprouvent  est  une  suite  des  20 
bons  offices  de  la  France  (*)  et  de  sa  démarche  auprès  de  l'Empereur,  qui 
ralentit  momentanément  la  marche  active  de  son  Minisire  plénipotentiaire. 

»  On  lui  avait  rendu  des  comptes  sur  les  démarches  de  la  République, 
qui  n'étaient  pas  très  fidèles,  et  dont  il  a  eu  lieu  d'être  instruit  depuis, 
particulièrement  sur  la  navigation  de  l'Escaut,  oîi  il  n'y  a  qu'un  vaisseau  ss 

(•)  Le  4  mai  1784,  les  Etals- Généraux  des  Provinces-Unies  avaient  réclamé  les  bons  offices  el,  au 
besoin,  la  médiation  de  la  France.  (Voir  sur  ce  point,  plus  haut,  n»  128,  la  dépêche  adressée  par 
Vergennesà  d'Andlaw,  le  27  mai  1784).  —  Dès  le  20  du  même  mois,  Louis  XVI  promit  d'intervenir 
auprès  de  Joseph  II.  (F.  Magnette,  Joseph  1 1  et  la  liberté  de  l'Escaut,  107.) 
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de  guerre  hollandais  à  l'emboiichure,  au  lieu  <le  quatre  bâtiments,  ainsi 
que  le  compte  en  avait  été  rendu  ('). 

»  Les  troupes  de  deux  puissances  qui  ont  été  portées  sur  les  limites  se 
conduisent  avec  les  égards  respectifs  qui  leur  sont  recommandés,  et  vivent 

s  dans  la  meilleure  intelligence  possible. 

»  Celles  de  la  République  ont  des  ordres  très  précis  de  se  tenir  sur  la 
défensive  en  cas  d'entreprise,  ainsi  (|ue  vient  de  le  prouver  la  garnison  de 
l'Ecluse,  fclle  s'est  crû  voir  de  nuit  approchée  f)ar  des  troupes  qui  lui  ont 
paru  autrichiennes,  à  la  couleur  de  leurs  habits;  ayant  jugé  leur  intention 

10  suspecte,  elles  ont  tiré  dessus,  et  ont  tué  ou  blessé  environ  dix-neuf 
Hollandais.  Cette  aflTaire  n'a  eu  aucune  suite,  s'étant  passée  contre  des 
troupes  nationales  qui,  sans  user  de  représailles,  se  sont  retirées  avec 
perle. 

n  MM.  les  Ministres  plénipotentiaires  des  Etats-Généraux  m'ont  paru  un 

<s  peu  étonnés  d'un  bruit  qui  a  couru  que  des  régiments  venant  de  l'Empire 
étaient  en  marche  pour  ce  pays-ci,  ce  que  la  Gazette  de  Gand  a  avancé, 
mais  elle  n'est  pas  une  autorité,  et  ce  bruit  parait,  pour  ce  moment-oi, 
destitué  de  fondement.  La  garnison  de  Luxembourg,  qui  doit  en  partie 
venir  à   Namur,   a  pu   y   avoir  donné  lieu,  elle  sera  vraisemblablement 

20  remplacée  par  un  régiment  venant  de  l'Empire,  qui  aura  ordre  de  s'y 
rendre. 

»  Le  parti  qu'a  pris  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  de  placer  ses  troupes 
sur  la  frontière,  a  rendu  nécessairement  le  mouvement  presque  général  par 
le  peu  qu'il  y  en  a  dans  le  pays,  eu  égard  à  ce  qui  devrait  y  être,  le  non- 

M  complet,  et  les  villes  de  guerre,  qui,  quoique  démantelées,  exigent  toujours 
d'être  gardées  (^). 

(')  Une  correspondance  adressée,  le  1 S  juin,  de  La  Haye  au  Journal  historique  et  littéraire  dit  que 
le  gouvernement  de  la  République  n'a  pas  accueilli  la  proposilion  de  la  province  de  Zélande,  tendant 
à  placer  de  nouveau  un  navire  de  garde  devant  Lillo;    «   il  se  bornera  à  faire  croisiT  jusqu'à  la 

30  conclusion  de  l'affaire  cinq  ou  six  vaisseaux  de  guerre  a  l'embouchure  de  l'Escaut  ».  (N»  du 
1"  juillet  178i,  p.  370.)  Le  50  juin,  l'escadre  hollandaise  mouillée  à  l'embouchure  de  l'Escaut  était 
ainsi  composée  :  La  Giieldre,  (ti  canons;  VA  mirai  de  Vries,  60  canons;  le  A'oHenoer,  60  canons  ;  le 
Tromp,  50  canons;  la  Brille,  30  canons;  le  Castor,  36  canons. 

(')   Le  IS  juin  1784,  on  écrit  de  La  Haye  au  Journal  historique  et  littéraire  :  «  On  apprend  que  le 

35  gouvernement  des  Pays-Brfs  autrichiens  a  déclaré  en  substance  aux  ministres  plénipotentiaires  de  la 
République  à  Bruxelles  qu'il  apprenait  avec  plaisir  que  Leurs  Hautes  Puissances  étaient  disposées  à 
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»  Vous  avez,  Monsieur,  un  état  de  ses  troupes  résidantes  dans  les  Pays- 
Bas  autrichiens,  dont  le  relevé,  qui  a  été  fait  avec  soin,  vous  a  été  adressé 
par  M.  Apprediris,  dans  le  courant  de  février. 

»  J'ai  été,  le  21,  avec  Son  Altesse  Royale  le  duc  Albert,  qui  me  l'avait 
proposé,  au  devant  du  deuxième  bataillon  du  régiment  de  Murray,  qui  s 
arrivait  à   Bruxelles,  et  se  rendait  à  Gand   pour  y  joindre   le   premier 
bataillon,  qui  avait  passé  huit  jours  avant.  Ce  bataillon  m'a  paru  fort  beau, 
quoiqu'inférieur  au  premier. 

i>  Je  suis  avec  respect,  etc.  »  Le  comte  d'Andlaw.  » 

{Ibidem,  reg.  CLXXIV,  fol.  439-140.)  10 

133.  Le  comte  de  Fergennes  au  comte  d'Andlaw.  —  Versailles, 
26  juin  1784. 

«  Je  ne  puis  qu'approuver  votre  conduite  avec  M.  de  Beigiojoso,  et  je  ne 
saurais  trop  vous  inviter  à  chercher  à  maintenir  ce  Ministre  plénipoten- 
tiaire dans  l'esprit  de  conciliation  qu'il  paraît  avoir  adopté.  i» 

»  Tranquillisez-lc  surtout  sur  les  inquiétudes  des  Hollandais^  et  lâchez 

de  lui  faire  sentir  qu'on  ne  doit  attribuer  la  lenteur  de  leurs  délibérations 

qu'à  la  nature  de  l'affaire  qui  les  occupe,  et  surtout  à  la  forme  de  leur 

constitution.  » 

[Ibidem,  reg.  CLXXIV,  fol.  142.)  20 


134.   Le  comte  d'Andlaw    au    comte   de    Fergennes.    —   Bruxelles, 
27  juin  1784  (reçue  le  1"  juillet). 

L'archiduchesse  a  dû  subir  une  opération  chirurgicale  à  la  jambe;  elle  ne 

peut  quitter  Laeken. 

[Ibidem,  reg.  CLXXIV,  foL  143.)  25 

terminer  à  l'amiable  les  différents  subsistants,  cl  qu'elles  étaient  occupées  à  former  leurs  contre- 
prétentions;  qu'il  les  priait  de  les  fournir  le  plus  tôt  possible,  mais  qu'il  s'étonnait  beaucoup  des 
mouvements  qu'on  faisait  du  côté  de  la  République,  par  la  marche  des  troupes  vers  les  frontières;  ce 
qui  mettait  l'Empereur  dans  la  nécessite  d'en  faire  marcher  aussi  de  son  côté,  à  l'effet  de  ne  pas  être 
exposé  à  des  attaques  imprévues.  »  [Journal  historique  et  littéraire  du  ("juillet  1784,  p.  369.)  30 
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135.    Le  comte   d'Andlaw    au   comffi   de   Fergennes.    —   Bruxelles, 
25juiliel  1784  (reçue  le  :29). 

Le  comte  d'Andlaw  annonce  qu'il  se  dispose  à  partir  pour  la  France, 
afin  de  jouir  du  congé  que  le  Roi  lui  a  accordé.  Le  sieur  Apprediris  sera 
s  Chargé  d'afTaires.  Les  plénipotentiaires  de  la  République  des  Provinces- 
Unies  ont  reçu  un  mémoire  du  comte  de  Belgiojoso;  ils  l'ont  fait  traduire 
en  hollandais,  ce  qui  prend  du  temps,  et  retarde,  une  fois  de  plus,  la  marche 
des  négociations. 

[Ibidem,  reg.  CLXXIV,  fol.  144.) 

10  136.  Apprediris  au  comte  de  /'ergennes. —  Bruxelles,  7  octobre  (*)  4784 
(reçue  le  H). 

Les  hostilités  paraissent  imminentes  (^). 

«  Monseigneur, 

»   Le  Gouvernement  a  fait  signifier  hier  aux  troupes  de  se  tenir  prêtes  à 
is  marcher,  en  les  prévenant  que  les  ordres  qu'on  donnerait  pour  leur  départ 

(*)  Le  registre  CLXXIV  ne  contient  aucune  dépêche  importante,  du  2t)  juillet  au  7  octobre  1784. 
(')  Le  Tableau  sommaire  avait  été  conimuniqué  aux  Etals-Généraux  des  Provinces-Unies  le  6  mai; 
le  25  du  même  mois,  le  gouvernement  hollandais  annonça  qu'il  préparait  une  réponse  aux  rcvendi- 
citioDS  impériales.  Le  16  juin,  on  donna  lecture  de  cette  réponse  à  l'assemblée,  et  la  remise  en  fut 

M  faite  au  Ministre  plénipotentiaire  de  Bruxelles  seulement  le  'il  juillet.  (Ce  document  est  transcrit  dans 
la  Corrrtpondance  de  Hollande,  reg.  DLVIII,  fol.  137  et  suiv.  Archives  des  Affaires  étramières  à  Paris.) 
Aux  prétentions  de  la  cour  de  Vienne,  la  République  oppose  ses  propres  griefs,  et  réclame  notamment 
les  arrérages  du  subside  de  la  Barrière,  lesquels  n'ont  plus  été  réglés  depuis  1748.  (Voir  :  Les  garni- 
sons de  la  Barrière  dans  les  Payi-Bas  autrichien»,  271-288.)  Joseph   II  répondit  par  un  ultimatum 

23  transmis  dans  une  conférence  tenue  à  Bruxelles  le  23  août  :  il  est  disposé  à  se  désister  de  toutes  les 
prétentions  qu'il  a  fait  valoir  sur  Maastricht  et  sur  la  Flandre  zélandaise,  mais  il  demande  qui;  les 
limites  de  la  Flandre  soient  rétablies  sur  le  pied  de  16lii,  et  que  l'Escaut  soit  libre.  (Voir  le  texte  de 
cet  ultimatum  dans  de  Maktens,  Causes  célèbres  du  droit  des  gens,  III,  349;  Armeto  et  Flamherhont, 
Correspotidnnre  secrète  du  comte  de  Mcrcy-Argenteau  aoec  l'empereur  Joseph  II  et  le  prince  de  Kaunilz, 

50  1.  291.) 

Dès  le  2b  août,  les  États-Généraux  des  Provinces-Unies  décidèrent  de  ne  point  céder,  prescri- 
virent de  prompts  mouvements  de  troupes  sur  la  frontière  et  ordonnèrent  à  l'amiral  Rheynst  de 

w 
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ne  les  précéderaient  que  de  vingt-quatre  heures.  En  conséquence,  tout  est 
en  mouvement. 

»  Cette  circonstance,  Monseigneur,  m'a  paru  mériter  de  vous  être 
transmise. 

»  Leurs   Altesses  Royales   ont  retardé  de   huit  jours    leur   retour  de  s 
Marimont.  elles  n'en  reviennent  que  demain. 

n  Je  suis  a^ee  un  très  profond  respect,  etc.  »  âppredibis.  » 

(Ibidem,  reg.  CLXXIV,  fol.  iU.) 

137.  Apprediris  au  comte  de  Fergennes.  —  Bruxelles,  9  octobre  1784 
(reçue  le  H).  lo 

Détails  sur  la  tentative  faite  par  un  brigantin,  portant  pavillon  impérial, 
de  descendre  l'Escaut  depuis  Anvers  jusqu'à  la  mer.  Le  navire  ayant  été 
repoussé  par  la  force,  la  guerre  parait  inévitable. 

«  Monseigneur, 

»    Le  même  jour  qu'on  a  donné  les  ordres  aux  troupes  de  se  tenir  is 
prêles,  on  a  fait  sortir  d'Anvers  le  bâtiment  qu'on  avait  destiné  à  frayer 
une  nouvelle  route  au  pavillon  autrichien. 

prendre  position  avec  une  escadre  h  l'enibnuchure  du  l'Escaut,  pour  barrer  évenlucllcnient  le  passage 
aux  navires  autrichiens.  (Voir  Gacbabd,  Histoire  de  la  Belgique  au  commenctntetil  du  XVIH'  siècle, 
569  et  suiv.)  SO 

C'est  le  6  octobre  i78i,  que  le  brigantin  Louit,  commandé  par  le  capitaine  Van  Iseghem,  quiUa  la 
rade  d'Anvers,  pour  descendre  l'Escaut  jus(|u'à  la  mer.  Pour  les  détails,  voir  la  dépêcbe  du  9  octobre 
1784.  De  son  côté,  l'Enjpereur  paraissait  résolu  à  faire  la  guerre  :  «  que  nos  bâtiments  aient  passé 
librement  l'Escaut  ou  non,  écrit-il,  le  29  septembre,  que  les  Hollandais  aient  tiré  sur  eux  ou  non, 
il  me  faut  de  toute  nécessite,  et  le  plus  tôt  possible,  les  meilleures  cartes  des  Provinces-Unies  de  la  35 
ttépublique  . . .  que  je  vous  prie  de  m'envoyer  aussitôt  à  Vienne  ...  Je  vous  écris  ceci,  après  avoir 
vu  mes  camps  et  mes  forteresses  en  Bobéme ...  en  attendant  que  la  trompette  sonne  et  me  rappelle 
chez  vous;  car  vous  sentez  bien  que  s'il  y  a  quelque  chose  à  faire,  je  serai  de  la  partie.  • 
(Original  aux  archives    Belgiojoso,    à   Milan,    cite  par  Caicbie,    184.) 

Toutefois,  l'Empereur  espérait  que  les  Hollandais  n'opposeraient  pas  une  résistance  armée,  et  que,  30 
tans  reconnaître  explicitement  la  liberté  de  l'Escaut,  ils  fermeraient  les  yeux  sur  l'exercice  de  celte 
liberté  :  «  ce  serait  trop  prétendre  de  la  République  que  de  vouloir  la  contraindre  à  une  cession 
formelle;  il  suffit  qu'on  accorde  la  chose  de  fait,  en  la  dissimulant  •.  (Ibidem.) 
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»  Ce  bâtiment.  Monseigneur,  est  un  brigantin  (*)  d'Ostende,  qui.  pour 
cet  effet,  s'était  rendu  à  Anvers  par  les  canaux.  Le  capitaine  se  nomme 
Van  Iseghem,  la  cargaisuu  est  d'une  cinquantaine  de  pipes  d'eau-de-vie,  et 
sa  destinMiion  était  Dunkerquo.  Il  démarra  le  (i,  vers  le  soir,  et  pa.ssa  devant 
s  Lillo  sans  le  moindre  obstacle.  M.  le  comte  de  Proli  (*),  receveur  général 
des  finances,  qui  le  suivit  sur  la  côte  jusqu'au  delà  de  ce  fort,  apporta  cette 
agréable  nouvelle  qui  laissait  cependant  encore  des  inquiétudes  sur  l'issue 
«le  cette  entreprise;  l'on  n'avait  point  encore  francbi  la  seconde  barrière,  la 
plus  importante,  ce  sont  les  bâtiments  de  garde  en  station  à  ïjaaflingon  ('). 

10  »  Voilà,  Monseigneur,  tout  ce  que  j'ai  pu  découvrir  hier.  J'apprends 
aujourd'hui  que  ce  premier  succès  ne  s'est  pas  soutenu, que  les  bâtiments  (*), 
dont  je  viens  de  faire  mention,  se  sont  opposés  au  passage  du  bri<;antin 
autrichien,  en  tirant  d'abord  à  poudre,  ensuite  à  boulet,  et  enfin  à  mitraille  ; 
la  mâture  a  été  endommagée  et  le  mât  emporté. 

15  »  Le  brigantin  a  amené  [sou  pavillon]  ;  on  a  voulu  le  renvoyer  à  Anvers, 
mais  il  a  répondu  que  ses  ordres  portaient  de  mouiller  à  l'endroit  où  on 
l'arrêterait  (^). 

»  Un  courrier  ['■)  a  apporté  hier  au  soir  cette  dernière  nouvelle;  elle  n'a 
été  connue  que  ce  matin,  mais  en  se  répandant  avec  une  activité  éton- 


30       (')  Le  Louis. 

C)  Proli  (Balthazar-Florenl-Joseph,  comte  dei,  né  h  Anvers  en  1722,  mort  à  Hanau,  au  commen- 
cement du  XIX*  siècle.  (Voir  l'article  de  M.  Huisuan,  dans  la  biographie  nalionole,  XVIII,  27B.) 
('■  Dans  la  Flandre  zélandaise,  près  de  llulst. 
(')  Le  cutter  le  Dauphin  et  la  frégate  le  Pollux. 
J5       (•)  L'ordre  impérial  dont   le   capitaine   Van   Iseghem   était   muni,   et  qu'il  montra  aui   officiers 
hollandais,  portait  ce  qui  suit  : 

«  De  la  part  de  l'Empereur  et  Roi, 

•  Le  capitaine  du  brigantin  le  Louit  étant  destiné  à  se  rendre  directement  avec  son  vaisseau  et  sa 
cargaison,  sous  notre  pavillon,  d'Anvers  en  mer,  le  long  de  l'Escaut,  il  est  fait  par  la  présente  inter- 

SO  diction  et  défense  expresse  audit  capitaine  et  à  son  équipage  de  se  soumettre  ou  d'obéir  à  aucune 
détention  ou  recherche  quelconque  de  la  part  de  quelques  vaisseaux  ou  bâtiments  de  la  République 
des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  qu'il  pourrait  rencontrer  sur  la  rivière  de  l'Escaut.  Inlordisons  et 
faisons  pareillement  défense  audit  capitaine  et  à  son  équipage  de  faire  aucune  déclaration  aux  douanes 
de  la  République  sur  cette  rivière,  ou  de  les  reconnaître  en  aucune  manière.  • 

SS  (*>  La  nouvelle  fut  apportée  par  le  capitaine  Van  Iseghem  lui-même,  qui  avait  abandonné  son 
navire  aux  Hollandais. 
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nante,  et  elle  fait  d'autant  plus  de  sensation  qu'on  regarde  la  guerre 
comme  inévitable. 

»  Je  me  hâte,  Monseigneur,  d'avoir  l'honneur  de  vous  transmettre  les 
circonstances  que  j'ai  pu  recueillir  de  cet  événement;  je  dois  ne  pas  en 
omettre  une,  qui  mérite  d'être  rapportée  par  sa  singularité  :  ce  brigantin  s 
avait  à  bord  un  trompelte  et  un  notaire;  je  ne  sais  si  Ton  s'est  servi  du 
ministère  de  l'un  ou  de  l'autre. 

»  Je  m'étais  cru  dispensé,  Monseigneur,  de  vous  rendre  compte  de  la 
marche  de  la   négociation  entre  Sa  Majesté  impériale  et  Leurs  Hautes 
Puissances,  ne  doutant  pas  que,  par  la  confiance  qu'on  vous  porte  de  part  lo 
et  d'autre,  vous  n'en  soyez  instruit  directement. 

»  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  etc.  »  Appheoikis.  » 

(Ibidem,  reg.  CF.XXIV,  fol.  194-195.) 

138.  Le  comte  d'Andluic  au  comte  de  yergennes.  —  Paris,  12  octo- 
bre 178  k  13 

il  envoie  sa  démission  en  invoquant  la  nécessite  de  s'occuper  de  ses 

affaires  personnelles  {^). 

(Ibidem,  reg.  CLX.XIV,  fol,  196  ) 

139.  Apprediris  au  comte  de  Fergennes.  —  Bruxelles,  13  octobre  1784 
(reçue  le  l(i).  «u 

Mouvements  militaires  prescrits  par  le  gouvernement  autrichien.  Un 
brigantin  va  remonter  l'Escaut,  et  attend  à  Ostende  les  vents  favorables. 

«  Monseigneur, 

u  Les  troupes  de  ce  pays-ci  sont  toutes  en  mouvement;  elles  se  portent 
sur  Louvain,  Lierre  et  Anvers,  et  formeront  un  cordon  depuis  la  première  as 

(*)  Le  même  jour,  12  octobre  1784,  Jfcrcy  écrit  à  Bcigiojoso  :  «  M.  le  comte  d'AndIaw  demande  à 
quitter  son  poste  iniiiislériel  à  Bruxelles;  ce  désir  ne  lient  qu'à  quelques  convenances  qui  lui  sont 
personnelles,  ou  peut-cire  à  la  conviction  intérieure  où  il  est  de  son  incapacité  pour  cette  carrière.  » 
(Archives  impériales  de  Vienne.  Dépêche  de  Mercy  au  gouvernement  de  Bruxelles.  Belgien.  D,  D.  B. 
fasc.  226.)  30 


—  8îi  - 

de  ct'S  villes  jusqu'à  Oj-lende.  Les  ordres  qu'elles  ont  reçus,  en   consé- 
quence, leur  enjoignent  delro  rendues  le  17  à  leurs  postes  respectifs. 

»   !M.  le  prince  de  Ligne  (')  aura  le  commandement  de  ce  petit  corps 
d'armée,  et  le  quartier  générai  sera  à  Anvers,  dans  l'abbaye  de  Saint- 
6  Michel. 

»  Par  ce  rapprochement,  Monseigneur,  de  ces  troupes  sur  la  frontière  de 
Hollande,  l'intérieur  de  ces  provinces  sera  presque  entièrement  dégarni;  il 
ne  restera   ici   qu'un   bataillon   du  régiment  de   Murray;  le  reste  de  la 
garnison  passera  à  Anvers. 
Il'       >)  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  etc.  »  Appredikis. 

»  P.  S.  —  L'on  a  mandé  d'Ostende,  Monseij^neur,  que  le  brigantin  qui 
doit  remonter  l'Escaut  n'attend  qu'un  vent  favorable  pour  mettre   à  la 

voile.  » 

{Ibidem,  rcg.  CL.XXIV,  fol.  197-198.) 


15       140.  Apprediris  au  comte  de  Fergennes.  —  Bruxelles,  2i  octobre  1784 
(reçue  le  26). 

Le  navire  autrichien  qui  devait  remonter  l'Escaut  a  été  capturé  à 
Flessingue  par  l'escadre  hollandaise.  Impression  produite  dans  les  Pays- 
Bas  par  cet  incident.  La  politique  du  gouvernenieiit  de  Vienne  indispose 
iu  les  populations;  les  réi'onnes,  opérées  sans  ménagements  sullisants,  sont 
mal  accueillies,  le  mécontentement  devient  général,  et  l'on  envisage  sans 
déplaisir  la  perspective  de  passer  sous  une  autre  domination.  Incident  à 
Gand.  Nouvelles  dispositions  militaires. 

«  Monseigneur, 

2.=^       «  N'ayant  point  de  chiffre,  j'ai  cru  devoir  attendre  une  occasion  sûre 
pour  avoir  l'honneur  de    vous    mander    la    sensation    que    font   ici   les 

(')  Ligne  (Charlcs-Jo«cph,  prince  de),  né  à  Bruxelles  en  1735,  mort  à  Vienne  en  IXll.  Il  avait  été 
appelé  en  1784,  en  sa  qualité  de  plus  ancien  lieutenant-général,  à  remplacer  le  comte  de  Murray.   i-e 
prince  de  Ligne  poussa  autant  qu'il  le  put  à  la  guerre  contre  les  Provinces- Unies.  (Voir  l'article 
.5(!  d'Aipn.  Wautcrs,  dans  la  Bioyraphie  nationale,  XI,  143-194.) 
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circonstances    actuelles,    ce    qui    est    souvent    plus    intéressant   que    les 
événements  mêmes. 

»  Je  n'ai  pas  eu  l'Iioniieur,  Monseigneur,  de  vous  rendre  compter  du  sort 
du  bâtiment  d'Ostende,  qui  devait  forcer  l'Escaut  par  la  mer,  et  dont 
l'escadre  hollandaise,  qui  croise  à  la  hauteur  de  Flessinguc,  s'est  emparée  s 
sans  coup  férir  (*)  Cette  nouvelle  n'a  été  connue  que  le  18,  et  moi,  qui 
étais  retenu  au  lit  par  ma  mauvaise  santé,  je  n'en  ai  appris  les  véritables 
circonstances  que  deux  jours  après. 

»  Je  m'en  suis  consolé,  Monseigneur,  par  la  reflexion  que  j'ai  faite  que 
vous  devez  avoir  su  cet  "événement  par  la  voie  de  la   Flandre  et  de  !a  lo 
Hollande  plutôt  que  vous  n'eussiez  pu  l'apprendre  de  moi. 

»   Li  sensation  qu'a  faite  cette  seconde  entreprise  de  la  Hollande  a  été 
bien  difïérente  de  celle  qu'avait  faite  la  première;  celle-ci  qu'on  regardait 
comme  le  prélude  d'une  guerre  inévitable,  dont  ces  provinces  seraient  le 
théâtre,  a  généralement  ré()andn  celte  terreur  panique  que  produisent  des  15 
événements  sinistres  et  im|>révus. 

»  La  modération  et  la  condescendance  dont  la  République  avait  précé- 
demment fait  usage  ne  faisaient  pas  présumer  cette  vigoureuse  résistance, 
et  la  perplexité  où  s'est  trouvé  le  gouvernement  à  cette  époque,  ainsi  que 
sa  variation  dans  les  mesures  qu'il  a  prises,  paraissent  prouver  que,  malgré  ■io 
la  fermeté  du  dernier  mémoire  de  Leurs  Hautes  Puissances,  il  ne  s'y  était 
pas  plus  attendu  que  le  public,  puisqu'il  avait  même  négligé  d'arrêter  un 
plan,  au  cas  que  cette  tentative  échouât. 

»  Tout  ce  qui  n'était  point  relatif  à  cet  objet  fut  mis  de  côté,  tout  accès 
firme;  il  n'était  question  que  de  courriers,  d'estafettes,  d'ordres  et  contre-  is 
ordres  pour  les  troupes. 

»  Cette  perplexité,  Monseigneur,  fournit  même  à  la  conjecture  qu'on  ne 
s'est  pas  cru  tout  à  fait  hors  de  blâme  d'avoir  exécuté  des  ordres  qu'on 
avait  sans  doute  reçus,  mais  dont  le  changement  de  circonstances  par  le 
dernier  mémoire  des  Etals-Généraux  semblait  devoir  retarder  l'exécution  50 
pour  ne  point  compromettre  la  dignité  de'  l'Efnpereur. 

»  La  nouvelle  du  dernier  acte  de  vigueur  des  Hollandais  a  peut-être 


(*)  Le  brigantin  impérial  de    Verwachdtiije,  commandé  par  le  capitaine   Van  Pittealioyen.  Il  fut 
airélé,  le  45  octobre  tlSi,  devant  Flessingue,  par  l'escadre  de  l'amiral  Reynst. 
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excité  dans  le  ;)iiblic  une  sensation  plus  agréable  qu'iiflli^eante,  le  péril 
paraissant  moins  prochain,  et,  les  esprits  revenus  de  leur  premier  saisisse- 
ment, cet  événement,  qu'on  avait  prévu,  ne  devenait  plus  (|u'un  objet  de 
curiosité,  et  la  plupart  de  ceux  qui  n'ont  pas  un  intérêt  personnel  à 
s  l'ouverture  de  l'Escaut  n'ont  pas  élé  fâchés  (|ue  l'administration  dont  on  se 
plaint  généralement  de  la  sévérité  (sa),  ait  essuyé  celle  nouvelle  contra- 
diction. 

»  Ce  pays-ci,  accoutumé  à  une  administration  extrêmement  douce,  ne 

peut.  Monseigneur,  se  faire  à  celle  qu'on  lui  a  substituée  depuis  quelques 

10  années,  et  surtout  ne  peut  voir  qu'on  déroge  à  ses  anciens  usages  et  ses 

privilèges  qu'il  avait  regardé  comme  sacrés,  et  qu'on  avait  toujours  laissés 

intacts. 

»  La  suppression  des  couvents  où  l'on  n'a  pas  observé  les  ménagements 
qui  auraient  convenu  dans  un  pays  où  le  clergé  est  nombreux,  puissant  et 
15  respecté;  les  réformes  qu'on  a  faites  successivement,  celles  qu'on  annonce 
encore  dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  et  enfin  une  infinité 
d'innovations  souvent  odieuses,  ou  qui  le  paraissent,  au  moins  par  la 
manière  de  les  introduire,  sont  les  causes  qui  ont  aliéné  les  cœurs  des 
sujets  de  cette  partie  de  la  domination  autrichienne, 
io  »  Le  mécontentement  est  dans  tous  les  ordres  de  citoyens,  le  murmure 
général  et  poussé  au  point  qu'ils  parlent  a^ec  la  licence  la  plus  effrénée  de 
la  personne  auguste  à  qui  ils  doivent  hommage. 

»  On  porte  l'audace,  Monseigneur,  jusqu'à  douter  de  la  pureté  de   ses 
vues  patriotiques  pour  ce  pays-ci;  on  se  plaint  qu'on  ne  cherche  qu'à  le 
îo  dépouiller  et  l'épuiser  d'hommes  et  d'argent. 

u  Ce  qui  a  sans  doute  suggéré  ces  imputations,  c'est  que  les  régiments 
des  Pays-Bas  sont  obligés  de  fournir  chacun  quatre  cents  hommes  de 
recrues  par  an,  qui  servent  à  compléter  les  troupes  en  Allemagne,  et  que 
le  numéraire  diminue  de  plus  en  plus.  On  attribue  la  cause  de  cette 
50  dernière  circonstance  à  l'envoi  des  subsides  en  espèces,  qui  se  fait  de  trois 
en  trois  mois;  dans  la  circulation,  l'on  ne  voit  à  la  vérité  que  de  l'argent 
de  France,  les  espèces  du  pays  deviennent  extrêmement  rares. 

»  Une  anecdote  vous  convaincra  encore  n)it  ux,  Monseigneur,  de  l'état 
où  en  sont  les  choses. 
35      »  L'Empereur,  dans  le  dernier  voyage  qu'il  fit  dans  les  Pays-Bas,  étant 
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à  Gand,  rencontra  le  Saint-Sacrement  qu'on  portait  à  un  malade.  Sa  Majesté 
Impériale  sortit  de  voiture,  et  se  mit  à  genoux  sur  le  pavé.  La  ville,  édifiée 
de  la  dévotion  de  son  Souverain,  fit  mettre  à  un  endroit  du  pavé  une  pierre 
quarrée  avec  une  inscription  (')  on  mémoire  de  cet  événement.  Or,  depuis 
quelque  temps,  le  peuple,  j'entends  les  gens  de  la  basse  classe,  allait  faire  ^ 
ses  ordures  sur  ce  petit  monument,  et  on  vient  de  le  mettre  en  morceaux - 

»  Enfin,  Monseigneur,  je  crois  pouvoir  vous  assurer  que  le  vœu  général 
et  unanime  de  ces  provinces  serait  de  passer  sous  une  autre' domination, 
et  que,  si  elles  entrevoyaient  le  moyen  d'y  parvenir,  elles  ne  balanceraient 
pas  à  faire  tous  leurs  elTorls  pour  secouer  un  joug  qui  leur  parait  insup-  tu 
portable;  et  je  ne  crains  point  d'avancer  que  dans  ces  vues  on  désire  plus 
la  guerre  qu'on  ne  la  craint. 

»  J'ai  pensé.  Monseigneur,  que  la  liberté  que  je  prends  de  vous 
transmettre  le  résultat  de  mes  observations  pourrait  ne  pas  vous  déplaire 
dans  ces  circonstances;  j'ai  peut-être  mal  vu,  mais  il  n'a  sûrement  pas  15 
dépendu  de  moi  de  voir  mieux  :  je  n'ai  observé  qu'en  cherchant  à  me 
dépouiller  de  toute  espèce  de  prévention,  je  n'ai  adopté  de  sentiment, 
qu'après  m'être  convaincu  jusqu'à  l'évidence,  et  ce  n'est  que  le  désir  d'être 
utile  qui  me  fait  vous  soumettre  mes  réflexions. 

»  On  attend  avec  impatience  le  retour  du  courrier  qu'on  a  expédié  à  io 
l'Empereur.  La  résolution.  Monseigneur,  de  Sa  Majesté  Impériale  vous  sera 
plutôt  connue  qu'à  moi,  peut-être  même  n'en  sera-t-on  instruit  ici  que  par 
les  faits. 

»  On  dit  qu'en  attendant  les  troupes  s'étendent  du  côté  de   Berg-op- 
Zoom,  mais  toujours  sur  territoire  autrichien.  Leurs  Majestés  sont  allées  js 
passer  trois  jours  à  Eber  (^),  chez  M.  le  duc  d'Ahremberg  (sic).  Elles  sont 
de  retour  depuis  hier  soir. 

(•j  Voici  le  texte  de  celte  inscription  : 

Den   18  JuNV  1781 

BEEFT    JOSEPHUS    DE.>    H,     UoUUSCBEN    KeYZER,  30 

OP    OEZE     PLAàTS    DEN    ZEGEN 

VAN    DET    AlLERHEVLIGSTEN    SaCRAHENT 

ONTFANGSN 

OOUR    DEN    PASTOOR    DEZBR    PAROCBIE. 

(')  Héverlé  lez-Louvain.  5S 
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»  Cette  lettre  sera  mise  à  la  poste  de  Valenciennes  par  une  personne 
sûre,  mais  je  ne  désirerais  pas  moins  pour  ma  tranquillité  que  vous  me 
fissiez  la  grâce  de  m'en  accuser  la  réception. 

»  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc.  «  âpprediris.  » 

(Ibidem,  rcg.  CLXXIV.  fol.  199-203.) 


141.  Apprediris  au  comte  de  Fergennes.  —  Bruxelles,  23  octo- 
bre 1784  (reçue  le  Ti). 

Il  donne  sa  démission  pour  motif  de  santé. 

(Ibidem,  reg.  CLXXIV,  fol.  204-205  ) 

10       142.  Apprediris   au   comte    de  f^ergennes.    —    Bruxelles,   31    octo- 
bre 1784  ('). 

Il  adresse  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  nouveaux  rensei- 
gnements touchant  les  dispositions  militaires  ordonnées  par  le  Gouver- 
nement. 

t5  ((  Monseigneur, 

»   Le  courrier  qu'on  avait  dépéché  à  l'Empereur  est  de  retour;  il  arriva 
avant-hier  à  10  heures  du  soir.  M.  le  comte  de  Belgiojoso  se  rerdit  dans  le 
même  instant  près  de  Leurs  Altesses  Royales  pour  leur  porter  la  réponse 
20  de  Sa  Majesté  Impériale. 

»  Cette  réponse,  Monseigneur,  qui  vous  est  déjà  connue,  n'a  pas  encore 
transpiré  ici,  mais  des  ordres  qu'on  a  donnés  pour  des  approvisionnements 
et  de  la  défense  de  l'exportation  des  grains,  on  conclut  que  la  guerre  est 
résolue  (-). 

ib       (')  La  date  de  la  réception  n'est  pas  marquée. 

(•)  Le  29  octobre  1784-,  Joseph  11  écrit  de  Vienne  à  Marie-Antoinette  ;  i  Je  crois  que  personne  ne 
sera  étonné  que  je  fasse  marcher  des  troupes  d'Allemagne  aux  Pays-Bas  pour  tirer  raison  de  la 
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»  Ou  a  dressé  plusieurs  batteries  à  Anvers,  pour  mettre  cette  ville  en 
élat  de  défense  du  côté  de  l'Escaut,  et,  dans  une  nuit  obscure  et  nébuleuse, 
on  est  parvenu  à  en  dresser  deux,  sans  le  moindre  empêchement,  qui  domi- 
nent le  fort  de  Lille. 

»  Son  Altesse  Royale  M.  le  duc  de  Saxe  Teschen  a  fait  une  chute  de  s 
cheval,  mais  cet  accident  n'a  eu  d'autre  inconvénient  que  l'émotion  qu'il  a 
causée  à  ce  Prince. 

»  J'apprends  dans  cet  instant,  Monseigneur,  que  M.  le  comte  de  Belgio- 
joso  a  déclaré  à  MM.  les  Commissaires  de  Leurs  Hautes  Puissances  que 
M.  le  baron  de  ReiscUach  avait  ordre  de  quitter  La  Haye  (*).  lo 

»  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc.  »  Apprediris.  » 

(Ibidem,  reg.  CLXXIV,  fol.  208-209.) 

143.  Apprediris  au  comte  de  Fergennes.  —  Bruxelles,  S  novembre  1784 
(reçue  le  8). 

Rupture  des  relations  diplomatiques  entre  l'Empereur  et  la  République  is 
des  Provinces-Unies.  On  ne  désespère  cependant  pas  tout  à  fait  de  voir  la 
paix  maintenue. 

République,  si  elle  ne  se  ravise  d'elle-même  encore  à  temps  à  acquiescer  à  Vultimatum  que  je  crois  être 
en  droit  d'exiger  d'elle,  et  à  me  procurer  une  réparation  convenable  de  l'insulte  faite  à  mon  pavillon. 
Je  veux  bien  vous  confier,  ma  chère  sœur,  que  je  m'en  contenterais  encore,  afin  d'éviter  h  l'humanité  20 
les  malheurs  qui  sont  la  suite  nécessaire  d'une  guerre  quelconque.  Je  vous  assure  très  positivement  que 
je  ne  veux  point  la  destruction  de  la  République,  ni  faire  des  conquêtes  sur  elle;  mais  je  vous  avoue  en 
même  temps  que,  si  son  arrogance  continue,  et  qu'elle  ne  me  fasse  raison  de  la  façon  que  je  viens  de 
vous  le  marquer,  j'emploierai  tous  les  moyens  de  force  que  je  croirai  les  plus  propres  à  l'en  faire 
repentir,  et  il  ne  sera  certamement  pas  dit  qu'elle  m'aura  fait  faire  la  guerre  impunément.  »  (Arnetii,  25 
Marie- Antoinette,  Joseph  II  und  Leopold  II.  Ihr  Briefvoechiel,  43.)  —  Sur  l'intervention  de  Marie- 
Antoinette  dans  cette  affaire,  voir  M.  de  la  Rocbetkris,  Marie- Antoinette,  ll,46-6.'i;  72-7i;  77;  83. 

(•)  Kaunitz  écrit  à  Mercy,  le  21  octobre  1784  :  o  M.  le  baron  de  Reischach  vient  d'avoir  ordre  de 
quitter  La  Haye,  sans  prendre  congé.  Le  gouvernement  général  est  autorisé  à  accorder  des  lettres  de 
marque  à  tous  nos  armateurs,  et  toutes  les  dispositions  sont  données  pour  rassembler  une  puissante  30 
armée  dans  les  Pays-Bas,  aussi  proraptemcnt  que  pourra  le  permettre  le  temps  physique  qui  se  trouve 
être  nécessaire  à  cet  effet  ^  (Arneth  et  Flammebmont,  Correspondance  secrète  du  comte  de  Mercy- 
Argenteaii  avec  l'empereur  Josepli  II  et  le  prince  de  Kaunitz,  I,  509-.?  10.)  —  Reischach  (François, 
baron  de),  né  en  1732,  mort  en  1808,  ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye  de  1782  à  1786.  H  avait 
succédé  dans  ce  poste  à  son  père,  le  baron  Thaddée  de  Reischach  (1696  ■[•  1782^,  qui  l'avait  occupé  35 
pendant  plus  de  quarante  ans. 
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«  Monseigneur, 

»  iMiM.  les  Commissaires  hollandais,  après  la  notification  que  M.  le 
comte  de  Beli^iojoso  leur  a  faite,  que  M.  le  baron  de  Keischuch  avait  ordre 
de  quitter  La  Haye,  et  que,  par  conséquent,  la  négociation  était  censée 
5  rompue,  en  infornièrent  Leurs  Hautes  Puissances  par  un  courrier  qui  est 
de  retour,  et  leur  a  porté  l'ordre  de  quitter  également  Bruxelles.  Ces 
ininistres.  Monseigneur,  font  les  préparatifs  de  leur  départ,  et  n'attendent 
que  l'arrivée  du  yacht  qui  doit  venir  les  prendre,  pour  se  mettre  en 
route  {*). 
10  ■>  M.  le  baron  de  Hop  n'amène  qu'un  très  petit  nombre  de  ses  gens;  il 
laisse  les  autres  ici  en  les  gardant  à  ses  gages,  et  sa  maison  reste  dans  l'étal 
où  elle  était,  à  l'exception  qu'on  en  a  ôté  les  armes  de  la  République. 

u  M.   Van   der  Peer,  qui  avait  également  pris  maison,  se  propose  de 

laisser  ici  Madame  son  épouse.   Ces  dispositions   font,    Monseigneur,  que 

15  dans  cp  pays-ci  on  ne  désespère  pas  encore  lout  à  fait  de  conserver  la  paix. 

»  Le  Gouvernement  a  fait  signifier  aux  administrateurs  des  couvents 
supprimés  de  mettre  incessamment  ces  maisons  en  état  de  recevoir  les 
troupes  qui  doivent  arriver  d'Allemagne. 

u   Leurs  Altesses  Royales  voulaient  faire  un  voyage  à  Anvers  pour  voir 
«0  la  disposition  des  troupes  qui  sont  dans  cette  ville  et  les  environs,  mais 
elles  n'ont  été,  dit-on,  que  jusqu'à  Malines;  un  courrier  arrivé  de  Vienne 
les  a  fait  revenir  ici. 

»  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc.  «  Apprediris.  » 

(Ibidem,  leg.  CLXXIV,  fol.  SIO-^H.) 


43      144.  Apprediris  au  cotme  de  Fergennes.  —  Bruxelles,  8  novembre  1 784 
(reçue  le  il). 

W  adresse  à  son  gouvernement  un   relevé  des  troupes  autrichiennes 
attendues  dans  les  Pays-Bas.  Inondations  efTectuées  par  les  Hollandais  aux 

{*)  Ils  partirent  le  8  novembre. 
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environs  du   fort  de  Lillo.  Combat   d'artillerie  entre  les  troupes  autri- 
chiennes et  celles  de  la  République. 

«  Monseigneur, 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  copie  d'un  état  qui  se  trouve  répandu 
ici  des  troupes  autrichiennes  qui  doivent  avoir  ordre  de  se  rendre  dans  les  s 
Pays-Bas. 

»  Cet   état   porte   le   nombre   de   ces    troupes   à   quarante-cinq   mille 
hommes  (^). 

»  Je  ne  sais  s'il  est  exact  pour  les  corps  qui  y  sont  dénommés,  mais  il 
ne  me  parait  pas  l'être  pour  le  nombre  de  ces  troupes,  vous  en  jugerez  jo 
vous-même.  Monseigneur,  par  le  calcul  suivant  : 

6  régiments   d'infanterie,  s'ils  sont   complets,   ne 

peuvent  l'être  dans  ce  moment  que  sur  le  pied  de 

paix,  et  ne  doivent  être  composés  tout  au  plus 

que  de  2,900  hommes,  cy 17,400  hommes.               ib 

3  régimens  de  cavalerie,  dont  le  compte  en  temps 

de  paix  est  de  1,000  hommes,  font 3,000  — 

2  balaillons  Banalistes  à  2,000  hommes      .     .     .  4,000  — 

2  Esclavons  à  2,000 4,000  — 

1   corps  franc  Esclavon  de 2,000  —                   id 

1   d°  de 1,600  — 

Houlans 600  — 

6  compagnies  d'artillerie  à  170  hommes    .     .     .  1,020  — 

Total 35,620   hommes. 

»  Ainsi  ces  troupes,  si  elles  sont  sur  le  pied  le  plus  complet,  ne  peuvent  25 
monter  qu'au  total  ci-contre. 

»  L'Empereur  a  nommé  Son  Altesse  Royale  Ms''  le  duc  de  Saxe  Teschen 
pour  commander  ce  corps  d'armée. 

(1)  Le  marquis  de  Noailles,  ambassadeur  de  France  à  Vienne,  mande  à  son  gouvernement  que 
quarante-cinq  mille  tiommes  sont  en  roule  pour  les  Pays-Bas.  Le  Roi  déclare  en  Conseil  qu'il  n'en  est  30 
pas  surpris,  et  que,  dans  l'état  des  choses,  l'Empereur  ne  pouvait  faire  autrement.  (Lettre  adressée,  le 
8  novembre  1784,    de   Versailles,    par   IMarie-Antoinette    à   Joseph   IL    Ahnetb,  Marie- Antoinette, 
Joseph  II  und  Leopold  II.  Ihr  Briefweclisel,  48.) 
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»  J'npprentls.  Monseif^neur,  qn'on  a  (l<jà  fait  la  réquisition  près  l'Eleck-ur 
lie  Coldirnc  et  les  autres  Klectrurs  ecclésiastiqurs  pour  le  passan;e  «le  ces 
troupes,  et  que  l'on  en  attend  la  première  division  à  Bonn  dans  environ 
trois  semaines. 

»  o  Les  régiments  des  Pays-Bas  ont  eu  ordre  de  se  mettre  sur  le  pied  de 
guerre,  c'est-à-dire  de  porter  leur  nombre  à  3,900  hommes,  qui  monte  à 
peine  à  i,()00  hommes  dans  ce  moment. 

»  Le  Ministère  et  les  Commissaires  hollandais  ont  quitte  cette  ville 
aujourd'hui,  leur  yacht  les  attend  au  iMoordeick. 

10  «  Leurs  Altesses  Koyales  sont  reparties  hier  au  soir  pour  Anvers  et  la 
Flandre. 

»  J'apprends,  Monseigneur,  que  plusieurs  patrouilles  des  troupes  autri- 
chiennes, cantonnées  dans  les  environs  de  Lillo,  ayant  fait  leur  ronde 
jusqu'aux  pieds  de  ce  fort,  les  Hollandais,  pour  les  empêcher  d'approcher, 

is  rompirent  les  digues  (*)  et  les  écluses  à  coups  de  canon  (^)  avant-hier,  à 
H  heures  du  soir,  et  inondèrent,  à  la  hauteur  de  3  pieds,  un  terrain  de 
150  arpents.  Il  y  eut.  à  ce  (|u'on  dit.  environ  quinze  coups  tirés  de  la  part 
des  Hollandais,  et  à  peu  près  autant  de  celle  des  Autrichiens,  qui  répon- 
dirent par  les  batteries  qu'on  a  élevées  devant  ce  fort.  Le  bruit  de  cette 

2«  canonnade  s'étanl  fait  entendre  jusqu'à  Anvers,  le  prince  de  Ligne  sortit 
avec  un  détachement  de  150  hommes,  et  .se  rendit  jusqu'au  dernier  bureau 


(')  Notamment  celles  de  Kruysscbanr  et  de  Frédéric-Henri. 

(')  D'après  les  journaux,  on  tira  des  coups  de  canon  pour  écarter  les  bnbitant.s  qui  essayaient  de 
boucher  les  trous  faits  dans  les  digues.  Le  gouvernement  de  la  République  publia  une  autre  version  : 

ît>  «  Quelques  Autrichiens  ont  fait  mine  de  s'opposer  à  l'inondation  du  côté  de  Kruysscbanz,  et  la 
senlinellc  bollandaise  a  lâché  quelques  coups  de  fusil,  auxquels  il  a  été  répliqué,  mais  sans  aucune 
effusion  de  sang.  Comme  cela  est  arrivé  vers  la  nuit,  le  commandant  de  Kruisscbanz  ne  sachant  de 
quoi  il  s'agissait,  tira  le  canon,  qui  ayant  été  entendu  à  Lillo,  donna  occasion  aux  coups  de  signaux 
que  ce  fort  a  tirés,  et  qui  ont  été  répétés  par  les  frégates  pendant  une  partie  de  la  nuit.  •  {Journal 

30  hiitorique  et  lilléraire,  n*  du  1"  ilécembre  178i,  p.  558.)  —  Les  habitants  de  cette  région  subirent  un 
grave  préjudice  à  la  suite  de  ces  inondations.  •  Le  gros  temps,  accompagné  de  pluie,  qui  a  régné  depuis 
le  H  novembre  jujiiu'au  15,  a  mis  le  comble  à  la  consternation  générale.  Ces  malheureux  n'ont  eu  le 
temps  c|ue  de  gagner  les  hauteurs  les  plus  voisines,  pour  se  sauver  avec  leurs  femmes,  enfants,  be>tiaux 
et  une  partie  de  leurs  effets.  Quantité  de  granges  remplies  de  grains  sont  couvertes  d'eau.  Le  gouver- 

.■5îi  nement  a  fait  prendre  des  mesures  pour  soulager  les  victimes  innocentes  de  la  fureur  de  leurs  voisins 
et  empêcher  ces  derniers  de  percer  les  autres  digues.  »  (Ibidem,  15  décembre  1784,  p.  612.) 
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autrichien,  mais  tout  étant  tranquille  à  son  arrivée,  il  retourna  sur  ses  pas. 
»  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  etc.  »  Appreoiris.  >i 

(/6«V/em,  reg  CLXXIV,  fol.  21Î-214) 

145.  Le  comte  de  Muy  (*)  au  comte  de  Vergennes.  —  Bruxelles, 
8  novembre  1784  (reçue  le  H).  ^ 

Il  rend  compte  des  préparatifs  militaires  qui  se  poursuivent  dans  les 
Pays-Bas.  Les  Commissaires  de  la  République  des  Provinces-Unies  se  sont 
retirés  dans  leur  pays. 

<<  Monsieur  le  Comte, 

»  J'eus  l'honneur  de  vous  adresser  hier  un  paquet;  c'était  un  prétexte  !0 
pour  qu'on  voie  à  la  poste  votre  nom  et  mes  armes.  Si  on  l'ouvre,  on  sert 
siitisfait,  puisqu'on  verra  que  ma  correspondance  avec  Monsieur  le  Comte 
n'existe  que  par  les  œuvres  de  ce  pays. 

»  Je  pourrais  disserter  sur  tout  ci;  que  j'ai  appris  depuis  vingt-quatre 
heures  que  je  suis  dans  cette  ville.  Je  voudrais  avoir  le  talent  de  vous  en  !b 
rendre  le  détail  intéressant.  Il  faudrait,  pour  communiquer  avec  conflance, 
un  chitTre. 

»  Excusez  le  galop  de  ma  plume.  Je  désire  me  rendre  utile,  mais  pour 
cela,  je  ne  dois  pas  cesser  de  courir  les  spectacles,  les  assemblées,  de  rendre 
des  devoirs  nombreux.  Si  j'avais  l'air  occupé,  on  me  devinerait.  On  me  io 
traite  ici  avec  bonté,  et  je  ne  le  dois  qu'aux  sentiments  qu'on  porte  à 
Madame  la  Maréchale  (^). 

»  L'usage  est  que,  le  premier  jour,  on  demande  l'agrément  d'être 
présenté  à  Leurs  Altesses  Royales.  On  obtient  cette  faveur  le  second,  et  on 

(')  Muy  (Jean-Baplislc-Louis-Pliilippe  de  Félix-Sainl-Maime,  comte  de),  né  à  Olliers  (Bouches-du-  i5 
Rhône)  en  1755,  mort  à  Paris  en  1820.  Colonel  en  1775,  fit  la  campagne  d'Amérique  sous  les  ordres 
de  lîochambeaii  :I780-I/8Ô),  brigadier  en   1784,  maréchal   de  camp  en   1788,  prit  le  parti  de  la 
Révolution,  licutcnanlgéncral  en  1792,  prit  part  aux  campagnes  d'Egypte  et  de  Syrie,  gouverneur  de 
la  Silésie  (  1 806) ,  pair  de  France  (  7  août  1818). 

(*)  La  tante  de  l'auteur  de  celle  lettre,  veuve  du  maréchal  de  France,  comte  de  .Muy,  -j  10  octo-  30 
bre  1775. 
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«  l'honneur  d'élro  invité  à  dîner  le  troisième.  Elles  ont  bien  voulu  sortir 
(le  cette  étiquette  en  ma  faveur. 

"  Je  n'entre  dans  ces  détails  que  pour  vous  faire  observer  que  quelqu'un, 
qui  a  accès  partout,  a  bien  des  moyens  de  juger,  ce  que  ne  peut  pas  faire 
s  quelqu'un  de  second  ordre. 

u  J'abrégerai  autant  que  possible  les  comptes  que  j'ai  à   vous  rendre, 
pour  que  je  ne  sorte  pas  des  bornes  d'une  lettre. 

>)  Une  partie  des  troupes  qu'on  attend,  et  dont  j'envoie  l'étal  au  Ministrn 

de  la  Guerre,  sera  vraisemblablement  employée  dans  les  places-frontières 

10  de  la  France,  puisqu'on  y  fait  des  magasins  considérables.  J'en  ai  vu  quatre 

à  Ath,  remplis  de  fourrage.  J'aurais  même  pu  savoir  le  nombre  de  rations 

qu'ils  contiennent,  en  multipliant  leur  base  par  leur  hauteur. 

»  L'Empereur  ne  fait  pas  ces  approvisionnements  sans  raison.  Quant  à 
la  poudre,  il  n'y  en  a  qu'à  Ostende.  Le  magasin  d'Alh  était  encore  ouvert, 
ib  il  y  a  cinq  jours,  aux  enfants  qui  y  allaient  jouer;  on  a  cru  décent  d'en 
fermer  la  porte,  pour  qu'on  ignorât  qu'il  ne  contient  rien  du  tout, 

»  Vous  voyez.  Monsieur  le  Comte,  que,  d'après  vos  ordres,  je  m'attache 
aux  dispositions  militaires.  Si  je  les  connaissais  d'une  manière  positive,  je 
n'errerais  pas  au  hasard.  Sachant  vos  intentions,  je  tâcherais  d'y  satisfaire 
ï(i  autant  que  mes  faibles  lumières  peuvent  le  comporter. 

»   Mes  offres  ne  sont  fondées  que  sur  ce  que  je  pense  pouvoir  être  utile 
à  mon  maître  et  vous  prouver  mon  zèle. 

»  Vous  connaissez  le  nom  de  toutes  les  places  démolies;  malgré  cela,  je 

les  répète  ici  :  Mons,  Ath,  Bruxelles,  etc.  sont  de  ce  nombre.  De  plus,  les 

«i  villes-barrières  :  Namur,  Tournay,  Menin,  Warneton,  Ypres,  Furnes,   le 

fort  de  la  Quensck  {sic).  On  n'a  pas  touché  à    Luxembourg,  Ostende  et 

Newport  'sic).  On  travaille  beaucoup  à  Anvers. 

»  J'ai  fait  demander  à  M.  le  prince  de  Ligne  la  permission  d'aller  le 
voir  à  mon  retour  de  Maestrick  [sic). 
3(1  »  Les  Autrichiens  forment  un  cordon  de  troupes  entre  la  Hollande  el 
les  Pays-Bas.  Leur  gauche  est  appuyée  vers  Ostende,  passe  par  Anvers  et 
se  prolonge  à  la  droite.  Leurs  Altesses- Royales  sont  parties  ce  matin  pour 
en  aller  faire  le  tour. 

»  Elles  avaient  intention  de  faire  ce  voyage  il  y  a  quelques  jours.  Un 
3d  courrier-  de  l'Empereur  portant  des  dépêches  les  en   empêcha,  et  elles 
revinrent  de  Matines. 
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»  Le  duc  de  Saxe  Teschen  a  le  commandement  des  troupes.  Je  pourrais 
à  ce  sujet  entrer  dans  beaucoup  de  détails.,  mais  pour  cela  il  faudrait  un 
chififre. 

»  Le  général  Nadorti  (^).  qui  élait  à  Bruxelles,  il  y  a  quelques  jours,  ;\ 
élé  rappelé  à  Vienne.  3 

»  La  Commission  des  Etats  d'Hollande  (*)  au  sujet  de  la  liberté  de 
l'Escaut,  et  qui  était  ici  depuis  plusieurs  mois,  est  partie  ce  matin  par  un 
yak  [sic)  de  la  République.  Deux  individus  sont  attachés  au  parti  de 
r,\ngletorre  et  deux  à  celui  de  la  France.  Leur  opinion  est  connue. 
C'étaient  des  personnes  de  beaucoup  d'esprit;  elles  ne  partent  pas  contentes  lu 
(le  M.  de  Belgiojoso,  dont  on  croit  qiu;  tout  ceci  est  l'ouvrage. 

>i  J'ai  vu  les  billets  de  visite  de  M.  le  baron  de  Hop  pour  prendre  congé. 
Il  dissimule  qu'il  ait  lieu  de  se  plaindre. 

»  Je  voudrais  me  rendre  plus  succinct,  mais  j'ai  encore  quelques 
comptes  à  avoir  l'Iionneur  de  vous  rendre.  <5 

.)  On  dit  que  l'Empereur  viendra  en  personne  avec  soixante  mille 
hommes;  ce  sera  bien  assez  des  quarante-cinq  mille  portés  sur  l'état  que 
M.  le  maréchal  de  Ségur  vous  communiquera  sans  doute. 

»  On  tiébile  que  trente  .sold.its  autrichiens  du  régiment  de  Cleirfey  (^) 
ont  passé  aux  ennemis.  On  prétend  que  le  fort  de  Lillo  a  tiré  sur  eux  et  en  ^0 
a  tué  cinq,  quoiqu'ils  se  fussent  annoncés  comme  déserteurs.  Les  Hollan- 
dais craignaient  le  trop  grand  nombre.  Le  moment  est  intéressant  et 
critique.  Si  vous  croyez  que  mon  zèle  et  mes  services  puissent  être  de 
quelque  utilité,  vous  voudrez  bien  me  prescrire  de  rester.  Je  ne  calcule 
jamais  mes  affaires  particulières,  et  j'ai  même  le  bon  esprit  de  ne  pas  faire  "25 
valoir  les  sacrifices  que  je  fais  toujours  a\ec  bien  du  plaisir. 

»  J'aurai  beaucoup  de  prétextes  pour  prolonger  mon  séjour,  et  je  suis 
persuadé  d'avance  que  Madame  la  Maréchale  y  donnera  les  mains.  Je 
l'engagerai  d'abord  à  ne  pas  partir  avant  d'avoir  une  réponse  de  vous,  dont 
je  vous  prie  de  m'honorer  au  reçu  de  cette  lettre.  so 


(•)  Nos  recherches  en  vue  d'iiienlificr  ce  pcr^onn.ige  n'ont  pas  abouti.  M.  H.  Schlitter,  qui  a  eu  la 
complaisance  d'explorer  pour  nous  les  Archives  impériales  de  Vienne,  n'a  rien  découvert  non  plus. 
(•)  Muy  veut  parler  des  plénipotentiaires  accrédilcs  par  les  États  généraux  des  Provinces-Unies. 
(»)  Clerfayt. 
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»  Il  seraiC  convenable  que  vous  fissiez  choix  de  quelqu'un  qui  vous  fût 
parliculièrenieni  connu  ou  à  M.  de  Rayneval  ('),  el  en  «jui  vous  eussiez  une 
confiance  entière.  Il  faudrait  que  cette  personne  apportât  avec  elle  un 
chiffie. 

»  »  Le  secrétaire  chargé  d'affaires  (*)  demande  sa  retraite.  Il  est  peut-être 
très  capable,mais  sa  santé  est  trop  dérangée  dans  ce  moment  pour  continuer 
ses  fonctions.  Il  faut  quelqu'un  qui  coure,  qui  se  porte  partout,  et  dont  la 
fortune  lui  permette  de  faire  de  la  dépense  à  propos. 

»  A  mon  retour  de  Maestrick  (.sic),  par  où  je  passerai  en  allant  prendre 

jo  Madame  la  Maréchale  à  Aix-la-Chapelle,  je  me  rendrai  auprès  du  prince  de 
Ligne,  et  verrai  l'espèce  d'ouvrage  qu'il  fait  exécuter.  Je  me  suis  déjà 
annoncé  à  lui  par  Messieurs  ses  fîls.  Tout  cela  se  présente  naturellement 
sans  avoir  l'air  de  la  curiosité. 

Quelques  personnes  prétendent  qu'il  y  a  dix  mille  hommes  dans  Maes- 

«s  trick  (sic).  Je  crois  que  les  Hollandais  abonneraient  (^)  bien  à  ce  que  leur 
effectif  fut  de  cinq  mille.  Je  saurai  à  quoi  m'en  tenir  sur  les  lieux  mêmes. 

(1)  Rayneval  (Joseph-.Malhias-Gérard  de),  né  en  1756  à  Massevaus  (llaulc-Alsace),  mort  à  Paris 
eu  1812.  Secrétaire-interprète  à  la  légation  de  France  près  de  l'Electeur  palatin  (17S7),  et  chargé  par 
le  ministre  Choiseul  de  rédiger  un  ouvrage  consacré  au  droit  public  allemand  (Insliluttons  du  droit 
iO  public  d'Allemagne,  Leipzig,   1766,  in-8");  Secrétaire  de  la  légation   française  à  Dresile  en  1760, 
Chargé  d'affaires  à  la  Dièlc  de  Ratisbonnc  en  1767,  Résident  à  Dantzig  de  1768  à  1773,  premier 
commis  aux  Affaires  étrar)gèrcs  en  1774  en  remplacement  de  l'abbé  de  la  Ville,  Secrétaire  du  Conseil 
d'État  en  1778.  Chargé  d'une  mission  secrète  à  Londres,  au  mois  de  septembre  1782,  pour  préparer 
la  paix  dont  les  préliminaires  furent  signés  au  mois  de  février  1783,  il  reçut,  la  même  année,  le  titre 
Î5  de  Ministre  plénipotentiaire.  Il  fut  encore  chargé  d'une  mission  dans  les  Provinces-Unies  en  1786, 
afin,  dit-il  lui-même,  a  d'oclairer  et  diriger  les  Patriotes  et  concilier  les  divers  partis  > .  Il  fut  révoque 
par  Dumouricz  en  1792.  (Dossiers  du  Ministère  des  .affaires  étrangères  à  Paris.)   —   Le   16  novem- 
bre 1787.  le  comte  d'Alvcnsleben,  chargé  par  le  roi   de  Prusse  d'une  mission  confidenliellc  à  Paris, 
écrit  à  son  maître  :   »   Le  sieur  de  Raineval,  le  premier  commis,  est  un  homme  insiruit,  qui,  je  crois, 
30  a  plus  d'astuce  que  d'habileté;  mais,  à  force  d'avoir  eu  souvent  affaire  ou  à  des  hommes  médiocres,  ou 
à  des  plais  valets,  il  se  croit  un  génie,  et  pour  croire  trop  à  cela,  il  cessera  même  d'élre  un  liomme 
d'esprit.  •  {Archives  secrètes  de  l'Etat  à  Berlin.  Acta  des  Kabinels  Friedrich-Williclnis  II.  Frankreich. 
Immédiate  Correspondenz  mil  dem  Alvensleben.  R.  96.  1180.)  —  A.  !?orel  considère  Rayaeval  comme 
»  un  des  plus  éclairés  cl   des  plus  dignes  commis   des  Affaires  étrangères,   possédant  le  mieux  les 
35  traditions  et  le  grand  style  au  Département.  •  (L'Europe  et  la  Révolution  française,  I,  295;  II,  525.) 
(•)   Apprcdiris. 

(')   Abonner,  terme  juridique  vieilli,  signifie  réduire.  i.Note  due  à  l'obligeance  de  M.  Al.  Tausscrat- 
Radel.) 

13 


—  98  -~ 

»  il  en  est  de  cela  comme  des  troupes  des  Pays-Bas,  où  on  voulait  qu'il 
y  eût  quinze  mille  hommes.  On  convient  d'un  déflcit  de  trois  mille. 
Je  crois  que  le  prince  de  Ligne  voudrait  bien  en  avoir,  tout  compris,  plus 
de  six  mille  à  ses  ordres  à  montrer. 

»  Tous  les  dispositifs  de  guerre  se  font.  Le  fourrage  coûte  déjà  un  sol  la  s 
livre  à  Cologne,  ce  qui  est  aussi  cher  que  la  livre  de  pain. 

»  Les  troupes  en  marche  viennent  du  Brisgaw,  de  la  Bohême  et  de  la 
Bavière.  Les  trois  Electeurs  ecclésiastiques  ont  été  requis  pour  donner 
passage.  On  compte  que  la  première  division  arrivera  vers  les  premiers 
jours  de  décembre.  lo 

»  Il  vient  de  se  commettre  une  hostilité.  Une  flotille  hollandai.se  setant 
rassemblée  en  plus  grand  nombre  qu'à  l'ordinaire  auprès  du  fort  Lillo,  les 
Autrichiens  ont  sans  doute  craint  un  débarquement,  ils  ont  jugé  à  propos 
de  faire  une  reconnaissance  avec  un  piquet  :  quinze  coups  de  canon  ont 
été  tirés  de  part  et  d'autre.  Le  commandant  hollandais  a  fait  lâcher  les  (s 
écluses  qui  ont  mis  environ  deux  pieds  d'eau  dans  un  espace  de  cent 
cinquante  arpents.  On  avait  fait  des  dispositifs  pour  tirera  boulets  rouges. 

»  Si   Monsieur   le  Comte  me  donne  les   moyens  d'être  utile,  j'ai   lieu 
d'espérer  remplir  ses  vues.  Je  le  supplie  de  peser  mes  offres,  et  d'observer 
que  ma  proposition  est  dénuée  de  toute  espèce  d'intérêt  et  n'a  d'objet  que  20 
le  service  du  Roi. 

»  J'étais  bien  loin  d'être  parti  de  Paris  avec  de  pareilles  vues.  Quelques 
mots  que  vous  m'avez  fait  la  grâce  de  me  dire  me  donnent  lieu  de  croire 
que  vous  pourriez  avoir  des  instructions  à  me  donner  plus  étendues. 

»  Je  n'ose  me  permettre  des  dissertations  sur  ce  que  j'ai  pu  voir  et  tirer  âs 
des  conjectures  relatives  aux  intérêts  de  la  France,  tant  sur  la  nomination 
du  duc  de  Saxe  Teschen   (*)  au  commandement  des   troupes,  que  sur 
beaucoup  d'autres  objets  qui  ne  sont  pas  encore  connus  et  sur  lesquels  on 
ne  pourrait  tirer  des  conjectures  sans  se  servir  d'un  chiffre. 

»  Je  ne  reste  que  vingt-quatre  heures  à  Bruxelles.  Excusez  la  longueur  30 


(<)  Le  duc  Albert  de  Saxe  Tfsclicn  avait  été  désigné  comme  commandant  en  chef,  avec  le  général 
Fcrraris  comme  chef  d'état-major.  L'Empereur  manifestait  l'intention  de  se  rendre  aux  Pays-Bas  avec 
le  maréchal  de  Lascy,  et  avait  donné  l'ordre  d'envoyer  en  avant  seize  chevaux  de  ses  écuries  et  quatre 
chariots  de  bagages. 
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de  ma  lelire,  que  mon  départ  subit  ne  me  permet  pas  de  rendre  plus 
courte.  Faites  j^râce,  .Monsieui-  le  Comte,  .uix  iiiulilités  en  faveur  de  ma 
bonne  volonté.  ,^la  vie  et  ma  personne  sont  au  Itoi.  Je  ne  cherche  qu'à  me 
rendre  utile.  J'ai  cependant  l'amour  propre  de  croire  qu'il  sera  bien  servi, 
5  lorsqu'il  me  fera  la  grâce  de  m'ein ployer. 

»  Vous  voyez,  Monsieur  le  Comte,  ma  confiance  extrême  en  vos  bontés, 
par  ma  manière  de  nj'exprimer,  Klle  est  la  suite  du  respect  et  de  l'attache- 
ment sans  bornes  que  j'ai  pour  votre  personne. 

»   Permettez,   !\lonsieur   le   (^omte,  qu'un   homme  à  mon  service  vous 

10  présente  un  billet  de  ma  main  conçu  en  ces  termes  :  Monsieur  le  Comte 

est  prié  de  faire  dire  au  nommé  Desjardins,  porteur  de  ce  billet,  s'il  a 

connaissance  que   M.  du   Muy   soit  arrivé  à  liruxelles  par  liJadame  la 

Maréchale  du  Muy  après  le  iS  novembre. 

»  I\]onsieur  le  Comte  est  supplié  de  mettre  au  bas  de  ce  billet  oui,  ou 
15  non,  selon  ce  qu'il  lui  aura  plu  de  décider.  Cette  réponse  guidera  mon 
valet  de  chambre  sur  plusieurs  objets  qui  m'intéressent. 

»  Recevez  mes  excuses  de  ce  petit  détail,  mais  les  affaires  du  Roi  ne  sont 
pas  un  obstacle  à  ce  qu'on  fasse  les  siennes;  je  suis  persuadé  que  ce  n'est 
pas  son  intention.  »  Le  comte  du  Mcy. 

îo  »  A  Monsieur  le  comte  de  Vergennes,  chef  du  Conseil  des  Finances, 
{Ministre  Secrétaire  d'Etal  ayant  le  Département  des  Affaires  étrangères, 
Versailles.  » 

{Ibidem,  reg.  CLXXIV,  fol.  215--2I8.) 


146.  Apprediris  au  comte  de  Fergennes.  —  Bruxelles,  9  novembre 
23  1784  (reçue  le  12). 

Il  insiste  pour  obtenir  sa  démission. 

Le  bruit  s'est  répandu  à  Bruxelles  que  les  Hollandais  ont  fait  des  inon- 
dations dans  les  environs  de  Huist  et  du  Sas-de-Gand  (M.  On  en  a  attribué 


(•)  Joseph  II  écril  île  Vienne,  le  24  février  178K,  à  Kaunitz  :  •  Il  est  très  réel  que,  si  les  Hollan- 

.■50  dois  mettent  à  profit  tout  ce  temps-ci  pour  se  renforcer  et  faire  des  ouvrages  par  lesquels  ils  pu  sscnt 

inonder  encore  plus  de  mon  pays,  alors  ils  seront  encore  plus  difficiles  sur  les  conditions  à  uccorder. 
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la  cause  au  mouvement  exécuté  par  le  régiment  de  Vierset  dans  la  région 
d'Ostende,  afin  de  proléger  les  écluses  contre  un  coup  de  main  de  l'armée 
des  Etats-Généraux.  On  prétend  que  les  inondations  couvrent  dix-sept 
villages,  et  ont  produits  des  dégâts  estimés  à  huit  millions  de  florins. 

[Ibidem,  rcg.  CLXXIV,  fol.  219-220.) 


147.  Le  Maréchal  de  Ségur  au  comle  d'Andlaxv.  —  Versailles, 
15  novembre  1784. 

L'Empereur  envoie  une  armée  aux  Pays-Bas.  L'agent  de  la  France  à 
Bruxelles  est  invité  à  tenir  son  gouvernement  au  courant  de  la  marche  de 
ces  troupes.   Il   devra  aussi  rendre  compte  de  l'état  des  forteresses  des  «o 
Pays-Bas. 

«  Vous  êtes  sans  doute  informé,  Monsieur,  de  la  marche  d'un  corps 
considérable  de  troupes  de  l'Empereur  qui  doit  traverser  l'Empire  pour  se 
rendre  aux  Pays-Bas. 

»  Je  suis  convenu  avec  M.  de  Vergennes  que,  quoique  vous  ayez  à  lui  i» 
rendre  compte  de  tout  ce  qui  peut  parvenir  à  votre  connaissance  sur  la 
marche  de  ces  troupes,  vous  voudriez  bien  aussi  m'en  informer  directement. 


et  je  serai  complèlcment  la  dupe  de  mes  complaisances  pour  la  France,  puisque  non  seulement  j'ai 
différé  uniquement  dans   cet  objet-là   la  marche   de  mes   troupes,  mais  que  même  celles  qui  s'y 
trouvent  déjà  seraient  plus  que  suffisantes,  si  elles  osaient  agir,  à  s'opposer  à  tous  ces  ouvrages-là,  et  20 
à  empêcher  le  mal,  qui  par  la  suite  pourrait  m'en  revenir  ...» 

Le  (Chancelier  lui  répond  le  lendemain  :  •  Depuis  le  moment  auquel  on  a  déclaré  aux  Etats- 
généraux  que  l'on  regardait  les  coups  de  canon,  qu'ils  avaient  fait  tirer  sur  le  Pavillon  Impérial, 
comme  une  déclaratioti  de  guerre,  ils  eussent  été  en  droit  de  nous  la  faire,  s'ils  avaient  été  dans  le 
cas  de  le  pouvoir  et  de  le  vouloir;  à  plus  forte  raison,  |)ar  conséquent,  ont-ils  été  et  sont-ils  en  plein  25 
droit  de  pouvoir  prendre  chez  eux  toutes  les  mesures  défensives  quelconques,  sans  en  excepter  même 
celles  qui  peuvent  nous  faire  du  mal  dès  à  présent,  et  qu'une  déclaration  de  guerre  autorise,  ainsi 
que  l'on  n'est  point  autorisé  à  en  prendre  de  ce  genre  dans  le  cas  contraire;  et  c'est  par  celte  raison 
que  nous  n'avons  pas  été  en  droit  de  nous  plaindre  de  leurs  inondations  .  . .  c'est  une  vérité  fâcheuse 
sans  doute;  mais  ce  n'en  est  pas  moins  une  incontestable  ...»  (Béer,  Joseph  II,  Leopold  II  und  30 
Kaunitz.  Ihr  Briefwcchsct,  i  97- 1 99.) 
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»  Votre  résidence  à  Bruxelles  (')  vous  met  à  portée  d'élre  instruit 
promptement  et  avec  certitude,  non  seulement  du  nombre  et  de  l'espèce 
de  ces  troupes,  mais  aussi  des  routes  qu'elles  tiendront  pour  entrer  aux 
Pays-Bas  sur  les  terres  de  la  domination  impériale,  et  aussi  de  cormaîtrc 
s  la  distribution  qui  se  fera  de  ces  troupes,  lorsqu'elles  seront  arri\ées  à 
leur  destination. 

»  Un  autre  objet,  auquel  vous  aurez  à  donner  une  attention  particulière, 
sera  l'établissement  des  maii;asins  qui  pourront  se  faire,  soit  pour  les 
passages,  soit  pour  les  rassemblements  de  troupes.  Il  ne  sera  pas   moins 

10  important  de  m'adresser  tous  les  détails  que  vous  pourrez  recueillir  sur 
l'artillerie  de  siège  ou  de  campagne  qui  pourrait  arriver  avec  les  troupes, 
ou  qui  se  trouverait  déjà  dans  les  arsenaux  de  Luxembourg  ou  d'autres 
villes  des  Pays  Bas. 

»   Il  y  a  quelques  années  que  toutes   les  nouvelles   ont  annoncé  que 

15  l'Empereur  faisait  démolir  toutes  les  fortifications  de  ses  places,  excepté 
seulement  celles  d'Anvers,  Furnes,  INieuport  et  Uendermonde;  cependant, 
on  a  quelque  motif  de  croire  que  les  forts  et  château  de  INamur  n'ont 
point  été  détruits,  mais  seulement  l'enceinte  de  la  ville.  La  fortification  de 
Mons,  élevée  depuis  la  paix  de  1748,  d'après  un  système  particulier,  qui 

to  devait  procurer  une  inondation  générale  autour  de  cette  ville,  mérite 
d'être  examinée  de  près  pour  connaître  si,  en  effet,  on  a  rasé  toutes  les 
écluses  et  batare-d'eaux  [sic),  ainsi  qu'un  ouvrage  composé  de  plusieurs 
petits  bastions,  placé  au  dessous  et  près  de  la  ville,  pour  tenir  la  clef  des 
inondations. 

îb  »  Vous  jugerez  sans  peine.  Monsieur,  que  tous  ces  détails  doivent  inté- 
resser un  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre.  Je  serai  très  sensible  aux  soins 
que  vous  voudrez  bien  prendre  pour  m'instruire  de  tous  ceux  que  vous 
pourrez  vous  procurer,  et  ce  sera  pour  moi  une  occasion  favorable  d'entre- 
tenir avec  vous,  du  moins  pendant  quelque  temps,  une  correspondance  à 

so  laquelle  je  donnerai  beaucoup  de  prix  et  de  confiance. 

»  J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  Le  Maréchal  de  Ségur.  » 

(Ibidem,  rcg.  CLXXIV,  fol.  223-224.) 

(' )  Il  est  assez  étrange  que  le  Ministre  de  la  Guerre  ignore  la  démission  du  comte  d'AndIaw 
datant  de  plus  d'un  mois.  Voir  la  dépêche  du  12  octobre  précédent. 
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148.   Le  comte  de  Fergennes  à  Apprediris.  —  Versailles,  17  novem- 
bre 1784. 

Sur  les  instances  réitérées  d'Apprediris,  qui  invoque  l'état  précaire  de  sa 
santé,  Veri^ennes  lui  notiGe  que  sa  démission  est  acceptée,  et  lui  manifeste 
sa  satisfaction  delà  conduite  sage  et  réservée  qu'il  a  tenue;  il  demandera  5 
au  Roi  d'accorder  à  Apprediris  un  témoignage  public  de  sa  bienveillance. 
Il  l'invite  à  mettre  son  successeur  Hirsinger  (')  au  courant  des  affaires. 

[Ibidem,  res;.  CLXXIV,  fol.  2-25.) 


149.  Note  pour  le  Sieur  Hirsinger  allant  à  Bruxelles  en  qualité  de 
Chargé  des  affaires  du  Roi.  —  Versailles,  17  novembre  1784.  10 

«  Comme  il  n'y  a  rien  à  négocier  auprès  du  Gouvernement  général  des 
Pays-Bas,  M.  Hirsinger  ne  sera  exposé  à  aucune  direction  politique.  Le 
seul  objet  dont  il  importe  qu'il  s'occupe  avec  tout  le  zèle  dont  il  est 
capable,  ce  sont  les  préparatifs  que  l'on  fait  contre  les  Hollandais.  H  en 
rendra  le  compte  le  plus  exact,  mettant  toute  son  attention  à  ne  mander  is 
que  des  choses  vraies,  ou  du  moins  en  indiquant  le  degré  de  confiance  que 
mériteruDt  ses  rapports. 

»  Le  sieur  Hirsinger  s'abstiendra  de  chiffrer  les  faits  notoires,  mais  il 
chiffrera  les  choses  secrètes;  il  n'y  ajoutera  les  réflexions  du  public  ou  des 
gens  sensés  que  lorsqu'elles  lui  paraîtront  mériter  quelque  attention.  90 

»  Le  sieur  Hirsinger  se  servira  le  plus  qu'il  pourra  de  la  voie  que  lui 
offriront  des  voyageurs  pour  faire  mettre  ses  paquets  à  la  poste  à  Valen- 
ciennes. 

»  S'il  y  a  des  choses  très  importantes  et  très  secrètes  à  transmettre,  il 

(*)  Hirsinger  (Yves-I.ouis-Joscph),  secrétaire  do  Légation  cl  Chargé  d'affaires  à  Bruxelles,  de  1784  Î5 
à  (787,  puis  à  Dresde,  de  1788  à  1790,  à  Constantinople  en  1791;  Chargé  d'aQ'aires  à  Londres«ii 
179âj  Résident  près  des  «  Ligues  grises  »,  la  même  année;  à  Franefoit,  en  1801,  Ministre  plénipo- 
tentiaire à  Wurzbourg  de  1801  à  1814;  mort  le  2i  juillet  1824  à  Hûttenheinri-lcz-Benfrld  (Bas- 
Khin).  (Dossiers  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  à  Paris).  —  Sur  la  disgrâce  d'IIirsinger 
et  son  rappel  en  1788,  voir  plus  loin  les  notes  de  la  dépêche  adressée  de  Versailles,  le  3  mars  de  30 
cette  année,  par  Montmorin  à  son  agent  près  la  cour  de  Bruxelles. 
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pourra  envoyer  des  exprès  jusqu'à  celle  ville.  Il  se  tiendra  sur  la  plus 
grande  réserve  relativement  au  différend  subsistant  entre  l'Huipereiir  et  les 
Provinces-Unies. 

»  Si  M.  Hirsinger  trouve  encore  à  xBruxeiles  M.  Apprediris,  celui-ci  lui 
6  donnt-ra  toutes  les  notions  locales  «lont  il  a  besoin.  Dans  le  cas  contraire, 
il  s'adressera  avec  confiance  à  .^1.  de  Cruinpipen,  et  le  priera  de  lui  indi- 
quer les  devoirs  qu'il  aura  à  remplir  ». 

(Ibidem,  rcg,  CI.X.XIV,  fol.  2-27.) 

150.  Hirsinger  au  cotnle  de  f^ergennes.    —    Bruxelles,  22  novembre 
10  1784  (reçue  le  1^0). 

Il  fait  savoir  qu'il  a  pris  possession  de  son  poste  le  21  ;  il  a  été  présenté 
le  22  au  Ministre  plénipotentiaire. 

[Ibidem,  reg  C.LXXIV,  fol.  233  ) 

151.  Le  comte  Barbiano  de  tielgiojoso  au  comte  de   f^ergennes.   — 
15  Bruxelles,  25  novembre  1784  (reçue  le  27). 

Il  accuse  réception  de  la  dépêche  accréditant  Hirsinger  à  Bruxelles 
comme  Chargé  d'affaires  de   France,  et  proteste  de   son   attachement  à 

l'alliance  française. 

(Ibidem,  rcg.  CLXXIV,  fol.  234.) 


îo       152.  Hirsinger  au  comte  de  Fergennes.  —  Bruxelles.  26  novembre 
1784  (reçue  le  29). 

Le  lieutenant-colonel  autrichien  Donzell  (')  est  arrivé  à  Bruxelles  avec 

mission  de  l'Empereur  de  lever  dans  les  PaviJ-Bas  un  corps  de  douze  cents 

hommes.  Les  Etats  de  Brabant  s'y  sont  opposés,  sous  le  prétexte  qu'ils  ne 

ss  sont  obligés  que   d'entretenir  complets   les  quatre  régiments  nationaux. 

(')  Nous  ne  sommes  p.is  parvenu  n  identifier  ce  personnage.  M.  H.  SchliUor  suppose  qii'Hiisinger 
«  mal  ortbogra^ihié  le  nom. 
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Le  marquis  de  Cliasleler  (*)  sollicite  l'aulorisatioD  de  lever  un  corps  de 
douze  cents  hommes. 

Hirsinger  tiendra  directement  le  Maréclial  de  Ségur  au  courant  de  tout 
ce  qui  concerne  les  affaires  militaires. 

{Ibidem,  reg.  CLXXIV,  fol.  237-258.)  s 

153.  Hirsinger  au  comte  de  Fergennes.  —  Bruxelles,  7  décembre 
1784  (reçue  le  10). 

L'Empereur  fait  acheter  des  chevaux  pour  l'artillerie.  On  fabrique  à 
force  des  sacs  à  farine  et  à  terre.  Il  y  a  un  grand  nombre  de  recruteurs  à 
Bruxelles.  Avant-hier,  tous  les  curés  ont  exhorté  au  prône  leurs  paroissiens  lo 
à  s'enrôler  dans  les  troupes  impériales  pour  défendre  leur  patrie.  Ils  en 
avaient  reçu  l'ordre  du  Gouvernement. 

{Ibidem,  reg.  CLXXIV,  fol.  245-246.) 

154.  Hirsinger  au  comte  de  f^ergennes.  —  Bruxelles,  17  décembre 
178i(reçue  le  20).  is 

Le  département  militaire  prépare  d'immenses  approvisionnements,  et 
use,  à  cette  fin,  de  procédés  peu  corrects.  On  s'attend  à  voir  mobiliser  la 
garnison  de  Bruxelles.  Les  Bruxellois  sont,  en  majorité,  partisans  de 
l'annexion  à  la  France. 

«  Monseigneur,  90 

»  On  commence  dans  cette  ville  différents  établissements  dont  je  crois 
devoir  avoir  l'honneur  de  vous  informer. 

»  On  établit  un  magasin  à  farines  dans  l'ancien  couvent  des  religieuses 

(<)  Cliasleler  (Jean-Gabriel-Joscjili-Âlbcrt,  marijuis  du),  né  à  Moulbaix  (liainaut)  en  1703,  mort  à 
Venise  en  1825.  Souslicutciiaut  du  génie  en  1780,  capitaine  pendant  la  guerre  de  1788-1791  eontre  25 
les  Turcs,  licutenanl-colonel  en  17'J1,  il  prit  une  part  brillante  à  la  campagne  de  Belgique  en 
1792,  et  força  les  Français  ii  lever  le  siège  de  Rlayence  en  179B.  Général  en  1797,  il  combattit  en 
Italie,  et  obligea  Moreau  à  battre  en  retraite.  Feld-maréchal  en  18U1,  il  prit  part  aux  guerres  contre 
la  France  jusqu'en  ISlti.  (Pour  les  détails,  voir  la  notice  du  Général  Guillauue,  dans  la  biographie 
nationale,  IV,  31-58.)  3U 
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de  l'ordre  de  Sainte-Claire  (*),  et  l'entrepreneur,  {&  ce  qu'on  dit,  s'est 
engagé  à  y  livrer,  d'ici  au  i"'  février  procliain,  cinq  mille  quintaux  de 
farine;  d'autres  couvents  survent  à  y  emmagasiner  les  foins,  pailles  et 
avoines,  et  l'on  assure  qu'il  y  a  ordre  de  la  part  de  l'Empereur  d'enlever 
5  de  force  ces  denrées  aux  paysans  qui  ne  voudraient  pas  les  vendre  au  prix 
fixé,  et  qui  est  au-dessous  du  courant. 

»  Les  quatre  compagnies  de  grenadiers,  qui  forment  la  garnison  de 
cette  ville,  sont  prêtes  à  marcher,  el  n'attendent  qu'un  nouvel  ordre  pour 
aller  joindre  à  Anvers  et  à  Y|)res  les  régiments  dont  elles  font  partie.  On 
io  est  toujours  très  intrigué  ici,  Monseigneur,  de  savoir  quel  est  le  parti  que 
la  France  prendra  dans  des  circonstances  aussi  inquiétantes  pour  ce 
pays-ci  (*). 

»  Mais  je  crois  pouvoir  vous  assurer,  Monseigneur,  que  la  majeure 
partie  des  habitants  de  Bruxelles  désirerait  de  changer  de  domination  et 
^^  voir  arriver  chez  eux  les  Français  (^). 

»  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc.  »   Hirsingek.  » 

(Ibidem,  reg.  CLXXIV,  fol.  258-2.^9.) 


156.  Hirsinger  au  comle  de  f^ergetmes.   —  Bruxelles,  7  janvier  178S 
(reçue  le  H). 

20  Le  régiment  de  Bender  est  attendu  à  Bruxelles.  Hirsinger  transmet  une 
ordonnance  des  Etats  de  Brabant,  envoyée  par  ordre  de  lEmpereur  dans 
les  différents  villages  des  Pays-Bas,  et  traitant  de  l'achat  des  denrées  pour 
l'armée.  Il  joint  aussi  à  sa  dé|)éclie  deux  almanachs  de  la  cour  de  Bruxelles 
et  une  brochure  ayant  pour  titre  :  Le  partage  des  Pays-Bas  ou  moyens  de 


Ï5       (')  Enirc  les  ruelles  du   Potage  et  Van  der  h'isl,  près  du  Béguinage.  Sécularisées  en  1783,  les 

Clarisses  renlrèrciit  en  1790  dans  leur  couvent,  qui  avait  clé  converti  en  hôpital  militaire.  Elles  en 

furent  expulsées  en  1790,  et  se  retirèrent  alors  au  couvent  de  13erlainionl,  d'où  elles  durent  sortir  le 

7  novcnibre  de  la  même  année.  (Hennk  el  WAurEas,  Histoire  de  la  ville  de  Bruxelles,  III,  &38-S39.) 

(')  Sur  les  dispositions  du  gouvernement  français,  voir  notamment  M.  ds  la  Rocugtehie,  article 

SO  cité,  as  et  suivantes. 

(')  Ce  dernier  paragraphe  est  chiffré. 

14. 
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Pacification  ('),  œuvre  d'un   Français,    nommé  de  la  Villetle,  réfugié  à 

oruxelles* 

(Ibidem,  reg.  CLXXIV,  fol.  277-278.) 


(')  L'auteur  de  cette  brochure  de  62  pages,  éditée  à  Bouillon  en  1788,  cherche  à  établir  que  la 
paix  ne  sera  durable  que  si  les  Pays-Bas  sont  partagés  entre  la  Prusse,  la   France  et  l'Autriche.  5 
Voici,  à  titre  de  curiosité,  le  projet  de  partage  qu'il  préconise  : 

«  Je  rends  à  l'Empereur  le  Brabaiit  hollandais  et  la  Flandre  hollandaise,  et  lui  donne  de  la 
Zélande  tout  ce  qui  est  en  deçà  de  l'Escaut  oriental,  savoir  :  les  lies  de  Walchcren  et  de  Zuit- 
Bevelant;  de  là,  côtoyant  l'ile  de  Tolen,  je  lui  rends  Halteren,  Steenbergen,  au  Nord,  puis,  remontant 
au  Nord-Est,  j'y  ajoute  Oudenbosch  et  Sevenbergen,  qui  est  le  lieu  le  plus  septentrional  du  Brabant  10 
hollandais,  ensuite,  tirant  une  ligne  droite  vers  l'embouchure  de  la  rivière  de  l'Âa,  je  lui  donne,  en 
remontant  la  Meuse  jusqu'à  Namur,  toutes  les  villes,  tous  les  bourgs,  forts  et  villages  qui  se  trouvent 
sur  la  rive  gauche  de  ce  fleuve;  je  crois  déjà  entendre  l'évêque  de  Liège  jeter  les  hauts  cris,  mais  je 
laisse  le  soin  de  l'apaiser  aux  puissances  co-partageantes. 

»  De  Namur  je  remonte  la  Sambre  jusqu'à  Charleroy,  et  laisse  également  la  rive  gauche  de  cette  15 
rivière  à  l'Empereur;  de  là,  tirant  une  ligne  droite  jusqu'à  Condé  que  j'incorpore  dans  les  Etats  de 
l'Empereur,  j'en  fais  la  barrière  des  Pays-Bas  au  Midi;  puis,  descendant  i'Escaut  jusqu'à  Tournai, 
que  je  laisse  à  Sa  Majesté  Impériale,  je  forme  la  lisière  de  ses  possessions  occidentales  dans  les  Pays- 
Bas  par  la  chaussée  qui  conduit  de  Tournai  à  Courtrai,  à  Thieit,  à  Bruges,  et  enRn  à  Blankenbcrghe, 
de  manière  qu'en  arrondissant  ainsi  le  gazon  de  Sa  Majesté  Impériale  dans  les  Pays-Bas,  j'en  forme  20 
un  fer  à  cheval,  sans  aucuns  enclavements,  qui  font  presque  toujours  des  pierres  d'achoppement  et 
des  occasions  de  querelle. 

•  La  France  aura  tout  ce  qui  se  trouve  à  l'Occident  de  Condé,  de  Tournai,  de  Courtrai,  de  Thiclt, 
de  Bruges  et  de  Blankenbcrghe;  ce  sera  aux  commissaires,  à  dénommer  de  part  et  d'autre  pour  ce 
partage,  à  régler  les  limites  des  deux  puissances  depuis  Liège  jusqu'à  Condé,  et  depuis  cette  ville  25 
jusqu'à  Blankenberghe,  d'une  manière  si  équitable  et  si  claire,  qu'il  n'en  résulte  aucune  difficulté 
par  la  suite. 

»  Au  midi  des  Pays-Bas,  je  donne  à  la  France  tout  ce  qui  est  au-delà  de  la  ligne  que  j'ai  tirée,  de 
Charleroi  à  Condé;  et  depuis  Charleroi  jusqu'à  Liège,  toute  la  rive  droite  de  la  Sambre  et  de  la 
Meuse;  j'ajoute  à  cela  toute  la  province  de  Luxembourg,  en  descendant  la  Moselle  jusqu'à  l'embou-  50 
cbure  de  la  Kylle  (la  Kylle,  affluent  gauche  de  la  Moselle,  qui  finit  à  Ehrang,  à  8  kilomètres  en 
aval  de  Trêves),  puis,  en  remontant  vers  le  Nord,  j'y  joins  tout  le  pays  que  Sa  Majesté  Impériale 
possède  sur  les  deux  rives  de  cette  rivière,  et  je  viens,  enfin,  terminer  les  possessions  de  la  France 
à  la  hauteur  de  Liège,  les  limitant  au  nord  par  les  bourgs  de  Hervé  et  d'Eupen,  dans  le  duché  de 
Limbourg,  et  j'abandonne  à  la  Prusse  le  reste  de  ce  duché  avec  toute  la  Gueidre,  à  l'exception  des  35 
villes  de  Rurcmonde  et  de  Venloo,  qui  feront  partie  des  possessions  de  l'Empereur. 

•  Je  pense  que  ce  nouveau  plan  de  barrières  vaut  bien  celui  que  l'Angleterre  et  la  Hollande 
projetèrent  en  1707,  et  consommèrent  en  1715,  t  (Le  partage  des  Payt-Bai,  pp.  56-59.) 
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156.  Hirsinger  au  comte  de  f^ergennes,  —  Bruxelles,  9  janvier  1785 
(reçue  le  13). 

Le  prince  d'Anhalt-Zerbst  esl  entré  dans  Bruxelles,  à  la  tête  du  premier 
bataillon  du  régiment   de   Bcnder.    Le   second   bataillon  est  cantonné  à 
»  Genappe.  On  ne  connaît  pas  les  projets  du  Gouvernement  au  sujet  de  ces 
troupes. 

«  IVlonseigneur, 

»  Le  premier  bataillon  du  régiment  de  Hender  est  arrivé  ici  hier 
après-midi;  il  est  composé,  suivant  le  rapport  d'un  olîicier,  de  1575  liom- 

10  mes,  dont  !200  sont  restés  malades  dans  les  hôpitaux  de  Luxembourg  et 
de  Namur. 

»  iM.  le  Prince  d'Anhall-Zerbst  ('),  sous  le  nom  de  capitaine  Vencel,  est 
entré  en  ville  à  la  tète  de  cette  troupe,  et  Son  Altesse  Royale  l'Archiduc 
a  été  ce  matin  lui  rendre  visite  à  l'hôtel  de  Suède  ('^),  où  il  est  logé. 

1»  »  Le  second  bataillon  de  ce  réiçiment  de  Bender,  qui  devait  arriver 
demain,  a  reçu  ordre  de  rester  à  Schnap  (^),  qui  est  à  cinq  lieues  de  cette 
ville,  jusqu'à  ce  que  les  réparations  que  l'on  fait  dans  le  couvent  des 
Annonciades  {*)  pour  l'y  caserner  soient  achevées,  et  on  croit  qu'elles  ne 
le  seront  que  pour  le  18  de  ce  mois. 

80  »  Les  officiers  seront  logés  chez  le  bourgeois,  et  l'Empereur  vient  de 
les  exempter,  à  raison  de  cette  charge,  de  la  somme  de  vingt-cinq  mille 
florins,  qu'ils  lui  payaient  annuellement  pour  l'exemption  du  logement  des 
gens  de  guerre. 

»  Chacun  se  demande  si  ce  régiment  passera  ici  son  quartier  d'hiver, 


85       (')  Frédcric-Augusle,  prince  d'Anhalt-Zerbsl,  né  le  8  août  1734,  mort  le  3  mars  1793.  En  sa 
personne  s'éteignit  la  branche  de  Zerbst.  J.-L.  Cobcnzl  le  signale  à  Joseph  II  comme  voulant  «  à  toute 
force  se  battre  avec  les  Hollanilais  ».  (Brunneu,  Correspondances  intimes  de  l'empereur  Joseph  II  avec 
son  ami  le  comte  de  Cobeml  et  son  premier  minisire  le  prince  de  Kaunitz,  49.) 
(*)  Rue  de  rËvèquc.  Cet  hôtel  a  été  démoli,  il  y  a  peu  d'années. 
30       (')  Genappe. 

('}  Rue  de  Louvain.  Ce  couvent  des  Annonciades,  transformé  en  caserne  de  cavalerie,  fut  démoli 
vers  187S. 


—  108  — 

mais  les  officiers  de  ce  corps  ne  le  sachant  point  eux-mêmes,  personne  ne 
peut  en  jui^er  que  sur  les  apparences  qui  indiquent  ce  séjour. 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  »   Hirsinger.  » 

[Ibidem,  reg.  CLXXIV,  fol.  279-280.) 


157.  Hirsinger  au  comte  de  Vergennes.  —  Bruxelles,  16  janvier  1785  » 
(reçue  le  19). 

Passage  par  Bruxelles  du  marquis  de  Vërac.  Le  second  bataillon  du 
régiment  de  Bender  est  arrivé  dans  cette  ville.  Le  régiment  de  W  ûrmser 
est  à  Tirlemont;  on  attend  à  Bruxelles  celui  de  Gobourg. 

«  Monseigneur,  lO 

»  M.  le  Marquis  de  Vérac  (i)  est  arrivé  hier  au  soir  en  cette  ville,  et  en 
est  reparti  aujourd'hui  à  midi,  pour  aller  à  Anvers. 

»  Cet  ambassadeur  ayant  été  retardé  à  Mons  pour  faire  raccommoder  sa 
voiture,  et  étant,  d'ailleurs,  pressé  de  se  rendre  à  sa  destination,  m'a  chargé 
de  témoigner  à  M.  le  Comte  de  Belgiojoso  ses  regrets  de  ne  pas  avoir  pu  is 
aller  lui  faire  visite  et  présenter  ses  devoirs  à  Leurs  Altesses  Royales. 

»  Le  second  bataillon  du  régiment  de  Bender  est  arrivé  ici  hier  après- 
midi,  il  est  composé  de  1400  hommes. 

»   Leurs  Altesses  Royales  vont  demain  dîner  à  Tirlemonf,  chez  M.  le 
Commandeur  Boniface,  pour  voir  arriver  le  régiment  de  W  ûrmser,   qui  20 
est  destiné  à  rester  en  garnison  dans  cette  petite  ville. 

»  On  attend  ici  pour  mardi  prochain  le  régiment  de  Cobourg;  il  y 
séjournera  deux  jours. 

»  Je  suis  avec  un  profond  respect,  etc.  »   Hirsinger.  » 

{Ibidem,  reg.  CLXXIV,  fol.  282.)  25 

(')  Vérac  (Charles-Olivier  de  Saint- Georges,  marquis  de),  né  en  1745  au  château  de  Couche  en 
Poitou,  mort  à  Paris  en  1828;  aide-de-camp  du  duc  d'Havre,  1761  ;  fit  la  guerre  de  Sept  ans;  colonel 
des  grenadiers,  1767;  mestre-de-camp,  1770;  ministre  plénipotentiaire  à  la  cour  du  Landgrave  de 
Hesse-Cassel,  1772;  en  Danemarck,  1775;  en  Russie,  1780;  ambassadeur  en  Hollande,  17815;  en 
Suisse,  1789;  émigré  en  1792;  rentré  en  France  en  1801  ;  créé  lieutenant-général  par  Louis  XVMl  30 
en  1814.  (Dossiers  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  à  Paris.) 


—  <oy  — 

158.  Le  Maréchal  de  Ségur  à  Hirsinger.  —  Versailles,  48  janvier  i785. 

Il  le  remercie  des  renseignements  qu'il  lui  a  adressés,  mais  lui  conseille 
de  mieux  choisir  dorénavant  ses  agents  d'information;  on  lui  a  dit  que  les 
régiments  de  Migazzi  et  d'Esterhazy  arriveront  procliainemcnt  au\  Pays- 
5  Bas;  or,  le  premier,  après  avoir  passé  le  Hhin  aux  environs  de  Philips- 
bourg,  a  reçu  l'ordre  de  retourner  sur  ses  pas,  et  de  se  rendre  à  Fribourg 
et  Brisacli;  d'autre  part,  il  n'a  jamais  élé  fait  mention  du  régiment 
d'Esterhazy  (')  dans  le  dénombrement  des  troupes  que  l'Empereur  destine 
aux  Pays-Bas. 

10  «  J'espère  que  vous  serez  instruit  avec  plus  de  certitude  et  de  la  forma- 
lion  des  grands  magasins  qui  pourront  se  faire  dans  la  Flandre  et  le 
Brabant,  et  des  quartiers  qu'occuperont  dans  ces  provinces  les  régiments 
qui  doivent  y  arriver.  Ce  sont  des  objets  auxquels  je  vous  prie  de  donner 
une  attention  particulière.  » 

«s  {Ibidem,  reg.  CLXXIV,  fol.  283.) 


159.  Hirsinger  a«  comte  de  Fergennes.  —  Bruxelles,  19  janvier  1785 
(reçue  le  25). 

Le  régiment  de  Cobourg,  arrivé  à  Bruxelles  le  18,  est  reparti  dès  le  19, 
de  grand  matin.  On  attribue  son  départ  précipité  aux  nouvelles  apportées. 

îo  le  18  au  soir,  par  un  courrier  de  Luxembourg.  Des  bruits  de  guerre 
circulent  avec  persistance.  L'Abbé  de  Saint-Hubert  s'est  associé  avec  les 
sieurs  Blockhausen  et  Collard,  pour  fournir,  chaque  mois,  à  l'arsenal  de 
Luxembourg  «  quatre  cent  mille  pesant  »  de  munitions  de  guerre,  à  raison 
de  sept  florins  le  quintal. 

iS  {Ibidem,  reg.  CLXXIV,  fol.  284-285.) 

160.  Hirsinger  aie  comte  de  f^ergennes.  —  Bruxelles,  !«■•  février  1785 
(reçue  le  4). 

Il  expose  les  raisons  qui  lui  font  espérer  le  maintien  de  la  paix.  La 

(')  Voir  la  dépêche  adressée  par  Hirsinger  à  Vcrgennes,  le  1"  février  1785. 


—  no  — 

levée  de  l'impôt  militaire  se  poursuit  sans  dilïicullé.  Arrivée  prochaine  à 
Bruxelles  des  régiments  de  Bender,  de  Wùrmser  et  d'Esterhazy. 

«  Monseigneur, 

»  Quoique  les  préparatifs  de  guerre  se  continuent  dans  ce  pays-ci  avec 
activité,  et  que  l'arrivée  prochaine  des  troupes  impériales  semble  l'annon-  s 
cer,  cependant  on  se  flatte  presque  universellement  de  conserver  la 
paix  (')  :  les  personnes  qui  entourent  Leurs  Altesses  Royales  fondent  celte 
opinion  sur  la  gaîlé  qui  règne  à  leur  cour  depuis  jeudi  soir,  jour  de 
l'arrivée  du  dernier  courrier  de  Vienne;  et  d'autres  prétendent  prouver 
que  l'insuflisance  des  vivres,  qui  se  trouvent  dans  ce  pays-ci,  pour  la  lo 
subsistance  d'une  armée  considérable  sera  un  obstacle  insurmontable  pour 
le  séjour  que  ces  troupes  seraient  obligées  d'y  faire  en  cas  de  guerre. 

»  En  attendant,  la  levée  du  don  gratuit  de  qua're  millions  quatre  cent 
mille  livres,  que  Sa  iMajesté  Impériale  a  ordonnée  pour  subvenir  aux  frais 
de  la  guerre,  se  fait  avec  succès.  La  ville  d'Anvers  a  acquitté  pour  sa  part  i» 
six  cent  soixante  mille  livres,  et  le  receveur  chargé  de  ce  recouvrement 
m'a  dit  hier  qu'il  avait  déjà  près  de  trois  millions  en  caisse;  ce  sont  les 
Etats  du  Brabant  qui  lèvent  ce  don  gratuit  par  forme  d'emprunt. 

»  J'ai   l'honneur  de  joindre  ici.   Monseigneur,  la  lettre  que  j'écris  à 
Monseigneur  le  Maréchal  (^),  pour   lui   annoncer   l'arrivée   prochaine   à  «o 
Bruxelles  des  régiments  de  Bender,  Wùrmser  et  Esterhazy. 

n  Je  suis  avec  un  respect  infini,  etc.  »  Hirsi>ger.  » 

(')  Le  19  janvier  1788,  Joseph  II  écrivait  à  Louis  XVI  :  «  Je  me  prêterai  à  une  suspension 
d'armes  jusqu'au  l^'  de  mai;  mais  je  ne  puis  en  accorder  un  (sic)  plus  étendu,  puisqu'il  ne  me 
convient  pas  de  continuer  des  frais  de  guerre  coûteux,  cl  que  n'ayant  consenti  que  par  déférence  28 
pour  les  désirs  de  Votre  Majesté  à  suspendre  la  marciie  de  nos  troupes,  qui  pourraient  m'étre  néces- 
saires encore  aux  Pays-Bas,  s'il  arrivait  que  les  Hollandais  ne  fissent  pas  sans  perte  de  temps  des 
propositions  acceptables;  il  m'importe  essentiellement  de  pouvoir  remettre  ces  mêmes  troupes  en 
marche,  pour  regagner  autant  que  possible  le  temps  que  j'ai  déjà  perdu,  en  consentant,  uniquement 
par  amitié  pour   Votre  Majesté,  à  suspendre  leur  marche;   n'ignorant  pas,  d'ailleurs,   l'étal  dans  30 

lequel  se  trouve  en  tous  points  encore  l'armée  de  la  république si  le  terme  de  l'ariiiislice 

venait  à  expirer  avant  qu'on  pût  arrêter  les  préliminaires  d'un  accommodement.  Votre  iMajesté  est  trop 
équitable  pour  ne  pas  sentir  qu'en  ce  cas  je  me  verrais  dans  la  nécessité  d'employer  la  voie  des 
armes,  pour  obtenir  ce  que  je  désirerais  sincèrement  ne  devoir  qu'à  vos  soins  et  à  votre  amitié. ...» 
(Be8R,  Mûrie -Antoinette,  Joseph  II  und  Leopold  II.  Ihr  Briefwechscl,  71-72.)  35 

(')  Le  Maréchal  de  Ségur,  ministre  de  la  Guerre. 


—  m  — 

n  P.  S.  Son  Alfesse  Royale  l'Archidiichosse  est  incommodée  depuis  hier 
d'un  rhumatisme  et  n'a  pas  reçu  aujourd'hui.  » 

(/fti(/«»i,  reg.  Cl-XXIV,  fol.  i!97-i!98.) 


161.  Hirsimjer  au  comte  de  Fergennes.  —   Bruxelles,  1"  février  i785 
s  (reçue  le  5). 

Il  lui  envoie,  pour  le  Maréchal  de  Ségur,  un  placard  désignant  les  quar- 
tiers (l'hiver  des  différentes  brigades  des   troupes   impériales   répandues 
dans  les  Pays-Bas,  et  indiquant  li-s  noms  de  leurs  généraux  et  comman- 
dants ('). 
10  [Ibidem,  rcg.  CLXXIV,  fol.  'iU6.) 


162.  Hirsinger  au  comte  de  Fergennes.  —  Bruxelles,  14  février  1785 
(reçue  le  18), 

La  Compagnie  asiatique  (^),  établie  à  Anvers,  vient  de  faire  faillite.  Le 

passif  s'élèverait  à  dix  millions  de  florins,  el  les  actionnaires  subiraient 

15  une  perte  de  quatre-vingt-dix  pour  cent.  L'Empereur  avait  encouragé  cette 

entreprise  par  une  souscription  de  six  cent  mille  livres  (^).   Cette  nouvelle 

a  fait  taire  momentanément  toutes  les  autres  préoccupations. 

[Ibidem,  reg.  CLXXIV,  fol.  303.) 


(')  Ce  placard  est  reproduit  dans  le  Journal  historique  et  littéraire  du  1"  février  1785,  p.  2t5. 

îit  (*l  En  1780  s'était  formée  une  Compagnie  commerciale,  en  vue  de  renouer  les  relations  d'Anvers 
avec  les  Indes,  en  prenant  pour  base  d'opérations  la  place  de  Trieste;  les  principaux  associes  étaient 
Guillaume  Bolts,  Ciiarlcs  de  Proli,  fils  de  l'ancien  directeur  de  la  Compagnie  des  Indes,  Jean-Charles- 
Josepli  Boriekens  et  Dominique  Nagels.  On  équipa  plusieurs  navires,  l'on  parvint  à  fonder  quelques 
factoreries,   et  même   à   prendre   possession   de  l'ilc  de  Tristan   d'Acunha,   que  l'on   baptisa   l'ile 

35  de  Brabant.  Le  capital  de  1,200,000  florins  était  trop  faible,  et  des  emprunts  mal  combinés 
amenèrent  la  faillite.  (Voir  Précis  de  l'origine,  de  la  marche  et  de  la  chute  de  la  Compagnie  d'Asie 
et  d'Afrique  dans  les  ports  du  littoral  autrichien,  Liège,  1785,  et  Van  Bbuyssel,  Histoire  du  commerce 
et  de  la  marine  en  Belgique,  III,  295-299.) 

(>)  Joseph  II  avait  souscrit  pour  50,000  ducats,  le  prince  de  Kaunitz  pour  10,000,  la  veuve  de 

30  Wuif,  de  Gand,  pour  400,000  florins  (Mertens   et   Torfs,  Geschiedenis  van  Ântwerpen  sedcrt  de 


~  H2  — 

1 63.  Le  comte  de  Fergennes  à  Hirsinger.  —  Versailles,  âl  février  1785. 

Les  Etats-Généraux  des  Provinces-Unies  ont  exposé  au  Roi  de  France 
que,  le  7  février,  des  bateliers  de  Stevensweert  (*),  munis  d'un  passeport 
du  Prince-ENéque  de  Liège,  et  conduisant  sur  la  Meuse  cent  milliers  de 
foin,  destinés  à  Maastricht,  ont  vu  leur  bateau  arrêté  près  de  Stockhem  (^),  5 
territoire  de  Liège,  par  le  maire  et  sept  paysans  armés  du  village  autrichien 
d'Opbicht  (^).  Le  Roi  estime  que  celle  violation  de  territoire  est  de  nature 
à  nuire  singulièrement  aux  négociations  qu'il  poursuit  en  vue  du  maintien 
de  la  paix.  Son  agent  à  Bruxelles  doit  donc  en  exiger  la  réparation. 

(Ibidem,  rcg.  CLXXIV,  fol.  304.)  10 

itichlinq  der  slai  lot  onze  (ijdcn,  VI,  217.  Ces  auteurs  citent  à  ce  piopos  des  détails  curieux  empruntés 
à  un  libelle  du  temps  intitulé  :  La  Lune  comme  clic  va,  ou  anecdotes  intéressâmes  pour  les  habitantt 
des  contrées  profondes,  véritable  réquisitoire  à  charge  du  comte  de  Proli.  Voir  aussi  Levae,  Recherches 
historiques  sur  le  commerce  des  flclges  aux  Inles  pendant  If  XVII'  et  le  XVI 11'  siècle,  2i),  199,  212. 
—  E.  PoFFÉ,  Aniwcrpcn  in  de  XVIII' eeuw,  voor  den  inval  der  Franschen,  159-116  et  301-522.  Ce  IS 
dernier  a  reproduit  dans  son  livre  les  principaux  actes  de  la  liquidation.  —  A  l'occasion  de  celte 
faillite,  l'Empcicur  écrivait  à  Belgiojoso,  le  27  février  178S  :  •  La  banqueroute  de  la  Compagnie 
asiatique  était  à  prévoir  depuis  longtemps,  cl,  dès  que  la  paix  a  été  rétablie  entre  l'Angleterre  et  la 
France,  elle  devait  cesser  ses  envois  aux  Indes  et  aux  ilcs  des  Français;  peut-être  que  le  commerce 
de  la  Chine  aurait  pu  encore  aller,  quoique  faiblement.  F^e  comte  Charles  de  Proli  a  été  de  tout  temps  20 
«ne  mauvaise  Icte  et  un  homme  dont  la  mauvaise  économie  domestique,  le  peu  de  bonne  foi  et  de 
délicatesse  dans  le  choix  de  ses  moyens  pour  parvenir  à  ses  buts,  ne  pouvaient  jamais  inspirer  de  la 
confiance;  aussi  ai-je  fait  l'impossible  pour  résister  à  toutes  les  embûches  que  lui  et  Bollz  ont  lâché 
de  tendre  à  l'érère  [le  trésor  public,  œrari«»«]  pour  les  appuyer  :  il  faut  les  abandonner  à  leur 
mauvais  sort,  et  tout  palliatif  qu'on  trouverait,  serait  dangereux,  cl  ne  leur  servirait  que  faiblement.  Je  25 
suis  fâché  du  contrecoup  qu'en  ressentiront  d'autres  négociants,  mais  il  faut  laisser  mourir  celte 
Compagnie  pour  pouvoir  espérer  d'en  faire  revivre  d'autres  sur  un  pied  plus  solide.  »  (Original  aux 
Archives  Belgiojoso,  à  Milan,  cité  par  Gaucbie,  Le  comte  L.-C.-M.  de  Barbiano  de  Belgiojoso, 
231-232.) 

(*)  Sur  la  Meuse,  dans  le  FJmbourg  néerlandais.  30 

(')  Slocklieim,  oujourd'hui  l.inibourg  belge,  arro:)disseinenl  de  Tongres. 

(')  Obbicht,  près  de  Sitlard,  appartient  aujourd'liui  au  Limbourg  hollandais.  —  Le  gouvernement 
de  Bruxelles  répondit,  dès  le  24  du  niénic  mois,  qu'il  n'y  avait  pas  eu,  dans  l'espèce,  de  «  saisie 
autorisée  »,  mais  bien  «  un  exploit  ordinaire  de  la  douane,  sur  lequel  la  justice  aura  à  se  pronon- 
cer ».  D'autre  part,  le  Gouvernement  fait  remarquer  que  la  République  des  Provinces-Unies  a  tort  de  35 
se  plaindre,  elle  qui  multiplie  les  agressions  et  les  attentais  injustifiables  »,  Suit  une  longue  histoire 
de  maraîchers,  qui,  se  rendant  au  marché  d'Aubel,  ont  été  arrêtés  par  les  Hollandais  sur  une  route 
irai)érialc  à  M'Hccr.  —  Le  volumineux  dossier  de  cette  affaire  est  conservé  aux  Archives  impériales 
de  Vienne.  (Dépêche  de  Mercy  au  gouvernement  de  Bruxelles.  Belgicn,  D.  D.  B.  23'';. 


—  un  — 

164.  Lecoinfede  Fergenne»  à  Hirsinger.  —  Versailles,  21  février  1788. 

Il  lui  transmet  la  iniiiute  d'un  mémoire  relatif  à  l'affaire  dont  il   est 
question  dans  la  dépêche  précédente.  Ce  mémoire  sera  remis  par  Hirsinger 
aux  Gouverneurs-généraux  des  Pays-Bas. 
s  (/6idern,  reg.  CLXXIV,  fol.  30S.) 

165.  Le  maréchal  de  Ségurà  Hirsinger.  —  Versailles,  22  février  1785. 

11  désire  savoir  si  les  magasins  que  l'on  a  établis  à  Bruxelles,  Malioes 
et  G:ind,  ainsi  que  sur  le  Démer,  sont  ou  seront  plus  considérables  que  ce 
qui  est  nécessaire  pour  la  subsistance  des  troupes  cantonnées  (^). 
to      11  prie  aussi  le  Chargé  d'affaires  de  le  tenir  au  courant  des  achats  de 
chevaux  pour  l'artillerie. 

(Ibidem,  reg.  CLXXIV,  fol.  306.) 

166.  Hirsinger  au  comte  de  Fergennes.  —  Bruxelles,  27  février  1785 
(reçue  le  2  mars). 

18  Le  Secrétaire  d'Etat  de  Crumpipen  a  remis  à  Hirsinger  un  mémoire  en 
réponse  au  précédent.  Il  soutient  que  la  saisie  du  bateau  a  été  opérée,  non 
sur  le  territoire  de  Liège,  ainsi  que  le  prétendent  les  Etats-Généraux, 
mais  sur  le  territoire  autrichien.  Cette  saisie  n'a  d'ailleurs  d'autre  caractère 
que  celui  d'une  opération  ordinaire  de  douane,  et   a  donné  lieu  à  une 

îo  poursuite  judiciaire  actuellement  pendante  devant  les  juges  légaux. 

Le  Gouvernement-Général  tient  cependant  à  manifester  sa  déférence  à 
l'égard  du  Eloi,  et  a  donné  l'ordre  de  restituer  aux  propriétaires  le  navire 
et  sa  cargaison. 


(*)  II  peut  être  iiitéressaat  de  rapprocher  celte  préoccupation  du  Maréchal  et  la  lettre  écrite  a 
SS  Joseph  II  de  Saint-Pétersbourg  par  le  comte  Louis  de  Cobenzl  le  14  mai  suivant:  «  cette  affaire 
a  fourni  à  Votre  Majesté  une  occasion  très  naturelle  de  faire  passer  aux  Pays-Bas  un  nombre  asiei 
considérable  de  ses  troupes  pour  que  ces  provinces  ne  soient  pas  entièrement  à  la  merci  de  la  France 
en  cas  d'événement  •.  (Béer  et  Fiedler,  Joseph  II  und  Graf  Ludwig  Cobenzl.  Ihr  Briefwcchiel, 
II,  32.) 
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Les  Hollandais  qui  se  plaignent  si  vivement  d'une  prétendue  violation 
de  territoire,  ne  se  montrent  guère  respectueux  des  droits  de  l'Empereur. 
C'est  ainsi  que,  le  24  janvier,  le  Drossard  du  Pays  d'Outre-Meuse  hollandais, 
assisté  d'un  détachement  de  dragons  de  la  garnison  de  Maastricht,  a  saisi 
»ur  les  terres  autrichiennes  des  habitants  des  terres  libres  de  Gronsfeld  (^)  s 
et  de  Brust[?]  qui  portaient  des  denrées  au  marché  d'Aubel  (^).  Ces  villa- 
geois ont  été  maltraités  et  pillés. 

{Ibidem,  reg.  CLXXIV,  fol.  309-515.) 


167.  Hirsinger  au  comte  de  f^ergennes.  —  Bruxelles,  28  février  4785 
(reçue  le  5  mars).  lo 

Le  français  Duverger  a  été  arrêté  à  Bruxelles  sous  l'inculpation  d'avoir 
imprimé  et  débile  de  mauvais  livres.  On  a  saisi  chez  lui  différents 
manuscrits  contre  l'Empereur  et  contre  des  membres  du  gouvernement 
des  Pays-Bas,  ainsi  que  des  exemplaires  des  libelles  intitulés  :  Les  soirées 
d'Antoinette,  et  Le  singe  de  quarante  ans  (^).  Il  est  poursuivi  avec  ses  i» 
associés  Delahaye  et  Brambilia.  On  dit  que  les  manuscrits  découverts  chez 
lui  sont  d'un  caractère  suiïisamment  criminel  pour  amener  sa  condamna- 


(*)  Gronsfeld,  comté  relevant  du   Cercle  de   Westphalie,   appartient  aujourd'liui  au  Limbourg 
néerlandais. 

(*)   Aubel  faisait  partie  du  comté  de  Dalhem  s  appartenance  du  Limbourg  »;  il  appartient  aujour-  iù 
d'hui  à  la  province  de  Liège,  arrondissement  de  Verviers. 

(')  Ces  libelles  n'existent  pas  à  la  Bibliothèque  nationale,  et  nous  n'avons  pu  les  découvrir  dans  les 
catalogues  des  collections  de  pamphlets  révolutionnaires,  —  On  sait  comment  Paris  fut  inondé 
de  ces  productions  ordurières,  imprimées  surtout  en  Hollande  et  en  Angleterre.  Le  gouvernement 
français  avait  dans  ce  dernier  pays  un  agent  spécialement  chargé  de  surveiller  les  libellistes,  de  iS 
traiter  avec  eux,  et  de  décider  les  libraires,  moyennant  finances,  à  la  destruction  des  pamphlets 
qu'ils  s'apprêtaient  à  mettre  en  circulation.  L'inconvénient  de  ce  système  se  devine  :  on  fabriquait  des 
libelles  pour  les  faire  acheter  par  la  Cour.  La  collection  •  La  Bédoyère  »,  conservée  à  la  Bibliothèque 
nationale,  contient  quatre-vingts  de  ces  brochures.  —  Sur  cette  question,  voir  H.  Fleiscbmann,  Les 
pamphlets  libertins  contre  Marie- Antoinette,  d'après  des  documents  nouveaux  et  les  pamphlet»  tirés  dt  30 
l'enfer  de  la  Bibliothèque  nationale.  —  M.  Tourneux,  Marie-Antoinette  devant  l'histoire.  —  H.  d'Alhe- 
■AS,  Les  amoureux  de  la  Beine,  Marie- Antoinette  d'après  les  pamphlets.  —  G.  Apollinaire,  F.  Flbu- 
>BT  et  L.  Perceau,  L'Enfer  de  la  Bibliothèque  nationale.  —  J.-P.  Belim,  Le  commerce  des  livres 
prohibés,  à  Paris,  de  1750  à  4789. 
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tion  à  mort.  Le  pays  est  d'ailleurs  «  empoisonné  du  mauvais  livres  et  d« 
libelles  ». 

[Ibidem,  reg.  CLXXIV,  fol.  317-318.) 

168.  Le  comte  de  Fergenne»  à  Hirsinger.   —  Versailles,  4  mars  1785. 

•  Il  mande  que  Duverger  est  un  personna|,;e  infftme  récemment  évadé  de 
Charenton.  où  il  était  détenu  par  ordre  du  Roi.  Le  i^ouvernement  français 
ne  désire  pas  intervenir  dans  les  poursuites  intentées  à  ce  libelliste.  Il 
compte  sur  l'amitié  des  Gouverneurs-Généraux,  pour  obtenir  que  les 
horreurs  répandues  par  Duverger  «  sur  une  personne  auguste  »  seront 
to  étouffées  et  qu'il  n'en  sera  pas  fait  mention  explicitement  dans  la  sentence 
qui  interviendra. 

(Ibidem,  reg.  CLXXIV,  fol.  319.) 

169.  Le  comte  de  Fergennes  à  Hirsinger.  —  Versailles,  Il  mars  1783. 

Le  gouvernement  français  remercie  les  Gouverneurs-Généraux  des  Pays- 
15  Bas  de  leur  condescendance  dans  l'affaire  du  bateau  arrêté  à  Stockhem  (^). 

Il  engagera  les  Etats-Généraux  des  Provinces- Unies  à  désavouer  la  vio- 
lation du  territoire  autrichien,  dont  le  Drossard  du  Pays  d'Ou ire-Meuse 
hollandais  s'est  rendu  coupable  le  24  janvier  ('),  et  à  offrir  les  réparations 

convenables. 

M  (Ididetn,  reg.  CLXXIV,  fol.  330-532.) 

170.  Hirsinger  au  comte  de  Fergennes.  —  Bruxelles,  29  mars  1785 
(reçue  le  le'  avril). 

Il  s'est  empressé  de  porter  aux  Gouverneurs-Généraux  l'heureuse  nou- 
velle de  la  naissance  du  duc  de  INormandie  (^).  Elle  a  été  reçue  avec  une 

«B  vive  allégresse. 

(Ibidem,  reg.  CLXXIV,  fol.  336.) 

(')   Voir  les  dépêches  du  21  et  du  27  février. 
(*)  Voir  la  <lépéche  du  27  février. 

(»)  Louis-Charles  de  France,  fils  de  Louis  XVI  et  de  Marie-Antoinette,  mort  au  Temple,  1« 
30  sa  prairial  an  III  (lOjnin  1795j. 
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171.  Hirsinger  au  comte  de  Fergennes.  —  Bruxelles,  31  mars  1785  (*). 

Les  archiducs  gouverneurs-généraux  lui  ont  fait  remettre  une  tabatière 

d'or,  ornée  de  leur  chiffre  en  diamants,  comme  un  témoignage  particulier 

de  la  joie  que  leur  a  occasionnée  la  nouvelle  de  la  naissance  du  duc  de 

INormandie.  » 

{Ibidem,  reg.  CLXXIV,  fol.  337.) 

172.  Hirsinger  au  comte  de  Fergennes.  —  Bruxelles,  31  mars  1785 
(reçue  le  5  avril). 

Le  Gouvernement-général  des  Pays-Bas  a  fait  saisir  et  consigner  au 

greffe  tous  les  papiers  et  les  livres  de  Duverger.  Pour  déférer  au  désir  io 

exprimé  par  le  gouvernement  français,  il  n'en  sera  fait  aucune  mention 

dans  le  jugement  qui  sera  prononcé. 

{Ibidem,  reg.  CLXXIV,  fol.  338.) 

173.  Hirsinger  au  comte  de  Fergennes.  —  Bruxelles,  16  avril  1785 
(reçue  le  20).  «» 

Linguet  est  arrivé  à  Bruxelles.  Il  a  fait  des  visites  au  comte  de  Belgio- 

jo80,  à  plusieurs  membres  du  Conseil  privé,  et  à  différentes  personnes 

attachées  au  Gouvernement;  on  croît  qu'il  restera  trois  semaines  ou  un 

mois  (^). 

(Ibidem,  reg.  CLXXIV,  fol,  348.)  20 

(')  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 

(')  Linguet  avait  publié  plusieurs  articles  défendant  les  prétentions  de  l'Empereur  au  sujet  de 
l'Escaut.  Dotrenge  affirme  que  ce  travail  lui  avait  été  commandé  par  le  Gouvernement,  et  payé 
mille  ducals.  (Archives  de  l'Etat,  à  Liège.  Conseil  privé.  Correspondance  de  Dotrenge  avec  Chestret. 
Dépêche  du  2  avril  1788.)  —  Le  19  décembre  1784,  Kaunitz,  transmettant  à  Joseph  II  le  3tt 
n*  89  des  Annales  de  Linguet,  faisait  remarquer  que,  sans  doute.  Il  y  avait  de  bonnes  choses  dans 
ce  travail,  mais  que  Linguet  était  allé  trop  loin;  il  avait,  au  sentiment  du  Chancelier,  trop  écouté 
son  ressentiment  personnel  contre  Vergennes  :  »  il  serait  donc  possible  que  la  Cour  de  France  nous 
attribuât  d'avoir  engagé  cet  habile  écrivain  à  soutenir  notre  cause;  en  conséquence,  j'écris  au  comte 
de  Mercy  pour  le  mettre  à  même  de  dénier  le  fait,  s'il  en  était  question,  étant  certain  que  c'est  30 
absolument  un  ouvrage  fait  de  propre  mouvement  par  Linguet,  et  que,  dans  le  fait,  le  Gouvernement 
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174.  Le  comte  de   Calonne  au  comte  de  f^ergennes.   —   Versailles, 
{"2  mai   1785. 

Nouvelles  instances  au  sujet  du  pa(|u(-bot  Hannover  (*). 

(Jbidem,  leg.  CLXXIV,  fol.  352,  359,  363.J 

S       175.  Hirsinger  au  comte  de  Fergennes.  —  Bruxelles,  1"  juin  ^785 
(reçue  le  5). 

Il  a  remis  au  comte  de  Bolgiojoso  un  mémoire  priant  le  gouvernement 
de  Bruxelles  de  nommer  des  commissaires,  pour  délibérer  avec  des  délé- 
gués du   Roi   de    France,  aQn   d'établir  de  commun   accord  la  ligne  de 
<o  démarcation  entre  la  chàtellenie  de  Furnes  et  le  territoire  de  Dunkerque. 
Le  comte  a  répondu  qu'il  allait  s'occuper  incessamment  de  cette  affaire. 

[Ibidem,  reg.  CLXXIV,  fol.  376-577.) 


176.  Hirsinger  au  comte  de  f^ergennes.  —  Bruxelles,  i2  août  1783 
(reçue  le  16). 

15      Duverger  (^)  vient  d'être  condanmé  à  trente  années  de  détention  dans  la 


l'aurait  mis  dans  le  cas  de  présenter  l'affaire  sons  d'autres  couleurs,  s'il  avait  cru  pouvoir  employer 
une  plume  étrangère.  •  —  L'Empereur  écrit  en  marge  :  «  Il  n'est  pas  indifférent  qu'un  booime 
comme  Lingiiet,  lu  dans  toute  l'Europe,  emploie  ses  talents  à  la  défense  de  notre  cause,  et  son 
numéro  précédent  a  fait  réellement  beaucoup  d'impression  ;  mais  il  est  impossible  de  guider  la  plume 

!tO  d'un  homme,  qui,  comme  lui,  ne  suit  que  l'impulsion  de  son  imagination  et  de  sa  façon  de  voir  les 
choses.  »  (Archives  impériales  de  Vienne.  Chancellerie  des  Pays-Bas.  D.  108/ad  L"  P.  1/ad  N"  194.) 
—  Le  31  janvier  1788,  Kaunitz  communique  à  l'Empereur  «  la  minute  du  travail  que  cet  écrivain 
célèbre  a  fait  sur  les  pièces  que  le  comte  de  Belgiojoso  lui  a  communiquées  sur  nos  différends  avec  la 
République.  •  —  Le  Chancelier  trouve  que  «  c'est  admirablement  écrit,  et  fera  grand  effet  sur  l'opi- 

IS  Dion.  •  (Ibidem.)  —  Par  apostille,  Joseph  II  ordonne  qu'il  soit  remis  à  Linguet  une  gratification  de 
mille  ducats. 

('  I  Voir  les  dépêches  du  12  et  du  24  avril  1781. 

{')  Voir  les  dépêches  du  28  février  et  du  4  mars  1788. 
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prison  de  Vilvorde  (').  Les  manuscrits  et  imprimés  saisis  chez  lui  ont  été 

déposés  à  la  Chancellerie  de  Brabanl. 

{[bidem,  reg.  CLXXIV,  fol.  408.) 


177.  Hirsinger  au  comte  de  Fergennes.  —  Bruxelles,  6  octobre  178d 
(reçue  le  9).  » 

Bruits  divers  qui  circulent  au  sujet  du  traité  de  paix.  Langage  tenu  par 
le  comte  de  Belgiojoso. 

fi)  Ses  complices,  Maximilien- Marie-Thérèse- Joseph  Brambilla,  Jean-Florent  de  Lahaye  et  sa 
femme  furent  également  condamnés,  le  premier  à  dix  années  de  détention,  les  deux  autres  à  des  peine* 
moindres,  «  pour  avoir  fait  imprimer  et  débiter  un  nombre  infini  de  libelles  diffamatoires  o.  {q 

Duverger  adressa  à  l'Empereur  une  rcqucle  où  il  se  plaignait  de  ce  que  son  procès  eût  été  o  instruit 
plutôt  par  animosité  que  par  justice  ».  Elle  fut  examinée  par  le  Conseil  privé,  dans  la  séance  du 
2  mars  1780.  Après  avoir  entendu  l'avis  des  Fiscaux,  et  sur  le  rapport  du  conseiller  Limpens,  le 
Conseil  «  conclut  par  approuver  la  juste  condamnation  de  Duverger  et  de  ses  complices  ». 

Duverger  ne  se  découragea  pas.  Il  adressa  une  nouvelle  requête  h  l'Empereur,  et  à  ses  griefs  pré-   js 
cédcnts  il  ajouta  l'exagération  des  frais  du  procès,  qui  s'élevaient,  disait-il,  à  plus  de  douze  mille 
florins.  —  Joseph  II  voulut  que  toutes  les  pièces  lui  fussent  envoyées.  A  la  suite  de  l'examen  qu'il  en 
fît  faire,  et  sur  un  rapport  du  prince  de  Kaunitz,  en  date  du  2  février  1787,  il  prit  la  résolution 
suivante  : 

•  La  procédure  observée  à  l'égard  de  Duverger  m'ayant  paru,  dès  le  commencement,  marquée  au  ao 
coin  d'une  vengeance  personnelle,  et  nullement  fondée  sur  les  règles  d'une  justice  distributive,  j'ai  jugé 
à  propos  d'ordonner  au  comte  de  Seilern  de  la  faire  examiner  par  un  conseiller  de  la  justice 
suprême.  Il  vient  de  porter  à  ma  connaissance  le  travail  dont  a  été  chargé  le  conseiller  Haan,  que  je 
communique  ci-joint  au  département,  afin  que,  d'après  son  opinion,  laquelle  j'approuve  dans  toute* 
ses  parties,  il  soit  dressé  une  dépêche  au  Gouvernement,  en  lui  enjoignant  non  seulement  de  relâcher  25 
aussitôt  le  libraire  Duverger  et  la  femme  Lahaye,  mais  aussi  de  faire  examiner  de  nouveau  les  frais 
exorbitants  du  procès,  pour  être  réduits  à  une  somme  beaucoup  plus  modérée,  en  observant  de  rayer 
tout  ce  que  les  juges  peuvent  avoir  reçu  somme  épiées,  et  de  faire  restituer  à  Duverger  et  C*  les 
livres  non  sujets  à  la  confiscation  :  le  tout  de  la  manière  proposée  par  le  conseiller  Haan. 

»    Enfin,  je  veux  que  le  Gouvernement  fasse  connaître  au  Conseil  de  Brabant  mon  mécontentement  30 
sur  la  conduite  illégale  et  repréhensible  qu'il  a  tenue  dans  cette  affaire,  et  qui  forme  une  nouvelle 
preuve   combien   il   est  nécessaire  d'introduire  non   seulement  aux   Pays-Bas  une  nouvelle  forme 
judiciaire,  qui  ne  soit  point  susceptible  d'une  procédure  aussi  arbitraire,  mais  d'éloigner  raâmc  des 
tribunaux  Ions  ceux  qui  s'en  sont  rendus  coupables.  Joseph  ». 

Les  Gouverneurs-généraux  firent  en  conséquence  sortir  de  prison,  le  20  mars  1787,  Duverger  et  la  35 
femme  de   Lahaye.  De   Lahaye  et  Brambilla  avaient  obtenu  leur  grâce  dès  l'année   1785.  (Voir 
Gauhard,  HuHetins  de  la  Commission  royale  d'histoire,  2'  série,  VIII,  217-219.) 
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«  Monseigneur, 


»  Quoiqu'il  y  ail  dix  à  douz«>  jours  que  la  nouvelle  de  la  si^^nalure  des 
préliminaires  de  la  paix  (')  soit  répandue  à  Bruxelles,  et  que  la  tranquillité 
OÙ  sont  les  troupes  dans  leurs  cantonnements  annonce  que  l'on  ne  pense 
5  plus  à  faire  la  guerre,  cependant,  Monseii^neur,  on  paraît  encore  douter 
que  la  paix  soit  assurée,  et  l'on  croit  que,  de  tous  les  articles  énoncés  dans 
les  gazettes,  il  n'y  a  que  celui  des  neuf  millions  donnés  à  l'Kmpereur  par 
les  Etats-Généraux  pour  le  désistement  de  ses  prétentions  sur  Alaeslricht, 
qui  ait  été  accepté  par  le  comte  de  Mercy. 

10  »  On  dit  que  cet  ambassadeur  n'ayant  pas  voulu  prendre  sur  lui 
d'acquiescer  aux  autres  propositions,  il  les  a  soumises  à  la  décision  de  Sa 
Majesté  l'Empereur,  et  que  ce  ne  sera  qu'au  retour  du  courrier  qu'il  a 
expédié  pour  raison  de  ce  à  Vienne,  et  que  l'on  attend  ici  pour  le  8  ou  9 
de  ce  mois,  que  l'on  saura  décidément  à  quoi  s'en  tenir. 

15  »  W.  le  Comte  de  Beigiojoso  parait  favoriser  de  son  côté  cette  assertion; 
il  répond  à  tous  ceux  qui  veulent  lui  faire  compliment  sur  la  signature 
des  préliminaires  de  la  paix,  qu'il  n'y  a  encore  rien  de  décidé,  et  que  les 
affaires  ne  sont  rien  moins  qu'arrangées. 

»  Cette  incertitude  m'avait  gagné  comme  la  majeure  partie  de  cette 

so  ville,  et  m'a  empêché  jusques  à  présent  de  prendre  la  liberté  de  Vous 
féliciter,  Monseigneur,  sur  une  paix  glorieuse  qui  est  votre  ouvrage  P),  et 
qui  va  rendre  une  tranquillité  aussi  désirée  par  les  sujets  de  l'Empereur 
que  par  ceux  des  Etals-Généraux. 

»  Du  moment,  Monseigneur,  que  je  pourrai  être  instruit  du  mouvement 

fs  des  troupes  dans  les  Pays-Bas,  je  m'empresserai  d'avoir  l'honneur  de  vous 
en  informer,  et  je  proBlerai  de  cette  occasion  pour  terminer  ma  correspon- 
dance avec  Monseigneur  le  Maréchal  de  Ségur. 

»  Je  suis  avec  un  profond  respect,  etc.  »  Hirsinger.  » 

(')  Ces  préliminaires  avaient  clé  signés  le  20  septembre.  Sur  les  négociations  très  laborieuses 
80  du  traité  de  Fontainebleau,   voir  Akneth  et  Flammebmont,  Correspondance  secrète  du  comte  de  Mercy- 
Anjenleaii  avec  l'Emperettr  Joseph  II  ut  le  prince  de  Kaunitz,   1,   595-471.  —    Voir  aussi  Arnetb, 
Marie- Antoinette,  Joseph  II  und  Lropoid  II.  Ihr  Briefwechsel,  40-105. 

(»)  Voir  sur  ce  point  :  F.  Magnettk,  Joseph  II  cl  la  liberté  de  l'Escaut.  —  Blok,   Gesehiedenis  van 
het  Nederlandsche  volk,  t.  VI.  —   JI.  ok  l*  Rociietekir,  Marie-Auloinette  et  le  différend  de  Joseph  II 
35  avec  la  Hollande,  déjà  cité. 
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«  P.  S.  Leurs  Altesses  Royales  sont  (oujours  à  Anvers,  et  l'on  ignore  le 
moment  de  leur  retour  à  Bruxelles.  » 

(Ibidem,  reg.  GLXXIII,  fol.  423-424.) 


178.  Hirsinger  au  comte  de  Fergennes.  —  Bruxelles,  H  octobre  1785 
(reçue  le  15).  » 

Le  bruit  court  que  les  dépêches,  arrivées  de  Vienne  le  11  octobre  au 
matin,  annoncent  la  signature  des  préliminaires  de  la  paix.  On  loue  fort  le 
désintéressement  de  la  France  et  l'influence  qu'elle  a  exercée  en  vue  du 
maintien  de  la  paix.  On  annonce  le  départ  prochain  des  troupes  venues 
d'Allemagne.  io 

«  Monseigneur, 

»  Le  courrier  que  Leurs  Altesses  Royales  ont  expédié  à  Vienne,  le  24 
du  mois  de  septembre  dernier,  et  dont  on  attendait  le  retour  pour  asseoir 
son  opinion  sur  la  nouvelle  de  la  signature  des  préliminaires  de  la  paix, 
que  l'on  ne  regardait  point  encore  comme  assurée,  est  arrivé  ici  ce  matin,  is 

»  Quoique  l'on  ignore  jusques  à  présent  le  contenu  des  dépêches  dont 
il  était  chargé,  cependant,  Monseigneur,  son  arrivée  a  fait  une  sensation 
agréable,  et  a  si  bien  confirmé  les  bruits,  qui  courent  ici  depuis  avant-hier 
soir,  que  l'Empereur  a  ratifié  avec  plaisir  toutes  les  conditions  de  la 
paix  (^),  que  l'on  se  loue  déjà  ouvertement  des  obligations  que  l'on  doit  à  iO 
notre  Cour,  et  que  l'on  admire  surtout  le  désintéressement  avec  lequel  elle 
a  agi  dans  cette  occasion,  puisqu'elle  ne  demande  aucune  indemnité  pour 
les  frais  extraordinaires  que  lui  a  occasionnés  la  médiation  qu'elle  a  bien 
voulu  accepter. 

»  Cet  éloge  flatteur  est  aussi  unanime  que  la  persuasion  où  l'on  est  i» 


(«)  Le  Journal  historique  et  littéraire  du  IS  octobre  1788  (p.  298)  contient  une  correspondanc* 
datée  de  Druxclles,  le  25  septembre,  disant  que  les  préliminaires  ont  été  signés  à  Paris  le  20,  et  qua 
rArchidiichcsse  en  a  elle-même  porté  la  nouvelle  au  duc  Albert,  au  quartier  général.  Le  teste  des 
préliminaires  suit. 


—  12i  — 

que,  sans  le  secours  de  la  France,  on  n'aurait  jamais  évité  dans  ce  pays-ci 
la  guerre  ruineuse  dont  il  était  menacé  ('). 

»  On  attend  ici,  d'un  jour  à  l'autre.  Leurs  Altesses  Koyales,  et  l'on  ne 
doute  point  de  leur  empressement  à  donner  des  démonstrations  publiques 
5  de  leur  joie. 

»  Je  m'empresserai,  à  Leur  retour,  d'avoir  l'honneur  de  Leur  faire  ma 
cour,  et  de  Les  féliciter  sur  la  conclusion  des  arrangements  de  paix  qu'Elles 
ont  toujours  désirée. 

»  On  assure,  Monseigneur,  que  les  troupes  arrivées  d'Allemagne  au 
1(1  commencement   de   l'hiver,  ont   déjà   reçu   l'ordre  de  se  tenir   prêtes   à 
partir  (^). 

»  L'on  croit  que,  vers  la  tin  de  ce  mois,  elles  seront  toutes  en  marche 
pour  retourner  à  leurs  anciennes  garnisons,  et  qu'elles  continueront  à  être 
payées  sur  le  pied  de  guerre. 
1.S  »  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  la  dépêche  que  j'ai  celui 
d'écrire  à  Monseigneur  le  Maréchal  de  Ségur,  pour  prévenir  ce  Ministre 
que,  toutes  choses  allant  rentrer  dans  l'ordre,  je  crois  devoir  m'abstenir  de 
lui  rendre  compte  de  ce  qui  se  passe  ici. 

»  Je  suis  avec  un  profond  respect,  etc.  »   Hirsinger.  » 

j„  {Ibidem,  reg.  CLXXIV,  fol.  42S-426.) 

179.  Hirsinger  au  comte  de  Fergenne».  —  Bruxelles,  16  octobre  1785 
(reçue  le  19j. 

Départ  des  troupes  allemandes.  La  cour  garde  le  silence  sur  le  traité  de 
paix. 
95  «  Monseigneur, 

»  Les  troupes  impériales  commencent  à  se   mettre  en   marche  pour 

(*)  Sur  ce  point,  voir  la  lettre  adressée,  de  Versailles,  à  Joseph  II  par  Marie-Antoinette,  le 
4  férrier  1785;  celle  de  Louis  XVI  au  même,  6  février,  et  la  réponse  de  Joseph  11,  du  20  février, 
dans  B«iR,  Marie- Anloinette,  Joseph  II  und  Leopold  II.  Ihr  Briefweehtel,  72-79. 
.50  (*)  Mercy  jugeait  que  l'on  avait  procédé  trop  vite  au  renvoi  de  ces  troupes.  Voir  sa  dépêche  du 
H  novembre  1785  à  Kauniti.  (Arnkth  et  Flammermoxt,  Correspondance  secrète  du  comte  de  Mercy- 
Argenteau  avec  l'Empereur  Joseph  II  et  le  prince  de  Kauniti,  I,  470.) 

i6 
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retourner  dans  leurs  anciennes  garnisons.  Les  dragons  d'Arberg  sont 
attendus  ici  demain  ;  ils  n'y  séjourneront  qu'un  jour,  et  se  rendront  ensuite 
à  Mons. 

»   Le  régiment  de  Bender  suivra  incessamment;  il  a  reçu  l'ordre  d'être 
rendu  à  Fribourg  pour  le  20  décembre.  5 

»  Leurs  Altesses  Royales  sont  arrivées  hier  à  Bruxelles.  Il  y  a  eu  le 
matin  cercle  à  la  Cour,  mais  le  silence  qu'Elles  y  ont  gardé  sur  les  cir- 
constances actuelles  fait  croire  qu'Elles  ne  se  proposent  point  encore  de 
témoigner  publiquement  Leur  joie  sur  la  conclusion  de  la  paix;  on  se  dit 
même  qu'Elles  se  proposent  de  faire  un  voyage  de  quinze  jours  à  Marie-  io 
mont  (^). 

>}  La  Cour  a  pris  aujourd'hui  le  deuil  pour  dix-huit  jours,  pour  feu  Sa 
Majesté  la  Reine  de  Sardaigne  P). 

»  Je  suis  avec  un  profond  respect,  etc.  »   Hirsinger.  » 

{Ibidem,  reg.  CLXXIV,  fol.  427.)  15 


180.  Hirsinger  au  comte  de  f^ergennes.  —  Bruxelles,  4  novembre  178î) 
(reçue  le  8). 

Le  départ  des  troupes  allemandes  est  retardé. 

M  Monseigneur, 

»  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  annoncer,  le  16  du  mois  dernier,  que  les  -20 
troupes  impériales  rentraient  dans  les  garnisons  qu'elles  avaient  occupées 
avant  de  camper,  et  que  l'on  s'attendait  à  voir  incessamment  partir  pour 
l'Allemagne  les  régiments  qui  en  étaient  arrivés  au  commencement  de 
l'hiver   dernier;   mais   il    paraît,  Monseigneur,  que  les  dispositions   ont 


(•)  Dans  le  Hainaut.  Une  des  résidences  d'été  de  la  Cour  des  Pays-Bas.  Le  magnifique  château  de  25 
Marimont,  construit  en  1848  par  Marie  de  Hongrie,  sœur  de  Charles-Quint,  fut  détruit  en  I5b4  par 
les  soldats  d'Henri  II.  Réédifîé  en  1602  par  les  Archiducs  Albert  et  Isabelle,  il  fut  de  nouveau  incendié 
en  i794  par  les  troupes  de  la  République  française. 

(*)  Marie-Antoinette  de  Bourbon-Anjou;  elle  avait  épousé  en  1780  Victor-Amédée  III,  roi  de 
Sardaigne,  qui  mourut  en  1796.  50 
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changé,  et  que  le  départ  des  troupes  pour  l'Allemagne  n'est  point  encore 
fixé;  on  dit  même  qu'elles  resteront  dans  ce  pays-ci  jusqu'au  printemps. 

»  Cette  nouvelle,  qui  s'est  répandue  hier,  accrédite  l'opinion,  où  sont 
beaucoup  do  personnes,  que  les  articles  de  pai\  ne  sont  point  définitive- 
»  nient  réj^lés  ^'),  et  que  l'Empereur  ne  fera  sortir  ses  troupes  des  Pays-Bas 
que  lorsqu'il  aura  vu  s'effectuer  les  conditions  de  cette  paix. 

»  En  attendant,  Monseigneur,  le  corps  de  Stein,  qui  avait  été  levé  au 

commencement  de  la  campagne,  et  qui  était  de  douze  mille  hommes,  a  été 

reformé  le  51  du  mois  dernier,  et  les  officiers  d'autres  régiments  vendent 

to  leurs  chevaux,  et  se  sont  déjà  défaits  en  grande  partie  de  leurs  équipages 

de  guerre. 

»  Je  suis  avec  un  profond  respect,  etc.  '    »  Hirsinger.  » 

{Ibidem,  reg.  CLXXIV,  fol.  428.) 

En  annexe,  un  exemplaire  du  Traité  de  Fontainebleau,  imprimé  sans 
)s  lieu  ni  date,  forme  les  folios  <i29-43'2  du  registre. 

181.  Hirsinger  au  comte  de  Fergennes.  —  Bruxelles,  12  novembre 

1785  rreçue  le  16). 

Le  départ  des  troupes  pour  l'Allemagne  est  enfin  décidé.  L'Empereur 
demande  aux  Pays-Bas  un  nouveau  subside  de  quatre  millions  de  florins; 
îo  on  croit  qu'il  n'en  obtiendra  que  la  moitié. 

«  Monseigneur, 

»  Les  troupes  impériales  aux  Pays-Bas  ont  enfin  reçu  l'ordre  positif  de 
retourner  incessamment  en  Allemagne.  Les  régiments  Cobourg-dragons  et 
Wôrmser-hussards  partent  le  14  de  ce  mois.  Les  régiments  Preiss  et 
*5  Bender  les  suivront,  le  17  et  le  26.  Toutes  les  troupes,  arrivées  des  pays 
héréditaires,  au  commencement  de  l'hiver  dernier,  seront  en  marche  pour 
retourner  dans  leurs  anciennes  garnisons. 

»  Les  Etats  de  Brabant.  Monseigneur,  doivent  s'assembler  à  Bruxelles 

{*)  Le  traité  définitif  fut  signé  à  Fontainebleau,  le  8  novembre  I78B. 
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du  16  au  20  de  ce  mois,  et  on  doit  y  demander  de  la  part  de  l'Empereur 
un  nouveau  don  gratuit  de  quatre  millions,  pour  subvenir  aux  dépenses 
extraordinaires  qu'ont  occasionnées  les  préparatifs  de  guerre.  Mais  on 
croit,  Monseigneur,  que  les  Etats  sont  disposés  à  n'accorder,  dans  cette 
occasion,  à  leur  Souverain  qu'une  levée  de  deux  millions,  à  litre  d'emprunt,  a 

»  J'aurai  l'honneur  de  vous  rendre  compte.  Monseigneur,  de  ce  qui  aura 
été  réglé  à  ce  sujet. 

»  Je  suis  avec  un  profond  respect,  etc.  »   Hirsikger.  » 

[Ibidem,  reg.  CLXXIV,  fol.  434.) 


182.  Hirsinger  an  comte  de   f^ergennes.   —  Bruxelles,  30  novem-  lo 
bre  178S  (reçue  le  4  décembre). 

Le  dernier  régiment  allemand  partira  le  4  décembre,  escortant  le  trésor 
de  guerre.  L'Empereur  n'a  pas  sollicité  le  nouveau  subside  dont  on  avait 
parlé.  On  croit  que  les  négociations  relatives  à  l'échange  des  Pays-Bas 
contre  la  Bavière  aboutiront  sous  peu.  i5 

«  Monseigneur, 

»    De  tous   les  régiments  arrivés  d'Allemagne  au   commencement  de 
l'hiver  dernier,  celui  de  Teutschmeister  est  le  seul  qui  soit  encore  aux 
Pays-Bas.  Son  départ  de  Bruxelles  est  fixé  au  4  de  décembre,  et  le  régi- 
ment est  chargé  de  reconduire  à  Vienne  le  trésor  de  quatre  millions  de  îo 
florins  qu'il  en  a  amené. 

M  J'ai  eu  l'honneur,  Monseigneur,  de  vous  faire  part,  le  42  de  ce  mois,  de 
l'opinion  où  l'on  était  ici  que  l'Empereur  ferait  demander  aux  Etats  un 
nouveau  subside  de  quatre  millions  pour  subvenir  aux  dépenses  qu'occa- 
sionnera à  Sa  Majesté  le  retour  de  ses  troupes  dans  ses  Etats  héréditaires,  25 
mais  cette  demande  n'a  point  été  formée,  et  l'assemblée  des  Etats  est  fermée 
depuis  le  27  de  ce  mois. 

»  Il  parait  assuré.  Monseigneur,  que  Leurs  Altesses  Royales  se  disposent 
à  faire  un  voyage  à  Vienne;  Leur  départ,  à  ce  qu'on  croit,  est  fixé  au  5iO 
ou  25  du  mois  prochain.  On  conjecture  que  ce  voyage  est  relatif  à  l'échange  30 
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de  la  Bavière  (*)  contre  ce  pays-ci,  et  (jii'il  s'effectuera  pendant  Leur  absence. 
»  Je  suis  avec  un  profond  respect,  etc. 

»    HlRSINGEH.    » 

{Ibidem,  reiç.  CLXXIV,  fol.  435.) 

S  183.  Hit'singer  au  comte  de  Fergennes.  —  Bruxelles,  23  décem- 
bre 1785  (reçue  le  28). 

Il  annonce  le  prochain  départ  des  Gouverneurs  généraux,  et  relate  les 
bruits  relatifs  au  projet  d'échange  des  Pays-Bas  contre  la  Bavière,  qui 
prennent  de  plus  en  plus  consistance.  On  parle  beaucoup  aussi  de  change- 

io  ments  qui  seraient  apportés  sous  peu  à  l'organisation  administrative  du 
pays;  la  Chambre  des  comptes  disparaîtrait,  ainsi  qu'un  grand  nombre  de 
tribunaux;  on  établirait  au  sommet  de  la  hiérarchie  judiciaire  une  cour 
suprême  présidée  par  les  Gouverneurs  généraux.  D'autre  part,  il  serait 
question  de  supprimer  toutes  les  immunités  et  exemptions  quelconques, 

is  même  celles  dont  jouissent  les  diplomates  étrangers.  On  croit  que  les 

Archiducs  s'absentent  pour  échapper  aux  représentations  des  personnes 

lésées  par  ces  changements. 

{Ibidem,  rcg.  CLX.XIV,  fol.  i43-444.) 

184.  Hirêinger  au  comte  de  Fergennes.  —  Bruxelles,  Il  avril  1780 
ao  (reçue  le  14). 

Les  Gouverneurs  généraux  sont  rentrés  à  Bruxolles  ce  jour  même,  à  midi. 

(1)  Dès  le  {"  août  1784,  Joseph  II  avise  Mcrcy  de  ses  intentions  au  sujet  de  l'échange  de  la  Bavière 
contre  les  Pays-Bas;  il  lui  donne  comme  instructions  de  bien  disposer  le  roi  de  France  en  faveur  de 
ce  projet  :  «  faire  concevoir  à  la  France  que  c'est  le  seul  moyen  de  me  rendre  vraiment  un  allié  utile 

23  à  cette  puissance,  en  me  mettant  hors  de  cas  de  former  des  liaisons  quelconques  avec  les  puissances 
maritimes,  et  surtout  avec  l'Angleterre,  puisque  la  considération  que  j'ai  encore  pour  elles  à  cause  des 
Pays-Bas  viendrait  à  cesser  entièrement  »  (Arnetu  et  Fliuueruont,  Correspondance  secrète  dit  comte 
de  MercyArgenteau  avec  l'empereur  Joseph  H  et  le  prince  de  Kaunitz,  I,  275).  Sur  cette  affaire,  voir 
dans  le  même  recueil  les  dépêches  des  2  et  10  août  1784;  1",  4,  2b  septembre;  16  et  29  octobre  ; 

30  6  et  19  novembre;  3  et  17  décembre  1784  ;  17  janvier  1785;  14  cl  31  janvier  1780.  —  Voir  aussi 
à&xx&\t  Journal  général  de  l'Europe,  1786,  t.  V,  42,  68,  148,  202,  d'intéressantes  correspondances 
de  Vienne,  de  Berlin  el  de  Paris  sur  ces  projets  d'échange. 
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Leur  refour  (')   a  élé  salué  par  de  grandes  démonstrations  d'allégresse. 

{Ibidem,  reg.  CLXXV,  fol.  54.) 

185.  Hirsinger  au  comte  de  Fergennes.  —  Bruxelles,  14  mai  1786 
(reçue  le  17). 

Les  Archiducs-Gouverneurs  généraux  ont  sollicité  des  Etats  de  Brabant  s 

Leur  naturalisation  dans  cette  province.  On  ignore  les  raisons  de  cette 

démarche  insolite  (*). 

(Ibidem,  reg.  CLXXV,  fol.  45.) 

186.  Hirsinger  au  comte  de  Fergennes.  —  Bruxelles,  1.^  juin  1786 
(reçue  le  l<S).  lO 

Les  articles  Politique  et  France  du  Journal  général  de  l'Europe  lui 
paraissent  si  «  indécens  »  qu'il  croit  devoir  en  adresser  un  exemplaire  au 

(1)  D'après  les  journaux,  ce  voyage  des  archiducs  à  Vienne  aurait  eu  pour  objet  principal  des 
arranfçcmcnts  de  famille  et  notamment  la  liquidation  définitive  des  successions  délaissées  par  Fran- 
çois 1"  et  par  Marie-Thérèse.  15 

a  Quant  aux  biens  que  possède  l'archiduchesse  Christine  en  Hongrie,  et  qu'on  évalue  à  six  millions 
de  florins,  il  a  élé  décidé  que  S.  A.  R.  continuera  d'en  toucher  les  intérêts,  ainsi  qu'Elle  l'a  fait 
jusqu'ici,  mais  il  importail  à  Sa  Majesté  de  prévenir  toute  aliénation  des  capitaux,  et  d'empêcher 
qu'en  cas  de  mort  ils  ne  passassent  en  d'autres  mains.  On  dit  que  tout  ce  qui  a  rapport  à  cet  objet 
vient  d'cire  terminé  à  la  satisfaction  de  l'Empereur  »  (Correspondance  de  Vienne,  dans  le  Journal  20 
hiiloriqiie  et  lillérnire  du  1"  mars  1786,  p.  376). 

(')  •  Il  vient  de  se  passer  dans  nos  provinces  un  fait  remarquable  et  digne  d'être  rapporté.  Le  15 
du  mois  dernier.  Leurs  .\ltesses  Royales  les  Gouverneurs-Généraux  des  Pays-Bas  ont  été  naturalisés 
Brabançons  par  les  États  de  la  province  assemblés.  Ces  deux  illustres  époux  avaient  demandé  cette 
naturalisation  en  style  de  protocole  ordinaire  :  Supplient  Leurs  Altesses  Royales,  etc.  ^o 

«  C'est  Madame  l'Archiduchesse  qui  a  présenté  la  requête  au  plus  ancien  des  députés,  en  la 
recommandant  à  ses  soins. 

•  Un  événement  aussi  extraordinaire  a  naturellement  attiré  l'attention  du  public,  et  chacun 
cherche  à  pénétrer  le  but  de  celte  démarche.  Les  uns  prétendent  que  Leurs  Altesses  Royales  se 
proposent  d'acheter  des  terres  en  Brabant,  afin  <i'avoir  entrée  aux  Etats;  d'autres  ajoutent  qu'Elles  30 
se  feront  naturaliser  dans  toulcs  les  autres  provinces  belgiqucs  de  la  domination  impériale,  et  l'on 
convient  généralement  qu'une  démarche  de  cette  nature  doit  faire  plus  que  jamais  disparaître  toute 
idée  d'échange  conire  la  Bavière  •  (Journal  historique  et  littéraire  du  1"  juillet  1786,  p.  372). 
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Ministre.  Cela  s'imprime  à  Liéi;c  chez  Smils.  ei  le  rédacteur,  qui  demeure 

également  à  Liège,  s'appelle  Lebrun  ('). 

(/6iV/em,  reg.  CLXXV,  fol.  59.) 

(•)  Le  Journal  général  de  l'Europe  avait  été  fondé  h  Licgc  en  178b  pat-  P. -M. -M.  Tondu,  dit 
S  Lebrun,  et  FréTillc,  tous  deux  ecclésiastiques  français  réfugiés  ii  Liège,  et  par  l'imprimeur  liégeois 
Smits.  Proscrits  eu  1786  par  le  Prince-Êvéque  Hoensbroeck,  à  cause  des  attaques  du  Journal  contre 
les  actes  du  Gouvernement,  ils  se  retirèrent  à  Hervé  (duché  de  Limbourg);  le  ministère  autiicbicn  Icui- 
permit  de  s'y  ëtiiblir  et  de  poursuivre  leur  publication.  Ils  continuèrent  à  attaquer  le  Prince-Évéque, 
et  entreprirent  l'apologie  des  réformes  de  Joseph  II,  allant  même  jusqu'à  censurer  avec  violence  les 

10  adversaires  de  ces  innovations.  L'impression  du  Journal  fut  interdite  par  le  Conseil  de  Brabant,  le 
•4  juin  1787;  un  décret  semblable  fut  rendu  par  le  Conseil  souverain  du  Hainaut,  le  27  du  même 
mois.  Lebrun  obtint  cependant,  à  la  suite  d'instantes  démarches  ù  la  Cour  de  Vienne,  de  recommencer 
à  faire  paraître  son  organe  à  llcrvc,  le  5  janvier  1788.  Quelque  temps  après,  il  se  retourna  contre 
l'Empereur,  mais  cette  volte-face  n'ayant  pas  réussi  à  la  faire  bien  venir  des  Patriotes,  le  Journal 

15  disparut  en  1792.  On  sait  que  Lebrun  devint  Ministre  des  Affaires-Étrangères  de  France,  en 
1792,  et  fut  guillotiné  le  22  décembre  1793.  Le  Journal  général  de  l'Europe  jouit  d'une  très  grande 
vogue,  non  seulement  dans  les  Pays-Bas,  mais  en  France  et  en  Allemagne,  et  il  exerça  sur  l'opinion 
publique  une  action  marquée.  Sur  le  Journal  général  de  l'Euiope,  voir  Warzée,  Essai  hùtorique 
et  critique  tur  les  journaux  belges,   163-167.  —   (J.  Capitaine,  Recherches  sur  les  journaux  liégeois, 

ÏO  243-259.  —  E.  Hatin,  Bibliographie  historique  et  critique  de  la  presse  périodique  française,  79-81.  — 
H.  Fhancotte,  Essai  historique  sur  la  propagande  des  encyclopédistes  français  dans  la  principauté  de 
Liège,  112-142.  —  J.  Kumzigcr,  même  titre,  126-150. 

Les  articles  dénoncés  par  Hirsingcr  à  Vergenncs  figurent  dans  le  n"  CLIX  du  Journal  général  de 
l'Europe  (10  juin  1786,  t.  VII,  pp.  193-196).  Le  premier,  intitule  Politique,  contient  des  allusions 

28  très  transparentes  au  fameux  procès  du  collier  et  une  attaque  très  vive  contre  Louis  XVI,  qui  avait 
privé  le  cardinal  de  Rohan  de  ses  dignités,  et  l'avait  exile  à  son  abbaye  de  la  Chaise-Dieu  en  Auver- 
gne, bien  que  le  Parlement  l'eut  acquitté.  En  voici  le  passage  le  plus  saillant  : 

«  Mais  si  nous  dénoncions  à  nos  lecteurs  un  Gouvernement  dont  le  chef,  au  lieu  de  jouir  de  cette 
belle  prérogative,  que  la  loi  lui  accorde,  de  pouvoir  altérer  et  adoucir  sa  lettre  trop  rigoureuse,  aurait 

30  au  contraire  la  barbarie  d'ajouter  à  cette  rigueur  :  ah  !  sans  doute,  ils  ne  balanceraient  pas  de  plain- 
dre et  de  gémir  sur  le  sort  des  sujets  d'un  semblable  gouvernement,  comme  victimes  du  pouvoir  le 
plus  oppressif,  du  despotisme  le  plus  intolérable,  de  la  tyrannie  la  plus  odieuse. 

•   Que  sera-ce  donc,  et  de  quel  titre  devons-nous  qualifier  celui,  où  l'autorité  souveraine,  abusant 
de  ses  droits  et  de  ceux  des  peuples  d'une  manière  encore  plus  outrageante,  ose  se  permettre  de  punir 

3b  celui  que  la  loi  a  jugé  innocent,  de  récompenser  ceux  que  la  loi  a  déclarés  coupables?  Ah!  notre 
imagination  se  refuse  à  l'idée  d'une  pareille  atrocité  !  Les  expressions  nous  manquent  pour  les 
dépeindre  I  • 

Le  second  article,  suivant  immédiatement  le  premier,  sous  la  rubrique  France,  approuve  haute- 
ment la  sentence  rendue  par  le  Parlement  de  Paris,  critique  avec  aigreur  les  actes  de  Louis  XVI 

■10  dans  celte  affaire,  et  se  termine  par  cette  exclamation  significative  :  »  0  Justice  incompréhensible 
des  Rois  !  > 

Le  numéro  suivant  (CLX,  13  juin,  VII,  201-207)  touche  de  nouveau  à  ces  deux  sujets.  L'article 


—  128  — 

187.  Hirsinger  au  comte  de  Fergennes. 
(reçue  le  7.) 


Bruxelles,  4  juillet  4786 


Il  annonce  l'arrivée  du  comte  d'Andlaw  ;  il  lui  a  fait  remise  des 
papiers  de  la  Légation.  Le  nouveau  ministre  a  été  reçu  le  3  juillet  en 
audience  particulière  par  les  Gouverneurs  généraux;  leur  accueil  a  été  des  5 

plus  courtois. 

{Ibidem,  reg.  CLXXV,  fol.  72.) 


188.  Le  comte  d'Andlaw  au  comte  de  Fergennes. 
1786  (reçue  le  25). 


Bruxelles,  22  août 


il  annonce  la  mort  de  Van  de  Perre,  chargé  avec  de  l'Estevenon  de  la  10 
démarcation  des  limites  avec  le  gouvernement  des  Pays-Bas.  C'était  un 
homme  1res  estimé  et  d'un  caractère  conciliant.  Les  deux  autres  commis- 
saires, le  baron  Hop  étant  orangiste  et  de  l'Estevenon  patriote,  sont  sou- 
vent en  désaccord,  il  faudra  donc  remplacer  Van  de  Perre  par  un  nouveau 
commissaire  qui  puisse  départager  ses  collègues.  is 

[Ibidem,  reg.  CLXXV,  fol.  88.) 


Politique  est  une  courte  tirade  déclamatoire  contre  a  roppression  de  la  tyrannie  ».  Le  second,  France, 
est  un  compte  rendu  des  séances  tenues  par  la  Grand'  Chambre  du  Parlement  et  de  la  Tournelle,  le 
30  et  le  31  mai  précédents.  Il  est  tout-à-fait  favorable  au  Cardinal  :  o  dans  tout  ce  qu'il  dit  pendant 
une  heure  et  demie,  on  n'eut  pas  de  peine  à  reconnaître  la  noblesse,  la  force,  l'énergie  qui  caracté-  20 
risent  l'innocence  ».  Cela  continue  dans  les  numéros  du  20  juin  (CLXIII)  et  du  24  (CLXV).  En 
annexe,  à  la  fin  du  tome  VII,  se  trouve  intégralement  reproduit  le  Mémoire  pour  Louii-René-Edouard 
de  Rohnn,  cardinal,  etc  ,  contre  M.  le  Procureur-général  H02  pages). 

Le  Journal  ijcnéral  de  l'Europe  fut  plus  d'une  fois  l'objet  de  plaintes  de  la  part  des  agents  diploma- 
tiques. Le   17  novembre  1786,  le  baron  de  Reischach,  ministre  plénipotentiaire  de  l'Empire  à  La  25 
Haye,  écrit  à  Belgiojoso  : 

«  Le  Journal  général  de  l'Europe  s'étant  émancipé  et  servi  d'expressions  très  défavorables  à  cette 
nation,  M.  de  Kalischcfî,  Ministre  de  Russie  à  La  Haye,  dénonce  la  chose,  et  demande  non  à  ce 
qu'il  soit  puni,  mais  à  ce  qu'il  lui  soit  ordonné  de  mesurer  ses  termes,  et  de  se  servir  de  convenables 
et  décents,  lorsqu'il  parle  d'une  puissance  aussi  étroitement  liée  à  l'Autriche  par  les  liens  d'alliance  30 
et  d'amitié  » 

En  marge,  de  la  main  de  Belgiojoso  :  «  Admonester  sévèrement  l'auteur  du  Journal».  (Arebives 
impériales  de  Vienne.  Helgien.  D.  D.  B.  57.  Hriefen  mit  Haag.  1788-1789.) 
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189.    Le  comte   d'Andlaxv   au   comte   de   f^ergennes.    —    Bruxelles, 
22  septembre  <78()  (reçue  le  2()). 

il  fait  connaître  le  nom  des  nouveaux  intendants  (^)  nommés  par 
l'Empereur, 
s  Leurs  fonctions  seront  les  mêmes  que  celles  des  capitaines  des  cercles  de 
la  Bohême  :  ils  connaîtront  des  affaires  de  police,  de  justice,  de  finances  et 
des  domaines;  aucun  des  sujets  de  leur  district  ne  pourra  intenter  un  procès 
sans  leur  participation.  Ils  auront  rang  de  conseiller  au  Conseil  royal  qui 
va  se  former,  et  qui  sera  présidé  par  le  Ministre  plénipotentiaire  et.  en 
10  second,  par  le  Secrétaire  d'Etat;  ils  y  auront  séance  toutes  les  fois  (ju'il  y 
sera  traité  des  affaires  relatives  à  leur  district. 

MM.  Le  Clerc  (*)  et  Cornet  de  Grez  (^)  sont  nommés  conseillers  d'Etat 

(')  Bruxelles  :  le  coiule  Balthasar  de  Proli.  —  Limbourg  el  Ruremonde  :  RaasoDiiet.  —  Naïuur  :  le 
vicomte  Desaiidrouin.  —   Luxembourg  :  de  Berg.  —  Tournaisis  :  de  Beclen.  —  Ostende  el  le  Franc 

18  de  Bruges  :  Maliieu.  —  Le  reste  de  la  Flandre  :  de  Maroux.  —  Le  Haioaut  :  de  Gomenil.  —  Les 
intendances  de  cercles  ne  furent  créées  officiellement  que  par  l'édit  du  ^'^2  mars  1787. 

(*)  Leclerc  (Jacques-Antoine),  né  à  Sclileyden  en  1751,  auditeur  à  la  Chambre  des  Comptes  en 
1762,  membre  de  la  Jointe  des  administrations  et  des  subsides  en  1764,  membre  du  Conseil  privé 
en  176!),  membre  du  Conseil  du  Gouvernement  général  en  1787,  président  du  Grand  Conseil  de 

iO  Matines  en   1793. 

(*)  Cornet  de  Grez  (Gommaire-Ignacc-Antoine,  comte),  seigneur  de  Tourneppe,  etc.,  né  en  175b, 
mort  en  1811.  Il  fut  nommé,  en  1769,  membre  du  Conseil  des  Finances,  en  i784,  Commissaire 
général  près  des  troupes  impériales,  et,  en  1787,  membre  du  Conseil  royal  de  Gouvernement. 
Le  28  juillet  1787.  l'Empereur  écrit,  de  Vienne,  à  Murray  :   «  Je  ne  puis  vous  cacher,  mon  cher 

25  Général,  que  j'ai  tout  lieu  de  me  méfier  beaucoup  de  la  droiture  et  de  la  fidélité  de  Cornet  de  Grez;  je 

ne  disconviens  pas  que  c'est  la  meilleure  léte  de  tout  le  Gouvernement mais  selon  des  données 

très  sûres,  cet  homme  est  en  partie  cause  de  ce  qui  s'est  fait;  fâché  de  n'avoir  pas  eu  une  place  plus 
distinguée  dans  le  Gouvernement,  il  a  aigri  les  esprits,  il  est  l'espion  des  États;  sachant  tout  ce  qui  se 
passe  dans  le  Gouvernement,  il  les  conseille,  il  les  avertit  quand  ils  peuvent  insister,  el  quand  il  y  a 

50  apparence  qu'ils  peuvent  emporter  la  pièce,  après  avoir  intimidé  par  ses  rapports  les  Gouverneurs 

généraux  et  le  Ministre,  et  apiès  les  avoir  disposés  à  tout  accorder •  (H.  Scblitter,  Briefe  und 

DenkHhriftcn  zur  Vorgeschichte  der  belgischen  Révolution,  78).  Par  contre,  dans  une  lettre  adressée 
de  Vienne,  vers  la  fin  du  même  mois,  à  Crunipipen,  Belgiojoso  déclare  qu'il  s'est  efforcé  de  dissiper 
les  préventions  de  l'Empereur  à  l'égard  de  Cornet  de  Grez;  il  déclare  qu'il  a  «  été  utile  au  bien  du 

85  service  •,  tandis  que  Joseph  11  soutenait  qu'  •  une  des  principales  causes  de  tous  les  maux,  c'était  de 
Grei,  qui,  par  esprit  de  vengeance  et  de  jalousie  de  s'être  vu  préférer  M.  Le  Clerc,  avait  joué  le 
double  jeu  d'un  fripon  de  la  première  classe  i^sic),  en  s'entendant  avec  les  Etats,  auxquels  il  rapportait 
ce  qui  se  disait  et  se  décidait  dans  les  Jointes  ainsi  que  dans  le  Conseil,  et  leur  suggérait  le  langage 

17 
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avec  7  000  florins  d'appointements,   soit  12,857   livres  de  France.   Les 
nouveaux    intendants    reçoivent    un    traitement    de   4,000   florins,    soit 

7,546  livres  de  France. 

(Ibidem,  reg.  CLXXV,  fol.  92.) 


190.   Le  comte  d'Andlaw  au  comte  de  Fergennes.  —  Bruxelles,  30  sep-  s 
tembre  1786  (reçue  le  4  octobre). 

Les  Gouverneurs  généraux  sont  revenus  de  leur  excursion  sur  les  côtes 
de  France^  ils  ne  se  sont  pas  rendus  à  Paris,  contrairement  à  ce  que  l'on 
avait  annoncé.  Le  Conseil  royal  de  gouvernement  vient  d'être  créé  (*).  Le 
comte  de  Belgiojoso  en  est  le  président,  et  de  Crunipipen  le  vice-prési-  lo 
dent.  On  a  institué  aussi  une  cour  ecclésiastique  composée  du  conseiller 
d'Etat  Leclerc  (2),  président;  Dufour  (^)   et  de  Feitz  (*),   membres.   Les 

insolent  el  les  prétentions  nouvelles  à  faire  vis-à-vis  du  Gouvernement,  en  proportion  de  la  frayeur 
que  ce  même  langage  opérait  sur  l'esprit  des  membres  dudit  Gouvernement  »  {Ibidem,  28-29).  — 
Le  25  août,  Belgiojoso  écrit  de  nouveau  à  Crunipipen  :  «  Sa  Majesté  ne  m'en  ayant  plus  parlé  [de  15 
Cornet  de  Grcz]  depuis  la  première  audience,  j'ignore  s'il  a  changé  d'avis  en  sa  faveur,  mais,  par  ce 
que  m'en  a  dit  le  comte  de  Trauttmansdorff,  j'en  devrais  douter  beaucoup  »  (Ibidem,  4t-42.  Voir 
ibidem,  78,  une  appréciation  très  sévère  de  Joseph  II  sur  le  personnage).  —  Et  de  fait,  Cornet  de 
Grez  fut  destitué,  vers  la  fin  de  1787.  Il  se  retira  à  Douai.  —  En  1790,  le  Congrès  fit  appel  à  son 
concours;  il  présenta  à  l'assemblée  un  plan  de  réorganisation  des  douanes,  une  réglementation  de  la  20 
pêche  nationale,  et  un  projet  d'emprunt  consistant  en  une  levée  de  trois  millions  de  florins,  garantie 
par  les  biens  du  clergé,  laquelle  aurait  été  amortie  en  dix  ans.  La  plupart  de  ces  propositions  demeu- 
rèrent sans  suite.  Cornet  de  Grcz  retourna  alors  à  Douai,  et  y  vécut  dans  la  retraite  jusqu'à  sa  mort. 

(«)  Cette  création  ne  devint  officielle  que  le  {"janvier  1787.  Ce  conseil,  divisé  en  neuf  départe- 
ments, se  composait  d'un  président,  le  iMinistre  plénipotentiaire,  d'un  vice-président,  M.  de  Crunipi-  ■25 
pen,  et  de  neuf  conseillers  :  MM.  de  Kulberg,  Leclerc,  de  Limpcns  aîné,  de  Reuss,  Cornet  de 
Grez,  Delplancq,  Gilbert,  de  Limpens  cadet,  de  Loches.  Les  appointements  du  vice-président  s'élevaient 
à  12,000  florins,  ceux  des  conseillers  variaient  de  S, 600  à  7,000  florins.  Voir  l'édit  du  1"  janvier  1787 
dans  la  Collection  des  placards  conservés  aux  Archives  du  Royaume,  à  Bruxelles,  tome  XXII. 

(*)  Ceci  n'est  pas  tout-à-fait  exact  :  le  conseiller  Leclerc  était  chargé  du  deuxième  ilépartement  du  ,ïO 
Conseil,  comprenant  les  affaires  ecclésiastiques  et  les  études. 

(»)  du  Four  de  Vionna  (Nicolas),  né  à  Sitteii  (canton  du  Valais),  en  1746,  mort  à  Nikolsbourg  en 
1809.  Prévôt  de  Nikolsbourg  en  1769,  membre  de  la  Commission  ecclésiastique  des  Pays-Bas  en 
1786.  Il  défendit  les  réformes  de  Joseph  11  par  un  livre  intitulé  :  Réflexions  tur  tes  édits  émanes 
récemment  aux  Pays-Bas  de  la  part  de  t! Empereur  en  matière  ecclésiastique  (Bruxelles,  1786).  Voir  -ï.S 
plus  loin,  la  dépêche  202.  —  Sur  le  rôle  de  ce  personnage,  voir  Schlitter,  Die  Regicrung  Josefs  II, 
Vienne,  1900,  tome  1,  notamment  page  172. 

(')  Fellz  (Gnillaume-Anloine-François,  baron  de),  né  à  Luxembourg  en  174i,  mort  à  Luxembourg 
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intendants  placés  à  la  tête  des  cercles  entreront  en  fonctions  le  l<>r  novem- 
bre. 

[llniiem,  re{^.  CLXXV,  fol.  95.) 

191.  Le  comte  d'Andlaw  au  comte  de  f^ergennea.  —  Bruxelles,  i2  octo- 
8brel786(*). 

Il  transmet  la  copie  d'un  décret  impérial  annulant  toute  la  procédure 

relative  à  la  succession  de  't  Serclaes  Tilly  (*).  Cet  héritage  est  revendiqué 

par  le  prince  de  Robecq  et  le  marquis  de  Morbecq,  son  frère,  contre  Don 

André  de  Guzman.  (^)  Les  frais  de  justice  s'élèvent  à  plus  de  trois  cent  mille 

10  florins. 

{Ibidem,  reg.  CLXXV,  fol.  9.'S.) 

Annexes  à  la  dépêciie  précédente  : 

A.  Montmorency,  prince  de  Robecq,  au  comte  de  Fergennes.  —  Lille, 
14  octobre  1786. 

is  11  transmet  une  copie  du  décret  de  cassation  qui  vient  de  lui  être 
signifié.  Il  perd  par  ce  décret  le  bénéfice  des  sentences  rendues  par  les 

eu  1820.  Commissaire  général  du  cadastre  en  1770,  conseiller  à  la  Chambie  des  comptes,  conseiller 
d'État  après  la  restauration  autrichienne.  Minisire  plénipotentiaire  &  La  Haye  en  1794,  membre  de  la 
première  Chambre  des  Etals-Généraux  du  royaume  des  Pays-Bas  en  1814. 

30       (I)   La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 

(")  Cette  succession  comprenait  les  terres  de  Tilly,  Marbaix,  Tcmploux,  Bossières,  Monligny-sur- 
Sambre,  etc. 

Un  arrêt  du  Conseil  de  Krabant,  rendu  le  6  septembre  1784,  avait  donné  gain  de  cause  au  prince 
de  Robecq  et  au  marquis  de  Morbecq.   —   Âpprediris  écrivait  le  7  septembre   1784  au  comte  de 

^  Vergennes  que  les  neuf  dixièmes  du  public  belge  faisaient  des  vœux  pour  le  succès  de  Guzman 
(Correipondance  des  Pays-Bas,  rcg.  CLXXIV,  fol.  184-188).  —  Sur  cette  affaire,  voir  le  Jonntal  histo- 
rique et  littéraire  du  1"  juillet  1786,  pp.  57-J-373.  —  S'il  faut  en  croire  une  correspondance  insérée 
dans  le  Journal  général  de  l'Europe  du  20  mai  1780  (page  117),  Joseph  II  annula  la  procédure  en 
question  à  la  suite  d'un  long  entretien  qu'il  avait  eu  avec  le  comte  de  Guzman. 

30  (')  Les  pièces  du  fameux  procès  en  question  sont  conservées  aux  Archives  générales  du  Royaume, 
à  Bruxelles,  dans  le  fond  de  la  Chancellerie  autrichienne  des  l'aysBas,  portefeuilles  !JI8-!5I9. 
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Conseils  de  Brabant,  de  INamur  et  de  Malines.  Les  procès  doivent  donc 
recommencer,  et  si  l'issue  est  défavorable,  il  devra  restituer  les  fruits  perçus 
depuis  cinquante-huit  ans. 

a  Mais,  si  le  jugement  à  intervenir  nous  est  favorable,  comme  nous  avons 

tout  lieu  de  l'espérer  de  la  justice  de   notre  cause,  il   restera   toujours  5 

l'injustice  qu'on  nous  a   faite  de  nous  condamner  sans  nous  entendre, 

malgré  les  promesses  ministérielles  qui  nous  avoient  été  faites  de  nous 

donner  communication   des   demandes  du   seigneur  de  Guzman   contre 

nous.  « 

(Ibidem,  reg.  CLXXV,  fol.  96-97.)  jo 

B.   Pièce  intitulée  : 

Résultat  de  la  conférence  du  i9  septembre  entre  M.  le  comte  de  Cohenzl 
et  les  gens  d'affaires  de  M.  le  prince  de  Robecq. 

Le  comte  de  Cobenzl  a  reconnu  que   «  ce  décret  est  irrégulier,  porté 
contre  toutes  les  loix,  et  qu'il  ne  peut  être  regardé  que  comme  un  coup  «5 
d'autorité  ». 

«  Lui  ayant  observé  qu'il  était  nommément  contraire  aux  constitutions 
du  Brabant,  il  nous  répondit  qu'il  ne  l'ignorait  pas,  mais  que  l'Kmpereur 
allait  les  changer.  »  âo 

L'Empereur  a  vu  «  que  les  voix  avaient  été  balancées  »;  c'est  pour  cela 
qu'il  a  ordonné  une  revision.  Il  trouve  d'ailleurs  qu'il  y  a  quelque  chose 
de  louche  dans  cette  affaire. 

L'Empereur  et  Cobenzl  pensent  que  Guzman  perdra  son  procès.  m 

«  L'on  a  eu  le  même  jour  une  entrevue  avec  M.  le  Référendaire  Baron 

de  Lederer,  qui  était  fort  réservé,  comme  à  son  ordinaire;  il  n'a  pas  laissé 

le  temps  de  s'expliquer,  et  aussitôt  que  l'on  a  réclamé  les  privilèges  du 

pays,  il  s'est  retiré  dans  son  cabinet.  »  50 

(Ibidem,  reg.  CLXXV,  fol.  98-99.) 


—  133  — 

C.  Lo  rpxie  du  décret  de  cassation. 

Ce  décret  (*)  est  motivé  «  en  considération  de  la  diversité  des  instances 
et  des  jugements  différents  qu'il  y  a  eu  dans  cette  affaire  ». 

Le  nouveau  procès  ne  pourra  s'ouvrir  qu'après  l'installation  des  nou- 
8  veaux  tribunaux. 

{Ibidem,  icg.  CLXXV,  fol.  100.) 

192.  Le  comte  d'Andlavo  au  comte  de  Fergcnnes.  —  Bruxelles,  16  octo- 
bre 1786  (reçue  le  19). 

Deux  petits  navires  impériaux,  chargés  de  grains,  fuyant  la  tempête,  se 
10  sont  réfugiés  au  Hazegras,  sur  le  Zwyn.  La  frégate  hollandaise  stationnaire 
des  bouches  de  l'Escaut,  a  bloqué  ces  deux  bâtiments  jusqu'à  ce  que  l'on 
pût  établir  s'il  y  avait  eu  de  leur  part  violation  du  territoire  de  la  Répu- 
blique des  Provinces- Unies.  Les  Etals-Généraux,  saisis  du  litige,  ont  fait 
relâcher  immédiatement  les  deux  navires. 
15  Le  [Ministre  hollandais  accrédité  à  Bruxelles  a  conféré  au  sujet  de  celte 
affaire  avec  le  comte  de  Belgiojoso. 

Le  décret  de  l'Empereur  en  cause  de  la  succession  l'  Serclaes-Tilly  a  été 
imprimé  et  répandu  dans  le  public. 

M  Monsieur, 

30  »  Le  bruit  s'est  répandu  ici,  il  y  a  quelques  jours  qu'une  frégate 
hollandaise,  en  station  à  l'embouchure  de  l'Escaut,  y  avait  arrêté  deux 
bâtiments  impériaux  chargés  de  grains,  et  ce  bruit  était  accompagné  de 
circonstances  hostiles,  dénuées  de  toute  vérité. 

»  Le  fait  est  que  deux  petits  bâtiments  impériaux,  battus  par  la  tempête 

9s  et  le  gros  temps  qui  ont  régné  dans  ces  parages,  se  sont  réfugiés  au  Haz 


(*)  Ce  décret,  daté  du  i  octobre  1786,  est  reproduit  dans  le  Journal  historique  et  littéraire  du 
)•'  novembre  1786,  pp.  381-389. 
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de  Gras  {sk)  (')  sur  le  Swein  (sic)  (^),  bouche  de  l'Escaut,  et  y  ont  mouillé 
pour  pourvoir  à  leur  sûreté. 

).  La  frégate  hollandaise  en  station,  dans  l'incertitude  où  l'on  est  encore 
si  les  eaux  où  ont  mouillé  ces  deux  bâtiments  appartiennent  à  l'Empereur 
ou  à  la  République^  les  a  bloqués,  et  en  a  rendu  compte  aux  Etats-  s 
Généraux,  pour  qu'ils  jugeassent  s'il  y  a  eu  violation  de  territoire,  et  ils 
ont  sur  le  champ  ordonné  qu'elle  {sic)  soit  relâchée. 

M  MM.  Hop  et  Lestevenon,  ministre  et  commissaire  hollandais,  ont  eu 
aujourd'hui   une  conférence  avec  M.  le  comte  de  Belgiojoso  sur  la  cir- 
constance de  ce  fait,  qui  n'aura  vraisemblablement  aucune  suite,  mais  lo 
dont  je  me  suis  fait,  Monsieur,  un  devoir  de  vous  informer  (^). 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir,  Monsieur,  que  le  décret  de  l'Empereur 
relativement  au  procès  entre  MM.  le  prince  de  Robecq  et  marquis  de  Mor- 
becq,  et  Don  André  de  Guzman  (^),  dont  j'ai  eu  celui  de  vous  envoyer  le 
contenu,  a  été  imprimé,  mis  dans  toutes  les  affiches  et  papiers  publics  des  15 
Pays-Bas,  et  affiché  partout  à  Bruxelles. 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  »  Le  comte  d'Andlaw.  » 

(Ibidem,  reg.  CLXXV,  fol.  101.) 

1 93.  Le  comte  d'Andiaw  au  comte  de  Fergennes.  —  Bruxelles,  22  octo- 
bre 4786  (reçue  le  25).  20 

L'Empereur  a  donné  à   Rapedius  de  Berg  (^),  Amman  de  la  ville  de 

(')  Hazcgras,  aujourd'hui  dépendance  de  la  commune  de  Knocke  dans  l'arrondissement  de  Bruges. 

{*)  Le  Swin  ou  Zwin  ou  Zwijn  était  le  nom  d'un  golfe  de  la  mer  du  Nord  qui,  au  moyen  âge, 
s'étendait  des  environs  de  Kadzand  jusqu'à  Bruges.  Des  ensablements  continus  en  restreignirent  peu 
à  peu  l'étendue,  et  il  finit  par  disparaître  entièrement.  Outre  Bruges,  on  y  voyait  les  ports  d'Arden-  25 
bourg,  Oostbourg,  Daiiime,  L'Ecluse  et  Sainte-Anne-ler-Muyden. 

(')  Une  correspondance  adressée  de  La  Haye,  le  25  décembre  1786,  au  Journal  historique  et 
littéraire,  porte  que  les  Etats-Généraux  décidèrent,  à  la  suite  de  cet  incident,  de  défendre  à  tout 
vaisseau,  excepté  à  ceux  qui  venaient  des  ports  de  la  République,  de  charger  des  marchandises  dans 
le  Hazegras;  les  navires  exceptés  seraient  tenus  d'exhiber  leurs  quittances  des  droits  d'importation.  30 
De  plus,  un  vaisseau  de  guerre  fut  posté  à  l'embouchure  du  Zwijn.  De  son  côté,  le  gouvernement  de 
Bruxelles  envoya  un  détachement  d'artillerie  sur  la  côte  (n"  du  Iti  décembre  1780,  p.  61i). 

(•)  Voir  la  dépêche  précédente. 

(*)  Rapedius  de  Berg  (Ferdinand-Pierre),  né  à  Bruxelles  en  17iO,  mort  à  Vienne  en  1800.  AvoMt 
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Bruxelles,  la  direction  de  la  police  générale  des  Pays-Bas,  et  l'a  mandé  à 
Vienne  pour  lui  donner  ses  instructions.  Il  a  également  fait  venir  de  Proli, 
le  nouvel  intendant  de  Bruxelles. 

(Ibidem,  reg.  CLXXV,  fol.  104.) 

5       194.   Hirsinger  au  comte  de  Fer gennes.    —   Bruxelles,  17  novembre 
1786  (reçue  le  20). 

Nouvelles  diflicultés  entre  le  gouvernement  autrichien  et  les  Etats- 
Généraux  des  Provinces- Unies,  au  sujet  de  l'affaire  du  Hazegras  et  du 
régime  des  canaux. 

iO  «  Monseigneur, 

»  M.  le  comte  d'AndIaw,  dans  sa  lettre  du  16  octobre  dernier,  a  eu 

honneur  de  vous  rendre  compte  des  bruits  qui  s'étaient  élevés  ici  sur  une 

iolation  du  territoire  de  l'Empereur,  commise  par  un  navire  hollandais 

en  station  sur  le  Swin  près  Hazegras,  et  s'était  réservé.  Monseigneur,  de 

15  vous  instruire,  à  son  arrivée  à  Versailles,  que  le  gouvernement  de  Bruxelles, 

pour  prévenir  d'ultérieurs  abus  de  ce  genre,  et  en  imposer  aux  Ëtats- 

Généraux,  avait  envoyé  à  Hazegras  quatre  pièces  de  petite  artillerie,  avec 

un  piquet  de  trente  hommes  du  régiment  de  Yierset,  en  garnison  à  Bruges. 

»  Cette  affaire  paraissait  assoupie,  et  était  envisagée  comme  une  méprise 

20  de  la  part  des  Hollandais,  puisqu'ils  avaient  relâché  le  Bilandre  qu'ils 

avaient  forcé  à  amener;  mais,  le  13  de  ce  mois,  M.  le  comte  de  Belgiojoso 

a  porté  plainte,  et  demandé  réparation  de  cette  prétendue  insulte  aux 

Ministres  des  Etats-Généraux. 

»  Je  me  suis  procuré,  Monseigneur,  le  mémoire  qu'il  leur  a  remis  à  cet 


Î5  au  Conseil  de  Brabant  en  1759,  substitut  du  Procureur  général  au  même  Conseil,  en  1770,  Amman  de 
la  ville  de  Bruxelles  en  1775,  directeur  général  de  la  police  et  intendant  de  la  province  de  Brabant 
on  1786,  membre  du  Conseil  général  du  Gouvernement  en  1787,  membre  du  Conseil  privé  en  1790. 
Sur  le  rôle  important  de  Rapedius  do  Berg  dans  les  événements  do  1787-1790,  voir  P.-A.-F.  Gérard, 
Ferdinand  Rapedius  de  Herg.  Mémoires  et  documents  pour  servir  à  l'histoire  de  la  Bévolulion  braban- 

ÎO  fonne,  Bruxelles,  1842,  2  vol.  in-é";  et  la  notice  de  J.  Cuvblier  dans  la  Biographie  nationale, 
XVlll,  711-728. 
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effet,  de  même  que  celui  du  13  novembre,  qui  contient  une  plainte  contre 
le  général  Dumoulin  ('),  pour  avoir  fait  refluer  dans  les  canaux,  sur  le 
territoire  de  l'Empereur,  des  eaux  salées,  qui  ont  fait  mourir  les  poissons 
qui  s'y  trouvaient,  et  je  crois  de  mon  devoir,  Monseigneur,  de  les  porter 
l'un  et  l'autre  à  votre  connaissance.  s 

»  Je  suis  avec  un  profond  respect,  etc.  »  Hirsinger.  » 

{Ibidem,  reg.  CLXXV,  fol.  122.) 

Pièce  jointe  à  la  dépêche  du  17  novembre  1786. 

Mémoire  pour  Messieurs  les  Ministres  plénipotentiaires  de  Leurs  Hautes 
Puissances,  du  15  novembre  1786.  lo 

«  Le  Ministre  plénipotentiaire  de  l'Empereur  a  déjà  eu  l'honneur  de 
témoigner  à  ces  Messieurs  l'inquiétude  où  il  était  d'avoir  une  plainte  à 
faire  et  une  satisfaction  à  demander,  au  sujet  d'une  violation  de  territoire 
de  Sa  Majesté,  commise  près  du  Hazegras. 

»  Le  cas  de  l'un  et  de  l'autre  excite  fsîc),  comme  MM.  les  Plénipoteo-  i» 
tiaires  le  reconnaissent  eux-mêmes,  des  circonstances  dont  voici  le  résultat, 
tiré  des  inforn)ations  que  le  Gouvernement  général  a  fait  prendre  avec 
autant  de  soin  que  d'attention. 

»  Le  Bilandre  du  nommé  Dujardin,  qui  avait  été  employé  avec  d'autres 
à  alléger  un  navire  échoué  a  Wenduyne,  ayant  été  chassé  par  une  tem-  so 
péte,  prit  mouillage  près  du  Hazegras,  et  y  jeta  l'ancre. 

»  Sa  position  était  au  gouleau  {sic)  qui  conduit  les  eaux  de  l'écluse 
d'Isabelle  à  la  mer,  à  très  peu  de  distance  de  ladite  écluse,  tout  contre  la 
rive  du  poldre  de  Hazei^ras,  territoire  de  Sa  Majesté. 

»  Ce  nonobstant,  le  commandant  d'un  navire  armé  de  la  République,  25 
qui  se  trouvait  à  une  distance  assez  considérable  de  l'endroit  où  le  Bilan- 
dre avait  jeté  l'ancre,  se  permit  d'y  détacher  une  chaloupe,  pour  signifler 
au  capitaine  ou  conducteur  de  ce  bâtiment  de  quitter  son  mouillage,  et  de 
se  retirer  sous  le  canon  hollandais. 

(>)  Lieutenant  général  d'infanterie,  puis  chef  du  corps  du  Génie  au  service  de  la  République  des  30 
Provinces-Unies  (1728  f  1793)- 
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»  Le  capitaine  ou  le  conducteur  susdit,  n'ayant  pas  voulu  y  obtempérer, 

le  commandant  du  navire  armé,  informé  di-  cr  refus,  non  content  d'un 

message,  qui  seul  était  déjà  une  insulte  à  la  souveraineté  de  Sa  iMajesté, 

prit  le  parti  de  consommer  la  violation  par  le  fait.  A  cet  effet,  il  envoya  la 

s  clialoupe,  dont   l'équipage   vint  à  bord  du   Bilatidre,  s'en  saisit,  le  força 

à  lever  l'ancre,  et  le  conduisit  sous  l'autorité  du  canon  de  la  Uépublique. 

»  C'est  le  29  septembre  dernier,  vers  le  soir,  que  s'est  exécuté  cet 

exploit  également  inattendu  et  inconcevable,  puisqu'on  ne  saurait  imaginer 

sous  quel  motif  le  commandant  du  navire  armé  ait  pu  se  croire  autorisé  à 

tu  arracher  du  territoire  de  l'Empereur  un  bâtiment,  qui,  par  là  même,  était 

sous  la  sauvegarde  et  la  protection  de  Sa  Majesté. 

»  Leurs  Hautes  Puissances  n'apprendront  sans  doute  qu'avec  mécon- 
tentement la  vérification  d'une  démarche  que  les  circonstances  rendent 
fâcheuses  dans  tous  les  sens,  et  le  Gouvernement  général  est  si  convaincu 
15  de  leur  justice,  de  leur  sagesse,  et  de  leur  manière  de  penser  pour  Sa 
Majesté  Impériale,  qu'il  ne  fait  aucun  doute  que  la  seule  connaissance 
d'une  violation  aussi  caractérisée  ne  les  détermine  à  apaiser  promptement 
l'Empereur  par  une  réparation  entièrement  satisfaisante. 

»  Le  Plénipotentiaire  de  l'Empereur  attendra  donc  avec  une  entière 
iu  confiance  ce  que  les  sentiments  connus  des  Seigneurs  Etats-Généraux  leur 
inspireront  dans  celte  circonstance,  et  il  est  bien  persuadé  de  l'empresse- 
ment de  MM.  les  Plénipotentiaires  à  concourir  par  leurs  bons  ollices 
à  accélérer  la  satisfaction  que  Sa  Majesté  a  droit  de  se  promettre,  et  préve- 
nir des  événements  également  fâcheux  et  désagréables,  dans  un  moment 
ib  où  l'esprit  de  con6ance  et  de  conciliation  est  la  base  des  dispositions 
réciproques. 

n  Bruxelles,  le  13  novembre  1786. 

»  Etait  signé  :  Louis,  comte  de  Barbiano  de  Belgiojoso.  » 

(Ibidem,  reg.  CLXXV,  loi.  li5-i2G) 


30      195.  Hirsinger  au  comte  de  yergennes.  —  Bruxelles,  24  novembre 
1786  (reçue  le  27). 

On   a  répandu  dans  le  public  que  le  gouvernement  autrichien  allait 

18 
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faire  entrer  deux  navires  de  guerre  dans  les  eaux  du  Zwijn.  Une  confé- 
rence a  été  tenue,  au  sujet  de  cotte  affaire,  entre  le  ministre  hollandais 
et  un  commissaire  de  la  République  avec  le  comte  de  Belgiojoso.  Hirsinger 
rend  compte  à  son  gouvernement  des  vues  qui  ont  été  échangées  au  cours 
de  cette  conférence.  s 

«  Monseigneur, 

»  Messieurs  Hop  et  Leslevenon  ayant  bien  voulu  me  communiquer  le 
mémoire  que  leur  a  remis  le  comte  de  Belgiojoso,  et  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  adresser  le  i7,  par  lequel  ce  Ministre  demande  réparation  de  la 
violation  de  territoire  commise  par  le  vaisseau  hollandais  en  station  sur  le  lO 
Swin,  près  Hazegras,  viennent  de  m'instruire  du  résultat  d'une  confé- 
rence qu'ils  ont  eue  ce  soir  avec  le  Ministre,  sur  les  bruits  qui  s'étaient 
élevés  qu'il  avait  donné  ordre  à  deux  vaisseaux  du  port  d'Ostende  de  se 
transporter  sur  le  Swin.  J'ai  retenu  de  mon  mieux  ce  que  ces  ministres 
m'ont  fait  l'honneur  de  me  dire,  et  je  m'empresse  de  vous  en  rendre  i6 
compte. 

»  M.  le  comte  de  Belgiojoso  a  dit  à  ces  Messieurs  qu'il  n'avait  point 
donné   et   qu'il    ne    donnerait   point    d'ordres    pour    faire   entrer  aucun 
vaisseau  dans  le  Swin,  qu'il  désirait  même  qu'il  n'y  en  entre  point,  mais 
qu'il  ne  pourrait  le  défendre,  pour  ne  pas  préjudicier  au  principe  où  il  est  îo 
que,  par  le  traité  de  4t)64  (*),  le  Swin  ayant  été  désigné  comme  limite 

(•)  L'article  I  du  traité  de  166i  est  ainsi  conçu  :  «  I.  Eerslelijck  :  dat  om  een  aenvangh  van  dit 
Règlement  van  de  IJmiten  te  maecken  van  de  zyde  van  de  stadt  van  Sluys  :  de  rivière  ghenaenit 
het  Zwin  van  het  Noorder  ofte  uyt  de  zee,  op  loopcnde  naer  hel  Ziiyden,  tusschen  de  vorseyde 
Stadt,  ende  de  twee  Forten,  gbenaemt  de  Passen,  ende  van  dacr  vallende  in  de  Creeckc,  de  welcke  85 
ghenoemt  wort  het  Lapscheursche  -gat,  ende  van  daer  noch  op  -waerts  loopende  lot  aen  sckere 
insneydinghe  van  een  Kleyne  Grachtc,  op  de  Caerte  gheleeckenl  met  de  letter  A,  ende  van  dacr 
met  een  dwecrsche  linic  gctrocken  tôt  aen  den  hoeck  van  don  Zydelinghs  -dyck,  1er  plaeisc 
ghelceckcnt  met  de  letter  B,  van  dier  zyde  zal  maecken  de  eerste  separatie  vaa  de  Liraiten  :  indiei- 
voegcn,  dat,  ter  zyden  ghestell  aile  andere  consideratien  van  cenighe  andere  Ressorten,  Jurisdictien,  no 
Contributie,  Appendentie  oft  Dependentie,  hoedanigh  oock  de  scive  soude  niogen  wesen,  aile  't  gène 
gevonden  wort  aen  de  West-Zyde  van  de  voorsz.  Rivière,  ende  van  de  Creccke  van  Lapscheure,  ende 
ten  Zuydcn  van  voorsz.  dweerschc  linie,  in  volconien  souveraiiiileyt  zal  blyven  aen  den  Heere 
Koninck  van  Spaignen,  ende  aile  het  ghene  ghevonden  wori  aen  de  andere  zyde,  ten  Oosten,  ende 
ten  Noorden,  in  volcomen  souverainilcyt  aen  de  Heeren  Slalen  Generael  ;  welverstaende,  dat  de  35 
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entre  la  cour  d'Espagne  e{  les  Klals-Géiiéraux,  il  regarde  comme  évident 
que  les  eaux  de  celte  bouche  de  uter  appartiennent  par  indivis  aux  deux 
Puissances,  et  que  chacune  d'elles  doit  conséquemment  avoir  la  souverai- 
neté sur  la  rive  qui  est  de  son  côté.  Que  l'envoi  des  troupes  et  du  canon 
s  à  Hazegras  ne  doit  point  paraitre  extraordinaire;  que  de  tout  temps  il  y  a 
eu  garnison  à  ce  fort,  que  les  ordres  du  commandant  étaient  de  veill«>r  au 
maintien  de  la  souveraineté  de  l'Empereur  sur  l'étendue  de  son  territoire, 
el  qu'à  la  vérité,  il  avait  ordre  de  couler  à  fond  la  frégate  de  la  itépu- 
blique.  si  elle  faisait  une  entreprise  semblable  à  celle  qui  forme  le  sujet  de 

10  la  discussion  actuelle;  que  ce  qui,  au  surplus,  avait  lieu  de  le  plus  cho- 
quer, c'était  que  le  navire  hollandais  avait  fait  amener  le  bilandre  après 
avoir  jeté  l'ancre;  qu'au  surplus  il  désirait  traiter  cette  affaire  avec  eux 
sans  l'intervention  du  générai  Dumoulin,  et  que,  s'ils  ne  s'accordaient 
point,  ils  auraient  recours  à  l'intervention  de  la  France. 

is  »  Voilà,  Monseigneur,  tout  ce  que  j'ai  retenu  de  la  conversation  de 
MjM.  Hop  el  Lestevenon,  et,  si  j'ai  omis  quelques  circonstances,  je  n'ai 
point  oublié  le  système  où  est  IVl.  le  comte  de  Belijiojoso,  d'après  lequel  il 
parait  que  ce  Ministre  cherche  à  ménager  au  pavillon  impérial  une  entrée 
par  la  mer  dans  le  Swin,  et  qu'ayant  obtenu  ce  passage,  son  but  serait  de 

îo  faire  de  Hazegras  un  port  de  mer.  Ce  système,  je  crois,  n'est  pas  celui  des 
Etals-Généraux. 

»  Je   profiterai,   Monseigneur,   de   la   bonne  volonté   de   MM.    Hop    et 
Lestevenon  pour  apprendre  ce  que  je  croirai  mériter  de  vous  être  transmis, 


voorsz.  Forten  ghenoemt  de  Passen,  eiide  Sinl-Anna-ter-Muyden,  gheleglien  aen  de  Wcst-Zyde,  oock 

JS  lulleii  blyven  acn  de  Heeren  Staten  Generael,  lot  op  sekere  distuntic,  aen  de  eeiie  zyde  afgetroekeii 

uyt  hct  aiiddcn  van  de  Unie,  de  welcke  van  het  grootc  Pas  loopt  tôt  op  bet  Fort  vun  Sint-Oonaes  : 

cude  van  de  anderc  zyde,  uyt  het  iiiiddeii  van  de  linie  deweickc  van  iiet  KIcyne  Pas  loopl  tôt  op 

liet  Fort  Sinte-Isabelle,  lot  op  sekeren  puiikt  gbcniarqueert  met  de  letter  C.  •  [Translact  ende  lialifi- 

calie  van  Syne  Majesteyt,  van  het  gliebesoigueerde,  ende  accord  ghctlolen,  raeckende  de  Separatie  cndc- 

■ÏO  Scheedinghe  van   de    Limiten  ende    Poelen  van  de   Provincie   van    Vlaenderen,    lustchen   de  Heeren 

Commissarissen  vande  selve  Syne  Majesteit,  ende  vande  Heeren  Staten  Generael  dtr  Vereenigde  Keder- 

landtn,  van  den  Si  December   1664.   Placards  de  Flandre,   III,   1523).   —   Pour  ces  liiuilcs,   voir 

notamment  :  Nicolas  Suit,  Carte  particulière  de»  environs  d'une  partie  des  limites  de  flandre.  La 

Haye,  Scheurleer.   —   Mobtikh,  Staatsviaanderen  en  hare  limieten,   volgens  conventie  van  den  jare 

ôîi  1664.  Amsterdam,  1785. 
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et  je  ferai  toujours  de  mon  mieux  pour  vous  donner  des  preuves  de  mon 
zèle. 

»  Je  suis  avec  un  profond  respect,  etc.  »  HIHSI^GER.  » 

{Ibidem,  reg.  CLXXV,  fol.  d 33-1 54.) 

196.  Hirsinger  au  comte  de  Fergennes.  ■—  Bruxelles,  26  novembre  3 
1786  (reçue  le  29). 

Suite  de  la  même  affaire. 

«  Monseigneur, 

»  Depuis  la  dépêche  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser,  le  24  de  ce 
mois,  pour  vous  rendre  compte  du  résultat  de  l'entretien  qu'avaient  eu  ce  «o 
jour  même  les  Ministres  des  Etats-Généraux  avec  M.  le  comte  de  Belgiojoso, 
relativement  à  l'affaire  du  Swin,  ce  Ministre,  dans  une  conversation  qu'il 
a  eue  avec  M.  de  Lestevenon,  lui  a  témoigné  quelques  inquiétudes  (*)  sur 
la  notiffcation  qu'il  avait  été  chargé  de  lui  faire  conjointement  avec 
M.  Hop,  pour  le  prévenir  que  les  Etats-Généraux  allaient  envoyer  deux  i5 
frégates  dans  le  Swin,  pour  soutenir  celle  qui  est  en  station. 

(1)  Le  24  novembre,  Belgiojoso  écrit  à  Mercy  :  »  M.  de  Lestevenon  m'a  dit  que  la  République 
n'admettra  jamais  l'ouverture  du  Zwyn,  ni  même  de  contestation  là-dessus. 

»  Or,  quand  même  le  droit  serait  contre  nous,  une  chose  demeurerait  toujours  vraie,  c'est  qu'au 
moins  il  n'est  pas  du  tout  honnête,  et  qu'il  est  même  peu  amical  de  nous  refuser  ou  contester  le  m 
passage  au  Hazegra»,  et  que  les  Hollandais,  d'ailleurs,  n'ont  pas  d'intérêt  réel  à  s'y  opposer,  tandis 
que  nous  avons  Ostende  tout  près  de  là  :  cela  prouve  combien  peu  la  République  est  accessible  au 
retour  de  l'amitié  et  de  la  confiance,  et  qu'elle  n'a  rien  perdu  de  son  opiniâtreté,  même  à  l'égard  des 
choses  qu'elle  pourrait  [accorder]  sans  se  nuire,  et  qu'elle  devrait  à  la  conciliation  comme  aux  bons 
procédés.  »  .  i5 

Le  26  décembre,  il  écrit  encore  :  a  II  n'est  que  trop  palpable,  non  seulement  que  les  Hollandais 
ont  fait  toutes  les  démarches  possibles  à  Versailles,  mais  qu'il  en  est  résulté,  comme  cela  est  arrivé 
dans  les  démêlés  antérieurs,  qu'ils  ont  été  écoutés,  puisque,  malgré  les  nuances  d'égards  qu'on 
pouvait  inférer  de  la  manière  de  parler  de  M.  de  Vergennes,  il  s'est  cependant  expliqué  sur  l'article 
de  la  clôture  du  Swyn,  d'une  manière  à  décider  d'avance  la  question  contre  nous,  sans  faire  attention  30 
à  ce  que  les  termes  du  Traité  de  1648  prêtent  au  soutènement  contraire.  "  (Archives  Impériales  de 
Vienne.  Dépêches  de  Mercy  au  Gouvernement  de  Bruxelles.  Belgien,  D.  D.  B.,  fasc.  24.) 
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»  Cette  ouverlure,  Monseigneur,  de  la  part  de  M.  le  comte  de  Belgiojoso, 
ne  pourrait-elle  pus  faire  croire  que  ce  Ministre  se  trouverait  embarrassé, 
si  ces  deux  frégates  hollandaises  se  rendaient  à  leur  destination,  et  ne 
pourrait-on  point  en  induire  que  la  réparation  de  violation  de  territoire 
s  qu'il  a  demandée  le  13  de  ce  mois,  n'aura  point  les  suites  que  l'on  pouvait 
en  craindre,  et  qu'il  désire  un  arrangement  à  l'amiable? 

»  Cet  arrangement  ne  peut  porter  (|ue  sur  la   servitude  attachée  au 
Swin,  dont  il  pourrait  se  faire  que  la  souveraineté  appartint  par  indivis 
aux  deux  Puissances,  puisqu'il  a  été  désigné  comme  limite  dans  le  traité 
10  de  1664. 

»  Mais  comme,  par  les  articles  XIV  du  traité  de  Munster  (*)  et  Vil  de 
celui  de  Fontainebleau  (^),  il  doit  rester  clos  du  côté  des  Etats-Généraux, 
celte  servitude  ne  pourrait-elle  pas  continuer  à  avoir  lieu,  en  défendant 
de  la  part  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  l'entrée  à  ses  vaisseaux  dans 
»n  cette  bouche  de  mer,  et,  de  la  part  des  Etats-Généraux,  en  retirant  la 
frégate  qu'ils  y  tiennent  en  station,  et  qui  deviendrait  alors  inutile. 

»  Pardonnez-moi,   Monseigneur,  ces   petites    réflexions  :   la  confiance 

que  j'ai    dans    voire    indulgence   et   dans    vos    bontés    me    les   ont    fait 

hasarder. 

9u       >  MM.  Hop  et  Lestevenon  m'ont  promis  de  me  faire  part  du  résultat 

d'une  conférence  qu'ils  doivent  avoir  incessamment  avec  M.  le  comte  de 


(*)  XIV.  «  Les  rivières  de  l'Escaut,  comme  aussi  les  canaux  de  Soz,  Zwin  et  autres  bouches  de 
mer  y  aboutissans,  seront  tcniies  closes  du  costé  desdits  Seigneurs  Estalz.  •  (Placards  de  Flandre, 
III,  1297.) 

ib  Cl  V.  •  Leurs  Hautes  Puissances  reconnaissent  le  plein  droit  de  souveraineté  absolue  et  indépen- 
dante de  Sa  Majesté  Impériale  sur  toute  la  partie  de  l'Escaut,  depuis  Ajivers  jusqu'au  bout  du  pays 
de  Saftingcn,  conformément  à  la  ligne  de  1664,  laquelle  on  est  convenu  découper,  ainsi  que  l'indique 
la  ligne  jaune  S.  T.,  laquelle  retombe  en  T.  sur  la  limite  du  Brabant,  suivant  que  l'indique  la  carte 
signée  par  les  ambassadeurs  respectifs. 

3U  •  Les  Etats-Généraux  renoncent  en  conséquence  à  la  perception  et  levée  d'aucun  péage  et  impôt 
dans  cette  partie  de  l'Escaut,  à  quelque  litre  et  sous  quelle  forme  que  cela  puisse  cire,  de  même  à  y 
;{èner  en  aucune  manière  la  navigation  et  le  commerce  des  sujets  de  Sa  Majesté  Impériale.  Le  reste 
du  fleuve,  depuis  la  ligne  démarquée  jusqu'à  la  mer,  dont  la  souveraineté  continuera  d'appartenir 
aux  Etats-Généraux,  sera  tenu  clos  de  leur  côté,  ainsi  que  les  canaux  du  Sas,  de  Swyn  et  autres 

ô.-i  bouches  de  mer  y  aboutissant,  conformément  au  traite  de  Munster.  •  (P.  Veriiaegbn,  Recueil  des 
ordonnances  des  Pays-Bas  autrichiens,  XII,  489-160.) 
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Belgiojoso,  et  je  m'empresserai  de  vous  rendre  compte  de  ce  que  j'aurai 
appris. 

»  Je  suis  avec  un  profond  respect,  etc.  »  Hirsinger.  » 

(Ibidem,  reg.  CLXXV,  fol.  136.) 

197.  Le  comte  de  Kergennes  à  Hirsinger.  —  Versailles,  26  novem-  s 
bre  1786. 

Une  ordonnance  récente  (')  du  Conseil  des  Finances  impose  sur  l'entrée 
des  meubles  un  droit  équivalent  à  la  prohibition.  Le  Ministre  français  voit 
avec  peine  le  gouvernement  des  Pays-Bas  élever  chaque  jour  de  nouvelles 
barrières  pour  anéantir  le  commerce  de  la  France  avec  ces  pays,  et  cela,  lo 
dit-il,  «  dans  un  temps  où  il  est  reconnu  que  les  prohibitions,  loin  de 
favoriser  l'industrie,  ne  font  que  grever  les  peuples  de  monopoles  de  tout 
genre,  si  même,  en  les  gênant  dans  leurs  jouissances,  elles  n'introduisent 
pas  la  paresse  et  le  goût  du  désœuvrement. 

»   Désormais,  il  n'y  a  plus  moyen  de  prospérer  qu'en  multipliant,  chez  is 
les  autres  comme  chez  soi,  le  travail.  En  s'isolant,  on  croit  s'enrichir  de  ce 
qu'on  n'achète  pas,  et  on  s'appauvrit  doublement,  parcequ'on  paye  plus 

cher,  et  qu'on  ne  vend  rien.  » 

[Ibidem,  reg.  CLXXV,  fol.  137.) 

(•)  Cette  ordonnance  est  du  3  novembre  1786.  Elle  fut  imprimée  chez  Pauwels,  à  Bruxelles,  et  ne  iO 
figure  pas  dans  la  Liste  chronologique  des  édits  et  ordonnances  des  Pays-Bas  autrichiens.  A  ce  propos, 
Crurapipcn  écrit  à  Mercy,  le  16  février  1787  :  «  Je  crois  devoir  avouer  que  le  Gouvernement  a 
fait,  en  effet,  des  dispositions  qui  rehaussent  considérablement  les  droits  imposés  à  l'entrée  des 
glaces,  des  papiers  à  meubles,  etc.  ;  mais  il  est  à  observer  :   1°  que  ces  dispositions  sont  générales 
pour  tout  ce  qui  vient  de  Pélrangcr;  que  même  une  très  grande  partie  de  ces  objets  vient  plus,  ou  ii 
pour  le  moins  autant,  de  l'Angleterre  que  de  la  France,  et  qu'ainsi  cette  dernière  puissance  n'a  pas 
plus  que  d'autres  à  se  plaindre  du  manque  de  procédé;  "1°  cela  est  fondé  sur  le  principe  de  la  liberté 
générale,  d'après  lequel   chaque   Etat  peut  faire  chez  lui,   en  cette  matière,  ce  qu'il  croit  de  sa 
convenance,  principe  dont  la  Cour  de  France  a  donné  elle-même  l'exemple  dans  nombre  d'occa- 
sions a.  Suivent  des  détails  sur  les  mauvais  procédés  dont  la  France  a  usé  envers  les  Pays-Bas  en  30 
matière  de  carosserie,  métallurgie,  etc.»  (Archives  Impériales  de  Vienne.   Dépêches  de  Mercy  au 
Gouvernement  de  Bruxelles.  Belyien,  D.  D.  B.,  fasc.  24.) 

Vergennes  avait  parlé  à  Mercy  des  modifications  de  tarifs  •  d'un  air  sombre  et  mécontent  ».  (Lettre 
de  Mercy  à  Crumpipen.  Ibidem.) 


—   Ii5  — 

198.  Hirsinger  au  comte  de  ^ergennes.  —  Bruxelles,  29  novembre 
1786  (reçue  le  3  décembre). 

Il  transmet  la  copie  d'une  lettre  adressée  par  le  comte  de  Belgiojoso  à 
Ijeslevenon,  commissaire  de  la  République  des  Provinces-Unies,  en  vue 
s  d'arriver  à  une  solution  amiable  de  la  question  du  Zwijn. 

«  Monseigneur, 

»  Quoique  persuadé  que  vous  êtes  instruit  mieux  que  moi  du  désir 
qu'a  M.  le  comte  de  Belgiojoso  de  finir  à  l'amiable  avec  les  ministres  des 
Etats-Généraux    le    différend    survenu    au   sujet   de    l'arrêt   du    Bilandre 

10  impérial  dans  le  Swin,  je  crois  cependant  de  mon  devoir,  I\lonseigneur, 
d'avoir  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  la  copie  de  la  lettre  que  ce 
ministre  a  écrite  à  M.  de  Lestevenon  pour  lui  faire  connaître  ses  inten- 
tions. L'arrangement  provisionnel  que  parait  demander  M.  le  comte  de 
Belgiojoso  annonce  qu'il  s'en  rapportera  à  votre  décision  pour  la  question 

iB  principale. 

»  Je  suis  avec  un  profond  respect,  etc.  »  Hirsimger.  » 


Pièce  jointe  à  la  lettre  précédente  : 
Copie  de  la  lettre  de  M.  le  comte  de  Belgiojoso  à  M.  de  Lestevenon. 

Il  s'étonne  de  l'importance  que  l'on  accorde  à  des  rumeurs  sans  fonde- 
«0  ment,  et  proteste  de  ses  intentions  conciliantes. 

«  Monsieur, 

»  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire.  Il  me 

serait  impossible,  Monsieur,  de  vous  cacher  ma  surprise  sur  le  sérieux 

que  l'on  donne  à  des  bruits  obscurs,  dont  l'objet  n'existe  point,  et  n'est 

«  jamais  entré  dans  les  vues  du  Gouvernement,  et  auxquels  il  me  consle 

que  l'on  ne  croit  pas  même  à  La  Ha^'e. 

»  Mais,  en  tous  cas,  je  suis  persuadé  que  vous  n'hésitez  pas  d'en  croire 
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à  ce  que  je  vous  ai  dit,  et  à  ce  que  ma  franchise  et  mon  désir  pour  la 
conciliation  m'ont  engagé  à  vous  témoigner, 

»  J'ajouterai  même  que  je  transniets  tout  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  dire  dans  cette  circonstance  à  M.  le  baron  de  Reischach,  pour  qu'il 
puisse  en  faire  usage,  et  confirmer  ainsi  les  dispositions  et  les  bonnes  s 
intentions  que  je  vous  ai  exprimées. 

»  Cette  bonne  intention  est  si  sincère,  que  vous  ne  devez  pas  douter, 
Monsieur,  du  plaisir  que  j'aurai  à  prêter  la  main,  d'après  ce  que  vous 
m'avez  témoigné  hier,  à  des  arrangements  provisionnels,  qui,  en  écartant 
tous  les  sujets  d'aigreur,  et  en  remettant  la  question  principale  aux  voies  lo 
naturelles  et  amicales  d'explication,  la  laisseraient  in  statu  quo,  sans  pré- 
judice ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre,  et  seraient,  d'ailleurs,  conciliables  avec 
la  dignité. 

»  Et  après  l'apaisement  qu'il  est  impossible  que  Leurs  Hautes  Puis- 
sances ne  trouvent  point  dans  ce  que  je  vous  ai  dit,  Monsieur,  et  dans  ce  is 
que  je  mande  à  M.  le  baron  de  Reischach,  je  ne  pourrais  douter  qu'elles 
ne  révoquent  le  premier  signal,  pour  remettre  le  tout  au  chemin  ordinaire 
et  naturel  d'une  explication  marquée,  de  part  et  d'autre,  au  coin  de  l'amitié 
et  de  la  confiance. 

»  J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  20 

>)  Etait  signé  :  Barbiano  de  Belgiojoso.  » 

(Ibidem,  reg.  CLXXV,  fol.  141.) 


199.  Hirsinger  au  comte  de  Fergennes.  —  Bruxelles,  9  décembre  1786 

(reçue  le  13). 

H  donne  des  détails  sur  une  émeute  qui  s'est  produite  au  Séminaire  j% 
général  de  Louvain.  Les  diflicultés  sont  nées  à  la  suite  de  la  nomination 
du  recteur  Slœger,  et  aussi  de  certaines  réglementations  nouvelles  d'ordre 
intérieur.  Le  conseiller  d'Etat  Leclerc,  envoyé  à  Louvain  pour  rétablir 
l'ordre,  n'a  pu  y  réussir.  Le  Gouvernement  s'est  alors  décidé  à  envoyer 
des  troupes,  pour  faire  rentrer  les  mutins  dans  le  devoir.  La  nouvelle  de  30 
ces  troubles  a  fait  une  impression  désagréable,  mais  on  ne  croit  pas  que 
les  conséquences  soient  sérieuses. 


—  U5  — 


«  Monseigneur, 


»   Les  séminaristes  des  collèges  (')  de  f.ouvain,  au  nombre  de  quatre 

ou  cinq   cents,  peu  satisfaits  du  S'  Stei;er  (-),  que   l'Empereur  leur  a 

envoyé  de  Vienne  pour  être  leur  Recteur,  et  encore  moins  contents  de 

s  ce  qu'on  leur  a  retranché  le  pot  de  bierre  qu'on  leur  donnait  pour  leur 

goûter,  ont  témoigné  depuis  quelques  jours  leur  mécontentement  (')  d'une 

(')   Hirsinger  veut  dire  les  élèves  du  Séminaire  général. 

^')  Stœgor  (Ferdinand),  né  en  1737,  mort  en  1818.  Professeur  d'Iiisloire  ecclésiastique  à  Vienne, 
il  publia  en  1776  un  ouvrage  intitulé  :  lutrodiiclio  in  historiam  ecclesiasticam  Novi  Tcstamenti,  ad 

10  usum  suorum  aiiditorum,  qui  fut  dénoncé  comme  peu  orthodoxe  par  le  cardinal  Migazzi,  archevêque 
de  Vienne.  Il  devint,  en  1786,  jirésidcnt  du  Séminaire  général  de  Louvain,  cl  retourna  en  Allemagne 
l'année  suivante.  —  Le  16  août  1787,  Joseph  II  écrit  à  Murray  :  •  Je  fais  revenir  le  directeur  Stœger, 
que  je  ne  connais  pas  |)er«onncllemcnt,  mais  je  ne  le  trouve  pas  propre  à  cette  place,  puisqu'il  ne 
sait  pas  la  langue  française  •  (II.  Sciilittkr,  Briefe  und  Denkachriftcn  zur  Vorijescliichlc  dcr  Bclgischen 

IS  Révolution,  8i).  —  Van  Swietcn  avait  été  d'un  avis  différent  (Ibidem,  19).  —  Voir  la  Notice  impor- 
tante touchant  le  lieur  Stœger,  ci-devant  recteur  du  Séminaire  général  à  Louvain,  aujourd'hui  directeur 
de  la  Faculté  thvolOf/ique  (rsLLER,  Recueil,  VI,  14t-lC8).  Cette  Notice  reproduit  le  réquisitoire  du 
Cardinal-archevêque  de  Vienne,  à  la  suite  duquel  Stœger  avait  dû  quitter  l'Université  de  Vienne  en 
1777.  On  y  traite  le  directeur  du  Séminaire  général  de  a  Lutor  flétri  •,  auteur  d'une  Histoire  ecclé- 

ÎO  siastique  qui  n'est  «  qu'une  satyre  grossière  et  inepte  contre  l'Eglise  catholique  ». 

(•)  Le  15  mars  1786,  l'Empereur  avait  notifié  aux  évoques  des  Pays-Bas  son  intention  de  réunir 
dans  un  Séminaire  général  à  Louvain  tous  les  étudiants  en  théologie  du  clergé  séculier  et  régulier  de» 
provinces  belges.  (Le  vœu  du  peuple  belgique  contre  le  Séminaire  général  de  Louvain,  9.) 

Quelques  semaines  plus  tôt,  le  8  février,  Joseph  II  avait  écrit  à  Belgiojoso  :  o  Un  des  points 

25  essentiels  est  de  trouver   bientôt  a  Louvain  un  Séminaire  général,   pour  y  rassembler  les  jeunes 

ecclésiastiques,  sous  la  conduite  d'un  bon  directeur  et  de  bons  professeurs  en  théologie,  qui  seront 

bien  difficile  à  trouver  parmi  les  anciens  élèves  louvanistes,  imbus  de  faux  principes.  »  (Original  aux 

xVrchives  Belgiojoso  à  Milan,  cité  par  A.  Calchie,  Le  comte  L.  C.  M.  de  Barbiano  de  Belgiojoso,  258.) 

Quinze  jours  plus  tard,  le  cardinal  de  Franckenbcrg  (A)  écrivait  au  monarque  (Le  vœu  du  peuple 

30  belgique  contre  le  Séminaire  général  de  Louvain,  10-12)  pour  lui  exposer  ses  alarmes;  il  lui  faisait 
observer  que  les  évéqucs  avaient,  de  tout  temps,  mais  surtout  depuis  le  Concile  de  Trente,  dirigé 
la  formation  de  leurs  lévites  o  en  vertu  d'un  droit  incontestable  sur  la  doctrine,  qui  leur  compète  de 
façon  qu'il  ne  saurait  pas  même  être  séparé  de  l'épiscopat  ». 

(A)  Franckenbcrg  (Jean-Henri,  comte  de),  né  à  Gross-Glogau  en  1726,  mort  à  Breda  en  1804. 
35  Après  avoir  fait  ses  études  de  philosophie  et  de  théologie  à  Brcslau  et  à  Rome,  il  devint  coadjuteur 
de  l'archevêque  de  Goritz,  puis  fut  appelé,  en  17H9,  par  Marie-Thérèse  au  siège  archiépiscopal 
de  Malines,  cl  reçut,  en  1778,  le  chapeau  de  cardinal.  On  aura  l'occasion  de  voir  dans  la  suite  de  la 
présente  correspondance  diplomatique  l'opposition  énergique  qu'il  fit  aux  innovations  de  Joseph  II 
et  le  rôle  qu'il  joua   dans  la   Révolution   brabançonne.    Il   fit  la  soumission   lorsque   Lcopold  II 

19 
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D'autre  pari,  si  les  séminaires  épiscopaux  étaient  fermés,  comment  le  chef  du  diocèse  pourrait  il 
pourvoir  aux  besoins  du  ministère  paroissial  au  moyen  «  de  sujets  qui  n'étant  pas  élevés  sous 
ses  yeux,  lui  seraient  presque  inconnus?  »  Le  prélat  insista  encore  au  mois  de  mai  suivant  {Ibidem, 
13-14)  et  l'évéque  d'Anvers  joignit  ses  représentations  h  celle  de  son  métropolitain,  le  31  m.ii 
(Ibidem,   14-16).  5 

Cet  appel  ne  fut  pas  écouté  :  le  16  octobre  1786  parut  l'édit  établissant  un  Séminaire  généra!  à 
IjOuvaIn  et  un  Séminaire  filial  à  Luxembourg  : 

«  Le  bonheur  de  nos  sujets,  dont  nous  sommes  sans  cesse  occupé,  exige  que  nous  prenions  des 
mesures  pour  remédier  à  cette  corruption  de  mœurs,  qui  fait  successivement  de  nouveaux  progrès,  et 
dont  un  des  principaux  effets,  aussi  funeste  à  la  Religion  qu'à  l'État,  est  de  substituer  l'amour  désor-  lO 
donné  de  soi-même  et  de  ses  convenances  particulières  à  la  charité  chrétienne,  dont  la  pratique  est 
cepeniiant  un  des  premiers  préceptes  de  notre  Sainte  Religion,  et  la  vraie  source  du  bien  de  la 
Société  en  général  et  de  chaque  individu  en  particulier. 

»    Les  efforts  du  clergé  de  nos  Provinces  Belgiqucs,  notamment  de  celui  chargé  de  la  cure  d'âmes, 
déjà  impuissants  pour  arrêter  le  débordement,  deviendront  dans  la  suite  encore  plus  infructueux,  et  15 
par  l'accroissement  naturel  du  mal  et  par  la  difficulté  de  préserver  la  jeunesse  qui  se  destine  à  l'état 
ecclésiastique,  d'une  contagion  qui  à  la  fin  deviendrait  générale. 

»   Nous  devons  donc  commencer  d'abord  à  former  pour  le  clergé  une  pépinière  d'élèves,  qu'une 
éducation,  suivie  dès  le  premier  âge  des  passions,  préservera  de  toute  corruption  de  mœurs,  les 
réunira  tous  dans  le  même  esprit  d'amour  et  de  zèle  pour  notre  Sainte  Religion,  leur  rendra  l'excr-  20 
cice  des  vertus  et  particulièrement  de  la  charité  chrétienne  familière,  la  leur  enracinera  dans  le  cœur, 
et  leur  en  fera  naître  le  penchant  naturel,  en  même  temps  qu'une  instruction  solide  et  éclairée  leur 
donnera  les  mêmes  principes,  les  mêmes  maximes,  la  même  méthode  et  la  même  ardeur  pour  conduire 
et  ramener  à  l'amour  et  à  la  pratique  de  notre  Sainte  Religion  les  ouailles  qui  leur  seront  en  après 
confiées;  qui  enfin,  ajoutant  à  l'étude  de  la  théologie  la  connaissance  d'autres  sciences  utiles,  formera  Î8 
une  succession  de  ministres  de  la  Religion,  qui,  marchant  avec  le  même  zèle  et  les  mêmes  efforts  vers 
le  même  but,  et  unissant  une  supériorité  de  lumières  à  la  pureté  exemplaire  des  mœurs  et  à  la  pratique 
journalière  des  vertus  chrétiennes,  contribueront   avec   efficacité   à   repousser  ce   débordement  de 
mœurs,  qui  afflige  la  Religion  et  l'État.  »  (Édit  de  l'Empereur  concernant  l'établissemeJtt  du  Séminaire 
général  dam  l'Université  de  Louvain  et  du  Sétninaire  filial  à  Luxembourg  pour  les  élèves  en  Théologie.  .50 
A  Bruxelles,  chez  Pauwels,  imprimeur  de  Sa  Majesté,  sur  la  grande  Place.  —  P.  Verhiegen,  Recueil 
des  Ordonnances  des  Pays-Bas  autrichiens,  5'  série,  XII,  544.) 


eut  rétabli  la  domination  autrichienne  dans  les  Pays-Bas.  Quand  les  Français  s'emparèrent  de  la 
Belgique,  le  cardinal  de  Franckenberg,  requis  de  prêter  le  serment  de  haine  à  la  royauté,  refusa 
courageusement  ce  qu'on  exigeait  de  lui,  et  fut  condamné  à  la  déportation,  peine  qui  fut  bientôt  35 
commuée  en  exil  au  delà  du  Rhin.  L'Archevêque  se  retira  d'abord  à  Emmerich,  puis  à  Borkcn,  d'où 
il  continua  à  administrer  son  diocèse.  Après  la  conclusion  du  Concordat,  il  défera  à  l'invitation  de 
Pie  Vil,  et  offrit  sa  démission.  11  vécut  depuis  cette  époque  dans  une  retraite  profonde  à  Breda.  Voir 
Thbinkr,  Jean-Henri,  cardinal  de  Franckenberg.  Bruxelles,  18S2.  —  Claessess,  Histoire  des  archevêques 
de  Matines.  Louvain,  1881,  2  voL  in-S».  —  A.  Vbrbaegkn,  Jean-Henri,  cardinal  de  Franckenberg.  40 
Bruges,  1890,  in-8». 


—  147  - 

Dans  cet  exposé  di-s  motifs,  Joseph  II  avait  iii  le  tort  grave  de  frapper  d'une  suspicion  imméritée  la 
Cdiiduite  du  clergé  lielge  :  •  Le  clergé  belge,  dit  Uorgncl  {//isloire  dtt  IleUics  à  la  /in  du  X  VIII'  siècle, 
I,  72),  ne  brillait  point  par  la  science,  mais  ses  nia-nrs,  en  général,  étaient  régulières,  et  celte  injuste 
défiance  devait  l'indisposer.  •  Cette  accusation  vague,  et  d'autunt  plus  ilcplacée,  ijue  l'Empereur 
S  préposa  à  la  direction  du  nouvel  établissement  des  liomines  peu  rccummandablrs  sous  le  rapport  de 
la  doctrine  cl  des  vertus  sacerdotales  (voir  lielalion  fidèle,  183;  —  P.-A.-F.  Gâiaid,  Rapediui  de 
llerg.  II,  7,  note  I),  devait  soulever  de  violentes  récriminations. 

Un  décret  impérial  du  2S  octobre  1786  (Archives  du  Royaume,  Conseil  privé,  cari.  I0b7  (ancien); 
ce  décret  est  reproduit  par  A.  Ve«iiaege.>,  pp.  .'iôl-Mô.î)  conliail  an  Kecteur  les  mesures  d'exécution. 
10  Des  représcnlalions  très  vives  se  produisirent  bientôt  de  toutes  parts.  [Iteniontrance  du  Cardinal- 
archevêque  de  Malines,  Il  novembre  (Le  vœu  du  peuple  belyique,  17-21  i.  —  Idem  de  l'Évcque  de 
Namur,  10  novembre  (Ibidem,  ii-50).  —  Idem  du  Conseil  de  Flandre,  17  novembre  (Ibidem,  31-42). 
—  Idem  de  l'Archevêque  de  Cambrai  (Ibidem,  45-17).  —  Idem  des  Étuts  de  Brabant  (Ibidem,  100- 
102).  —  Idem  des  États  de  Namur  (Ibidem,  124-129).  —  Idem  des  Etats  du  Tournaisis  (Ibidem, 
15  143-I4K).] 

I.e  .Ministre  plénipotentiaire  tenta  de  dissiper  la  mélîan ce  générale  :1e  25  novembre  1786,  il  adressa 
au  Cardinal  de  l'ra[ickcnberg  une  longue  dépêche  (Ibidem,  22-24)  par  laquelle  il  protestait  de  la 
pureté  des  intentions  de  son  souverain  :  l'Archcvcque  devait  être  complètement  rassuré:  l'Empereur 
ne  songeait  nullement  à  soustraire  l'enseignement  théologique  du  nouvel  établissement  à  l'inspection 
20  du  corps  épiscopal;  la  piété  du  monarque  garantissait  d'ailleurs  qu'aucune  erreur  préjudiriable 
à  la  foi  ne  serait  tolérée.  Le  directeur  du  Séminaire  général  avait  reçu  l'ordre  de  se  tenir  à  la 
disposition  des  évéques,  et  de  leur  fournir  tous  les  éclaircissements  qu'il  leur  plairait  d'obtenir, 
tant  sur  le  régime  que  sur  l'enseignement.  Leurs  observations  seraient  reçues  avec  le  plus  vif  désir 
d'y  faire  droit,  mais  le  Ministre,  parlant  au  nom  des  Gouverneurs  généraux,  afiirniait  une  fois  de  plus 
35  •  la  nécessité  d'une  réforme  salutaire  dont  le  clergé  en  général  a  un  besoin  si  reconnu,  tant  du  côté 
des  mœurs  et  de  la  discipline  que  du  côté  de  l'instruction  •. 

Les  cours  s'ouvrirent  le    1"  décembre;   285  séminaristes   étaient  présents   [Relatioti  fidèle  des 
troubles  arrivés  au  Séminaire  (Felleb,  Recueil,  VI,  187)]. 
Dès  les  premiers  jours  les  difficultés  surgirent  (A). 

30  (A)  Les  griefs  des  séminaristes  ont  été  exposés  dans  un  long  faelum  en  CIX  articles,  sous  le  titre 
de  Rtlatinn  fidèle  des  IroiMes  arrivés  nu  Séminaire  de  Lourain  en  1786-1787,  dressée  par  un  témoin 
oculaire,  traduite  du  flamand,  d'après  l'édition  de  Gand  (Fbllf.r,  Recueil.  VI,  I7l-5i07  et  233-234).  — 
\'oir  aussi  dans  P.-A.-F.  Gérard,  Hapedius  de  Berg,  II,  17.  note  I,  la  Suplica  Theologorum  Seminarii 
tjeneralis  unanimtter  petentmm  sequenlia.   Les  élèves  éprouvaient  peu  de  sympathie  pour  les  maîtres 

ôb  qu'on  venait  de  leur  imposer  : 

«  M.  La  Joie  (le  Vice-Recteur)  était  velu  d'une  vieille  capote  grise,  garnie  par  devant  de  deux 
bandes  noires  qui  descendaient  de  la  tête  jusqu'aux  genoux;  les  manches  grises  et  usées  étaient 
garnies  de  parements  noirs  ;  deux  cordes  lui  pendaient  sur  le  dos,  auxquelles  était  attachée  une  vieille 
houppe;  un  vieux  et  grand  chapeau  à  la  Suisse  lui  servait  de  couvre-chef.  Il  avait  toute  ia  mine  d'uEi 

4'J  pauvre  diable  de  Savoyard  courant  le  pays  pour  gagner  son  pain  ;  quelques-uns  le  prirent  pour  un 
postillon  chassé  par  son  maître.  Tel  était  l'homme  à  qui  les  théologiens  bien  élevés,  et  nés  d'une 
famille  très  honnête,  se  voyaient  obligés  d'obéir  et  de  se  soumettre  en  tout.  •  [Rtlalion  fidèle, 
l7i-l7S.) 


—  us  — 

Les  élèves  se  plaignaient,  avec  raison,  sembic-t-il,  des  logements  peu  confortables  qui  leur 
avaient  été  assignés  provisoirement  : 

•  Dans  les  cliambrcs  qui  ont  dix  pieds  carrés,  on  fait  placer  trois  lits,  dont  le  troisième  est  sous 
la  fenêtre,  de  façon  que,  dans  plusieurs  chambres,  ceux  qui  couchent  sous  la  fenêtre  n'y  sont  garantis 
ni  du  vent,  ni  de  la  neige,  ni  de  la  pluie  ....  On  y  place  3,  4,  5  ou  6  théologiens,  et  on  les  y  entasse  5 
comme  on  en  agirait  avec  des  cochons.  »  {Ibidem,  176-177.) 

Pourtant  certaines  de  leurs  réclamations  sont  puériles  et  dénotent  une  éducation  plutôt  rudimcn- 
taire  :  par  exemple,  leur  mécontentement  parce  qu'il  leur  est  prescrit  de  rester  découverts  pendant 
les  repas  (Ibidem,  182).  —  Ils  insistent  aussi  pour  sortir  plus  librement,  et  pour  qu'on  leur  permette 
de  se  rafraîchir  honnêtement  avec  leurs  amis  :  o  Insuper  pctimus  ut  liceat  nobis  tempore  pomeri-  10 
diano  sitim  semel  refocillarc,  etiani  ut  possimus  nobis  ca  eompararc  quse  honestœ  amicorum  receptioni 
sunt  necessaria  »  (Suplica,  etc.,  citée  plus  haut).  —  La  Commission  ecclésiastique  leur  donna  satis- 
faction sur  ce  point,  au  grand  déplaisir  de  Van  Swicten  (H.  Schlitter,  Briefc  und  Uenkschriften  zur 
Vorgesr.hichle  der  belgischen  Révolution,  19). 

II  faut  reconnaître  que  leurs  attaques  contre  l'enseignement  doctrinal  du  Séminaire  paraissent  18 
fondées.  Les  doctrines  professées  par  Stœger,  Le  Plat  (voir  la  notice  de  Piot,  Biographie  nalionale, 
XI,  877-881),  Marant  (voir  la  notice  de  Reusens,  Ibidem,  XIII,  407-41i)  et  De  Mazièrc  (voir  la  notice 
de  A.-C.  De  Schrevel,  Ibidem,  XIV,  179-185),  notamment,  n'étaient  guère  conformes  à  l'orthodoxie. 
—  Sur  ce  point,  voir  aussi  de  Ram,  Synodicon  belgicnm,  II,  78-184. 

Les  étudiants  se  plaignent  aussi  de  ne  pas  avoir   le  temps   de  dire  leur   Bréviaire  (Relation  ÎO 
fidèle,  182);  ils  prétendent  que  leurs  nouveaux  directeurs  ne  donnent  pas  l'exemple  de  la  piété 
(Ibidem,  i  Sa)  (A). 

Enfin,  la  Commission  ecclésiastique  avait  fait  partir  l*abbé  Peeters  qui,  sur  l'ordre  de  son  cvéquc, 
avait  accompagné  les  séminaristes  gantois,  afin  de  se  rendre  compte  de  l'esprit  des  cours  de  théologie, 
ainsi  que  les  dépêches  du  Ministre  le  permettaient.  35 

Le  5  décembre,  on  fit  du  bruit  au  réfectoire  ;  le  directeur,  ne  parvenant  pas  h  rétablir  l'ordre, 
s'enfuit  à  Bruxelles.  C'est  alors  que  fut  envoyé  à  Louvain  le  conseiller  Leclerc,  ainsi  que  le  porte  la 
dépêche  d'Hirsinger. 


(A)  Les  projets  de  Joseph  II  furent  défendus  par  P.-J.  Mirant  dans  un  manuscrit  intitule  :  Recueil 
de  quelques  mémoires  curieux  et  intéressants  présentés  au  gouvernement  général  des  Pays-Bas  par  l'Uni-  50 
versilé  de  Louvain,  en  1749,  1758  et  l'Si,  concernant  les  séminaires  épiscopaux,  l'autorité  du  souverain 
en  matière  de  discipline  ecclésiastique,  etc.  (Louvain,  1788).  -  L'Université  répondit  presque  immédia- 
tement par  VAvis  au  public  de  la  part  de  l'Université  de  Louvain  (ibidem,  1788),  et  par  le  Cri  de  la 
justice  en  faveur  de  l'Université  de  Louvain  (Ibidem,  1788).  (Fkller,  Recueil,  XIII,  27-40.  —  Marant 
répliqua  par  la  Réponse  du  docteur  en  théologie  Marant  à  lu  brochure  ayant  pour  titre  :  »  Avis  au  35 
public  ',  et  à  tme  autre  plus  hardie  sous  le  litre  de  *  Cri  de  la  justice  •  (Louvain,  imprimerie  acadé- 
mique, 1788). 


—  141)  — 

manière  si  scandaleuse  qu'ils  ont  excite  l'altenlion  du  Gouvernement  ('). 
»   Leurs  Altesses  Royales,  désirant  remédier  |)romplement  à  ce  désordre, 
ont  envoyé  hier  à  Louvain  M.  Le  Clore,  avec  ordre  de  faire  de  son  mieux 
pour  ramener  à  l'obéissance  ces  étudiants  en  théologie, 
s      »   La  mission  de  ce  Conseiller  d'Etat  n'a  point  eu  le  succès  que  l'on  s'en 
promettait.  Au  moment  même  où  il  est  entré  au  collège  où  ces  séminaristes 
se  sont  réunis,  ils  l'ont  entouré  et  serré  de  si  près,  qu'il  a  eu  lieu  de 
craindre  pour  ses  jours,  et  toute  la  réponse  qu'il  a  pu  en  obtenir  était  : 
potus,  sanain  doclrinam. 
10       »  M.  Leclerc.  voyant  la  fermentation  des  esprits,  a  cru  qu'il  était  de  sa 
prudence  de  se  retirer  dans  une  chambre  voisine;  la  porte  en  a  bientôt 
été  forcée,  et,  heureusement,  à  la  faveur  de  l'obscurité,  il  a  trouvé  moyen 
de  s'esquiver  et  de  gagner  la  chaise  de  poste,  après  avoir  failli  dix  fois 
d'être  assommé  par  la  quantité  de  pierres  qu'on  lui  a  jetées  r). 

IS       (')  Sur  cctlc  émeute  des  séminaristes,  voir  H.  Scolitter,  Die  liegierung  Jotefs  II  in  den   Oetter- 
reichitehen  Nicdcrianden,  I,  B4-t)6;  —  A.  Veriukgen,  Lei  cinquante  dernières  années  de  l'Université  de 
Louvain,  27i-275;  —  P.-A.-F.  Gérard,  Rapedius  de  Berg,  II,  6-18.  —  Le  Journal  général  de  l'Europe 
du  19  décembre  1780,  t.  X,  51Ô-320,  donne  un  corapte  rendu  détaillé  de  ce  qui  s'est  passé  à  Louvain. 
Au  1*'  décembre  17tSG,  le  corps  enseignant  du  Séminaire  général  était  ainsi  composé  : 
M       Stœger  :  Directeur; 

Marant  :  Histoire  ecclésiastique; 

Wouters  :  Eléments  de  la  langue  hébraïque  et  interprétation  de  l'Ancien  Testament; 
De  Mazièrc  :  Dogmatique; 

Lcemput  :  Principes  de  la  langue  grecque  et  interprétation  du  Nouveau  Testament; 
ÎC       Senteict  :  Dogmatique,  2'  partie; 

Herfs  (dominicain)  :  Théologie  mordic; 
Truj  t  (dominicain)  :  Théologie  pastorale  en  fiançais; 
Wuyts  :  Théologie  pastorale  en  latin. 

[*)  Si  l'on  étudie  les  témoignages  contemporains,  mcme  hostiles  aux  séminaristes,  le  récit  d'Hirsin- 
50  ger  semble  entaché  de  quelque  exagération.  Toutefois,  dans  le  monde  ecclésiastique  aussi  bien  que 
parmi  les  laïcs,  on  blàma  les  excès  commis  par  les  étudiants.  Dans  son  Livre  des  jours,  déjà  cité, 
E.  Malingié  écrit  a  ce  propos,  le  15  novembre  1786  : 

•  Il  faut  l'avouer,  les  séminaristes  sont  coupables  d'avoir  porté  les  choses  à  une  telle  extrémité; 
car,  quoique  leurs  réclamations  soient  des  plus  justes,  personne  ne  leur  pardonnera  d'avoir  jeté  des 

38  pierres,  fracassé  des  bancs  et  des  vitres.  Aussi  Son  Eminence  le  Cardinal  archevêque  de  Malines  leur 
«-t-il  envoyé  son  secrétaire  pour  les  réprimander  vivement  de  leurs  excès. 

•  Cependant,  nous  l'avouons  également,  il  est  très  difScile  de  se  contenir  dans  des  justes  bornes, 
quand  on  voit  que  sa  religion  est  dans  un  danger  éminent  •  (I,  217). 

L'Archevêque  avait  envoyé,  dès  le  11  décembre,  un  de  ses  secrétaires  «  pour  réprimander  vivement 
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»  W.  Leclerc,  hier,  à  onze  heures  du  soir,  à  son  relour  à  Bruxelles,  a  été 
rendre  compte  à  M.  le  Comte  de  Belgiojoso  des  dangers  qu'il  venait  de 
courir,  el  le  Ministre  a  engagé  de  suite  Leurs  Altesses  Royales  à  donner 
des  ordres  pour  le  départ  des  troupes.  Trente-six  dragons  du  Régiment 
d'Arberg  sont  partis  en  conséquence,  deux  heures  après,  pour  se  rendre  à  s 
Louvain. 

»  Mais,  soit  que  l'on  ait  trouvé  ce  secours  insudisant  pour  en  imposer  à 
ces  têtes  exaltées,  ou  soit  que  le  Gouvernement  veuille  éviter  quelques 
accidents  fâcheux,  el  en  imposer  davantage  par  la  multitude  d'hommes 
armés,  la  division  des  grenadiers  du  Régiment  de  Murray,  en  garnison  ici,  »o 
vient  de  recevoir  l'ordre  de  partir  cette  nuit,  et  je  suis  instruit  de  bonne 
source  que  le  reste  de  la  division  du  Régiment  d'Arberg,  en  garnison  à 
Mons,  et  le  bataillon  du  Régiment  de  Clerfayt,  en  garnison  à  Gand, 
recevront  incessamment  les  mêmes  ordres  pour  se  rendre  de  suite  à  la 
même  destination.  13 

»  Cette  espèce  de  révolte,  Monseigneur,  contre  les  intentions  du  Souve- 
rain, fait  ici  une  sensation  désagréable.  On  ne  présume  cependant  point 
encore  qu'elle  puisse  avoir  des  suites  fâcheuses  pour  l'introduclion  du 
nouveau  système  que  l'on  est  occupé  à  établir  dans  ce  pays-ci,  mais  j'ai 
cru  de  mon  devoir,  Monseigneur,  d'avoir  l'honneur  de  vous  transmettre  20 
les  détails  que  j'ai  pu  en  apprendre  (^). 

»  Je  suis  avec  un  profond  respect,  etc.  »  Hirsinger.  » 

{Ibidem,  reg.  CLXXV,  fol.  150-lbl.j 

200.   Hirsiuger  au  comte  de  Fergennes.    —    Bruxelles,  i\  décembre 
1786  (reçue  le  »5).  23 

Suite  des  événements  relatés  dans  la  dépèche  précédente.  Les  sémina- 

WM.  les  séminaristes  de  leur  écbappade,  et  leur  faire  observer  qu'ils  devaient  porter  obéissance  et 
respect  à  leurs  supérieurs,  el  que  ce  n'est  pas  à  eux  à  faire  dos  plaintes  de  la  doctrine  qu'on  leur 
enseigne,  mais  bien  à  lui  à  veiller  qu'on  leur  en  donne  une  orthodoxe  »  (Fellkr,  Journal  historique 
et  littéraire,  I7H7,  I,  135).  —  Ils  furent  tous  relâches,  le  4  février  1787  [Ibidem,  308>.  30 

(')  Dans  un  rapport  adressé,  le  17  octobre  1787,  par  Murray  à  Kaunilz,  il  est  dit  que  le  Sémitairc 
général,  demeuré  inachevé,  avait  coûté,  pour  les  bâtiments  et  le  mobilier,  308,418  florins.  (Biblio- 
thèque royale  de  Bruxelles,  manuscrit  B'-2I2,  fol.  280.) 
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risles  de  Louvain  ont  énuinéré  leurs  griefs  dans  un  ménioire  adresse  au 
Gouvernement.  On  a  rassemblé  à  Louvain  trois  mille  hommes  de  troupes. 
Remontrances  du  Conseil  de  Flandre. 


«  Monseigneur, 

5  »  L'insurrection  des  étudiants  en  Ihéolojiie  de  Louvain.,  dont  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  rendre  compte  avant-liier,  n'est  point  encore  tout-à-fait 
apaisée;  ils  ont  fait  parvenir  aujourd'hui  au  Gouvernement  un  Mémoire 
qui  renferme  leurs  plaintes  ('). 

»   Les  principaux   j^riefs  (*)  qu'ils   allèguent    portent  sur  la   nouvelle 

jo  doctrine  qu'ils  prétendent  qu'on  veut  leur  enseigner,  et  demandent  qu'elle 
soit  approuvée  par  leurs  évéques;  ils  se  plaignent  du  D""  Steger,  leur 
nouveau  Recteur,  et  de  quelques  autres  professeurs;  ils  réclament  le  pot 
de  bière  qu'on  leur  a  retranché;  ils  demandent  à  élre  logés  convenable- 
ment, et  à  avoir,  comme  du  passé,  chacun  leur  chambre,  etc. 

15  »  Le  Gouvernement  n'a  pas  jugé  à  propos  de  répondre  à  ce  mémoire, 
qui,  d'ailleurs,  est  conçu  en  termes  peu  décents,  et  le  leur  a  renvoyé  par 
le  même  courrier  qui  l'a  apporté. 

»  En  attendant,  Monseigneur,  le  bataillon  de  Murray,  en   garnison  à 
JNamur,  arrivera  demain  à  Louvain;  la  division  des  dragons  d'Arberg,  qui 

20  est  à  Mons,  y  arrivera  le  13,  et,  à  cette  époque,  il  y  aura  trois  mille 
hommes  de  troupes. 

»  Ces  préparatifs  semblent  annoncer  que  l'on   n'est  point  disposé  à 


(')  Suplica    Theologoriim   Sitninnrii  generalis   unaniiniler  pelentiuin   tequentia.    Ce  document   est 
reproduit  par  P.-A.-F.  Gérard,  Bapedins  de  Benj,  II,  17. 
iS        (')   Ils  se  plaignent  particulièrement  : 

«  I"  De  ce  qu'un  certain  professeur,  dans  rénumcration  qu'il  a  faite  des  livres  canoniques  du 
Nouveau  TestamenI,  doit  avoir  malicieusement  omis  (ce  qui  sera  diflicile  à  prouver)  l'Epitre  de 
S'  Jacques; 

«   2°  De  ce  que  Ic-méme  professeur  doit  avoir  donné  une  définition  de  l'Eglise,  qui  ne  valait  rien  ; 
30       •   5»  Que  les  noiet  ou  caractères  qui  doivent  distinguer  la  véritable  Eglise  des  autres  sociétés  qui 
usurpent  faussement  ce  tilrc,  indiquées  par  le  même,  n'étaient  point  exactes  ; 

»  i'  Que  le  même  docteur  doit  avoir  voulu  induire  ses  auditeurs  à  lire  les  livres  défendus,  etc.  • 
{Journal  yênéral  de  l'Europe  du  14  décembre  1786,  pp.  298-296.) 
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fléchir,  el  que  l'on  veut  en  imposer  aux  parents  et  amis  de  ces  étudiants, 
que  la  nouvelle  de  leur  insurrection  fait  accourir  à  Louvain. 

»  Celle  affaire  n'est  pas  la  seule,  Monseigneur,  qui,  dans  ce  moment-ci, 
occupe  le  Gouvernement.  Le  Conseil  établi  en  Flandre  lui  a  adressé  des 
remontrances  sur  l'introduction  du  nouveau  système  de  l'Empereur,  que  5 
l'on  dit  être  très  fortes;  on  en  cite  entre  autres  un  passage  dont  vous 
jugerez:  ils  disent  «  que  jamais  les  Pays-Bas  n'ont  été  plus  florissants  que 
sous  Charles-Quint;  que  ce  monarque  n'a  jamais  fait  une  loi  sans  consulter 
les  Etats,  qui  sont  les  Pères  de  la  Pairie;  que  Philippe  II  n'avait  point 
adopté  ce  système,  et  que  l'événement  a  assez  prouvé  le  danger  des  inno-  10 
valions  (')  » 

»  On  assure,  Monseigneur,  que  la  totalité  du  mémoire  de  ce  Conseil  est 
conçu  de  ce  style;  je  ferai  mon  possible  pour  me  le  procurer,  et  j'aurai 
l'honneur  de  vous  rendre  compte  exactement  des  suites  que  pourra  avoir 
cette  nouvelle  affaire  et  celle  des  séminaristes,  contre  lesquels  cependant  is 
il  me  paraît  que  l'on  n'est  pas  aussi  indisposé  que  contre  quelques  évéques 
et  quelques  curés,  que  l'on  suppose  occasionner  ce  désordre. 

»  Je  suis  avec  un  profond  respect,  etc. 

»    HiRSINGER.  » 
{Ibidem,  reg.  CLXXV,  fol.  152- 153.)  îO 


(•)  Celte  Représentation  est  insérée  dans  Feller,  liecueil,  V,  146-168.  La  citation  de  Hirsinger  — 
qui  n'a  d'ailleurs  pas  le  document  sous  les  yeux,  il  le  dit  plus  loin  —  n'est  pas  textuelle,  mais  elle 
rend  bien  l'esprit  de  la  remontrance.  En  voici  le  texte  exact  ; 

•  Ces  provinces  ont  eu  leur  souverains  résidant  chez  eux  jusqu'au  temps  de  Philippe  second,  Roi 
d'Espagne;  les  princes  de  la  Maison  de  Bourgogne,  Philippe-lc-Bcl,  père  de  Charles  V,  et  ce  dernier,  23 
dont  la  mémoire  est  encore  si  chère  à  la  Patrie,  ont  résidé  aux  Pays-Bas;  ces  Princes,  quoique  placés 

au  milieu  de  leurs  sujets,  ne  faisaient  rien  sans  l'influence  de  leurs  Conseils  des  Provinces;  leur 
gouvernement  était  compassé  sur  le  génie,  sur  les  mœurs,  sur  les  usages  de  la  Nation;  les  temps  de 
leurs  règnes  ont  été,  au  rapport  de  nos  annales,  le  siècle  d'or  des  Provinces  belgiques 

•  Philippe  second  fut  le  premier  qui  fixa  sa  résidence  à  Sladrid,  à  300  lieues  d'ici;  ce  puissant  30 
Monarque,  qui  n'avait  visité  qu'une  seule  fois  ces  Provinces,  occupé  d'ailleurs  des  soins  d'une  vaste 
monarchie  dispersée  dans  différentes  parties  du  monde,  s'écarta  de  la  conduite  de  ses  ancêtres;  il  se 
régla  sur  des  avis  étrangers,  dictés  par  un  esprit  de  prédilection  pour  le  gouvernement  des  terres  de 

sa  résidence;  on  connaît  les  malheurs  qui  en  ont  été  la  suite » 

Celte  représentation  valut  au  Conseil  de  Flandre  un  sévère  rappel  à  l'ordre.  Voir  plus  loin  la  3b 
noie  (1)  de  la  dépêche  adressée  le  22  décembre  !78C  par  Hirsinger  à  Vergennes. 
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201.  Hirsinqer  au  comte  de  yergennes.   —  Bruxelles,  li  décembre 
1786  (reçue  le  18). 

Il  s'est  rendu  liii-mértie  à  Louvain  pour  jui^er  du  véritable  état  des 

choses.  I^e  calme  règne  dans  les  rues  de  la  ville.  Le  séminaire  est  occupé 

K  militairement;  les  séminaristes  n'ont  plus  troublé  l'ordre.  Il  est  question 

de  retirer  une  partie  des  troupes.  On  no  sait  quels  seront  les  châtiments 

infligés  aux  fauteurs  de  l'émeute. 

«  Monseigneur, 

»  Les  bruits  qui  s'étaient  répandus  ici  sur  le  mauvais  effet  que  produi- 
te rail  à  Louvain   l'arrivée  des  troupes,  m'ont  déterminé  à   faire  ce  petit 
voyage  pour  juger  par  moi-même  de  l'opinion  que  l'on  en  devait  prendre. 
«  J'y  suis  arrivé  hier.  Monseigneur,  au  moment  même  où  une  division 
du  Régiment  de  Murray  y  amenait  six  pièces  de  canon,  qu'elle  avait  été 
chercher  à  Malines.  J'ai  été  tout  surpris  de  ne  voir  que  rire  et  entendre 
18  plaisanter  sur  ces  préparatifs  hostiles  :  pas  le  moindre  attroupement  dans 
les  rues,  pas  même  la  plus  petite  marque  de  mécontentement  de  la  part 
de  la  populace,  cnBn  rien  de  ce  qui  pouvait  annoncer  l'émeute  que  l'on 
craignait. 

»  J'ai  été  plus  surpris  en  approchant  du  collège  :  trente  sentinelles, 

>o  postées  avec  précaution  de  distance  en  dislance,  en  défendaient  les  avenues 

et  l'entouraient;  cent  cinquante  fusiliers  et  trente  dragons  répandus  dans 

l'intérieur,  tous  le  sac  sur  les  épaules,  le  fusil  chargé  à  balles  coupées, 

empêchaient  toute  communication  entre  les  rebelles,  qui  ne  le  sont  plus 

actuellement,  puisque,  dès  le  lendemain  de  la  scène  de  M.  Le  Clerc,  ils  ont 

25  recommencé  leurs  exercices  scoiastiques,  et  n'ont  plus  bougé  du  depuis. 

Mais,  ce  qui  pourrait  bien  avoir  donné  lieu  à  l'appareil  que  l'on  a  mis 

dans  cette  petite  afiaire,  c'est  que  M.  le  Comte  de  Belgiojoso  a  été  instruit 

que  les  séminaristes  avaient  dit  qu'ils  plaignaient  M.  Le  Clerc  de  s'être 

exposé  à  recevoir  d'eux  quelques  mauvais  traitements,  qu'ils  ne  l'avaient 

30  pas  reconnu,  qu'ils  l'avaient  pris  pour  le  Ministre. 

»  Ce  mauvais  propos  et  l'alarme  que  l'on  avait  prise  pour  cette  dispute 
d'écoliers,  prête  à  rire,  et  fait  mauvaise  sensation. 

:20 
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»  En  attendant,  Monseigneur,  il  paraît  que  le  Gouvernement  est  actuel- 
lement sans  inquiétude  à  ce  sujet;  les  dragons  d'Arberg  ont  reçu  l'ordre,  à 
leur  arrivée  à  Louvain,  de  retourner  à  Mons,  et  on  croit  que  le  régiment 
de  Murray  ne  tardera  pas  à  rejoindre  son  ancienne  garnison.  Les  troupes 
ont  reçu  ces  ordres  avec  grand  plaisir;  elles  paraissaient  plus  mécontentes  a 
que  les  assiégés. 

»  On  s'attend  que  le  Gouvernement  sévira  contre  les  auteurs  de  ce  désor- 
dre (*),  mais  on  ignore  les  châtiments  qui  seront  décernés  contre  eux;  on  dit 
à  ce  sujet  qu'une  insurrection  semblable  est  arrivée  l'année  dernière  en 
Styrie,  et  que  l'Empereur  avait  fait  soldats  tous  ceux  qui  y  avaient  eu  part,     to 

»  Je  n'ai  rien  encore  pu  apprendre,  Monseigneur,  du  surplus  du  contenu 
du  mémoire  du  Conseil  de  Flandres  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  citer 
un  passage,  qui  m'a  été  confirmé  aujourd'hui  encore  par  plusieurs  per- 
sonnes. Ce  que  j'en  ai  appris,  c'est  que  c'est  le  S'  Vangrave  qui  l'a  rédigé. 

»  Je  suis  avec  un  profond  respect,  etc.  »  Hibsinger.  »  is 

«  J'ai  rhonneur  de  vous  adresser,  Monseigneur,  un  exemplaire  du  nou- 
veau règlement  de  procédure  civile  pour  les  Pays-Bas  autrichiens  Q.  » 

(Ibidem,  reg.  CLXXV,  fol.  -157-158.) 

(*)  Une  commission  d'enquête,  composée  de  trois  conseillers  au  Conseil  souverain  de  Brabant,  fut 
chargée,  dit  P.-A.-F.  Gérard  (Rapedius  de  Berg,  I,  iti9),  de  faire  un  simulacre  d'instruction  judi-  20 
claire  (voir  leurs  instructions,  Ibidem,  360).  Le  choix  de  ces  conseillers,  dont  deux  appartenaient 
notoirement  à  l'opposition,  prouve  en  même  temps  une  grande  confiamce  en  leur  probité  et  les 
intentions  modérées  de  la  part  du  Gouvernement.  Aussi  l'enquête  conduite  par  les  conseillers  Van 
Velde,  Van  Doorsiaer  et  de  Jonghe  n'eut-ellc  d'antres  résultats  que  l'arrestation  préventive,  pendant 
quelques  jours,  des  plus  mutins  d'entre  les  séminaristes,  de  ceux  qui  paraissaient  avoir  été  les  28 
meneurs  de  l'insurrection. 

Le  Cardinal  écrivit  d'ailleurs  une  lettre  de  reproches  aux  séminaristes.  Après  leur  avoir  exprimé 
tout  le  chagrin  que  leur  rébellion  lui  avait  fait  éprouver,  Franckenberg  rappelait  aux  jeunes  clercs 
que  «  s'ils  dépendent  de  leurs  évêques  pour  le  spirituel,  ils  sont  soumis  au  Souverain  pour  les  choses 
temporelles  «;  il  les  exhortait  donc  à  rentrer  dans  l'obéissance.  Les  séminaristes  signèrent  alors  une  30 
requête  pour  obtenir  leur  .pardon  et,  grâce  aux  démarches  du  Cardinal  et  du  Recteur  de  l'Université, 
une  amnistie  complète  leur  fut  accordée,  le  23  décembre  (sur  ce  point,  voir  A.  Verbabgin,  Le  Cardi- 
nal de  Franckenberg,  archevêque  de  Matines,  Iti4-I68). 

Au  mois  de  février  suivant,  le  Cardinal  fut  appelé  à  Vienne;  il  y  demeura  jusqu'au  1 1  juillet.  Sur 
son  séjour  h  Vienne,  voir  Ibidem,  170-177.  38 

(')  L'ordonnance  de  l'Empereur  portant  règlement  pour  la  procédure  civile  aux  Pays-Bas  est  datée 
du  3  novembre  1786.  L'original  est  conservé  aux  Archives  du  Royaume  à  Bruxelles.  Il  est  reproduit 
dans  P.  Verhaecen,  Recueil  des  ordonnances  des  Pays-Bas  autrichiens,  XII,  S5â. 
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202.  Hirsinger  au  comte  de  Fergennes.  —  liruxulles,  22  décembre 
17S6  (reçue  le  26), 

L'ordre  est  rétabli  au  Séminaire  général.  Brochure  de  l'abbé  Dufour  en 
faveur  des  réformes  impériales. 

5  «  Monseigneur, 

»  Il  ne  m'a  pas  été  possible  de  me  procurer  une  copie  des  remontrances 
du  Conseil  de  Flandre  sur  les  changements  de  l'administration  de  la 
Justice  aux  Pays-Bas.  Le  Procureur  général  de  cette  province,  d'après  les 
ordres  qu'il  en  a  reçus  du  Gouvernement,  les  a  toutes  retirées,  et  en  a 
10  lacéré  la  minute  dans  les  protocoles  du  greffe  de  ce  Conseil,  qui  a  été  con- 
voqué à  ce  sujet  (*). 

»  Cette  façon  de  répondre  aux   représentations    n'était  point  encore 
connue  clans  ce  pays-ci,  et  ne  contribue  pas  peu  à  augmenter  le  mécon- 
tentement que  marquent  universellement  les  nationaux  sur  l'adoption  du 
15  nouveau  système  de  l'Empereur. 

»  L'affaire  des  séminaristes  de  Louvain,  Monseigneur,  paraît  totalement 

(•)  Voici  le  texe  de  ce  décret  : 

<  L'Empereur  et  Roi, 

•  Chers  et  Féaux,  Nous  n'avons  pu  voir  qu'avec  un  extrême  mécontentement  le  ton  audacieux  que 
20  vous  avez  osé  prendre,  et  les  observations  téméraires  que  vous  vous  êtes  permises,  par  votre  repré- 
sentation du  47  novembre  dernier,  sur  des  objets  d'administration  publique,  qui  ne  sont  d'ailleurs 
sous  aucune  face,  du  ressort  de  vos  offices,  uniquement  bornés  au  jugement  des  causes  qui  vous  sont 
commises,  el,  ne  pouvant  envisager  cette  Représentation  que  comme  l'effet  d'un  délire,  Nous  voulons 
bien  borner  cette  fois  Notre  animadversion  à  vous  la  renvoyer  ci-jointe  en  original,  vous  ordonnant 

25  de  la  supprimer  el  de  la  biffer  sur  le  champ  dans  vos  registres,  ainsi  que  tout  ce  qui  peut  y  être 
relatif,  en  tenant  note  de  Notre  présente  dépèche  à  la  marge,  le  tout  en  présence  de  Notre  Conseiller 
Procureur-Général,  qui  aura  à  nous  rendre  compte  de  l'exécution  de  cet  ordre. 

»   Vous  interdisant  au  surplus  de  vous  permettre  encore  de  pareils  écarts,  à  peine  d'encourir  toute 
notre  indignation. 

SO       »  A  tant.  Chers  et  Féaux,  Dieu  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

•  De  Bruxelles,  le  2  décembre  1786. 

•  Par  ordonnance  de  Sa  Majesté, 
>  P.  Maru.  > 
(Fellbr,  Recueil,  II,  102-105.) 


—  J56  — 

finie  (*);  les  troupes  qu'on  y  avait  envoyées  sont  rentrées  dans  leur  garni- 
son, et  deux  des  principaux  moteurs  de  celte  insurrection  sont  détenus 
dans  les  prisons;  on  croit  que  leur  punition  se  réduira  à  quelques  mois  de 
détention  (^). 

»  Le  mécontentement  de  ces  étudiants  en  théologie  a  donné  lieu  à  une  » 
petite  brochure  que  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint;  M.  l'abbé 
Dufour,  membre  de  la   commission  ecclésiastique,  en  est  l'auteur;  il  a 
cherché  à  prouver  l'autorité  de  son  souverain  en  matière  ecclésiastique  (^). 

(*)   Le  ("janvier  1787,  Fellcr  (A)  écrit  «lans  son  Journal  :  «  Nous  nous  abstiendrons  de  donner 
des  détails  touchant  une  affaire  encore  assez  obscure  et  que  le  temps  développera  sans  doute  d'une  10 
manière  satisfaisante  »  (i787,  I,  b8).  —  Suit  une  longue  dissertation  sur  les  dangers  que  présente  la 
tendance,  avouée  par  le  Gouvernement,  d'établir  une  parfaite  uniformité  dans  l'enseignement  de  la 
théologie. 

{')  Sur  2K  théologiens  arrêtes,  7  avaient  été  mis  en  prison,  les  18  autres  devaient  simplement 
garder  les  arrêts.  ^^ 

{'j  Réflexions  êur  les  e'dils  émanés  récemment  aux  l'ays-llas  de  la  part  de  l'Empereur  en  matière 
ecclésiastique  (Bruxelles,  1786,  in-8»,  21  pages).  Celte  brochure  provoqua  une  riposte  très  vive 
intitulée  :  Défense  de  Joseph  II,  ou  Mémoire  apologétique  sur  les  droits  de  l'Eglise  et  sur  ceux  du 
Souverain,  relativement  au  gouvernement  de  la  Religion,  pour  servir  de  réponse  à  In  brochure  intitulée  t 
Réflexions  sur  les  édits  émanés  aux  Pays-Bas  de  la  part  de  C  Empereur  en  matière  ecclésiastique  ;  iO 
Bruxelles  (Mons),  1787,  in-8»,  80  pages.  Cette  riposte  était  l'œuvre  du  Père  Du  Vivier,  prêtre  do 
l'Oratoire  (1782-1854;,  qui  devint,  en  1788,  secrétaire  du  cardinal  de  Franckcnberg.  Sur  Du  Vivier 
et  son  action  dans  les  troubles  des  Pays-Bas,  voir  [H.  Delmotte]  iXotice  sur  l'abbé  Du  Vivier,  chanoine 
et  archidiacre  de  la  cathédrale  de  Tournai  (  Messager  des  sciences  historiques  de  Belgique,  1 840,  pp.  1  -2 1  ). 

(A)  Feller  (François-Xavier  de),  né  en  1735,  mort  en  1802.  Il  entra  dans  la  Compagnie  de  Jésus,  iS 
et  professa  la  rhétorique  à  Luxembourg,  à  Liège,  puis  à  Tynau,  en  Hongrie.  Après  avoir  voyagé  dans 
une  grande  partie  de  l'Europe,  il  se  voua,  après  la  suppression  de  son  ordre,  à  la  carrière  d'écrivain 
et  de  journaliste.  Il  combattit  avec  une  ardeur,  souvent  peu  mesurée,  les  réformes  de  Joseph  H,  dans 
son  Journal  historique  et  littéraire,  que  nous  aurons  fréquemment  l'occasion  de  citer  dans  les  notes  de 
cette  correspondance.  Il  réunit  aussi  en  dix-sept  volumes  les  documents  relatifs  à  la  lutte  contre  les  50 
innovations  impériales:  Recueil  des  représentations,  protestations  et  réclamations  faites  à  Sa  Majesté 
par  les  représentants  et  Etats  des  dix-sept  protjinces  des  Pays-Bas  autrichiens  assemblés  (de  l'imprimerie 
des  Nations,  1787-1790).  On  trouvera  la  liste  des  nombreuses  publications  de  Feller  dans  la  notice 
que  lui  a  consacrée  le  B""  de  Borcugrave  (Biographie  nationale,  VII,  3-8).  —  Au  sujet  de  Fellcr,  voir 
dans  Leodium,  X,  131  (décembre  1911),  une  lettre  écrite  par  le  Prinrc-évcque  Vcibrûck,  en  5B 
1783,  à  un  de  ses  chanoines.  Il  traite  Fellcr  de  fauteur  «  d'intrigues,  que  l'on  devrait  démasquer  », 
et  l'accuse  «  d'entretenir  le  feu  du  Molinisme  contre  le  Jansénisme,  ce  qui  est  intolérable.  ...  ».  «  Je 
veux  la  paix  dans  mon  évéchc,  écrit  le  Prince-évêque,  et  nous  faisons  preuve  de  notre  attachement 
aux  vrais  principes  en  suivant  la  bulle  Uniyenitus.  »  Et  il  ajoute  que  la  Censure  liégeoise  interdirait  le 
Journal  historique  et  littéraire  s'il  lui  était  soumis. 


—  m  — 

»  Je  suis  avec  un  profond  respect,  etc.  u   Hirsinger.  » 

«  P.  S.  iM.  le  Comte  d'Ilervilly,  iMestre  de  (^amp  d'infanterie,  qui  a 
passé  douze  jours  à  Bruxelles,  et  qui  y  a  été  accueilli  par  Leurs  Altesses 
Royales,  veut  bien  se  charger  de  remettre  demain,  à  son  passage  à  Valen- 
5  cienncs,  celte  lettre  à  la  poste.  » 

(/6iV/em,  rcg.  CLXXV,  fol.  t60.) 


203.  Le  comte  de  f^ergennes  à  Hirsinger.  —  Versailles,  22  décem- 
bre 1786. 

Il  espère  que  le  voyage  du  comte  de  Belgiojoso  (')  à  Vienne  facilitera  la 

iO  solution  de  l'afTaire  du  Zwyn.  Observations  sur  la  valeur  attribuée  par  le 

Gouvernement  des  Pays-Bas  aux  nouveaux  louis  d'or;  cette  estimation  est 

inférieure  à  la  valeur  réelle.   Le  soulèvement  de  Louvain  serait  grave  s'il 

était  causé  par  des  dissidences  d'ordre  religieux. 

«  L'espèce  de  soulèvement  des  écoliers  de  Louvain  n'était  digne  d'atten- 
15  lion  que  s'il  eut  eu  pour  base  réelle  des  opinions  religieuses  (^).  Il  est  bien 

(*)  Le  séjour  de  Belgiojoso  à  Vienne  excita  vivement  la  curiosité  du  monde  diplomatique.  Podewils, 
miaistrc  de  Pfusgc  à  Vienne,  en  parle  dans  plusieurs  dépêches  adressées  au  Roi  de  Prusse;  il  écrit,  le 
13  janvier  1787  :  «  L'arrivée  du  comte  Belgiojoso  dans  celte  capitale  a  fait  revivre  ici  le  bruit  de 
réchange  de  la  Bavière J'avoue  que  je  ne  saurais  m'imaginer  (juc  la  politique  du  cabinet  de 

20  Vienne  soit  assez  superficielle  pour  que  l'Empereur  veuille  se  flatter  que  la  position  présente  des 
affaires  en  Europe  soit  favorable  à  ses  vues  d'arrondissement  aux  dépens  de  la  Bavière,  le  terrain  ne 
me  paraissant  nullement  propre  encore  pour  reprendre  actuellement  une  route  hérissée  de  tant  de 

difficultés Mais  on  dit  que  l'Empereur  craint  la  haine  des  Flamands  et  que  c'est  un  motif  de 

plus  chez  ce  monarque  pour  souhaiter  d'échanger  ces  provinces  •   (Archives  secrètes  de  l'État  à 

2S  Berlin.  Acia  des  Kahitiets  Fricdrich-Wilhelms  II.  OEslerreich  :  Immédiate  Correspondniz  vnrt  Pudewils, 
1786-1788,  11,  R.  S'O.  ISi.  D.).  —  Une  dépêche  du  27  janvier  suivant  est  consacrée  au  même  objet. 
—  Le  14  février,  l'agent  prussien  écrit  au  Koi  que  Kaunitz  est  très  jaloux  parce  que  l'Empereur  a 
comblé  Belgiojoso  de  distinctions  et  de  marques  de  faveur.  Kaunitz,  dit-il,  conseille  de  ramener  les 
Belges  par  des  mesures  de  conciliation,  tandis  que  Belgiojoso  est  partisan  des  mesures  de  rigueur 

30  (Ibidem).  —  Il  y  revient  encore  le  4  avril  1787  :  «  Le  moment  n'est  pas  favorable  pour  parler  de 
réchange  de  la  Bavière,  mais  ce  n'est  pas  moins  la  pensée  secrète  de  l'Empereur.  »  —  Le  Roi  lui 
répond,  de  Potsdam,  le  15  avril  1787,  qu'il  est  absolument  de  son  avis  (Ibidem). 

(')  Le  1"  mars  1787,  Mercy  écrit  à  Crumpipcn  :  o  Le  public  [français]  a  considéré  le  soulèvement 
des  séminaristes  comme  une  simple  affaire  d'écoliers  sans  conséquence A  la  Cour,  le  renvoi  du 

3Ji  Nonce  (voir  plus  loin  la  dépêche  205)  n'a  pas  produit  une  sensation  bien  marquée.  Elle  parait  pren- 


—  158  — 

vrai  que  ce  siècle  ne  paraît  pas  celui  du  fanatisme  en  ce  genre;  mais  les 
hommes  ne  sont  pas  changés  pour  avoir  porté  leur  attention  sur  d'autres 
objets  que  ceux  qui  ont  mis  l'Europe  en  feu  dans  le  XVI«  siècle. 

»  Il   suttirait,    pour    rendre   aux    questions    théologiques   leur   impor- 
tance, qu'il  y  eut  quelqu'un  de  persécuté  pour  s'être  opposé  à  des  inno-  5 
vations. 

»  Je  suis,  etc.  » 

(Minute  de  la  main  do  comte  de  Vergennes 

sans  signature.) 
{Ibidem,  reg.  CLXXV,  fol.  161-162.)  10 


204.  Hirsinger  au  comte  de  rergennes.  —  Bruxelles,  7  janvier  1787 
(reçue  le  14). 

Il  transmet  un  exemplaire  des  édits  (^)  du  1"  janvier  1787,  portant, 
le  premier,  établissement  d'une  nouvelle  forme   pour   le  Gouvernement 
général    des    Pays-Bas,    le    second,    l'établissement    des    nouveaux    tri-  i» 
bunaux. 

On  vient  de  décréter  des  droits  considérables  sur  l'entrée  des  glaces  et 
des  papiers  d'ameublement.  Cette  mesure  équivaut  à  une  véritable  prohi- 
bition des  produits  français.  Le  gouvernement  de  Bruxelles,  en  vue  de 
favoriser  la  création  d'une  fabrique  de  glaces  dans  les  Pays-Bas,  a  promis  30 

drc,  en  général,  fort  peu  d'intérêt  à  ce  qui  peut  arriver  eu  bien  ou  en  mal  à  la  Cour  de  Rome,  et 
cet  intérêt  devient  nul,  lorsqu'on  saura  qu'elle  s'est  attiré  un  traitement  pareil  par  une  conduite  si  peu 
mesurée.  »  (Archives  impériales  de  Vienne,  Dépêches  de  Mercy  au  Gouvernement  des  Pays-Bas.  Bel' 
gien,  D.  D.  B.,  fasc.  n°  H.) 

(i)  Collection  des  placards  in-folio  conservés  aux  Archives  du  Royaume  à  Bruxelles,  t.  XXII,  et  95 
aussi  Feller,  Recueil  des  reprcsentations,  protestations  et  réclamations  faites  à  S.  M.  I.  par  le»  repré- 
sentants et  Etals  des  dix-sept  provinces  des  Pays-Bas  autrichiens  assembles,  I,  90-105.  Le  premier  de 
ces  édits  supprimait  les  trois  conseils  collatéraux  ainsi  que  la  Secrélairerie  d'Etat,  et  leur  substituait 
le  Conseil  du  gouvernement  général.  Les  Pays-Bas  étaient  divisés  en  neuf  cercles  administrés  par 
autant  d'intendants.  Les  députations  permanentes  des  États  provinciaux  disparaissaient,  et  étaient  30 
ren)placées  par  des  députés  adjoints  au  Conseil  du  gouvernement  général;  ceux-ci  étaient  élus  par  les 
États,  mais  après  avoir  été  agrées  par  le  Gouvernement. 

Le  second  édit  abolissait    tous    les   tribunaux,   et  créait   une   organisation   complètement  nou- 


—  159  — 

de  céder  les  locaux  d'un  couvent  supprimé,  et  de  fournir  à  moilié  prix  le 
bois  nécessaire. 

ilbidetn,  reg.  CLXXV.  fol.  173-177.) 

velle  :  soixantr-(|ua(rc  tribunaux  de  première  instniice,  deux  conseils  d'appel  cl  un  conseil  souverain. 
5  Le  28  mars  1787  le  comte  von  dcr  Gollz  (Al,  Ministre  de  Prusse  à  Paris,  écrit  ou  Roi  :  •  Votre 
Majesté  m'a  ordonné  de  prendre  des  renseignements  sur  la  sensation  que  font  les  changements  que 
l'Empereur  fjil  dans  l'administration  des  Pays-Bas  autrichiens.  La  suppression  des  haillifs,  grands  et 
petits,  me  semble  être  ce  qui  affecte  le  plus  les  Brabançons,  tant  par  la  perte  des  émoluments  que  par 
celle  de  la  considération  que  ces  places  donnaient  :i  la  noblesse,  qui  non  seulement  les  perd,  mais  se 
10  voit  subordonnée  aux  capitaines  des  cercles,  à  qui  on  donne  la  même  juridiction,  mais  avec  des 

émoluments  très  minces,  tandis  que  tel  Grand  Baillif  avait  jusqu'à  trente  mille  florins  par  an 

(Archives  secrètes  de  l'État  à  Berlin.  Acia  des  Kabinets  Friedrich-Wilhelmt  II.  Frankreicit  .•  Corres- 
pondenz  von  der  Gollz,  chiffré,  1787,  R.  26;  148  M.) 

(A)  Goitz  (Bernard-Guillaume,  comte  von  der),  né  en  1730,  mort  en  1818.  Il  entra  d'abord  au 
IS  service  militaire,  et  y  obtint  le  grade  de  colonel  j  il  passa  ensuite  dans  la  diplomatie,  et  représenta 
son  souverain  à  La  Haye  et  à  Saint-Pétersbourg.  Il  était  Ministre  de  Prusse  auprès  de  la  Cour  de 
Versailles  depuis  1772,  et  y  demeura  jusqu'à  la  déclaration  de  guerre  de  1792.  —  Sur  ce  personnage, 
voir  Arnetu  et  Flamuermont,  Correspondance  secrète  du  comte  de  Mercy-Aryenteau  avec  V Empereur 
Joseph  II  et  le  prince  de  Kaunitz,  t.  I,  pp.  ixxxvi-Lxxxvii.  —  Arneih  et  Geffrov,  Corresoondance 
SO  secrète  entre  Marie-Thérèse  et  le  comte  de  Mercy-Argenteau,  I,  854;  II,  527,  553,  542;  III,  13,  27, 
324,  541,  349.  —  A.  Sorel,  L'Europe  et  la  Révolution  française,  IV,  195  et  suiv. 

La  correspondance  directe  du  Chambellan  Alvensleben  avec  Frédéric-Guillaume  II  contient  des 
détails  inédits  sur  la  situation  matérielle  du  comte  von  der  Goltz,  tandis  qu'il  représentait  le  Roi 
auprès  de  la  Cour  de  France. 
Î5       Le  15  novembre  1787,  Alvensleben  écrit  à  son  niaitre  : 

«  Sa  maison  est  décente,  mais  lui  est  logé  indécemment  dans  les  mansardes,  je  suppose  faute  de 
meubles  pour  le  premier.  Il  n'a  pas  été  à  portée  de  me  donner  un  verre  d'eau. 

•  Il  faut  avoir  au  moins  six  chevaux  pour  être  au  courant  de  la  société;  il  faut  au  moins  une 
voiture  et  deux  chevaux  de  rechange  par  année,  tant  les  distances  les  fatiguent;  le  loyer  est  d'une 

,50  cherté  terrible,  le  domestique  également.  Le  Ministre  de  second  ordre  n'est  pas  moins  forcé  que 
l'Ambassadeur  d'avoir  un  pot-au-feu,  car  l'usage  l'exige.  Si  on  ne  lâche  quelquefois  à  réunir  chez  soi 
plusieurs  personnes  à  table  ronde,  on  n'est  plus  de  niveau  avec  ses  collègues,  et  on  se  classe  indirec- 
tement sous  eux,  au  moins  dans  l'opinion,  et  l'opinion  est  beaucoup,  pour  ne  pas  dire  tout,  dans  un 
pays  comme  celui-ci.  «  (Archives  secrètes  de  l'État  à  Berlin.  Acta  des  Kabinets  Friedrich-Wilhelms  II. 

•ÎS   Frankreich  :  Immédiate  Correspondenz  mil  dem  Alvensleben,  R.  96.  148.  0.) 

Le  Roi  vint  à  l'aide  de  son  représentant  à  Paris;  il  ne  fut  d'ailleurs  pas  satisfait  de  la  manière  dont 
von  der  Goltz  conduisait  ses  finances  personnelles,  car,  le  21  novembre  1788,  il  lui  écrivit  de  Polsdam  : 

•  Si  j'ai  bien  voulu  vous  gratifier  d'une  somme  de  douze  mille  écus  pour  payer  vos  dettes,  c'est 
dans  l'espérance  que  vous  serez  meilleur  économe  à  l'avenir  que  vous  ne  l'avez  été  jusqu'ici,  car  je 

40  ne  veux  pas  vous  dissimuler  que  je  ne  me  prêterai  plus  à  vous  fournir  le  moindre  subside  pour  de 
pareils  objets.  Ainsi,  réglez-vous  là-dessus!  '  {Ibidem,  Correspondenz  von  der  Goltz,  1786-1792, 
IIIb,  r.  96.  148.  N.) 


—  160  — 

205.  Hirsinger  au  comte  de  f^ergennes  (').  —  Bruxelles,  16  février 

1787  (reçue  le  19). 

11  transmet  une  lettre  qu'il  a  reçue  du  Secrétaire  d'Etat  au  sujet  de 
l'ordre  envoyé  au  nonce  Zondadari  de  quitter  le  territoire  des  Pays  Bas. 


(•)  Vergcnncs  était  mort  le  15  février,  mais  la  nouvelle  de  son  décès  n'était  pas  encore  parvenue  à  5 
Bruxelles  le  16.  Il  fut  remplace  par  le  comte  de  Montmorin  (A). 

La  Cour  de  Berlin  et  celle  de  Vienne  étaient   fort  préoccupées   de  la  succession  politique  de 
Vcrgennes. 

Goltz  fait  savoir,  de  Paris,  le  51  janvier,  que  Vcrgennes  est  gravement  malade.  Le  Roi  écrit  en 
marge  de  la  dépcclie,  au  crayon  :  «  Je  serais  heureux  do  voir  ÎI.  de  Vergcnncs  se  rétablir.  S'il  venait  à   10 
disparaître,  il  me  semble  que  M.  de  Montmorin  serait  celui  qui  conviendrait  le  mieux.  »  (Archives 
secrètes  de  l'État  à  Berlin.  Frankrcich,  1787.  Correspondcnz  von  der  Goltz,  R.  90.  148.  M.) 

Il  exprime  cette  manière  de  voir  dans  une  dépêche  adressée  de  Berlin  à  Goltz,  le  15  février  suivant 
(Ibidem).  —  Le  27,  il  ajoute  de  sa  main  un  post-scriptum  à  une  dépêche  adressée  au  même  :  «  L'on 
ne  peut  que  féliciter  le  Roi  de  Trance  du  bon  choix  qu'il  vient  de  faire  de  M.  de  Montmorin  pour  19 
Minisire  des  AITaircs étrangères.  Il  a  prouve  son  intégrité  et  son  talent  dans  les  affaires  de  Bretagne.* 
—  Goltz  fit  lire  ce  post-scriptum  à  Montmorin  «  qui  en  fut  très  flatté  ». 

De  son  côté,  Goltz  écrit  le  Iti  février  : 

«  Autant  que  je  puis  en  juger  dans  ce  premier  moment,  la  promotion  du  comte  de  Montmorin  n'est 
pas  l'etrot  d'une  intrigue,  mais  uniquement  de  la  bonté  du  Roi  pour  cet  ancien  Meuin.  30 


(A)  Montmorin-Saint-llercm  (Armand -.M arc,  comte  de),  né  en  174Î),  mort  à  Paris,  victime  des 
massacres  de  septembre  1792.  Il  avait  clé  «icMi'ii  de  Louis  XVI.  En  1772,  il  fut  nommé  Ministre  de 
France  près  de  l'Électeur  de  Trêves;  puis,  en  1778,  Ambassadeur  à  Madrid  et,  en  1784,  commandant 
militaire  de  la  province  de  Bretagne.  Ministre  des  Affaires  étrangères  après  la  mort  de  Vcrgennes,  il 
garda  son  portefeuille  jusque  vers  la  fin  de  l'année  1791,  sauf  une  courte  interruption  en  1789.  Il  fut  iS 
un  des  rares  confidents  des  relations  du  Roi  et  de  la  Reine  avec  Mirabeau.  —  A.  Soiel  le  juge  très 
pacifique,  mais  d'une  jirudoncc  un  peu  timorée  [L'Europe  et  la  Révolution  française,  I,  .^22;  II,  BS). 
—  Alvenslebcn,  Envoyé  extraordinaire  de  Prusse  à  Paris  en  1787,  écrit  au  Roi,  le  16  novembre,  en 
ces  termes  assez  bizarres  :  «  le  Comte  de  Montmorin  est  un  ministre  qui  n'est  uni  et  facile  pour 
traiter  avec  lui,  qu'autant  que  dans  la  totalité  il  sera  toujours  au-dessous  du  négociateur  qu'il  aura  30 
on  tête;  il  ne  manque  pas  tant  de  bonne  volonté  que  de  la  faculté  à  faire  le  méchant,  et  le  sent  lui- 
même »  (Archives  secrètes  de  l'État  à  Berlin.  Acta  des  Kabinets  Fricdrich-Wilhelnis  II.  Frank- 

reich.  Imnicdiate  Corretpondenz  mit  deiii  Alvenslebeu,  R.  96.  148.  0.).  —  Mercy  annonçant  à  Crumpi- 
pen,  le  15  février  1787,  la  nomination  de  Montmorin.  dit  que  »  ce  choix  a  obtenu  le  suffrage  univer- 
sel »  (Archives  impériales  de  Vienne.  Dépêches  de  Mercy  au  gouvernement  de  Bruxelles.  Belgien,  33 
D.  D.  B.,  fasc.  n°  24;.  —  Sur  Montmorin,  voir  os  Bacourt,  Correspondance  cnlri;  le  comte  de  Mirabeau 
et  le  comte  de  La  Marck,  1,  306-508. 
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u  Monseigneur, 

»  M.  Zondadari  (■),  INoncc  apostolique,  convuincu  apparemment  d'avoir 
fait  imprimer  et  répandre,  contrairement  aux  lois  de  ce  pays-ci,  une  bulle 

»   J'ai  lieu  de  croire  que  les  |iiiiici|ies  politiques  du  nouveau  niinislrc  soiil  dans  les  vrais  intérêts 
5  de  la  France,  cl  nullement  dans  le  système  autrichien. 

«   Je  ne  puis  prévoir  dans  ce  niomcnl  déjà  la  manière  dont  il  envisagera  les  affaires  d'Hollande, 

mais  je  ne  tarderai  pas  à  le  découvrir •  (Ibidem.) 

Le  7  mars  suivant,  Pudewils  écrit  au  Roi  (pic  la  Cour  d'Autriche  est  enchantée  de  la  nomination  de 
Montmorin  :  «  On  se  flatte  que  la  Reine  gagnera  encore  plus  d'influence  pour  se  rendre  utile  à  la 
10   Maison  d'Autriche.  >  {Ibidem.    -Icla  des  Kabinelt   Friedrich-Willielm»  //.   Immédiate  Correspondenz 
von  l'odewih,  1780-1788,  II,  R.  'J(i.  ISl.  U.) 

Goltz  ne  voit  pas  les  choses  comme  son  collègue  de  Vienne  :  «  J'ai  tout  lieu  de  croire,  écrit-il  au 
Roi,  le  21  février,  que,  de  tous  les  choix  que  Sa  Majesté  [Louis  XVI]  pouvait  faire,  celui  qu'Elle  a 
fuit  est  le  moins  favorable  à  la  Cour  de  Vienne,  dont  l'ambassadeur  ici  a  travaille  en  faveur  du  comte 
\i)  (le  Sainl-Priest,  (|ui  aurait  été  dévoué  aux  deux  cours  impériales. 

•  Le  duc  de  la  Vauguyon  [voir  plus  haut,  ])agc  11,  note  (i)]  nous  aurait,  par  ses  principes  scr 
l'intérêt  politique  de  la  France  en  général,  bien  convenu,  mais  je  le  craignais  pour  les  affaires  actuelles 
d'Hollande,  le  parti  y  dominant  aujourd'hui  étant  son  ouvrage.  ...»  [Ibidem.  Correspondenz  von  dtr 
CoUz.) 
io  C'est  Goltï  qui  avait  vu  juste;  Podewils  ne  tarde  pas  à  s'en  rendre  compte,  car,  le  )8  avril,  il 
rappelle  les  espérances  que  l'Autriche  fondait  sur  Montmorin,  mais,  ajoute-t-il,  «  il  marche  à  pas 
assurés  sur  les  errements  de  son  prédécesseur;  dans  les  afl'aires  majeures,  il  a  la  fermeté  du  comte 
de  Vergennes;  dans  les  affaires  de  grâces,  il  incline  encore  moins  que  lui  à  donner  accès  aux  menées 
de  la  Reine  et  de  ses  partisans  ».  (Ibidem.  Immédiate  Correspondenz  l'odcwils.) 
2b  Le  Roi  écrit  en  marge  de  celte  dernière  dépêche  :  «  On  peut  lui  marquer  que,  de  la  façon  dont  le 
comte  de  Montmorin  s'était  expliqué  en  faveur  du  Duc  des  Deux  Ponts,  vis-à-vis  de  Goltz,  on  pourrait 
juger  qu'il  n'accéderait  jamais  aux  vues  de  l'Empereur  sur  la  Bavière,  et  s'opposerait  encore  plus 
fortement  que  n'avait  fait  le  comte  de  Vergennes.  « 

Ces  phrases  élogieuses  n'empêchent  pas  le  Uoi  de  Prusse  de  recommander  vivement  à  son  agent 
50  d'observer  le  nouveau  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  très  près,  et  de  surveiller  ses  relations  avec 
le  baron  de  Breteuil.  (Ibidem.) 

i^)  Zondadari  (Antoine-Félix),  né  h  Sienne,  Inquisiteur  à  l'ile  de  Malte,  Archevêque  d'Adena  1.  P.  I., 
.Nonce  apostolique  à  Bruxelles  en  1786.  Le  Gouvernement  avait  refusé  le  placet  à  un  bref  pontifical 
(et  non  à  la  bulle  Super  soliditale,  ainsi  que  le  dit  à  la  suite  de  Crum|iipcn,  BoRG^ET,  dans  son  Histoire 
35  des  Belges  à  In  fin  du  XVIII'  siècle,  I,  80)  condamnant  le  livre  du  théologien  Eybel  intitulé  :  Quid 
est  Papa  f  Ce  refus  du  placet  impliquait  l'interdiction  de  publier  la  pièce.  Le  Nonce  la  fit  cependant 
imprimer  à  Bruxelles,  chez  T'Serstcvens.  Interpellé  sur  ce  fait  par  le  Procureur  général  près  le 
Conseil  de  Brabant,  Zondadari  affirma  que  l'impression  n'avait  eu  lieu  qu'en  vue  de  l'envoi  du  docu- 
ment en  Hollande;  la  distribution  dans  les  Pays-Bas  s'était  faite  à  son  insu.  (Sur  l'enquête  relative  à 
4U  cette  affaire,  voir  Gérird,  Mémoires  de  liapediits  de  lierg,  I,  fU9-l70.) 

Le  Gouvernement  crut  que  cette  publicité  avait  contribué  à  faire  naître  les  désordres  au  Séminaire 
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qui  défend  la  leclure  d'un  livre  imprimé  à  Vienne,  qui   a  pour  titre  : 
«  Qu'est-ce  que  le  Pape?  »  a  encouru  la  disgrâce  de  l'Empereur. 

»  J'ai  l'honneur,  Monseigneur,  de  vous  adresser  ci-joint  copie  de  la 


(■énéral;  en  conséquence,  le  28  janvier  1787,  le  Secrétaire  d'Etat  Crumpipen,  remplaçant  le  Ministre 
plénipotentiaire  en  congé,  soumit  à  l'approbation  des  Gouverneurs  généraux  un  projet  de  dépêche  à  8 
adresser  au  Nonce;  il  était  libellé  comme  suit: 

«  Comme  il  résulte  complètement  des  informations  juridiques  qui  ont  été  j)riscs  sur  le  fait  de 
l'introduction  et  de  la  circulation  de  la  bulle  du  28  novembre  dernier,  portée  contre  l'ouvrage  qui  a 
pour  litre  :  «  Qu'est  ce  que  le  Pape?  •  que  c'est  vous,  Monseigneur,  qui  avez  apporté  à  Matines,  le  i 
de  ce  mois,  un  cahier  d'exemplaires  de  cette  bulle,  dont  vous  avez  remis  un  au  Cardinal-Archevêque,  10 
et  dont  une  partie  a  été  distribuée  sous  vos  yeux  dans  la  maison  de  ce  prélat,  le  gouvernement 
général  s'est  vu  dans  l'obligation  de  porter  à  la  souveraine  connaissance  de  l'Empereur  une  démarche 
également  contraire  aux  lois  de  l'État  el  h  la  constitution  du  pays. 

»    Leurs  Altesses  Royales,  en  m'ordonnant  de  vous  en  informer,  me  chargent  d'y  ajouter  qu'en 
attendant  Elles  souhaitent  que  vous  vous  dispensiez  de  paraître  à  la  Cour,  où  Elles  ne  pourraient  15 
plus  vous  recevoir  jusqu'à  autre  ordre  de  la  part  de  l'Empereur. 

»   Je  m'acquitte  des  ordres  de  Leurs  Altesses  Royales,  et  je  suis  avec  une  parfaite  vénération  etc.  • 

La  pièce  porte  en  marge  :  t  Tenir  en  suspens.  •  (Archives  impériales  de  Vienne.  Helgien,  D.  D.  B., 
n-  181b.) 

Kaunitz  proposa  à  l'Empereur  le  renvoi  du  Nonce.  Joseph  II  n'hésita  pas;  il  écrivit  à  son  Ministre,  îO 
le  3  février  1787  : 

«  Tout  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  du  Nonce  est  exactement  vrai,  et  je  suis  parfaitement  d'avis  qu'on 
ne  saurait  mieux  faire  que  de  le  renvoyer  et  de  s'en  défaire,  ne  voyant  aucune  raison  pour  avoir  un 
nonce  à  Bruxelles,  puisque  celui  qui  réside  à  Vienne  peut  également  être  chaigé  des  Pays-Bas,  qui  ne 
font  qu'une  partie  de  la  monarchie.  ^b 

•  Quant  aux  affaires  qui  concernent  les  catholiques  de  Hollande  et  d'Angleterre,  et  que  le  Nonce 
de  Bruxelles  a  traitées  jusqu'à  présent,  le  Pape  n'a  qu'à  en  charger  celui  de  Cologne  ou  tel  autre  qu'il 
voudra.  »  (Ibidem.) 

Le  14  février,  Crumpipen  adressa  au  Nonce  la  dépêche  suivante  : 

«  Monseigneur,  30 

•  Leurs  Altesses  Royales  m'ordonnent  de  vous  écrire  la  présente  pour  vous  dire.  Monseigneur, 
que  l'Empereur  les  a  chargées  de  vous  faire  connaître  que,  sur  le  rapport  que  Sa  Majesté  a  eu  de 
votre  conduite  dans  l'afTaire  de  la  bulle  qui  porte  condamnation  de  l'ouvrage  d'Eybel  :  •  Qu'est-ce 
que  le  Papef  o,  Elle  veut  (|ue,  dans  le  terme  de  huit  jours,  vous  vous  retiriez  avec  votre  auditeur  hors 

de  Bruxelles,  et  dans  quinze  jours  hors  des  provinces  Belgiques  de  sa  domination.  3S 

•  Je  m'acquitte  par  la  présente  des  ordres  de  Leurs  Altesses  Royales,  et  je  suis  avec  la  plus 
parfaite  vénération,  etc.  •  (Ibidem.) 

Cfr.  la  brochure  intitulée  :  Défense  de  Monseigneur  Zoudaduri,  Nonce  du  Saint-Siège  à  Ilruxellet, 
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lellre  que  Leurs  Allesses  Royales  ont  fait  écrire  avant-hier  soir  à  ce  prélat 
pour  lui  enjoindre  tie  (]uil(er  Bruxelles  dans  liuil  jours  et  les  Pays-Bas 
autrichiens  dans  la  quinzaine 

»   M.  de  Crumpipen  vient  de  nie  notiGer  cet  événement  inattendu,  et 
s  j'ai  appris  que  le  INoiice,  qui  ne  convient  point  d'avoir  fait  imprimer  ou 


ou  Discouri  prononcé  à  l'aiseiiibUe  def  Etats  de  Urahant,  le  tO  juin  1787,  auquel  ou  a  joint  des  notes. 
Bruxi-llcs,  1787,  in-8». 

Sur  Zondadari,  voir  S.  Hkûnmgr,  Die  llieotmjitche  Diencrschaft  am  llofe  Jose/s  II,  IS'J,  187.  — 
Professionk,  Alfonso,  Anton,  Felice  Zondadari  et  /iartolomeo  Pacca.  Milan,  1899,  in-8».  Celle  bro- 

10  chure,  coninir  d'ailleurs  le  livre  de  S.  Brûnner,  laisse  liciucoup  à  désirer,  au  double  point  de  vue  de 
la  docunicnlation  et  de  la  erilique.  Scblitter  en  donne  des  exem))les  typiques;  voir:  Die  Hegienmg 
Josifs  II,  1,211. 

Le  iil  mai  1790,  le  Conseil  de  Brabant,  sur  la  requête  du  Procureur  général,  cassa  le  décret  du 
22  janvier  1787,  qui  avait  supprimé  la   bulle  relative  à  l'ouvrage  d'Eybel.  \Jaurnal  historique  et 
IS  littéraire  du  l"juin  1700,  II,  227-228.) 

A  propos  de  l'expulsion  de  Zondadari,  Crumpipen  écrit  à  Mercy  une  longue  lellre  où  il  traite  le 
prélat  de  •  Ministre  incommode,  qui,  comme  ses  prédécesseurs,  trouvait  mille  moyens  d'alimenter  la 
tendance  de  nos  évéqucs,  du  moins  de  quelques-uns,  à  trouver  dans  le  Pape  un  souverain,  à  qui  ils 
tenaient  plus  qu'à  leur  souverain  légitime. 

ÎO  »  Je  regrette,  ajoute-l-il,  la  personne  du  Nonce  que  nous  avons  renvoyé,  et  qui  était  un  prêtre 
vertueux;  mais  sa  simplicité  apparente  nous  le  rendait  plus  dangereux  encore,  et  il  a  conduit  toute 
l'affaire  sans  avoir  l'apparence  d'y  loucher.  »  (Archives  impériales  de  Vienne.  Dépêche  de  Mercy  au 
gouvernement  de  Bruxelles.  Belgien,  D.  D.  B.,  fasc.  n'  24.) 

Le  10  février  1787,  Oumpipen  envoya  une  copie  de  la  dépêche  du  28  février  précitée  au  Cardinal 

33  Herzan,  Ambassadeur  impérial  auprès  de  la  Cour  de  Rome,  puis  il  ajoute  : 

«  J'ai  d'abord  signifié  cette  résolution  au  Nonce,  qui,  s'étant  rendu  immédiatement  chez  moi,  m'a 
témoigné  sa  soumission  aux  ordres  de  Sa  Majesté,  mais  qui  s'est  exprimé  en  termes  de  plaintes, 
comme  si  la  chose  devait  avoir  été  mal  représentée  à  Sa  Majesté,  comme  s'il  n'avait  manqué  en  rien 
aux  lois  de  l'Élat. 

3<t  •  Mais  le  fait,  vérifié  par  une  itiformation  légale,  est  qu'il  a  fai(  imprimer  la  bulle,  en  contradic- 
tion avec  les  lois  de  l'Etal;  qu'il  a  apporté  une  bonne  quantilé  d'exemplaires  au  Cardinal-Archevêque 
de  Malines;  qu'ils  ont  été  distribués  sous  ses  yeux,  et  que  c'est  par  là  que  cette  malheureuse  bulle, 
contraire  aux  droits  et  aux  libertés  de  l'Église  belgique,  fut  répandue  dans  tout  le  pays,  et  surtout  à 
Louvain,  où  elle  a  renversé  d'abord  toutes  les  létes,  et  où  elle  a  eu  tout  reffet  qu'on  avait  peut-être 

35  en  vue,  car,  en  parlant  de  la  date  i\c  la  bulle,  de  la  célérité  avec  laquelle  on  l'a  envoyée  ici,  imprimée 
et  distribuée,  c'est  comme  si  on  avait  eu  dessein  de  la  faire  paraître  précisément  dans  un  moment  où 
on  prévoyait  de  l'effervescence  contre  le  Séminaire  général. 

•  Le  Nonce  a  allégué,  à  la  vérité,  nombre  de  circonstances  pour  se  décharger;  mais  il  a  été  le 
promoteur  de  l'impression  et  le  premier  distributeur  à  Malines •  (.-Vrchives  impériales  de 

40  Vienne.  Belgien,  D.  D.  B.,  181b.) 
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répandre  dans  le  public  la  bulle  qui  y  a  donné  lieu,  et  dont  je  joins  ici 
un  exemplaire  (*),  se  dispose  à  partir  après-demain  pour  aller  à  l'abbaye 
de  Lobbes  (^),  pays  de  Liège,  y  attendre  les  ordres  du  Pape^  auquel  il  a 
expédié  hier  un  courrier. 

»  Je  suis  avec  un  profond  respect,  etc.  »  Hirsinger.  »  b 


(*)  Damnulio  et  Proliibitio  litiri  germanico  idiomatc  editi  cui  lilulus  Was  is  der  Pissî?  Gnl/ice 
autem  :  Qu'est-ce  que  lk  Pape?  Grœce  aulcm,  ~i  ÈffTi  ô  IlaTraç;  laliiié  vero  ;  Quid  est  Papa?  Yiennœ 
aptid  Josephum  Edlen  de  Kurzbcck,  1782.  Roiiia;,  ex  typographià  Revorcndœ  Camcrfe  Apost. 
MDCCi-XXXVII. 

(')   Le  iS'once  se  rendit  à  l'abbaj'C  de  SaiiH-Trond,  ilans  la  principauté  de  Licge.  Dolrengc  écrit,  le   10 
21  février  1787,  à  Chcsiretquc  Zondadari  a  •  choisi  celte  maison  pour  lu  commodité  de  la  poste  ». 

A  noter  la  singulière  appréciation  de  Podcwils  sur  cet  incident  :  «  l.e  renvoi  du  Nonce  de 
Bruxelles,  écrit-il  au  Roi  de  Prusse  le  H  mars  4787,  a  scandalisé  à  la  vérité  la  nation  belgique,  mais, 
comme  les  humiliations  que  l'Empereur  fait  essuyer  à  la  Cour  de  Rome  se  sueccdcnt  si  rapidement, 
elles  frappent  d'autant  moins  l'Église  catholique,  que  beaucoup  de  prélats  y  trouvent  leur  compte  en  15 
s'élevant  sur  les  ruines  de  leur  confrère.  •  (.archives  secrètes  de  l'Etat  à  Berlin.  Acia  des  KahineJs 
Friedrich-Wilhetms  II.  Immédiate  Correspondcnz  von  Podewils,  1780-1788,  II,  R.  96.  Itii.  D.) 

Le  '28  février  1787,  le  Marquis  de  i\oailles  (A)  écrit,  de  Vienne,  à  Slontmorin  :  »  On  dit  ici,  depuis 
deux  jours,  Monsieur  le  Comte,  que  le  Nonce  de  Bruxelles  a  reçu  l'ordre  de  se  retirer.  Parmi  ceux 
qui  débitent  cette  nouvelle,  il  y  en  a  peut-être  qui  ne  savent  pas  que  la  Cour  de  Rome  n'a  point  de  20 
nonce  proprement  accrédité  auprès  des  Pays-Bas  autrichiens  :  que  celui  qui  était  à  Bruxelles  pouvait 
choisir  indifféremment  toute  autre  demeure  pour  l'espèce  de  juridiction  qu'il  exerce  priocipalement 
sur  les  catholiques  qui  habitent  les  Provinces-Unies.  •  (Archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères 
à  Paris.  Correspondance  de  Vienne,  reg.  CCCLIl,  fol.  97.) 

Le  26  février  1788,  .lolivel.  Ministre  de  France  à  Liège,  écrit  à  Montmorin  :  «  I-e  Nonce,  réfugié  25 
ici,  travaille  contre  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  avec  quelques  ex-Jésuites.  C'est  du  foyer  existant 
ici  que  sont  sorties  les  pièces  les  plus  chaudes  qui  aient  paru  à  ce  sujet  aux  Pays-Bas.  •  (Ibidem, 
Correspondance  de  Liégr,  reg.  LXXII,  fol.  27.) 

Le  0  mars,  il  revient  sur  ce  sujet  :  a  le  Nonce  est  h  la  tête  de  tout  ».  (Ibidem,  fol.  285.) 

Le  8  avril  :  1  Le  Nonce  intrigue  beaucoup,  et  fait  imprimer  on  ne  sait  au  juste  quoi,  mais  il  fait  ,^0 
faire  le  brochage  à  son  domicile.  •  (Ibidem,  fol.  74.) 

Enfin,  le  16  mai  1789  :  «  Le  parti  jésuitique  est  toujours  appuyé  par  Senfft,  qui  voit  souvent  le 
Nonce.  »  (Ibidem,  fol.  310.) 

(A)  Noailles  (Emmanuel-Marie-Louis,  Marquis  de),  né  à  Paris  en  1743,  mort  à  Maintenon  en  1822. 
D'abord  gouverneur  de  Vannes  (l76-i,  il  entra  dans  la  iliplomatie  en  1768,  fut  ministre  plénipoten-  3s 
tiaire  auprès  des  petits  États  de  la  Basse-Allemagne,  puis  ambsssadcur  à  La  Haye  (1770),  à  Londres 
(1776),  et  enfin  à  Vienne,  de  1783  à  I7'J2.  Accusé  de  trahison  en  ng^i,  il  fut  acquitté,  puis  incarcéré 
de  nouveau;  il  dut  son  salut  à  la  journée  du  9  Thermidor.  Il  vécut  depuis  celte  époque  dans  la 
retraite.  (Dossiers  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  à  Paris.) 
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En  annexe  :  1°  la  dépêche  do  Crumpipcn  au  Ministre  de  France,  datée 

du  lu  février  (*);  2"  la  copie  de  la  dépêche  écrite  par  le  même  Crumpipen 

au  Nonce;  3°  un  exemplaire  du  bref  du  l*""  décembre  1786,  condamnant 

l'ouvrage  d'EtoEL  :  fFas  isl  der  Papsl  ?  4'>  un  exemplaire  du  décret  rendu 

s  par  le  Grand  Conseil  de  Malines,  le  23  janvier  1787,  supprimant  la  bulle 

précitée. 

(//fiV/efH,  re';.  CL.XXV,  fol.  180-1 9;>.) 


206.   Hirsinger  au  coinle  de  Monlinorin  (^).  —  Bruxelles,  13  avril  1787 
(reçue  le  17.) 

10  Une  grande  maison  de  commerce  belge  est  disposée  à  transférer  le 
centre  de  ses  affaires  à  Dunkerque,  à  la  condition  que  son  personnel 
obtienne  en  cette  ville  le  libre  exercice  du  culte  réformé,  dans  les  limites 
où  il  est  toléré  aux  Pays-Bas  (^). 

«  Monseigneur, 

15  »  Les  entraves  que  l'on  a  mises  dans  ce  pays-ci  au  commerce  de  transit, 
l'espoir  où  l'on  est  qu'il  s'ouvrira  en  France,  et  les  avantages  qu'offre  notre 
traité  de  commerce  avec  l'Angleterre,  détermineront  nécessairement  quel- 
ques négociants  des  Pays-Bas  à  porter  chez  nous  leur  industrie  el  leurs 
fonds. 


10       (')  Elle  est  ainsi  conçue  : 

•   Monsieur, 
»    Le  Nonce  du  Pape  près  de  Leurs  Allesses  Royales  s'clanl  permis  de  faire  imprimer  et  de  distri- 
buer sans  le  placet  royal,  el  contre  les  lois  du  pays,  une  bulle  contenant  des  principes  contraires  aux 
droits  el  privilèges  de  rÉglisc  beigique.  Sa  Majesté,  informée  de  celte  infraction,  a  trouvé  bon  de 
iS  faire  signifier  à  ce  prélat  l'ordre  de  se  retirer  de  Bruxelles  avec  son  auditeur,  dans  le  Icrnie  de  huit 
jours,  et,  dans  la  quinzaine,  des  provinces  de  sa  domination  aux  Pays-Bas. 

•   Cette  signification  ayant  déjà  été  faite  audit  prélat,  j'ai  cru.  Monsieur,  devoir  vous  en  faire  part, 
pour  votre  information,  el  j'ai  l'honneur  d'être,  etc.  » 

(')  Le  registre  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  ne  contient  aucune  dépêche  depuis  le  16  février 
30  jusqu'au  13  avril  1787. 

{')  En  vertu  de  l'Edit  de  lolcrance  du  12  novembre  1781. 
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»  La  maison  de  commerce  genevoise  (')  établie  à  Bruxelles  depuis 
quelques  années  sous  la  raison  de  Senn,  Biedermann  et  Comp.  se  trouve 
dans  ce  cas.  Elle  se  déciderait  à  aller  s'établir  à  Dunkerque,  et  y  conduirait 
SCS  gérants  el  leurs  familles,  qui  forment  un  nombre  de  soixante  personnes, 
s'ils  pouvaient  être  assurés  qu'il  leur  sera  permis  de  faire  le  service  divin  » 
dans  une  de  leurs  maisons,  comme  ils  le  font  ici,  d'avoir  leur  pasleur,  soit 
pour  leur  culte  soit  pour  l'éducation  de  leurs  enfants  (*). 

»  J'aurai  l'honneur  de  vous  observer,  Monseigneur,  que  la  maison  Senn 
et  Biedermann  a  déjà  différents  établissements  en  France,  entre  autres  une  10 
fabrique  considérable  de  toiles  peintes  à  Wesserlingue  en  Alsace,  une 
maison  de  commerce  à  Montpellier,  sous  la  raison  de  Bouscaren  et  Com- 
pagnie, une  à  Bordeaux,  sous  la  raison  de  Senn,  Bidermann,  Bouscaren  et 
Compagnie,  deux  de  ses  associés  à  Lorient,  et  qu'elle  fait  ici  un  commerce 
de  plusieurs  millions  par  an.  m 

»  Je  suis  avec  un  profond  respect,  etc.  »  Hirsinger.  » 

{Ibidem,  reg.  CLXXV,  fol.  200-201.) 


207.   Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  22  avril  1787 
(reçue  le  2(5). 

Les  Etats  de  Brabant.  assemblés  depuis  le  17  avril,  protestent  contre  les  3o 
diplômes  impériaux   du   1«''  janvier,  les   déclarant   inconstitutionnels,  et 
refusent,  en  conséquence,  de  voter  les  impôts.  Grande  fermentation  des 
esprits.  Mécontentement  général. 

<<  Monseigneur, 
»  J'ai  eu  I  honneur  de  vous  rendre  compte,  par  la  voie  des  Bulletins,  des  *5 

(')  Plusieurs  centaines  de  protestants  genevois  conduits  par  le  pasteur  Anspach  étaient  venus  se 
fixer  à  Bruxelles  en  1785.  (Voir  Etude  sur  la  condition  des  Protestants  en  Belgique  depuis  Charles- 
Quint  jusqu'à  Joseph  II,  Ib.l.) 

(')  Une  très  large  tolérance  de  fait  s'était  établie  en  France  depuis  l'avènement  de  Louis  XVI, 
mais  VEdit  de  tolérance  ne  vit  le  jour  qu'au  mois  de  novembre  1787.  30 
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changements  projetés  dans  l'administralion  <!<•  la  Justice  des  Pîiys-Bas  ('). 

»  Ces  cliangemetils  paraissaient  devoir  s'effectuer  sans  difficultés,  puis- 
que, d'après  le  vœu  des  diplômes  du  l"  janvier  et  de  l'édil  du  <2  mars 
dernier  ('\  le  (lonseil  royal  a  commencé  à  siéj^er,  les  intendants  se  sont 
»  rendus  à  leur  destination  respective,  et  les  membres  des  nouveaux  tribu- 
naux de  justice,  qui  doivent  entrer  en  activité  au  <«■■  de  mai,  ont  été 
nommés. 

»  Cependant,  Monseigneur,  la  résistance  qu'opposent  les  Klats  de  Bra- 
bant  (')  assemblés  depuis  le  17  de  ce  mois,  pourrait  bien  en  empéclier,  ou 
io  du  moins  en  suspendre  Texécution. 

I)  Ils  envisagent  ces  cbangenienfs  (^)  comme  des  innovations  attenta- 
toires aux  privilèges  qui  leur  sont  assurés  par  la  Joyeuse  Kntréc;  ils  se 
plaignent  surtout  de  la  suppression  du  Conseil  de  Brabanl  (^),  qui,  par  sa 
constitution,  était  le  juge  intermédiaire  entre  le  Souverain  et  le  peuple, 
15  puisqu'aucun  édit  ne  pouvait  avoir  force  de  loi,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu 
sa  sanction  (*');  ils  demandent  en  conséquence  la  révocation  des  diplômes 
et  édits  ci-dessus  mentionnés,  et  en  attendant  que  cette  révocation  ait  eu 
lieu,  et  que  les  choses  soient  remises  sur  l'ancien  pied,  ils  ont  refusé 
d'accorder  pour  cette  année  les  subsides  ou  l'impôt  ordinaire  ("). 


ÏO       (•)  Voir  la  dépêche  du  7  janvier  1787. 

(•;  Cet  édit  du  12  mars  complétait  l'orgaiiisatiou  des  intendanres  de  cercle.  (Voir  collection  des 
placards  in-folio,  tome  XXII,  ;iux  Archives  du  Royaume.) 

(')  La  représentation  des  Etats  de  Brabaiit,  en  date  du  29  janvier  1787,  est  reproduite  dans 
Fbller.  Recueil  des  représentations,   I,  74-1)0;   celle  du  29  mars  1787  et  celle  du   19  avril,  dont 
iH  s'occupe  plus  spécialement  la  présente  dépêche  d'Hirsin(;er,  figurent  ibidem,  IOb-108  et  108-110. 

(*)  a  l/apparence  du  mieux  est  ordinairement  iHusoirc,  et  les  grandes  innovations  (dont  les 
prétendus  avantages  ne  balancent  jamais  les  inconvénients)  sont  des  précurseurs  de  la  ruine  d'un 
État.  .  {Ibidem,  106.) 

(•)  Sur  ce  corps  judiciaire,  voir  A.  G;iill4RD,   Le   Conseil  de   Brabant.   Histoire.   Orf/anisalion. 
30  Procédure.  Bruxelles,  1898-1902,  3  vol.  in-4.°. 

(•)  Aucun  édit  n'avait  force  obligatoire  en  Brabant,  s'il  n'avait  été,  au  préalable,  scelle  du  sceau 
brabançon,  dont  le  Chancelier  du  Conseil  était  dépositaire. 

(')   •  Nous  nous  trouvons  réduits  à  faire  connaître  très  humblement  à  Vos  Altesses  Royales  que  le 

cri  de  notre  conscience  ne  nous  permet  pas  de  porter  notre  consentement  à  la  continuation  ordinaire 

35  des  impôts,  aussi  longtemps  que  les  infractions  faites  à  la  Joyeuse  Entrée  ne  seront  pas  redressées,  et 

que  les  règlements  projetés  ne  seront  pas   réformés   conformément   à    la   Constitution.  »   (Fkllïr, 

Recueit  des  représentations,  I,  109-HO.) 
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»  Les  représenlalions  des  Etals  pour  le  redressement  de  ces  griefs  sont, 
à  ce  que  l'on  assure,  des  plus  fortes.  Elles  ont  été  présentées  jeudi  dernier 
à  Leurs  Altesses  Royales  par  une  députation  composée  de  dix  des  mem- 
bres des  différents  ordres  qui  composent  cette  assemblée,  avec  prière  de 
les  faire  parvenir  immédiatement  à  l'Empereur.  s 

»  La  fermeté  que  montrent  dans  cette  occasion  les  Etats  pour  le  main- 
tien des  privilèges  du  pays  semble  autoriser  chaque  individu  à  déclamer 
contre  les  opérations  de  son  Souverain,  et  la  fermentation  où  sont  les 
esprits  paraît  avoir  augmenté  parle  bruit,  vrai  ou  faux,  répandu  ici  depuis 
quelques  jours,  que  le  Roi  a  témoigné  du  mécontentement  sur  les  réformes  »o 
et  les  changements  dont  est  occupé  l'Empereur  (^). 

»  Ce  qu'il  y  a  de  bien  certain,  Monseigneur,  c'est  que  le  mécontentement 
est  universel;  les  riches  se  trouvent  inquiétés  dans  leurs  possessions,  on 
les  a  déjà  frustrés  des  droits  seigneuriaux  ;  le  négociant  est  gêné  dans  son 
commerce  par  l'abolition  du  transit  et  les  entraves  mises  à  l'introduction  i» 
des  marchandises  étrangères;  le  laboureur  est  gêné  dans  la  culture  du  lin, 
qui  faisait  sa  principale  récolte,  et  perd  sa  plus  grande  ressource  par  la 
défense  d'exporter  cette  denrée  {^);  enfin,  les  employés  du  Gouvernement 
et  de  la  Judicature  se  plaignent  de  la  modicité  de  leurs  appointements;  ils 
perdent  tous  à  ces  changements,  du  côté  du  numéraire,  et  la  fortune  d'une  20 


(*)  Le  S  mai  1787,  le  comte  de  Bclgiojoso  écrivit  au  comte  de  Mercy  qu'il  soupçonnait  a  quelque 
connivence  »  de  la  Cour  de  France  dans  les  troubles  qui  venaient  d'éclater  aux  Pays-Bas  :  «  il 
fondait  cette  crainte,  écrit  Mercy  à  Joseph  \\,  sur  quelques  propos  tenus  parmi  le  peuple,  sur  do 
fréquents  passages  de  courriers  allant  en  Hollande,  et  sur  des  rapports  vagues  qui  lui  avaient  été  faits 
de  la  contenance  du  Chargé  d'affaires  de  France  à  Bruxelles  ».  25 

SIercy  ne  croit  pas  au  bien  fondé  de  ces  rumeurs  :  «  Je  mis  le  comte  de  Belgiojoso  dans  le  cas  de 
se  convaincre,  qu'à  moins  d'une  perfidie  de  laquelle  l'histoire  présente  peu  d'exemples,  et  que  la 
vigilance  la  plus  éclairée  n'aurait  aucun  moyen  de  pénétrer,  qu'à  moins,  dis-je,  que  le  Roi  n'en  eût 
imposé  à  son  auguste  épouse,  que  son  ministre  ne  m'eût  spontanément  affirmé  le  plus  noir  mensonge, 
il  était  moralement  impossible  de  suspecter  les  intentions,  ni  les  démarches  de  la  France  dans  la  30 
circonstance  dont  il  s'agit.  •  (Aknetii  et  Fi.ammbrmont,  Correspondance  secrète  du  comte  de  Mercy - 
Argentcau  arec  l'empereur  Joseph  II  et  le  prince  de  Kaunitz,  II,  103-104.)  —  Le  îi  mai,  Belgiojoso 
avait  écrit  à  Kaunilz,  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes.  Voir  sa  dépêche  dans  le  manuscrit  n°  821U 
de  la  Bibliothèque  royale  de  Bruxelles,  fol.  15-17. 

(')  Voir  redit  du  i9  novembre  1786  portant  défense  de  l'exportation  du  lin,  des  éloupes,  etc.  33 
(P.  Veiiuaegen,  Recueil  des  ordonnances  des  Pays-Bas  autrichiens,  5«  série,  XII,  586-592.) 
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grande  partie  des  juges  des  anciens  tribunaux  et  des  grands  baillis  se 
trouve  anéantie  par  la  suppression  de  leurs  charges. 

»  Le  compte  que  je  viens  de  vous  rendre,  Monseigneur,  du  méconten- 
tement et  de  la  fermentation  où  sont  les  esprits,  n'est  point  exagéré;  il  me 
5  fait  croire  que  1\1.  le  comte  de  Beigiojoso  ne  fera  point  exécuter  par  la 
force  les   ordres   de   l'Empereur  (*),   et  je  m'empresserai,    Monseigneur, 


{')  Hirsiiigcr  aviiil  devine  jiisle.  On  verra  plus  loin  que  les  cdits  furent  tenus  en  «urséance. 
Lorsque  l'Eniperciir  eut  été  luis  au  courant  de  ce  qui  s'était  passe,  il  écrivit  de  Klierson  à  Kaunitz, 
le  28  mai  1787,  une  lettre  exprimant  le  plus  vif  mccnntcntenient  de  ce  qu'il  appelait  la  faiblesse  des 

10   Gouverneurs  généraux.  Au  lieu  de  céder  devant  les  protestations  des  États,  on  aurait  dû,  au  besoin, 

suspendre  le  cours  de  la  Justice,  et,  pour  ce  qui  concerne  le  refus  de  subside,  il  aurait  fallu  fermer 

la  caisse  générale,  et  ordonner  aux  troupes  de  vivre  aux  frais  des  iirovinces  et  des  villes  de  garnison. 

L'Empereur  prescrit  en   même  temps  l'envoi  aux  Pays-Bas  de  quatorze  bataillons  d'infanterie  et 

d'un  régiment  de  cavalerie,  et  il  annonce   l'intention  de  s'y  rendre  en   personne.  (Beïb,  Joseph  II, 

IS  Ltopold  II  und  Kaunitz.  Ihr  Briefwechsel,  i26.^■-'2(■)7.) 

Le  IC  juin  suivant,  il  se  plaint  vivement  du  duc  Albert,  dont  une  »  lettre  décèle  asscs  que  cœur, 
télc  et  raison  sont  à  vau-l'eau  ».  «  Je  suis,  déclare-til,  décidé  de  forcer  la  cbosc  coûte  qui  coûte,  et, 
après  avoir  épuisé  toutes  les  raisons,  d'employer  mon  dernier  homme  et  mon  dernier  ccu  à  reconqué- 
rir de  nouveau  ces  provinces  s'il  le  faut •  (Ibidem,  269.) 

ÏO  Ce  langage  ne  cadre  pas  avce  l'aflirniation  d'A.  Wolf  :  «  Joseph  II,  dit-il,  avait  écrit  à  Beigiojoso 
pour  lui  enjoindre  la  prudence  cl  les  ménagements  afin  de  ne  pas  pousser  la  nation  à  bout.  ■>  — 
D'autre  part,  l'arcliiduchesse  Marie- Christine,  dans  une  lettre  adressée  à  son  frère  Léopold,  le 
'ii  août  1787,  dit  aussi  que  «  Sa  Majesté  avait  recommandé  [à  Beigiojoso]  d'user  de  modération  et  de 
prudence,  en  cas  qu'on  dût  employer  la  force,  pour  ne  pas  pousser  à  bout  une  nation  si  bornée.  « 

45  (A.  WoLF,  Leopold  II  und  Marie  Clirisline.  llir  Briefwechsel ,  56.) 

Podewils,  dans  son  rapport,  daté  du  9  mai  1787,  rend  compte  au  Roi  de  Prusse  de  l'émotion 
causée  à  Vienne  par  les  troubles  du  Brabant  :  «  Cependant,  ajoute -t-il,  cette  nouvelle,  malgré  son 
importance,  ne  parait  faire  aucune  sensation  désagréable  pour  le  Prince  de  Kaunilz. 

•  Cette  contenance  n'a  pas  de  quoi  étonner,  quand  on  sait  que  ce  ministre  a  saisi  plusieurs  occa- 
30  sions  pour  faire  des  remontrances  itératives  sur  la  précipitation  avec  laquelle  Sa  Majesté  Impériale 

procédait  dans  les  reformes  des  Pays-Bas,  et  qu'elles  ont  toutes  été  rejctées  comme  étant  déplacées. 

•  Il  a  clé  expédié  d'ici  une  estafette  pour  porter  à  l'Empereur  le  détail  de  cet  événement  ou 
espèce  de  soulèvement  des  Brabançons.  Le  Prince  Kaunitz,  dans  son  rapport  sur  ce  sujet  important 
doit  s'être  borné,  à  ce  qu'on  m'a  voulu  assurer,  à  réciter  les  faits  tels  qu'ils  lui  ont  été  mandés,  en 

3t>  soumettant  les  mesures  à  prendre  à  cet  égard  au  bon  plaisir  du  Souverain, 

•  Quel  que  soit  le  parti  que  l'Empereur  veuille  suivre  vis-à-vis  des  Brabançons  réfractaires,  celui 
de  la  douceur  ou  de  la  force,  il  est  à  prévoir  que  celle  affaire  causera  bien  des  embarras  à  ce 
Souverain.  • 

L'agent  prussien  ne  croit  cependant  pas  au  succès  des  Brabançons  :  «  Des  personnes  qui  connaissent 
40  foncièrement  l'état  actuel  des  choses,  ne  pensent  pas  que  les  États  auront  assez  de  fermeté  pour  ne 

«22 
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d'avoir  l'honneur  de  vous  instruire  du  parti  que  prendra  ce  Ministre. 
»  Je  suis  avec  un  profond  respect,  etc.  »  HlRSI^GER.  » 

«  P.  S.  —  Monsieur  le  chevalier  Despérières,  qui  part  ce  soir  pour 
retourner  à  Paris,  veut  bien  se  charger  de  remettre  ce  paquet  au  premier 
bureau  de  poste  de  France  où  il  arrivera.  »  3 

{Ibidem,  reg.  CLXXV,  fol.  204-208.) 

208.  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  25  avril  1787 
(reçue  le  30). 

Il  envoie  par  une  personne  sûre  le  texte  de  la  représentation  des  Etats 
de  Brabant  et  la  protestation  du  Conseil  de  justice  de  cette  province.  Le  lo 
doyen  du  Conseil  de  Brabant  refuse  de  remettre  les  sceaux;  le  Conseil 
continue  à  siéger,  malgré  la  défense  qui  lui  en  a  été  faite  par  le  Ministre 
plénipotentiaire.  Nouvelle  représentation  des  Etats;  langage  comminatoire 
de  l'Archiduchesse.  Fermentation  des  esprits  à  Bruxelles  et  dans  les  pro- 
vinces. Inscription  en  l'honneur  de  Louis  XVI.  is 

«  Monseigneur, 

»  Je  profite  du  départ  d'un  voyageur  de  ma  connaissance  pour  avoir 
l'honneur  de  vous  adresser  la  représentation  des  Etats  à  Leurs  Altesses 
Royales,  de  même  que  la  protestation  du  Conseil  de  Brabant  dont  elle  a 
été  suivie  (*).  ïo 

»  M.  le  Chancelier  Crumpipen  ayant  donné  sa  démission  de  sa  charge, 

pas  se  soumettre  à  la  longue  aux  volontés  de  l'Empereur,  auisitôt  qu'ils  verront  qu'on  se  met  en 
devoir  de  les  soumettre  par  la  force,  et,  en  ce  cas,  ils  en  seront  à  jamais  pour  tous  leurs  privilèges.  > 

D'autre  part,  il  écrit  trois  jours  plus  tard  :  «  Le  Prince  Kaunitz  dit  à  ses  intimes  :  que  l'Empereur 
cède  ou  l'emporte  par  la  force,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  ne  pourra  plus  compter  dans  le  besoin  sur  25 
d'aussi  abondants  emprunts  que  par  le  passé.  La  richesse  de  cette  nation  a  fourni  à  la  Maison 
d'Autriche  une  source  presque  intarissable  pour  ses  besoins  extraordinaires.  •  (Archives  secrètes  de 
l'État  à  Berlin.  Aeta  des  Kabineli  Friedrich-Wilhelms  II.  Immediatt  Correipondenz  von  PodewiU, 
1786-1788,11,  R.  96.  1B4.  D.) 

(')  Les  Archives  impériales  de  Vienne  contiennent  un  long  rapport  adressé  par  Kaunitz  à  Joseph  II  30 
sur  cette  affaire  :  Chancellerie  des  Pays-Bas,  n*  48,  16  mai  1787. 
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pour  accepter  la  présidence  d'un  des  nouveaux  tribunaux  ('),  M.  Van 
Assche('~i,  doyen  du  Conseil  de  Urabanl,  s'est  emparé  des  sceaux  de  la 
Chancellerie,  a  refusé  de  les  remettre  à  M.  le  comte  de  Belgiojoso,  qui  les 
lui  a  demandés,  et  a  déclaré  qu'il  ne  s'en  départirait  en  sa  faveur  qu'en 
s  perdant  la  vie. 

M  Cette  démarche  hardie  a  augmenté  le  courage  de  ses  confrères,  qui, 
sur  la  défense  que  leur  a  faite  le  Ministre  de  continuer  leurs  fonctions  et 
de  retourner  au  Conseil  dont  il  avait  fait  fermer  les  portes,  se  sont  assem- 
blés aujourd'hui  chez  le  s'  Van  der  Kraus  (^),  en  lui  faisant  savoir  qu'ils 
to  continueraient  à  y  aller  tant  qu'ils  auraient  des  affaires  à  traiter. 

»  Les  Etats,  de  leur  côté,  continuent  leurs  assemblées;  ils  ont  envoyé 
hier  à  Leurs  Altesses  Royales  une  députation  avec  une  nouvelle  représen- 
tation {*),  plus  motivée  encore  et  plus  forte  que  la  première. 

»  Madame  l'Archiduchesse  leur  a  répondu  qu'Ëile  les  rendait  responsa- 
j3  blés  des  suites  que  pourrait  avoir  l'opposition  qu'ils  manifestent,  et  qu'ils 
inspirent  contre  les  vues  pures  de  leur  Souverain  (^). 

»  Peu  intimidés  de  cette  menace,  les  députés,  qui  ont  répondu  (à  ce  que 
l'on  assure)  qu'ils  ne  faisaient  que  leur  devoir,  se  sont  rendus  chez  M.  le 
comte  de  Belgiojoso,  d'où  ils  sont  repartis,  en  priant  ce  Ministre  de  trouver 
30  bon  qu'ils  ne  traitent  plus  avec  lui  que  par  écrit. 

»  La  résistance,  Monseigneur,  des  Etats  de  Brabant  entraine  l'anarchie 

dans  les  autres  provinces;  déjà  plusieurs  intendants,  excédés  des  mauvais 

procédés,  ont  abandonné  leur  résidence,  et  la  fermentation  qui  existe 

actuellement,  tant  à  Bruxelles  que  dans  l'intérieur  du  pays,  fait  craindre 

î5  une  émeute,  qui  deviendrait  générale,  si  le  Gouvernement  voulait  employer 


(*)  Il  avait  clé  appelé  aux  fonctions  de  Chef-Président  du  Conseil  souverain  de  justice  des  Pays- 
Bas  (26  janvier  1787).  Voir  Archives  du  Conseil  de  Brabant,  Registre  aux  consuUei,  LXI,  fol.  50. 

{')   Van  Assche  (François-Joseph),  seigneur  d'Ovcrhespen  et  Neerhespen,  né  à  Bruxelles  vers  1700, 
licencié  en  droit,  échevin  de  la  ville  de  Bruxelles,  nommé  membre  du  Conseil  souverain  de  Brabant 
30  eu  1738,  mort  à  Bruxelles  en  1788. 

(')  Van  der  Cruyce  (Egide-Paul),  né  à  Anvers,  licencié  en  droit,  substitut  du  Procureur  général 
au  Conseil  de  Brabant  en  1751,  Conseiller  en  1770,  mort  en  1808. 

(*)  Cette  représentation  des  États  de  Brabant,  datée  du  24  avril  1787,  est  reproduite  par  Feller, 
Recueil  dei  représentalions,  I,  131-13ti. 
36       (•)  La  réponse  des  Gouverneurs  est  reproduite  dans  Fbller,  Ruueildetrepréientatiom,  I,  135-137. 
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la  force  pour  ramener  les  esprits  à  l'obéissance.  On  a  pris  cependant 
quelques  précautions  à  ce  sujet  :  la  garde  est  renforcée  de  cinquante 
hommes,  et  les  patrouilles,  qui  sont  doublées  depuis  hier,  ont  ordre 
d'empêcher  qu'il  ne  se  forme  des  attroupements. 

»  La  crise,  où  se   trouvent  dans  ce  moment  les  Pays-Bas,  pouvant  5 
devenir  intéressante  par  les  suites,  j'ai  cru  de  mon  devoir.  Monseigneur, 
de  vous  donner  les  détails  dans  lesquels  je  suis  entré,  et  j'aurai  l'honneur 
de  vous  rendre  un  compte  exact  de  tout  ce  que  je  pourrai  apprendre  qui 
méritera  de  vous  être  transmis. 

n  Une  circonstance  que  je  ne  crois  pas.  Monseigneur,  devoir  omettre,  10 
c'est  que,  parmi  le  nombre  des  inscriptions  qui  ont  été  trouvées  ce  matin 
dans  la  ville  était  celle-ci  :  Five  Louis  XTI  Duc  de  Brabant. 

»  Je  suis  avec  un  profond  respect,  etc.  »   Hirsincer.  » 

En  annexe  la  Représentation  des  Etats  de  Brabant  du  24  avril. 

{Ibidem,  rcg.  CLXXV.  fol.  209-216.)  15 

209.  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  26  avril  1787 
(reçue  le  30). 

Il  envoie  par  une  personne  sûre,  qui  mettra  sa  dépêche  à  la  poste  de 
Valenciennes,  le  texte  de  la  seconde  représentation  (*)  remise  par  les  Etats 
de  Brabant  aux  Gouverneurs  généraux.  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  jo 
pourra  se  rendre  compte  de  la  fermentation  des  esprits  et  du  parti  pris 
des  Etats  de  s'opposer  de  tout  leur  pouvoir  aux  réformes  que  l'Empereur 
veut  introduire  dans  l'administration. 

Le  comte  de  Belgiojoso  est  très  surpris  de  cette  résistance.   Il   avait, 
prétend-on,  affirmé  à  l'Empereur  que  tout  se  passerait  sans  opposition  et  25 
même  sans  murmures  (^). 

(<)  Celte  Représenlalion,  datée  du  26  avril,  est  reproduite  dans  Fellkb,  Recueil,  I,  137-142. 

(')  Podewils  écrit  au  Roi  de  Prusse,  le  26  mai  1787,  que  Joseph  II,  se  fiant  aux  rapports  de 
Belgiojoso,  ne  prévoyait  aucune  difficulté  sérieuse  :  «  Ce  monarque  s'est,  au  contraire,  souvent  égayé 
des  représentations  du  Prince  Kaunitz  sur  la  possibilité  d'un  soulèvement  de  la  part  des  Braban-  50 
çons.  •  (Archives  secrètes  de  l'État  à  Berlin.  Aeta  de»  Kabinets  Friedrich-Wilhclmi  II.  Correspondenz 
von  Podewilt,  1786-1788,  II,  R.  96.  ^U.  D.) 
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On    pense   que    rinslallatiun    des    nouveaux    tribunaux   sera    relardée 
jusqu'au  retour  du  courrier  envoyé  à  Vienne  le  20  avril. 

(Ibidem,  reg.  CLXXV,  fol.  2I7-219.J 


210.  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  29  avril  1787 
s  (reçue  le  "2  mai). 

Les  craintes  de  voir  éclater  une  émeute  sont  dissipées.  Les  Gouverneurs 
généraux  ont  cédé  aux  instances  des  Etats  de  Brabant  ('). 

«  La  lettre  ci-jointe  que  Leurs  Altesses  Royales  ont  eu  la  bonté  de  leur 
écrire,  rétablit  le  Conseil  de  Brabant,  restreint  l'autorité  des  intendants, 
10  et,  en  assurant  le  maintien  des  privilèges  de  la  Joyeuse  Entrée,  a  ramené 
le  calme  et  la  tranquillité  dans  tons  les  esprits.  » 

En  annexe  :  Dépêches  de  Leurs  Altesses  Royales  les  Gouverneurs  géné- 
raux des  Pays-Bas  aux  Etats  de  Brabant  (^j. 

[Ibidem,  reg.  CLXXV,  fol.  220-224.) 


18  (')  Le  duc  Albert  de  Saxe-Teschen  écrit  à  ce  sujet  dans  son  Journal  :  ♦  L'Empereur  se  trouvait  en 
ce  moment-là  dans  laTauride,  à  huit  cents  lieues  de  Bruxelles.  Nous  n'avions  de  sa  part  aucun  ordre 
ni  aucune  instruction  particulière  qui  aurait  pu  nous  mettre  à  même  de  juger  avec  assurance  de  la 
conduite  que  nous  avions  à  tenir.  La  seule  lettre  qui,  depuis  son  départ  de  Lemberg,  était  parvenue 
au  tlinistre,  enjoignait  de  n'employer  la  force  qu'avec  la  plus  grande  prudence  et  modération,  pour 

20  ne  pas  pousser  la  nation  au  dernier  degré  d'effervescence,  et  on  avait  désapprouvé,  même  dans  une  de 
celles-là,  la  menace,  faite  par  l'Intendant  d'Anvers,  d'employer  le  militaire  et  le  canon  de  la  citadelle 
à  dissiper  les  attroupements  formés  en  cette  ville.  On  jugeait  enfin  que,  s'il  y  avait  assez  de  militaires 
dans  ce  moment  pour  arrêter  un  désordre  local  et  particulier,  il  n'y  en  avait  pas  assez  pour  empêcher 
une  révolte  générale. 

Î5  •  On  a  pensé,  en  conséquence,  unanimement  que,  vu  l'éloignement  où  l'Empereur  se  trouvait 
alors,  et  l'impossibilité  d'avoir  à  temps  ses  Résolutions  à  ce*  égard,  on  ne  pouvait  adopter  absolument 
d'autre  principe  que  celui  d'employer  tous  les  moyens  possibles,  jusqu'à  l'arrivée  des  dites  Résolu- 
tions, pour  détourner  la  nation  des  excès  où  on  la  voyait  prête  à  tomber,  et  l'empêcher  de  se  jeter 
dans  le  gouffre  des  maux  dans  lequel  elle  allait  se  précipiter (Journal  du  due  Albert  de  Saxe- 

30   Ttichen.  Vienne,  Albertina,  K.  IV,  F.  2,  n»  15.) 

(')  Cette  dépêche,  datée  du  28  avril  1787,  est  reproduite  dans  Piller,  Rtcueit,  I,  iSl-154. 
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211.  Hirsinger  au  comte  de  Hlontmorin.   —  Bruxelles,  6  mai  1787 
(reçue  le  10). 

L'opposition  des  Etats  de  Brabant  n'a  été  calmée  que  momentanément. 

Ils  demandent  maintenant  que  toutes  choses  soient  remises  sur  l'ancien 
pied,  et  refusent  tout  accommodement  quelconque  sur  les  changements  » 
projetés.  Ils  ont  remis,  le  5  mai,  aux  Gouverneurs  généraux  un  véritable 
ultimatum. 

Des  troubles  ont  éclaté  en  province  :  à  Mons  (*),  on  a  porté  en  triomphe 
les  anciens  juges;  à  Gand,  «  la  populace  est  effrénée,  et  se  permet  en  plein 
jour  les  pasquinades  les  plus  indécenles  (^)  contre  les  employés  du  Gou-  lo 
vernement  »;  à  Anvers,  la  maréchaussée  ayant  voulu  dissiper  les  attroupe- 
ments, a  été  assaillie,  et  trois  personnes  ont  élé  tuées  dans  la  bagarre  (^). 

{Ibidem,  reg.  CLXXV,  fol.  242-243.) 

(')  PAninAEXs,  Journal  historique,  I,  li).  —  Le  b  mai,  Bclgiojoso  écrit  à  Kaunitz  :  «  Il  y  a  encore 
plus  de  fermentation  en  Hainaut.  Le  voyage  que  le  Conseiller  Vielleuze  a  fait  à  Mons  n'a  rien  opéré  15 
du  tout  :  les  députés  des  Étals  ont  dit  qu'ils  avaient  ordre  de  protester  absolument  :  les  conseillers 
qui  devaient  être  juges  de  la  première  instance  se  sont  refusés  à  entrer  dans  cas  places,  et  M.  Vielleuze 
n'a  pu  trouver  d'autres  personnes  pour  les  accepter,  qu'une  couple  d'avocats  dont  même  on  n'est  pas 
sûr;  l'agitation  y  est  aussi  vive  qu'en  Brabant,  et  le  Conseil  de  Hainaut  ayant,  comme  conseil,  cessé 
ses  fonctions,  les  députés  des  États  insistent  à  ce  qu'on  les  rétablisse  d'abord  en  fonctions,  et  à  ce  ^0 
qu'on  les  assemble,  appuyant  sur  les  raallicurs  à  appréhender  de  la  situation,  du  moment  où  il  n'y  a 
point  de  justice,  appuyant  sur  le  serment  de  Sa  Majesté,  prêté  pour  le  maintien  d'une  cour  souve- 
raine dans  la  province.  »  (Bibliothèque  royale  de  Bruxelles,  manuscrit  n"  ÎJ12,  fol.  H.) 

(*)  Elles  sont  «  atroces  »,  écrit  Belgiojoso.  (Ibidem.) 

[')  Le  4  mai  i787,  le  duc  Albert  adressa  au  Chancelier  un  rapport  oËSciel  dénonçant  la  gravité  de  35 
la  situation  et  l'impopularité  croissante  de  Belgiojoso.  Marie-Christine  ajouta  de  sa  main  à  la  dépêche 
officielle  de  son  mari  un  post-scriptum  : 

«  Je  ne  puis  m'empêcher,  mon  Prince,  de  joindre  à  cette  lettre  un  petit  post  crit  (sic)  de  main 
propre,  comme  à  un  ancien  ami  auquel  j'ouvre  mon  cœur. 

•  Vous  ne  sauriez  vous  faire  d'idée  combien  tout  le  monde  en  général  est  aigri  et  en  défiance  30 
pour  le  c"  Bclgiojoso  :  grands,  petits,  femmes  et  hommes.  Je  ne  puis  disconvenir  qu'il  y  donne  sujet, 
mais  il  n'en  est  pas  moins  à  plaindre. 

•  Vous  vous  souviendrez  bien  de  ce  que  je  vous  ai  dit  à  ce  sujet,  l'année  passée,  et  comme  nous 
vous  avons  représenté  le  mal  qui  naîtrait  quand  on  laisserait  trop  d'autorité  à  un  ministre  plein 
d'esprit,  mais  trop  fougueux  et  bouillant  pour  ce  pays,  dans  lequel  on  peut  tout  par  la  douceur  et  les  35 
bons  procédés. 

•  Malheureusement,  à  présent  les  choses  sont  au  dernier  période  de  l'effervescence. 

•  C'est  à  vous,  mon  Prince,  et  à  vos  lumières  qu'il  est  réservé  de  tirer  d'embarras  un  pays  que 
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212.  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —   Bruxelles,  7  mai  <787 
(reçue  le  11). 

Il  envoie  une  copie  de  la  représentation  faite  le  5  mai  par  les  Etats  de 

Brabant(')  et  la  réponse  des  Gouverneurs  généraux  (').  \in  nouveau  sursis 

y  est  accordé;  les  archiducs  en  ont  référé  à  l'Empereur  (/*).  Le  calme  renait 

dans  les  esprits  (''). 

{Ibidem,  reg.  CLXXV,  fol.  233-241  et  244-247.) 

vous  connaissez,  que  vous  aimez,  et  des  Gouverneurs  qui  doivent  à  votre  amitié  el  la  place  qu'ils 
occupent  et  tout  le  bonheur  dont  ils  ont  joui,  et  dont  ils  auraient  joui  sans  toutes  ces  malheureuses 
10  circonslanccs. 

•  C'est  donc  celle-là  que  je  réclame,  en  vous  assurant  de  la  considération  la  plus  distinguée  et  de 
l'amitié  la  plus  parfaite 

»   de  Votre  très  affectionnée  amie 
<   MiniE-CaRisTiNE.  » 

<S  (Archives  impériales  de  Vienne.  Belgien,  D.  D.  B.,  206-207.  Correspondent  Kaunitz.) 

Voir  aussi  les  lettres  adressées  par  l'Archiduchesse  à  Kaunitz  les  50,  51  mai  et  8  juin  1787,  ainsi 
que  celles  du  duc  Albert,  en  date  du  30  mai  et  du  8  juin.  (Beeb,  Joseph  II,  Leopold  II  iind  Kaunitz. 
Ihr  Briefwechse},  471-488.) 

(•)  Cette  représentation  est  reproduite  dans  Felleb,  Recueil,  I,  173-175. 

20       (*)   Ibidem,  180-181. 

(•)  Joseph  11  se  montra  très  mécontent.  Il  écrit  de  Cherson  à  Kaunitz,  le  25  mai  1787  :  «  Comme 
tout  ce  qui  a  été  fait  en  matière  de  justice  ne  porte  aucune  atteinte  aux  propriétés  et  aux  lois  exis- 
tantes des  successions,  et  qu'il  s'agit  seulement  de  formes  plus  propres  à  l'exercice  mcnie  de  la  justice, 
il  fallait  être  inébranlable,  tenir  ferme,  nommer  les  juges,  les  faire  assembler;   et  si  les  parties 

i3  refusaient  d'y  porter  leurs  causes,  faire  cesser  tous  les  autres  tribunaux  établis  avant  la  création  des 
nouveaux,  et  interrompre  de  cette  façon  tout  le  cours  de  la  Justice,  jusqu'à  ce  que  le  bon  sens  el  la 
raison  gagnera  le  dessus  de  ces  têtes  échauffées,  et  qu'on  sera  convaincu  du  bien  qu'on  veut  leur 

faire,  et  qu'on  demandera  l'ouverture  de  nouveaux  tribunaux >  (Archives  impériales  de 

Vienne.  Chancellerie  des  Pays-Bas.  Vortrâge.  N"  51.) 

30  Trois  jours  plus  tard,  l'Empereur  écrit  à  Belgiojoso  :  «  Tout  ce  que  je  puis  vous  recommander  dans 
l'éloignement  et  la  supposition  que  certainement  la  première  effervescence  passée,  c'est  d'avoir 
patience,  surtout  vis-à-vis  des  gens  aussi  bornés  et  aussi  entêtés  que  les  Flamands,  mais  je  vous  prie 
en  même  temps  de  tenir  ferme  sur  les  objets  annonces  et  sur  les  formes  que  j'ai  prescrites  pour  les 
nouveaux  tribunaux  ;  car,  après  bien  du  bruit,  tout  le  monde  s'y  conformera  peu  à  peu.  >  (Original 

55  aux  Archives  Belgiojoso  à  Milan,  cité  par  A.  Gauchie,  Le  comte  L.-C.-M.  de  Barbiano  de  Belgio/oso,  283.) 
(*)   «  La  lecture  qui  se  fît  de  notre  dépêche  avant  minuit,  à  la  maison  des  États,  au  peuple  encore 
assemblé  sur  la  Grande  Place,  fit  cesser,  en  effet,  tout  d'un  coup,  les  cris  de  la  révolte,  et  devint  le 
signal  de  la  joie  et  de  la  tranquillité.  L'ivresse  du  plaisir  éclata  dans  le  peuple  par  des  démonstra- 
tions incroyables  et  même  tout  à  fait  indécentes,  dont  nous  cherchâmes  cependant  à  tirer  tout  le 

40  parti  possible  pour  le  ramener  à  son  devoir  envers  le  Souverain  et  à  la  soumission  qu'il  lui  avait 
jurée.  >  (Journal  du  duc  Albert  de  Saxe-Teichen.) 
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213.  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  9  mai  1787 
(reçue  le  12). 

Le  Conseil  de  Brabant  a  repris  possession  de  son  hôtel  (*). 

«  Il  a  débuté  dans  ses  fonctions  par  faire  afficher  le  décret  dont  j'ai 
l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  un  exemplaire  (").  5 

»  Cet  acte  d'aulorilé,  Monseigneur,  vous  paraîtra  peu  propre  à  ramener 

les  esprits  à  l'obéissance;  il  parait  produire  jusqu'à  présent  un  effet  tout 

opposé  (^). 

{Ibidem,  reg.  CLXXV,  fol.  248-254.) 

214.  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  11  mai  1787(^).  lo 

Nouvelle  représentation  des  Etats  de  Brabant.  Les  adversaires  des 
réformes  impériales  espèrent  que  la  France  interviendrait  comme  média- 
trice, si  Joseph  H  voulait  recourir  à  la  force  militaire  pour  obliger  ses 
sujets  à  la  soumission. 

«  Monseigneur,  i5 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  la  Représentation  Q)  dans 

(')  Le  lendemain,  10  mai  1787,  Martini  écrit  à  Kaunilz  :  «  Ces  magistrats,  soutenus  par  les  États 
et  par  le  peuple,  y  allèrent  en  voilure,  comme  en  triomphe. 

»  La  multitude  était  déjà  prévenue  de  celle  démarche;  elle  s'assembla  en  foule  au  Parc  et  autour 
de  l'hôtel  [du  Conseil  de  Brabant],  pour  jouir  de  ce  spectacle.  Il  y  avait  de  toute  sorte  de  monde,  îo 
mais  ce  qui  porta  le  scandale  au  comble,  c'est  qu'outre  le  marquis  de  Chasteler,  membre  des  États, 
plusieurs  dames  de  première  volée  s'y  trouvèrent.  On  remarqua  surtout  la  duchesse  d'Arenberg,  la 
princesse  de  Ligne,  née  princesse  de  Lichtcnstein,  et  la  comtesse  de  IWérode,  épouse  du  comte  de  ce 
nom,  destiné  ministre  (sir)  de  Sa  Majesté  à  la  Haye,  et  qui  se  trouve  actuellement  à  Vienne,  pour 
s'instruire  des  objets  de  son  ministère.  Ces  dames,  comme  voulant  retracer  les  usages  des  ancfens  25 
tournois,  se  trouvant  sur  le  balcon  de  l'hôtel,  ne  cessaient  d'applaudir  les  conseillers  arrivant  en  file 
h  l'hôtel,  par  des  ballements  de  main  et  autres  signes  propres  à  fixer  l'atlention  du  peuple.  Les 
mêmes  démonstrations  se  renouvelèrent  à  la  sortie  que  fit  le  Conseil,  la  séance  finie.  »  (Bibliothèque 
royale  de  Bruxelles,  manuserit  5212,  fol.  29.) 

{-)   Décret  du  Conseil  souverain  de  Urabant,  suivi  sur  la  demande  des  Seiqiieurs  Trois  Etats  du  Pays  30 
et  Dur/lé  de  Brabant.  (Voir  Felleb,  Recueil,  I,  181-182.) 

{^)  C'est  également  l'avis  exprimé  par  Belgiojoso  dans  sa  dépêche  adressée  à  Kaunitz  le  13  mai. 
(Bibliothèque  royale  de  Bruxelles,  manuscrit  5212,  fol.  45.) 

(')  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 

(')  Représentation  des  Etats  de  Brabant,  datée  du  8  mai  1787.  Elle  est  reproduite  dans  Feller,  35 
Recueil,  I,  187-189. 
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laquelle  les  EJats  rendent  compte  à  Leurs  Altesses  Royales  des  motifs  qui 
ont  occasionné  la  réunion  du  Tiers-Ordre,  et  diclé  le  décret  tiu  Conseil  de 
Brabant,  qui  était  joint  à  une  dépêche  du  9  de  ce  mois. 

»  Ce  décret,  Monseigneur,  quoique  conçu  dans  l'esprit  de  la  Joyeuse 

s  Entrée,  n'en  est  pas  moins  une  attribution  de  l'autorité  léi;islative,  et  a 
produit  dans  le  public  l'esprit  de  l'indépendance  républicaine. 

»  Les  membres  des  Etats  ne  craignent  point  la  suite  de  la  résistance 
qu'ils  ont  opposée  aux  vues  du  Souverain,  rassurés,  d'un  côté,  par  la  certi- 
tude où  ils  paraissent  être  que  le  peuple,  dont  ils  ont  soutenu  les  privilèges, 

10  ne  les  abandonnera  pas;  ils  sont  persuadés  que  l'Empereur  ne  fera  pas 
exécuter  par  la  force  les  changements  projetés,  et  que,  s'il  en  vient  à  cette 
fâcheuse  extrémité,  la  France  (')  ne  verrait  point  d'un  œil  indifférent 
arriver  d'Allemagne  les  nombreuses  troupes  qu'il  faudrait  pour  subjuguer 
ce  pays,  puisque  l'opposition  serait  générale,  et  qu'elle  leur  accorderait  sa 

15  médiation  avec  d'autant  plus  de  raison  que,  le  pacte  inaugural  étant 
enfreint,  ils  seraient  les  maîtres  de  se  donner  à  une  autre  puissance,  suivant 


(')  La  diplomatie  prussienne  est  très  préoccupée  de  cette  intervention  éventuelle  de  la  France. 
Le  30  mai  1787,  Podewils  écrit,  de  Vienne,  au  Roi  de  Prusse  :  «  Le  bruit  court  que  les  Flamands 
ont  fait  faire  des  démarches  secrètes  du  côté  de  la  France;   il  faudrait  que  l'esprit  des  Flamands 

20  fût  singulièrement  exalté  pour  se  porter  à  une  demande  aussi  dangereuse  qu'inutile.  Car,  quoi- 
que la  France  ne  demande  pas  mieux  que  de  fomenter  des  troubles  aux  Pays-Bas,  elle  ne  voudra 
jamais  se  compromettre  vis-à-vis  de  l'Empereur.  •  (Archives  secrètes  de  l'État  à  Berlin.  Acta 
des  Kabinets  Friedrich-Wilhelms  II.  Immédiate  Correspondenz  von  Podewils,  1786-1788,  II,  R.  96. 
1S4.  D.) 

Ja  Cfr.  plus  loin  la  dépêche  adressée  au  Roi  de  Prusse  par  von  der  Gollz,  le  6  juin  1787,  en  note  de 
la  dépêche  d'Hirsinger  à  Montmorin,  du  1 1  mai  (787. 

Le  11  mai  précédent,  Kaunitz  notait  dans  son  rapport  à  Joseph  II  :  «Le  Ministre  [Belgiojoso]  me 
marque  que  le  peuple  compte  sur  le  secours  de  la  France,  et  que,  quelque  peu  vraisemblable  que  lui 
paraisse  la  chose,  il  a  néanmoins  été  frappé  de  la  quantité  singulière  de  courriers  qui  avaient  passé 

30  depuis  trois  semaines  de  Paris  en  Hollande.  •  (Archives  impériales  de  Vienne.  Chancellerie  des  Pays- 
Bas.  Vorlràge,  1787,  n»  48.) 

Le  16  juin  1787,  Joseph  II  écrit,  de  Kherson,  à  Kaunitz  :  «  Les  soupçons  que  vous  me  marquez 
avoir  que  la  France  ne  fomente  ces  troubles  sous  main  me  paraissent  contre  toute  vraisemblance. 
Cependant,  comme  cela  est  possible,  vous  y  veillerez  avec  attention,  sans  pourtant  prendre  l'ombre 

.5i)  pour  la  réalité,  et  en  informant  de  tout  le  comte  de  Mcrcy,  qui  vous  donnera  les  renseignements 
nécessaires.  •  (Ibidem,  n»  60. j 

23 
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l'article  LIX  de  la  Joyeuse  Entrée  (^),  et  que  certainement  le  choix  qu'ils 
feraient  de  notre  monarque  serait  unanime  ('). 

n  Ce  sont  là,  Monseigneur,  les  motifs  de  la  fermeté  que  montrent  dans 
cette  occasion  les  différentes  classes  de  citoyens.  J'ai  cru  avoir  démêlé  le 
vrai  de  leur  façon  de  penser,  et  je  crois  de  mon  devoir  d'avoir  l'honneur  5 
de  vous  en  rendre  compte. 

»  Je  suis  avec  un  profond  respect,  etc.  »   Hihsinger.  » 

En  annexe  :  Décret  de  Leurs  .^liesses  Royales  adressé  aux  Etat»  de 
Flandre,  le  10  mai  ^7^7  (Feller,  Recueil,  I,  228-229).  —  C'est  une 
réponse  à  la  Représentation  de  ces  Etats,  en  date  du  5  mai  [Ibidem,  I,  io 

218-227). 

{Ibidem,  reg.  CLXXV,  fol.  2SS-26I.) 


215.   Le  comte  de  Monlmorin  à  Hirsinger.  —  Versailles,  12  mai  1787. 

Il  faut  déclarer  publiquement  que  le   Roi  de  France  n'a  nullement 
blâmé  les  innovations  introduites  par  l'Empereur.  13 

«  J'ai  reçu,  Monsieur,  les  quatre  dépêches  que  vous  avez  pris  la  peine 
de  m'écrire,  en  date  des  22,  25,  26  et  29  avril. 

))  Je  ne  puis  que  donner  des  éloges  à  l'exactitude  avec  laquelle  vous 
m'avez  transmis  ce  qui  s'est  passé  dans  le  Brabant,  relativement  aux  chan- 
gements proposés  par  l'Empereur,  et  je  compte  que  vous  continuerez  à  20 
me  mander  les  efifels  ultérieurs  que  pourra  avoir  le  plan  de  réforme  de  Sa 
Majesté  Impériale. 

»  On  a  en  tort.  Monsieur,  de  répandre  que  le  Roi  l'a  censuré,  et  vous 
voudrez  bien,  si  l'occasion  s'en  présentait   naturellement,  démentir  une 

(*)  Hirsinger,  comme  la  plupart  des  Belges  de  son  temps,  du  reste,  voit  dans  l'article  LIX  de  la  25 
Joyeuse  Entrée  le  droit  accordé  au  peuple  de  proclamer  la  déchéance  du  souverain  qui  a  méconnu  le 
pacte  inaugural.  Sur  cette  question  controversée,  voir  :  Faider,  Etudes  sur  les  conslilutions  nationales, 
90-97,  et  En    Poi;iiet,  Mémoire  sur  l'ancienne  constitution  brabançonne    [Mémoires  de  l'Académie 
royale  de  Belgique,  coll.  in-4»,  XXXI,  362-575). 

(')  C'est  une  idée  fixe  chez  Hirsinger.  Pour  lui,  les  Belges  ne  songent  qu'à  devenir  Français.  Voir  50 
ce  que  son  chef,  le  chevalier  de  la  Gravière,  en  pense,  dans  la  dépêche  adressée,  le  2i  août  1789,  à 
Montmorin. 
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assertion  aussi  fausse  et  aussi  contraire  aux  sentiments  qui  attachent  Sa 
Majesté  à  l'Empereur  ('). 

»  Je  suis  très  sincèrement  etc.  »   Le  comte  de  Montuorin.  » 

(Ibidem,  rcg.  CLXXV,  fol.  262.) 

5       (')  Le  19  mai  1787,  Jlcrcy  écrit  à  Ucigiojoso  : 

•  Je  puis  assurer  Volrc  Excellence  que,  malgré  toute  l'attention  la  plus  scrupuleuse  avec  laquelle 
j'ai  surveillé  la  marche  du  Ministère  de  Versailles,  je  n'ai   pas  observé  jusqu'à   présent  la  moindre 

trace  de  quelque  intelligence  ou  manœuvre  secrète  avec  les  mécontents  des  Pays-Bas D'ailleurs 

Montmorin  doit  sa  nomination  à  la  Iteine,  et  ne  va  pas  se  troubler  avec  elle (Archives  iuipé- 

10  rialcs  de  Vienne.  Dépêches  de  tlercy  au  gouvemement  de  Bruxelles.  Belgien,  D.  D.  B.,  fasc.  n*  ïi.) 
Belgiojoso  n'est  cependant  pas  convaincu,  car  il  écrit  à  Mcrcy,  le  5  juin  suivant  : 

•  J'avouerai  que,  malgré  ce  que  M.  Hirsinger  a  fait  ici,  et  ce  que  son  principal  vous  a  déclaré,  je 
ne  saurais  être  sans  crainte.  J'ai  été  témoin  d'une  époque  où  j'ai  pu  juger  de  la  valeur  et  du  fond 
qu'on  pouvait  faire  sur  des  assurances  ministérielles:  et  bien  des  circonstances  tenant  a  ce  pays-ci, 

IS  ou  à  des  plus  fortes  considérations  éloignées,  pourront  engager  nos  alliés  à  ne  pas  voir  sans  complai- 
sance les  embarras  présents.  •  (Ibidem.) 

Enfin,  dans  une  lettre  du  2  juillet  1787,  nous  lisons  : 

•  J'avouerai  que,  si  je  rends  hommage  au  sentiment  des  personnes  augustes  qui  occupent  le  trône 
de  France,  je  me  croirai  d'autant  plus  permis  d'avoir  des  doutes  sur  le  Cabinet,  que  nombre  de 

ÎO  circonstances  prêtent  à  la  défiance. 

>  U'abord,  le  nombre  des  courriers  français  est  si  fort  et  si  soutenu,  que  les  affaires  de  Hollande 
semblent  ne  pouvoir  être  qu'un  prétexte  pour  multiplier  les  relations  entre  Paris  et  Bruxelles. 

»   Malgré  les  courriers  et  tant  d'autres  occasions,  on  glisse  quelquefois  par  la  poste  des  lettres 
qu'on  aime  sans  doute  de  faire  voir,  comme  celle-ci  (A),  jointe  n"  1,  et  qui  encore  présuppose  déjà 
25  des  privilèges  auxquels  l'Empereur  doit  se  rendre. 

•  Le  Chargé  d'affaires  a  même  repondu  par  la  poste  à  plusieurs  lettres,  qu'il  disait  avoir  reçues 
par  occasion,  ce  qui  prouve  qu'il  a  reçu  par  d'autres  voies  que  la  voie  ordinaire  des  directions 
auxquelles  il  n'a  pas  manqué  de  dire  qu'il  se  conformerait. 

>  Ce  Chargé  d'affaires  a  écrit  la  lettre  ci-jointe  n°  i  (B);   il  est  fort  répandu  ici  dans  des  sociétés 
ôO  où  plusieurs  membres  des  États  interviennent;  il  est  lié  avec  plusieurs  d'entre  eux,  et  il  voit  très 

souvent  l'avocat  Van  der  Noot,  l'homme  de  confiance  du  peuple,  qui  est  devenu  le  Franklin  des 
Pays-Bas.  C'est  de  lui  qu'il  tient  les  choses  les  plus  essentielles,  et  c'est  encore  d'après  ses  liaisons 
avec  cet  avocat,  qu'il  a  mandé  ce  que  Votre  Excellence  trouvera  dans  la  pièce  ci-jointe  n»  5  (C). 
»  Je  n'ai  pas  des  preuves  certaines  à  alléguer  contre  le  Sieur  Hirsinger,  mais  il  est  insinuant,  il 
3S  voit  beaucoup  de  monde.  Toutes  les  sociétés  abondent  en  patriotisme,  et,  s'il  est  possible  qu'il  soit 
plutôt  imprudent  que  suspect,  du  moins  est-il  sûr  qu'il  voit,  se  rencontre  ou  parle  souvent  avec  Van 

(A)  Cette  pièce  manque  au  dossier. 

(B)  Idem. 

(C)  Idem. 
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216.  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  47  mai  1787 
(reçue  le  20). 

L'installation  des  nouveaux  tribunaux  est  retardée.  Les  Etals  de  Brabanl 
persévèrent  dans  leur  opposition  ;  ils  viennent  d'adresser  de  nouvelles 
représentations  aux  Gouverneurs  généraux.  s 

«  Monseigneur, 

»  J'ai  reçu  la  dépêche  n"  4  dont  vous  m'avez  honoré  le  12  de  ce  mois. 

»  Je  me  conformerai,  Monseigneur,  à  ce  que  vous  m'y  prescrivez,  relati- 
vement au  bruit,  qui  s'était  répandu  ici,  que  le  Roi  avait  censuré  le  plan  de 
réforme  de  l'Empereur;  je  démentirai  cette  assertion  lorsque  l'occasion  lo 
s'en  présentera. 

»  Le  contentement,  Monseigneur,  que  vous  avez  la  bonté  de  me  témoi- 
gner sur  mon  exactitude  à  vous  rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé  ici, 


der  Noot,  ce  qui  prête  d'autant  plus  à  des  nuances  équivoques,  qu'il  est  de  fait  cl  certain  que  les 
États  s'étaient  proposés  entre  eux  de  recourir  à  la  France,  à  l'Angleterre  et  à  la  Hollande,  comme  15 
garantes  des  traités  de  Rastadt  et  de  Baden;  qu'il  y  a  eu  des  propositions  de  s'adresser  ii  la  France 
seule,  et  qu'encore  à  présent,  on  parait  décidé  à  ne  pas  se  contenter  de  la  ratification  de  l'Empereur 
seul,  et  à  demander  que  la  France  en  prenne  la  garantie. 

»    Dans  le  nombre  d'avis  que  j'ai  eus,  on  a  même  été  au  point  de  ])arlcr  du  comte  d'Artois,  comme 
s'il  s'agissait  de  lui  donner  les  Pays-Bas  pour  apanage,  de  dire  qu'on  attendait  avec  complaisance  des  ÎO 
députés  de  nos  États  à  Versailles,  cl  que  les  garnisons  françaises,  ou  même  des  Français  autorisés 
auraient  procuré  et  promis  des  armes  à  nos  sujets. 

»  Mais,  en  rabattant  tout  ce  qui  en  cela  peut  être  au  delà  des  vraisemblances,  il  reste  toujours  vrai 
que  les  liaisons  et  la  manière  d'être  même,  même  la  correspondance  du  Sieur  Hirsinger  autorise 
d'autant  plus  la  défiance,  qu'il  est  de  fait  qu'il  s'agit  de  recourir  à  la  Cour  de  France,  qu'il  est  très  25 
au  courant  de  ce  qui  se  traite  aux  Etats,  et  que,  sans  savoir  si  la  chose  tient  à  lui,  ce  qui  cependant 
est  probable,  il  est  arrivé  que  le  duc  de  Liancourt,  ayant  été  ici  deux  fois  vingt-quatre  heures,  et 
ayant  diné  deux  fois  chez  Leurs  Altesses  Royales,  n'a  pas  mis  le  pied  chez  moi,  et  que  le  même  Duc, 
qui  a  TU  d'ailleurs  beaucoup  de  monde  ici,  a  eu  aussi  des  entretiens  avec  l'avocat  Van  der  Noot.  On 
dit,  à  la  vérité,  qu'il  aurait  eu  ces  entretiens  chez  M.  Lestevenon,  mais  pas  moins  ils  ont  fait  grande  30 
impression  dans  le  public  qui  aime  à  !>e  faire  croire  soutenu  ou  dirigé  par  la  France. 

•   Le  mouvement  est  très  intéressant  pour  veiller  à  ce  qui   pouiruit   se  passer  à  Versailles.  » 
(Ibidem.) 
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me  pénètre  de  reconnaissance,  et  me  fait  désirer,  plus  que  jamais,  les 
occasions  de  vous  donner  des  preuves  de  zèle  et  d'activité. 

»  L'Empereur  parait  avoir  ralillé  le  contenu  de  la  dépêche  de  Leurs 
Altesses  Hoyales  aux  Etats  de  Brabant,  en  date  du  7  de  ce  mois.  L'ordon- 
5  nance  de  Sa  Majesté  ('),  qui  vient  de  paraître,  et  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  adresser,  [)ortc  suri<éance  de  i'éfaljlissemerit  des  nouveaux  tribunaux 
jusqu'à  ce  que  le  public,  mieux  instruit  du  vrai  but  du  nouvel  établisse- 
ment, puisse  apprécier  son  utilité. 

»  Celle  sage  précaution  et  les  mesures  dont  est  occupé  le  Gouvernement, 
10  pour  concilier  les  vues  du  monar(|ue  avec  les  privilèges  de  ce  pays,  dissi- 
peront probablement  l'orage  dont  on  était  menacé  (*). 

»  Cependant,  Monseigneur,  les  Etats  de  lirabanl  continuent  à  se  refuser 

à  toute  espèce  d'arrangement;  ils  ont  fait  parvenir  à  Leurs  Âllesses  Royales 

de  nouvelles  représentations,  qui  ne  sont,  à  ce  qu'on  dit,  rien  moins  que 

18  conciliatoires  (^).  J'aurai  l'honneur  de  vous  les  envoyer  dès  que  j'aurai  pu 

me  les  procurer. 

»  Je  suis  avec  un  profond  respect,  etc.  »  Hirsinger.  » 

En  annexe,  l'ordonnance  précitée. 

{Ibidem,  reg.  CLXXV,  fol.  265-268.) 

30  (*)  Ordonnance  de  l'Empereur  portant  surseancc  de  l'èlablitseinent  des  nouveaux  tribunaux  dans  les 
provinces  de  Flandre,  de  Namur,  de  Tournay-Tournaisis,  de  Gueldre  et  de  Malincs,  en  date  du 
14  mai  1787.  (Collection  de  placards  des  Archives  du  Royaume,  in-folio,  t.  XXII.)  —  Cette  ordon- 
nance n'était  nullement  l'œuvre  de  l'Empereur  lui-même  :  il  se  trouvait  alors  en  Crimée.  Elle  émanait 
des  Gouverneurs  généraux. 

13  (-)  Belgiojoso  n'est  pas  aussi  optimiste  que  l'agent  français.  Le  10  mai,  II  écrit  à  Kaunitz  :  •  Le 
rétablissement  des  triliunaux  a  paru  faire  quelque  bon  effet  en  Flandre,  mais  on  peut  d'autant  moins 
s'y  reposer,  que  l'afTaire  des  tribunaux  n'est  qu'un  des  points  contre  lesquels  on  s'élevait;  que  ce  sont 

les  intendances  qui  enflamment  le  plus;  qu'on  veut  à  tout  prix  s'en  débarrasser »  (Bibliothèque 

royale  de  Bruxelles,  manuscrit  t(2l2,  fol.  bO.) 

30       Le  lendemain,  il  signale  «  une  continuation  de  crise  •.  (Ibidem,  fol.  BO.) 

Le  21  mai,  Kaunitz  constate  dans  un  rapport  adressé  à  l'Empereur,  le  13  mai,  qu'«  aux  nouveaux 
tribunaux,  personne  ne  plaide,  de  sorte  qu'ils  n'existent  que  pour  la  forme  ».  (Archives  impériales 
de  Vienne.  Chancellerie  des  Pays-Bas.  1787.  Vortrdge,  n°  KO.) 
(')  Ces  représentations  sont  jointes  à  la  dépêche  du  19  mal  1787. 

35  Belgiojoso  avait  adressé,  le  10  mai,  à  l'Empereur  un  rapport  sur  la  situation.  Joseph  II  lui  répon- 
dit, de  Sébastopol,  le  5  juin  : 

«  Vous  avez  très  bien  fait  de  ne  point  sévir  contre  ceux  qui  se  permettent  des  sarcasmes,  des 
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217.  Hirsinger  au  comte  de  MotUmonn.  —  Bruxelles,  19  mai  1787 
(reçue  le  25). 

Les  Etals  de  Brabant  persévèrent  dans  leur  résistance.  Il  sont  décidés  à 
lefuser  l'impôt.  Les  Etats  des  autres  provinces  suivent  leur  exemple,  et 
adressent  des  représentations  au  Gouvernement,  5 

«  Ceux  de  la  province  de  Flandre  ont  demandé  la  permission  de 
s'assembler.  Elle  leur  a  été  refusée,  mais,  malgré  cela,  le  bruit  court  que, 
le  23  de  ce  mois,  il  y  aura  une  assemblée  générale  à  Gand,  où  tous  les 
notables  de  celle  province  délibéreront  sur  le  parti  à  prendre  dans  les 
circonstances  présentes  (*).  »  lo 

En  annexe  :  Points  sur  lesquels  l'assemblée  générale  des  Etats  de  Brabant 
demande  très  humblement  la  détermination  favorable  de  Leurs  Altesses 
Royales,  sous  l'agréation  et  la  ratification  de  Sa  Majesté  (manuscrit)  (^). 

(Ibidem,  res.  CLXXV,  fol.  269-272.) 

libelles  et  des  menaces.  Pour  l'ordinaire,  les  chiens  qui  aboient,  dit-on,  ne  mordent  pas.  Mais  on  a  |S 

très  mal  fait  de  céder sur  un  point  essentiel,  celui  de  laisser  continuer  les  anciens  tribunaux, 

tandis  qu'il  fallait  mettre  en  exercice  ceux  qui  ont  été  ordonnes,  et  supprimer  les  anciens,  de  gré  ou 

de  force »  (Original  aux  .\rcblves  Belgiojoso  à  Milan,  cité  par  A.  Cauchie,  Le  comte  L.-C.-M. 

de  Barbiano  de  Belgiojoso,  25b-2K6.) 

I.c  6  du  même  mois,  il  écrit  encore  au  même,  de  Karasubasar  :  20 

«  Je  ne  puis  revenir  de  mon  extrême  étoiinemcnt  sur  le  délire  qui  s'est  emparé  de  tous  les  esprits, 
à  l'occasion  de  mes  différents  arrangements,  qui  ne  tendent  visiblement  qu'au  vrai  bien-être  de  mes 
sujets  bcigiques. 

»  Le  Gouvernement  a  mal  fait  de  céder  et  de  laisser  subsister  les  anciennes  judicatures,  qui 
doivent  entièrement  cesser,  et  être  remplacées  par  les  nouveaux  tribunaux.  25 

•  Jo  ne  puis  concevoir  la  révolte  et  les  excès  violents  auxquels  on  croit  que  les  liabilants  seraient 
prêts  à  se  porter.  Je  ne  comprends  jias  pourquoi,  contre  qui  cl  comment,  ni  à  quoi  cela  aboutirait,., 
0  (Ibidem.  2b7-2b8,) 

(')  Le  18  mai  1787  liclgiojoso  écrit  à  ECaunilz  :  <  En  Flandre,  partout  l'effervescence  augmente,  et 
l'Intendant  de  Gand  confirme  qu'on  s'exposerait  à  un  démenti,  si  on  se  ])ortait  à  la  démarche  d'inter-  30 
dire  l'assemblée,  que  les  différentes  corporations  de  la  province  se  proposent  de  tenir  le  23,  sans  y 
être  convoquées  par  la  voie  ordinaire  de  l'aulorité  du  Gouvernement.  «   (Archives  impériales  de 
Vienne.  Cliancelleric  des  Pays-Bas.  1787.  Vorlràje,  n"  b2.) 

(')  Cette  pièce  est  reproduite  dans  P.-A.-F.  Gérird,  F.  Rapedius  de  Berg,  I,  218-221.  «  Cette  note, 
»   écrit  Gérard,  contient  des  prétentions  tout  à  fait  neuves  et  qui  n'avaient  pas  été  élevées  jusque-là  j  3b 
•   elle  en  contient  d'autres,  diamétralement  opposées  aux  concessions  déjà  faites.  »  Voir  aussi  Fbller, 
Becueil,  I,  247-250. 
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218.  Ilirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  2i  mai  1787 
(reçue  le  27). 

Le  comte  de  Beli^iojoso  a  été  très  satisfait  d'apprendre  que  le  Gouver- 
nement français  faisait  démentir  les  propos  prêtés  à  Louis  XVI,  au  sujet 
s  des  réformes  entreprises  par  Joseph  II  (*). 

Les  Etats  de  Brabaiit  ont  refusé  de  voter  les  subsides,  même  à  titre 

(')  Le  marquis  de  Noailles,  Ambassadeur  de  France  ii  Vienne,  fut  oITicicllemcnt  cliargé  de  téniuigncr 
à  Kaunitz  •  eombien  le  Roi  Très  Chrétien  avait  clé  cliuciuc  des  biuits  qu'on  avait  ose  répandre  aux 
Pays-Bas  Aulricliiciis  sur  son  compte •    (Bebii,  Joseph  II,  Lropold  II  und  Kaunitz.  Ihr  Brief- 

10  w.c/ijf/,  275-276.) 

Le  14  août  suivant,  Noailles  rendit  cnmplc  à  Montmorin  de  l'entretien  qu'il  avait  eu  avec  Kaunitz 
à  ce  sujet.  (Archives  des  Affaires  étrangères  à  Pai'is.  Correspondance  de  Vienne,  rcg.  CCCLIII,  fol.  24.) 
D'autre  part,  la  «  satisfaction  •  témoignée  par  Bcigiojoso  ne  fut  pas,  scmbic-t-il,  aussi  complète 
que  le  dit  Hirsingcr. 

15       En  effet,  le  22  mai,  le  Ministre  écrit  au  Chancelier  : 

«  La  lettre,  ci-jointe  en  copie,  que  m'a  écrite  M.  le  comte  de  Mercy,  peut  servir  de  quelque  sujet 
de  tranquillité  sur  ce  qui  regarde  la  Cour  de  France;  mais  c'est  une  lettre  close,  dont  je  ne  puis  pas 
faire  usage  :  ce  que  je  pourrais  en  dire  n'opérerait  point  d'effet,  et  serait  envisagé  par  le  public 
comme  une  imagination  de  ma  part. 

20  •  Ce  qui  aurait  fait  plus  de  bien,  serait  si  M.  Hirsingcr  s'était  acquitte  de  la  commission  dont  il 
doit  avoir  été  chargé;  mais  il  n'en  a  rien  fait,  pas  même  vis-à-vis  de  moi,  et,  si  l'on  doit  juger  de  sa 
contenance  et  de  ses  liaisons,  on  pourrait  peut-être  se  permettre  des  doutes  sur  ses  sentiments 
personnels,  quoique  je  n'aie  d'ailleurs  aucun  fait  à  alléguer  à  sa  charge,  autre  que  celui  de  la  rélicence 
ou  de  son  silence  sur  les  ordres  qu'il  doit  avoir  reçus  :  circonstance  qui  me  frappe,  et  qui  pourrait 

25  même  prêter  à  l'équivoque  sur  les  directions  secrètes  qui  peuvent  avoir  été  données  à  ce  Chargé 
d'affaires. 

•  Au  reste,  j'ai  informé  M.  le  comte  de  Mercy  de  ce  qui  concerne  le  silence  parfait  que  tient  le 
sieur  Hirsingcr • 

La  vérité  est  que  Tordre  de  Montmorin  est  daté  du  25  mai.  Voir,  plus  loin,  la  dépêche  21il. 
30  (Bibliothèque  royale  de  Bruxelles,  manuscrit  8212,  fol.  63.) 

Trois  jours  plus  lard,  le  25  mai,  Bcigiojoso  revient  sur  celle  affaire  : 

•  Ayant  vu  hier  le  Chargé  d'affaires  de  France,  je  lui  ai  parlé  tout  naturellement  de  ce  que  M.  le 
comte  de  Montmorin  a  témoigné  à  M.  le  comte  de  Mercy.  Il  s'y  est  expliqué  en  termes  très  convena- 
bles, et  m'a  dit  qu'il  s'était  déjà  ouvert,  dans  quelques  occasions,  en  conséquence  de  l'ordre  qu'il  avait 

3S  reçu,  et  que  je  ne  devais  pas  douter  qu'il  ne  se  fit  un  devoir  d'en  remplir  l'objet  :  j'ai  lieu  d'espérer, 
à  la  manière  dont  je  lui  ai  parlé,  qu'il  s'en  acquittera,  et  qu'il  tienne  d'ailleurs  une  contenance 
convenable.  »  (Ibidem,  fol.  71-72.) 

Sur  les  rapports  d'Hirsinger  avec  le  Gouvernement  des  Pays-Bas,  voir,  plus  loin,  la  dépêche 
adressée,  le  18  mars  1788,  par  cet  agent  à  Montmorin. 
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provisoire  (*).   Les  Etats  de  Flandre  se  sont  réunis  à  Gand,  malgré   la 
défense  des  Gouverneurs  généraux. 

«  On  ignore  quel  sera  le  résultat  de  cette  démarche  illégale,  mais  il  me 
parait  qu'on  n'est  point  sans  inquiétude  sur   les  suites  qu'elle  pourrait 
avoir  :  la  province  de  Flandre  a  de  tout  temps  été  le  foyer  des  révolutions  s 
des  Pays-Bas,  et  la  populace  y  est  plus  entreprenante  et  plus  méchante 

qu'ailleurs.  » 

{Ibidem,  reg.  CLXXV,  fol.  273-274.) 


219.  Le  comte  de  Montmorin  à  Hirsinger.  —  Versailles,  2.5  mai  1787. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  renouvelle  à  Hirsinger  l'ordre  de  lo 
démentir  les  propos  prèles  à  Louis  XVI  au  sujet  des  troubles  qui  se  sont 
produits  dans  les  Pays-Bas. 

«  Le  Roi  a  appris  avec  autant  d'étonnement  que  de  déplaisir  l'opinion 
qui  s'était  répandue  dans  les  Pays-Bas  que  le  Roi  approuve  le  méconten-  15 
tement  qui  s'y  est  manifesté,  et  qu'en  cas  de  besoin,  Sa  Majesté  donnerait 
de  l'appui  aux  mécontents. 

»  Vous   voudrez   bien,  Monsieur,  démentir  hautement  cette  opinion, 
comme  contraire  aux  sentiments  d'amitié  qui  attachent  le  Roi  à  l'Empe- 
reur et  à  l'alliance  qui  subsiste  entre  Leurs  Majestés,  et  vous  aurez  l'atten-  20 
tion  de  prévenir  le  Comte  de  Belgiojoso  de  l'ordre  que  je  vous  transmets  (^). 

»  Le  comte  de  Montmgrix.  » 

(/6iV/e»i,  reg.  CLXXV,  fol.  278.) 


(•)  Dans  leur  séance  de  la  veille,  23  mai,  ils  repondirent  à  la  proposition  du  Gouvernement, 
tendant  à  continuer  la  perception  des  impôts  ordinaires  pendant  un  nouveau  terme  de  six  mois,  en   25 
déclarant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  pour  le  moment,  de  délibérer  sur  cette  demande. 

(*)  Le  30  mai  1787,  Kaunitz  écrit  il  Joseph  II  : 

a  J'ai  parlé  déjà  à  la  connaissance  de  Votre  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  que  le 
Ministre  [Belgiojoso]  craignait  que  la  France  ne  se  mêlât  de  nos  affaires  domestiques,  et  qu'il  avait 
écrit  à  ce  sujet  au  comte  de  Mercy.  30 

•  Cet  ambassadeur  l'a,  à  la  vérité,  rassuré  là-dessus,  par  une  lettre  ci-jointe.  Cependant,  comme  le 
comte  de  Montmurin  a  déclaré,  entre  autres,  que  le  Chargé  d'affaires  de  France  Hirsinger  à  Bruxelles 
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220.  Hirsinger  au  comte  de  Monlmorin.  —  Bruxelles,  26  mai  1787 
(reçue  le  29). 

Les  Etats  de  Brabanl  accentuent  leur  opposition.  L'Empereur  proteste 
contre  les  intentions  qu'on  lui  prêle  au  sujet  de  la  conscription  militaire 
s  et  de  nouveaux  emprunts. 


avait  ordre  de  désavouer  liautemciit  partout  les  bruits  qui  pouvaient  avoir  couru  à  ce  sujet  sur  le 
compte  de  la  France,  et  d'y  ajouter  que  le  Roi  était  clioqué  que  des  malintentionnés  se  fussent  servis 
de  son  nom  pour  compromellrc  à  ce  point  ses  sentiments  envers  Votre  Majesté  et  son  attaclienient  à 
l'alliance;  et  cependant  ce  Charge  d'affaires  n'a  rien  fait  pour  s'acquitter  de  sa  commission. 
10  •  Le  Ministre  dit  qu'on  pourrait  peut-être  se  permettre  des  doutes  sur  les  sentiments  personnels 
de  Hirsinger;  que  le  silence  qu'il  tient  le  frappe,  et  qu'on  pourrait  même  croire  qu'il  a  des  directions 
secrètes  sur  ce  point,  conjecture  dont  il  a  cru  devoir  informer  le  comte  de  Mcrcy.  • 

A  cette  dépêche  élail  jointe  une  lettre  de  Mercy  à  Belgiojoso,  datée  de  Paris,  19  mai  1787  : 

15  •  Je  puis  assurer  Votre  Excellence  que,  malgré  toute  l'attention  la  plus  scrupuleuse  avec  laquelle 
j'ai  surveillé  la  marche  du  ministère  de  Versailles,  je  n'ai  pas  observé,  jusqu'à  présent,  la  moindre 
trace  de  quelque  intelligence  ou  manœuvre  secrète  avec  les  mécontents  des  Pays-Bas. 

>  M.  le  Comte  de  Montmorin  ne  m'a  jamais  touché  un  mot  sur  ce  qui  se  passe  dans  les  dites 
provinces,  et  il  n'est  pas  croyable  que  ce  Ministre,  à  peine  installé  dans  sa  nouvelle  carrière,  n'igno- 

30  rant  point  la  part  essentielle  que  la  Reine  a  eue  à  sa  nomination,  méconnaisse  à  ce  point  ses  propres 
intérêts,  pour  se  permettre  des  pcrlidics  de  cette  nature,  tandis  qu'il  ne  peut  pas  se  dissimuler  le 
danger  qu'il  courrait  de  perdre  la  protection  de  Sa  Majesté,  qu'il  lui  est  si  important  de  conserver. 

>  D'ailleurs,  si  l'on  considère  la  situation  actuelle  des  affaires  intérieures  de  la  France,  le  grand 
embarras  où  elle  se  trouve  à  l'égard  des  finances,  le  besoin  qu'elle  a  d'une  tranquillité  de  plusieurs 

2S  années,  pour  remonter  un  peu  son  crédit  délabré,  et  le  manque  des  moyens  de  s'immiscer  efficacement 
dans  les  affaires  du  dehors,  toutes  ces  considérations  réunies  ne  permetteat  pas  de  croire  qu'elle 
hasardât  de  tremper  dans  un  complot  si  contraire  à  tous  les  principes  d'humanité  et  de  bonne  foi, 
ainsi  qu'aux  liaisons  intimes  qui  l'attachent  à  notre  cour. 

»   Quant  à  la  fréquence  des  courriers  allant  et  venant  successivement  de  France  en  Hollande  et 

50  vice-versa,  il  est  assez  probable  que  ces  courses  nombreuses  n'ont  pour  objet  que  les  dissensions 
intérieures  des  Etats-Généraux,  qui  semblent  augmenter  de  plus  en  plus;  ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux 
dans  tout  cela,  c'est  que  les  mécontents  du  Brabant  saisissent  la  circonstance  dont  il  s'agit,  pour  la 
faire  envisager  comme  une  suite  des  dispositions  favorables  de  la  France,  de  concourir,  en  vertu  du 
traité  de  Rastadt  au  maintien  de  la  conservation  de  celte  province. 

3S 

Ceci  était  écrit  quand  il  a  vu  Monlmorin. 

»  Ce  ministre  m'a  parlé  de  lui-racmc  des  difficultés  survenues  dans  les  Pays-Bas  et  des  bruits 
répandus  à  Bruxelles  sur  le  compte  de  la  France.  11  en  a  paru  blessé,  et  m'a  dit,  entre  autres,  qu'il 
avait  donné  ordre  au  Charge  d'affaires  de  France  de  les  désavouer  hautement  partout  où  il  en  aurait 


—  186  — 
u  Monseigneur, 

u  Les  Etats  de  Brabant,  peu  contents  d'avoir  fait  émaner  le  8  de  ce 
mois,  par  le  Conseil  provincial,  un  décret  (')  en  opposition  à  l'exécution 
des   nouveaux   tribunaux  de  justice,   viennent  de  faire  déclarer  par  le 
même  conseil,  que  le  nouveau  règlement  de  la  procédure  civile  ne  sera  s 
point  suivi  dans  les  provinces  de  leur  ressort. 

»  Cette  démarche  contrarie  encore  les  vues  conciliatrices  du  Gouverne- 
ment, qui,  pour  tranquilliser  les  esprits  sur  les  suites  du  plan  proposé  par 
l'Empereur,  a  fait  publier  la  déclaration  que  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser 
ci-joint,  sur  laquelle  Sa  Majesté  annonce,  ainsi  que  vous  pourrez  le  remar-  lo 
quer,  que  dans  ses  intentions  il  n'a  jamais  été,  comme  on  l'a  répandu  ici, 
de  faire  exécuter  la  conscription  militaire  dans  les  provinces  belges,  d'y 
établir  une  taxe  de  quarante  pour  cent  sur  les  biens-fonds,  sur  les  rentes. 


l'occasion,  et  d'ajouter  que  le  Roi  était  choqué  que  des  malintentionnés  se  fussent  servis  de  son  nom 
pour  compromettre  jusqu'à  ce  point  ses  sentiments  envers  Sa  Majesté  l'Empereur  et  son  attachement  |5 

pour  l'alliance »  (Archives  impériales  de  Vienne.  Dépêche  de  Mercy  au  gouvernement  de 

Bruxelles.  Belgien,  D.  D.  B.,  fasc.  n»  24.) 

L'archiduchesse  Marie-Christine  n'est  pas  absolument  rassurée.  Le  26  mai,  elle  écrit  à  Mercy  : 

«  L'assurance  que  la  France  se  conduira  dans  cette  occasion  ainsi  que  vous  l'écrivez  est  consolante. 

»   Mais  son  Chargé  d'affaires,  comme  vous  l'écrira  le  Ministre,  tient  une  conduite  assez  singulière,  30 
qui  même  pourrait  faire  soupçonner  le  ministère  [français]. 

>    Nous  avons  eu  ici,  deux  jours,  M.  de  LiancourI,  et,  quoi  qu'il  nous  ait  dit  les  plus  belles  choses 
de  la  part  de  la  Reine,  et  m'en  a  aussi  porté  une  lettre,  cependant  on  dit  qu'il  s'est  beaucoup  informé, 

et  parlé  même  particulièrement  à  ceux  qui  sont  les  plus  animés •  (Alberlina  à  Vienne.  Lettret 

relalives  aux  premiers  troubles  des  Pays-Bas,  écrites  et  reçues  à  Bruxellet  dans  les  mois  de  mai,  juin  et  25 
juillet  4787,  K.  IV,  F.  I,  n»  13.) 

(*)  Les  États  de  Brabant  prièrent  le  Conseil  de  déclarer  «  que  l'érection  des  susdits  tribunaux  de 
première  instance,  pour  autant  que  cela  touche  la  province  de  Brabant  et  les  pays  d'Outre-Meuse,  est 
contraire  aux  lois  fondamentales  de  ces  pays,  et  que,  par  conséquent,  tout  ce  qui  a  été  fait  par  les  dits 
tribunaux,  ainsi  que  tout  ce  qu'ils  voudraient  faire  est  nul  et  de  nulle  valeur,  avec  interdiction  de  30 
commettre  encore  pareils  attentats  à  l'avenir,  d'ordonner  à  tous  gens  de  loi  et  officiers,  tels  qu'ils 
pourraient  être,  tant  en  Brabant  qu'en   pays  d'Outre-Meuse,  de   continuer  à   s'acquitter  de  leurs 

fonctions,  tout  comme  si  les  susdits  prétendus  tribunaux  n'avaient  jamais  été  érigés »  (Archives 

du  Royaume  à  Bruxelles,  Consultes  du  Conseil  de  Brabant,  reg.  LXI,  fol.  122,  cité  par  A.  Gullird, 
Le  Conseil  de  Brabant,  I,  38S.  —  Le  Conseil,  après  délibération  en  séance  plénière,  rendit,  le  8  mai,  3S 
un  décret  reproduisant  mot  pour  mot  les  conclusions  de  la  requête  des  États. 


—  187  — 

sur  les  produils  de  l'industrie  et  du  commerce,  ni  d'ôter  à  ses  sujets  la 
prérogative  de  ne  pouvoir  être  traités  que  par  droit  el  sentence. 
»  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc.  »  Hirsinger.  » 

En  annexe  la  déclaration  précitée,  du  24  mai  4787  :  «  Ces  sortes  d'asser- 
s  lions  et  d'insinuations  qui  répandent  l'inquiétude  parmi  ses  bons  sujets,  el 
troublent  l'ordre  public,  ont  toujours  été  sans  fondement,  et  sont  égale- 
ment contraires  à  ses  vues  et  à  ses  intentions  (').  »  (Bruxelles,  chez  Pau- 
wels,  imprimeur  de  8a  Majesté,  à  la  Grand'place.)  —  Cette  déclaration  est 

reproduite  dans  Feller,  Recueil,  II,  70. 

10  (Ibidem,  rcg.  CLXXV,  fol.  281.) 

221.  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  28  mai  1787 
(reçue  le  30). 

H  est  chargé  par  le  comte  de  Belgiojoso  de  remercier  de  nouveau  le 
gouvernement  français,  pour  le  démenti  opposé  au.\  propos  que  l'on  a 
16  prêtés  au  Roi. 

La  fermentation  est  au  comble. 

«  Vous  vous  en  convaincrez  facilement.  Monseigneur,  par  la  lecture  des 
représentations  (^)  ci-jointes,  faites  avant-hier  à  Leurs  Altesses  Royales. 


SO  (4)  Le  26  mai  1787,  Kaunitz  écrivait  à  Joseph  II  :  «  On  répand  de  nouveau  que  la  conscription 
serait  une  suite  nécessaire  du  nouveau  système,  et,  en  tout,  on  réunit  toutes  les  opinions  qui  peuvent 
effrayer  le  peuple.  •  (Archives  impériales  de  Vienne.  Chancellerie  des  Pays-Bas.  1787.  Vortrâge, 
n»  48.) 

(')  Celle  Représentation  des  États  de  Brabant  est  conçue  en  termes  très  vifs,  et  se  termine  ainsi  : 

25   •  Il  est  temps,  Sérénissimes  Gouverneurs  Généraux,  que  Vos  Altesses  Royales  entendent  le  cri  d'un 

peuple  outragé  dans  tous  ses  droits,  outragé  dans  la  manière  dont  on  continue  d'équivoquer  sur  une 

satisfaction,  qui  n'a  rien  que  de  légitime,  rien  qui  ne  soit  fondé  sur  un  Pacte  dont  la  force  est  connue 

de  l'Univers  entier. 

»   Que  Vos  Altesses  Royales,  comme  Représentants  de  l'Empereur,  fassent  enfin  attention  à  la 
30  continuité  el  à  l'énergie  de  toutes  nos  remontrances,  surtout  à  celte  vérité  plus  que  certaine  que  le 

Monarque  est  dans  l'heureuse  impuissance  de  contrevenir  légalement  à  ses  engagements • 

(Feller,  Recueil,  II,  7K-77.) 

Le  16  mai  1787,  le  Chancelier  écrit  à  l'Empereur  :  «  Pour  preuve  de  la  fermentation  générale,  [le 
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Elles  sont  de  la  plus  grande  force,  et  ont  produit  l'esprit  de  révolte  le  plus 
décidé. 

»  Les  choses,  à  ce  qu'on  assure,  ont  été  poussées  plus  loin.  On  dit  que, 
dans  le  cas  où  Leurs  Altesses  Royales  ne  feraient  point  incessamment  une 
réponse  favorable  à  ces  représentations,  les  Ëfats  ont  résolu  de  ne  laisser  3 
aux  troupes  qui  se  trouvent  dans  ce  pays  que  l'alternative  de  se  ranger 
sous  leurs  drapeaux,  ou  de  se  retirer  à  Luxembourg. 

»  Cette  résolution  ne  m'étonnerait  pas  :  les  esprits  sont  tellement 
échaufies  que  l'on  doit  s'attendre  à  tout,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  l'on 
assure  qu'il  est  question  de  se  saisir  de  la  personne  du  Ministre,  ou  de  to 
celle  du  Général  comte  de  Murray,  pour  user  envers  eux  de  représailles, 
dans  le  cas  où  le  sieur  De  Hondt  ('),  emmené  à  Vienne,  réclamé  depuis, 
serait  molesté.  » 


(/6«(/e»i,  reg.  CLXXV,  fol.  285.)  18 


Gouverneur  général  des  Pays-Bas]  allègue  entre  autres  qu'il  se  répand  des  affiches  séditieuses,  non 
seulement  à  Bruxelles,  mais  aussi  à  Anvers  et  à  Gand,  en  attribuant  toujours  principalement  cette 
fermentation  à  l'enlèvement  de  De  Hondt.  •  (Archives  impériales  de  Vienne.  Chancellciie  des  Pays- 
Bas.  1787.  Vorlràge,  n»  48.) 

Le  30  juin  1787,  Joseph  II,  écrivant  à  Kaunitz,  traite  cette  représentation  de  a  longue  dicerie  qui  âO 
ne  dit  rien  au  fond  ».  (Béer,  Joseph  II,  Leopold  II  iind  Kaunitz.  Ihr  llriefwechsel,  27 d.) 

(')  J.-F.  De  Hondt,  négociant  de  Bruxelles,  avait  été  accusé  de  malversations  dans  une  entreprise 
de  vivres  militaires.  Comme  ses  co-accusés  habitaient  l'Autriche,  le  gouvernement  autrichien  le  fit 
saisir,  le  29  mars  1787,  et  transférera  Vienne,  pour  y  comparaître  devant  une  cour  martiale.  C'était 
une  violation  formelle  de  l'article  XVII  de  la  Joyeuse-Entrée.  25 

Sur  les  détails  de  cette  affaire,  voir  Feiler,  Recueil,  1,  199-211;  M,  72-75,  99-103. 

Dès  que  cet  enlèvement  fut  connu,  la  fermentation  des  esprits,  déjà  inquiétante,  s'aggrava  encore. 
Le  1"  mai  1787,  Belgiojoso  écrit  à  Kaunitz  que  «  l'opinion  est  alarmée  au  point  de  regarder  les 
citoyens  comme  ayant  perdu  toute  sûreté  pour  leurs  personnes  et  pour  leurs  propriétés  •.  (Biblio- 
thèque royale  de  Bruxelles,  manuscrit  B212,  fol.  11.)  30 

La  correspondance  du  ministre  plénipotentiaire  avec  le  Chancelier  contient  un  grand  nombre  de 
dépêches  sur  cet  incident,  que  Belgiojoso  estime,  avec  raison,  d'une  gravité  extrême.  En  voici  quelques 
extraits  inédits  et  significatifs  : 

6  mai  1787,  Belgiojoso  à  Kaunitz  : 

•  Je  ne  puis  me  dispenser  de  réitérer  que  ce  malheureux  événement  est  une  des  principales  causes  35 
qui  ont  opéré  l'étonnante  situation  où  nous  nous  trouvons;  je  ne  saurais  assez  appuyer  sur  cette 
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circonstance  par  le  murmure  universel  que  révénement  en  i]uestiun  a  occasionne,  non  seulement  à 
Bruxelles,  mais  aussi  dans  tout  le  pays.  •  (Ibidem,  fol.  'iO.) 

10  mai  1787,  Martini  »  Kaunilz  : 

11  envoie  un  exemplaire  de  la  rcqu6le  adressée  aux  États  de  Brabant  par  l'épouse  Do  Hondt  :  •  Cette 
5  pièce  a  en  le  plus  grand  succès;  plusieurs  centaines  de  personnes  s'empressent  tous  les  jours  pour  en 

avoir  des  exemplaires,  suiis  que  le  Gouvernement  ait  pu  en  empêcher  la  vente.  >  (Ibidem,  fol.  20.) 
27  mai  1787,  Belgiojoso  à  Kaunitz  : 

•  Je  ne  saurais  assez  insister  auprès  de  Votre  Altesse  sur  la  nécessite  et  l'urgence  d'apaiser  d'abord 
et  pleinement  sur  l'affaire  du  négociant  De  llondt,  prévoyant  même  que  l'on  ne  préviendra  les  extré- 

10  mités  que  pour  autant  qu'on  le  renverra  sur-le-champ  aux  Pays-Bas,  où,  en  tout  cas,  on  pourra  lui 
faire  son  procès,  s'il  est  coupable. 

•  Du  reste,  je  joins  ici  la  copie  d'une  requête  que  la  femme  de  ce  négociant  m'a  fait  présenter. 

»  C'est  sans  doute  contre  le  Déparlement  militaire  de  Vienne  qu'elle  dirige  ses  plaintes  sur  la 
prétendue  interception  des  lettres  de  son  mari,  et  il  serait  à  désirer  autant  qu'urgent  que  Votre 
IS  Altesse  put  faire  en  sorte  que  la  suppliante  put  obtenir  sur-le-champ  une  lettre  consolante  de  son 
mari.  •  (Ibidem,  fol.  7i.) 

Deux  jours  plus  tard,  le  Ministre  revient  encore  à  la  charge  auprès  du  Chancelier.  Le  29  mai,  il 
lui  écrit  : 

•  Je  n'ai  pas  trop  dit  dans  mon  rapport  d'avant-hier  sur  l'état  où  les  choses  se  trouvaient  ici,  à 
SO  l'occasion  de  l'alTaire  du  négociant  De  llondt. 

>  La  rumeur  a  été  terrible,  la  nuit  du  27  au  28,  et  elle  n'a  été  apaisée,  tellement  quellement,  que 
par  les  efforts  que  doivent  avoir  fait  plusieurs  membres  des  Etals  et  une  partie  de  la  bonne  bourgeoi- 
sie; mais  la  matinée  d'hier  a  encore  été  très  orageuse,  et  il  a  été  découvert  que  les  Nations,  en  parlant 
d'un  otage  pour  l'affaire  De  Hondt,  ont  entendu  enlever  et  s'assurer,  à  cet  effet,  de  la  personne  du 

iS  Ministre  plénipotentiaire,  en  même  temps  qu'on  se  saisirait,  pour  la  même  cause,  du  Général 
commandant.  . 

»  L'affaire  de  De  Hondt  a  répandu  un  tel  acharnement  dans  tous  les  esprits,  non  seulement  en 
cette  ville  et  dans  le  Brabant,  mais  aussi  dans  tout  le  pays,  que  j'ose  faire  les  plus  vives  instances 
près  de  Votre  Altesse,  pour  La  supplier  de  vouloir  bien  faire  usage  de  l'autorité  que  Sa  Majesté  peut 

30  lui  avoir  confiée  pendant  son  absence,  pour  que  De  Hondt  soit  rendu  incessamment  à  sa  pairie  :  les 
esprits  sont  si  échauffés  sur  cet  article,  qu'il  est  à  craindre  que,  sans  cela,  il  éclatera  des  extrémités 
sans  remède;  les  choses  sont  même  à  un  tel  point  que  je  n'ose  faire  espérer  la  tranquillité  jusqu'à 
l'arrivée  des  ordres  de  Sa  Majesté;  car,  encore  ce  matin,  il  y  a  eu  plusieurs  milliers  de  personnes  sur 
la  Grande  place,  et,  suivant  des  propos  très  accrédités,  il  était  décidé  de  s'en  prendre  à  moi,  de  se 

39  saisir  de  moi,  de  m'insulter  même  dans  ma  maison,  et  de  me  faire  essuyer  des  humiliations.  • 
{Ibidem,  fol.  7S-76.) 

Moins  de  quinze  jours  après  l'envoi  de  celte  dépêche,  il  insiste,  le  9  juin  : 

«  Il  faudrait  renvoyer  sur-le-champ  le  négociant  De  Hondt  avec  tous  ses  papiers,  et  en  le  réinté- 
grant dans  tous  ses  droits,  car  toute  la  nation  tient  à  cela. 

40  •  C'est  le  funeste  événement  de  l'enlèvement  de  ce  négociant  qui  a,  dans  le  principe,  aigri  et 
révolté  les  esprits,  et  qui  accrédite  l'opinion  de  l'introduction  d'un  despotisme  absolu.  Cette  affaire 
entretient  toujours  la  plus  cruelle  fermentation  dans  les  imaginations.  •  (Ibidem,  fol.  111.) 

Six  jours  plus  tard,  le  15  juin,  il  écrit  encore  : 

Il  En  ce  qui  concerne  le  négociant  De  Hondt,  affaire  dont  le  seul  relard  peut  avoir  les  suites  les 
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222.  Hirsinger  au  comte  de  Monimorin.  —  Bruxelles,  29  mai  1787 
(reçue  le  2  juin.) 

Il  envoie  le  texte  du  décret  rendu,  le  28  mai,  par  les  Gouverneurs  géné- 
raux. Ce  décret  n'a  pas  produit  l'apaisement  que  l'on  attendait.  Attitude 
hostile  des  Etats  de  Brabant.  Fermentation  générale  des  esprits.  > 


plus  excessives  (sic),  je  n'ai  jamais  pris  la  défense  de  ce  négociant,  quant  à  sa  conduite  et  sa  gestion; 
mais,  en  le  supposant  aussi  coupable  que  Votre  Altesse  m'a  marqué,  cela  n'altérerait  en  rien  à  la 
plainte  et  à  la  réclamation  que  les  Etats  fondent  sur  la  Constitution,  sur  laquelle  il  est  certain  que  son 
enlèvement  est  illégal  et  d'un  fâcheux  exemple;  on  aurait  pu  l'arrêter  et  le  faire  poursuivre  ici  par  les 
voies  légales.  »  (Ibidem,  fol.  133.)  10 

Trois  jours  à  peine  s'écoulent,  et  il  revient  toujours  à  la  charge  avec  plus  d'insistance.  Le  18  juin, 
il  écrit  à  Kaunitz  : 

«   Il  sera  impossible  de  prévenir  le  malheur,  si  le  négociant  De  Ilondt  n'est  pas   réintégré  et 
renvoyé  d'abord,  cette  seule  affaire  pouvant  entraîner  de  tels  effets.  I.c  sacrifice  quelconque  qu'on 
ferait  à  son  égard,  en  apaisant  tout  de  suite  la  nation  entière,  serait  de  toute  nullité  comparativement  IS 
aux  maux  extrêmes  que  le  seul  retard  peut  entraîner. 

»  On  a  toute  la  peine  du  monde  de  contenir  la  femme  de  ce  négociant  :  pour  peu  qu'elle  ferait 
quelque  démarche,  tout  serait  en  trouble  d'abord;  à  coup  sûr,  on  reviendrait  au  principe  d'otages  et 
de  représailles;  ce  serait  le  moindre  effet  du  mécontentement  sur  cet  article,  et,  ce  qu'il  y  a  de  plus 
malheureux  encore,  c'est  que  la  femme  est,  depuis  trois  semaines  et  plus,  sans  nouvelles  quelconques,  SO 
et  que,  si  son  mari,  qui  est  menacé  depuis  longtemps  d'une  hydropisie  de  poitrine,  était  malade,  ou 
venait  à  mourir,  il  serait  de  toute  impossibilité  d'arrêter  la  fureur  du  peuple,  qui  commande,  et  dont 
les  Etats  ne  sont  plus  les  maîtres,  ayant  à  craindre  pour  eux-mêmes. 

»   Je  supplie  donc  Votre  Altesse,  avec  les  plus  vives  instances,  d'employer  son  influence  pour 
mettre  d'abord   fin  à   une  affaire   dont   les  suites  sont   aussi   terribles  que  certaines.  »   (Ibidem,  25 
fol.  MO-141.) 

Le  16  mai  1787,  Kaunitz  engage  instamment  Joseph  11  à  <>  renvoyer  De  Hondt  à  Bruxelles,  avec 

ses  charges,  pour  y  être  jugé  par  son  juge  naturel il  parait  que  sa  sentence  pourrait  toujours 

être  portée  par  ce  juge,  et  qu'on  pourrait  insinuer,  là  où  il  serait  trouvé  convenable,  que  l'intention 
de  Votre  Majesté  n'a  pas  été  de  le  faire  juger  par  le  Conseil  de  guerre,  mais  qu'il  était  indispensable  -30 
de  le  faire  venir  ici,  sans  la  moindre  perte  de  temps,  pour  le  confronter  avec  Legisfeld,  et  que,  cet 
objet  étant  rempli,  Votre  Majesté  n'a  point  hésité  de  faire  rentrer  les  choses  dans  leur  ordre  naturel. 

•   Il  se  peut  que  la  sentence  du  juge  de  Bruxelles  ne  sera  pas  la  même  qu'aurait  portée  le  Conseil 
de  guerre;  mais,  quelque  juste  que  celle-ci  puisse  être,  elle  ferait  toujours  crier,  aux  Pays-Bas,  h 
l'injustice,  comme  n'ayant  pas  clé  portée  par  le  juge  compétent  ».  (Archives  impériales  de  Vienne.  3S 
Chancellerie  des  Pays-Bas.  Vortràge,  48.  —  Voir  Ibidem,  Belgien.  Berichte,  1787.  D.  D.,  305.) 

Pour  la  suite  de  cette  affaire,  voir  plus  loin  les  notes  de  la  dépêche  adressée,  le  26  juin  1787,  par 
Hirsinger  à  Monimorin. 
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«  iMonseigneur, 

»  Je  m'empresse  d'avoir  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  la  résolu- 
tion (')  prise  hier  soir  par  Leurs  Altesses  Royales,  et  communiquée 
aujourd'hui  aux  Etats  assemblés.  Ce  décret,  quoique  très  satisfaisant,  n'a 
s  point  produit  tout  l'cfTet  qu'on  s'en  promettait;  le  peuple  ne  parait  point 
encore  content  (*). 

»  Leurs  Altesses  Royales  n'ont  point  reçu  ce  soir,  à  leur  entrée  au 
spectacle,  le  moindre  applaudissement,  et  les  Etats,  qui  trouvent  que  celte 
Résolution  n'est  point  clairement  motivée,  en  ont  demandé,  à  ce  qu'on 
10  assure,  une  interprétation  capable  de  lever  tous  les  doutos,  et  persistent  à 
ne  pas  vouloir  accorder  la  continuation  de  l'impôt  ordinaire,  tant  que  les 
infractions  dont  ils  se  plaignent  ne  seront  point  entièrement  redressées. 

»  En  attendant,  la  fermentation  ne  diminue  point  (^),  et  les  membres 

des  Etats  sont  obligés  d'employer  toute  leur  influence  pour  contenir  le 

is  peuple,  et  empêcher  des  voies  de  fait;  les  bourgeois  sont  tous  armés;  les 

gens  de  la  campagne  le  sont  également;  ils  ne  paraissent  qu'attendre  le 

moment  de  lever  le  bouclier,  pour  prouver  qu'ils  sont  capables  d'effectuer 


(')  Voir  Fblisr,  Recueil,  II,  78-81. 

(3)  Le  18  juin  1787,  Léopold  de  Toscane  écrit  à  sa  sœur  Marie-Chrisline  : 
ÎO  •  Vous  avez  pris  le  parti  le  plus  sûr  et  le  plus  prudent  de  toutes  façons.  Mais  il  est  vrai  aussi 
qu'ayant  une  fois  accordé  une  chose  pareille  au  peuple,  et  l'ayant  accoutumé  à  obtenir  ce  qu'il  veut 
par  le  bruit  cl  des  voies  de  fait,  il  faut  renoncer  pour  toujours  à  tout  projet  d'innovation  quelconque 
et  de  changement,  même  pour  le  mieux,  qui  ne  pourra  jamais  plus  réussir,  car  le  peuple  ne  le 
souffrira  plus,  et,  pour  chaque  caprice  qui  lui  viendra,  exigera  le  changement  du  ministre,  mena- 
95  cera,  etc. 

•    Il  faut  du  temps  pour  changer  tout  cela;  pour  à  présent,  je  crois  qu'il  n'y  a  d'autre  chemin  à 

prendre  que  la  voie  de  la  douceur,  et  de  regagner  sa  confiance,  ce  qui  sera  bien  long  et  difficile 

(A.  WoLF,  Leopold  II  und  Marie  CItrisline.  Ihr  Briefwechiel,  21.) 

(5)  Le  18  mai  17S7,  Belgiojoso  écrit  à  Kaunitz  :  «  Les  inquiétudes  sont  d'autant  plus  pressantes, 
50  que  les  ecclésiastiques  et  surtout  les  religieux  emploient  tous  les  moyens  pour  s'attacher  et  séduire 
les  opinions  des  classes  subalternes,  pour  les  porter  à  des  éclats,  pour  le  motif  terrible,  et  qui  a  tant 
de  prise  sur  le  peuple,  de  la  perte  de  la  religion  et  de  la  liberté.  C'est  ce  qui  m'est  confirmé  encore 
par  des  avis  d'Anvers,  qui  portent  que  les  religieux  de  quelques  couvents  n'ont  cessé  d'y  faire  des 
réjouissances,  aux  frais  desquelles  il  a  été  pourvu  par  les  pénitentes  de  ces  religieux.  •  (Archives 
35  impériales  de  Vienne.  Chancellerie  des  Pays-Bas.  1787.  Vorlrâge,  n'  82.) 
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ce  qu'ils  ont  osé  avancer  dans  leur  requéle,  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
envoyer  hier  (*). 

»  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc.  »  Hibsingeb.  » 

En  annexe  la  «  dépêche  »  des  Gouverneurs  généraux  (qu'Hirsinger 
appelle  un  k  décret  »),  en  date  du  28  mai  1787.  5 

{Ibidem,  reg.  CLXXV.  fol,  286-289.) 


{*)  Le  C  juin  1787,  von  dcr  GoKz  écrit  de  Paris  au  Roi  de  France  : 

«  J'ai  sous  les  yeux  une  lelire  de  bonne  source,  de  Bruxelles,  qui  annonce  qu'une  émeute  prête  à 
éclore  a  engagé  Madame  l'Archiduchesse  à  publier  l'ordonnance  de  remettre  tout  sur  l'ancien  pied, 
en  attendant  les  ordres  ultérieurs  de  l'Empereur.  Cette  lettre,  qui  est  d'une  personne  des  plus  consi-  10 
dérables,  ajoute  que,  si,  malheureusement,  l'Kmpereur  voulait  soutenir  ses  nouveaux  arrangements, 
l'on  verrait  les  Brabançons  se  porter  aux  dernières  extrémités. 

»    Le  Ministre  impérial,  auteur  des  nouveaux  projets,  n'ose  pas  se  montrer  en  public,  crainte  d'être 
insulté.  11  est  à  obEcrvcr  que  c'est  le  même  qui  a  engagé  son  maître  dans  la  contestation  avec  la 
République  d'Hollande.  Ainsi,  voilà  la  seconde  occasion  qu'il  lui  fournit  de  reculer,  et,  cette  fois-ci  15 
surtout,  avec  ses  propres  sujets.  »  (Archives  secrètes  de  l'Etat  à  Berlin.  Acta  des  Kabincts  Friedrich- 
Wilhelms  II.  FranUrcich,  1787,  R.  96;  148  M.  Chiffré.) 

Le  27  juin,  l'Ambassadeur  revient  sur  cette  affaire,  et  rend  compte  au  Roi  d'une  conversation 
qu'il  vient  d'avoir  avec  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à  Versailles  : 

a  Je  mis  ensuite  le  comte  de  Montmorin  sur  le  chapitre  des  troubles  du  Grabant.  20 

»  Il  attend  avec  impatience  si  l'Empereur  ralinera  la  démarche  de  ses  gouverneurs  généraux,  qui 
ont  tout  accordé  à  la  nation,  ou  bien  s'il  voudra  soutenir  sa  volonté,  auquel  cas  il  serait  obligé  d'en 
venir  à  la  dernière  extrémité,  la  nation  étant  plus  que  jamais  décidée  à  se  défendre. 

«   Il  trouve  comme  moi  que,  si  ce  monarque  recule,  les  Hongrois  pourraient  bien  regretter  d'avoir 
été  si  faciles  de  plier  en  dernier  lieu,  et  tenter  à  revenir  sur  leurs  pas,  s'ils  n'étaient  retenus  par  la  25 
considération  qu'ils  sont,  plus  que  les  Rrabançons,  sous  la  main  de  leur  maître. 

»    Votre  Majesté  a  bien  raison  de  douter  de  l'authenticité  de  l'avis  que  la  France  fomente  les 
troubles  en  Brabanl.  Je  le  voudrais  bien,  parce  que  ce  serait  un  bon  germe  de  dispute  entre  la 
France  et  l'Autriche,  mais,  quoique  sans  doute  on  ne  se  déplaît  pas  à  Versailles  de  ce  qui  se  passe  à  30 
Bruxelles,  on  se  gardera  bien  d'y  fomenter  les  troubles,  et  de  s'exposer  à  être  accusé  par  l'Empereur 
de  tenir  une  conduite  qui  serait  si  peu  amicale. 

>  Au  surplus,  on  n'a  pas  besoin  d'échauffer  les  Brabançons,  tout  disposés  par  eux-mêmes  à  porter 
les  choses  aux  dernières  extrémités.  «  (Ibidem.) 
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223.  Le  comte  de  Montmorin  à  Ilirsinger.  —  Versailles,  29  mai  1787. 

L'établissement,  que  les  sieurs  Senn,  Bidermann  et  Compagnie  se  pro- 
posent (le  former  (')  à  Dunkerquo,  recevra  toutes  les  faveurs  possibles  et 
toute  la  protection  du  Gouvernement.  Le  Ministre  ne  voit  »  aucune  diflS- 
t>  culte  »  à  ce  qu'ils  conservent  un  ministre,  pour  célébrer  le  culte  dans  leur 
maison,  et  donner  l'éducation  religieuse  à  leurs  enfunts.  Ils  jouiront  de 
tous  les  privilèges  accordés  aux  commerçants  suisses  à  Mantes,  Bordeaux 
et  autres  ports  du  royaume. 

(Ibidem,  rcg.  CLXXV,  fol.  290.) 

<"      224.  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  30  mai  1787  f*). 

Nouvelles  représentations  des  Etats  de  Brabant.  Attroupements.  Le 
Bourgmestre  de  Bruxelles  hué  par  la  foule.  Les  Gouverneurs  généraux 
demandent  aux  Etats  de  garantir  la  sûreté  personnelle  du  comte  de 
Belgiojoso.  Un  mouvement  révolutionnaire  se  prépare.  Plan  que  comptent 
15  suivre  les  chefs  du  soulèvement.  Les  Etats  de  Brabant  font  cesser  la  levée 
de  l'impôt  ordinaire.  Hirsinger  a  communiqué  à  tous  les  membres  des 
Etats  qu'il  connait  personnellement  le  texte  de  la  dépêche  reçue  de  Mont- 
morin au  sujet  de  l'attitude  du  Roi  de  France. 

«  Monseigneur, 

30      »  Le  bruit,  qui  s'est  répandu  hier,  que  les  Etats  demanderaient  à  Leurs 
Altesses  Royales  une  interprétation  de  leur  décret  du  â8,  s'est  conGrmé. 

»  Assemblés  depuis  ce  matin,  ils  ont,  à  la  requête  des  corporations 
bourgeoises,  fait  de  nouvelles  représentations  dont  j'ai  l'honneur  de  vous 
adresser  ci-joint  les  résultats  (^). 

35       (')  ^uir  plus  haut  la  dépêche  adressée  par  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin,  le  13  arril  1787. 
(*)  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 

(')  Les  États  de  Brabant  demandent  »  que  Leurs  .\ltesscs  Koyales  daignent  déclarer  tenir  en 
surscance  absolue  et  parfaite,  sans  limitation  ni  exception  quelconque,  toutes  les  dispositions 
contraires,  dirccteoieot  ou  indirectement,  à  la  Joyeuse  Entrée,  ou  aux  Droits,  Franchises,  Privilèges, 

SU  Chartes,  Coutumes,  Usages  et  autres  droits  quelconques,  publics  ou  particuliers >  (Feller, 

Recueil,  11,  107-108.) 

25 
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»  Toute  la  ville  est  en  rumeur;  il  y  a  des  attroupements  considérables, 
surtout  du  côté  de  l'Hôtel  de  ville  (^).  Ce  matin,  devant  les  fenêtres  du 
château  de  Leurs  Altesses  Royales,  en  face  du  corps  de  garde  militaire, 
on  a  hué  et  molesté  le  Bourgmestre,  devenu  suspect  au  peuple,  pour  avoir 
eu  envie  de  se  ranger  du  côté  du  Gouvernement  (-).  Cinq  cents  personnes,  s 
au  moins,  ont  couru  toute  la  nuit,  en  criant  :  Fivenl  les  Etals  !  Fivenl  les 
Pères  de  la  Patrie,  nos  défenseurs  !  et  donnant  des  sérénades  aux  mem- 
bres des  Etats. 

»  Les  attroupements  on  continué  toute  cette  journée;  les  employés  du 
Gouvernement  ne  sortent  de  chez  eux  qu'en  tremblant;  enfin,  iMonsei-  lo 
gneur,  tout  est  dans  une  si  grande  fermentation,  qu'il  est  à  présumer  que 
Leurs  Altesses  Royales,  pour  prévenir  la  combustion  totale  dont  la  ville 
est  menacée,  adhéreront  ce  soir  à  toutes  les  demandes  qui  leur  ont  été 
faites  (^). 

»  Elles  ont  déjà  commencé,  ce  matin,  par  donner  une  espèce  de  satisfac-  i» 
tion  au  peuple  :  Elles  se  sont  transportées  au  Conseil  Royal,  et  n'ont  admis  à 
leurs  conférences  que  les  personnes  du  Gouvernement  les  moins  suspectes. 

»  Leurs  Altesses  Royales  ont  eu,  cet  après-midi,  la  bonté  de  demander 
une  députation  des  Etats,  qui  s'est  rendue  de  suite  à  la  Cour,  pour  recom- 
mander qu'on  n'attente  point  à  la  personne  du  comte  de  Belgiojoso,  et  io 
déclarer  que  ce  Ministre  se  met  sous  la  protection  des  Etats  (*). 

(*)  Dans  une  lettre  adressée,  le  51  mai,  à  Kaunilz,  rArcliidnehesse  Maric-Cliristinc  évalue  à  près  de 
1,000  personnes  la  foule  de  gens  armes  et  portant  la  cocarde  brabançonne,  qui  stationnent  devant  le 
palais.  (Bebr,  Joseph  II,  Leopold  II  tind  Kaunilz.  Ihr  Brieftvechsel,  47i.) 

(')  Le  10  mai  1787,  Belgiojoso  écrit  à  Kaunitz  :  •  L'Intendant  de  Bruxelles,  de  Berg,  ayant  été  à5 
dans  le  cas  de  passer  par  la  cohue,  a  été  enveloppé  par  la  canaille,  et  accablé  de  huées,  qui  auraient 
pu  aller  plus  loin,  si  le  hasard  n'avait  pas  donné  une  catisc  de  distraclion,  »  —  C'est  donc  l'Intendant, 
et  non  le  Bourgmestre,  qui  a  été  malmené.  (Archives  impériales  de  Vienne.  Chancellenie  des  Pays- 
Bas.  1787.  Vorlrâge,  n°  49.) 

(')  Le  soir  du  50  mai  1787,  le  duc  Albert  de  Saxe  écrit  à  Kaunilz  :  a  De  nouvelles  scènes  plus  3(1 

fâcheuses  que  tout  ce  qui  s'était  passé  jusqu'ici nous  ont  mis  dans  la  position  affreuse  de  nous 

ilécider  entre  l'alternative  accablante  de  céder  aux  désirs  d'une  nation,  prête  à  rompre  le  (îl  qui  la 
tenait  encore,  ou  de  nous  rendre  responsables  devant  le  Souverain  de  tous  les  malheurs  qu'un  refus 

absolu  aurait  entraînés »  (Béer,  Joseph  II,  Leopold  II  und  Kaunitz.  Ihr  Briefweehsel,  485.) 

—  Voir  aussi  sa  lettre  du  18  juin  1787  à  Kaunitz.  (Ibidem,  484-488.)  55 

[i)  Voir  la  lettre  adressée  par  Marie-Christine  à  Kaunitz,  le  51  mai  1787,  dans  A.  Bker,  Jo«ep/i  //, 
Leopold  II  und  Kaunitz.  Ihr  Briefweehsel,  476-477. 
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»  On  dit  que  Leurs  AUesses  Royales,  pour  calmer  le  peuple,  ont  fait 
savoir  tout  à  l'heure  aux  Etals  qu'Elles  prenaient  à  Elles  seules  les  rênes 
du  Gouvernement,  et  qu'Elles  ne  feraient  plus  que  ce  que  leur  bon  cœur, 
qui  devait  être  connu  de  la  nation,  leur  dicterait  ('). 

s  M  Cette  assertion,  répandue  de  suite,  parait  avoir  apaisé  un  peu  la 
populace.  Cependant,  elle  reste  encore  attroupée.  Six  mille  personnes  au 
moins,  de  toutes  les  classes  de  citoyens,  attendent  l'issue  de  l'assemblée 
des  Etats,  pour  apprendre  leur  sort. 

»  Il  est  fort  à  craindre  que,  s'il  n'est  pas  décidé  ce  soir,  il  y  ait  des  voies 

10  de  fait. 

»  Le  plan  de  l'attaque  est  tout  formé;  on  le  débile  bautemenl.  On 
commencerait  par  s'emparer  du  Trésor  royal,  où  l'on  dit  qu'il  y  a  seize 
millions.  On  mettrait  ensuite  le  feu  à  la  maison  du  Ministre,  et  l'on  cher- 
cherait, à  force  d'argent,  à  gagner  le  militaire. 

is  »  Les  Etats,  pour  prouver  leur  fermeté,  viennent  de  prendre  la  résolu- 
tion de  faire  cesser  la  levée  de  l'impôt  ordinaire;  leur  décret  (^)  est  sous 
presse,  j'ai  l'honneur  de  vous  en  envoyer  copie. 

»  Je  fais  de  mon  mieux  pour  détruire  l'opinion,  où  l'on  est  ici, 
que  l'on  sera  soutenu  par  la  France.  J'ai  communiqué  la  dépêche,  dont 

20  vous  m'avez  honoré,  le  23  de  ce  mois,  à  tous  les  membres  des  Etals 
de  ma  connaissance;  M.  le  Duc  d'Arenberg  (^),  M.  le  Comte  Coloma  (*), 

(')  Dans  celle  niéoie  lettre,  rArchiducliessc  supplie  Kaunitz  de  faire  rappeler  le  Ministre  plénipo- 
tentiaire :  «  J'ose  vous  conjurer,  employez  tout  voire  pouvoir  que  le  comte  Belgiojoso  soit  rappelé 
d'abord,  car  nicnie  jusqu'à  tous  ceux  qui  travaillent  avec  lui  et  sous  lui,  ont  encouru  et  partagent 
^S  avec  lui  la  haine  publique.  ■> 

Belgiojoso  lui-même  écrit  a  Kaunitz,  le  13  juin  suivant,  que  les  Gouverneurs  généraux  ont  eu  une 

entrevue  avec  Van  der  Noot.  Celui-ci  leur  a  déclaré  que  »  sans  les  soins  qu'ils  se  sont  donnés  avec  de 

bons  bourgeois,  d'après  ce  que  Leurs  Altesses  Uoyalcs  ont  déclaré  sur  la  protection  qu'elles  devaient 

au  Ministre  de  Sa  Majesté,  j'eusse  certainement  clé  exposé  à  la  fureur  du  peuple,  et  à  être  assassiné 

30  dans  mon  liôtel  ».  (Bibliothèque  royale  de  Bruxelles,  m;inuscrit  5212,  fol.  12H.) 

{')  Ordonnance  du  30  mai  1787.  Voir  Fellkb,  Hecueil,  II,  103. 

(')  Arenbcrg  (Louis-Engelbert,  duc  d'),  né  à  Bruxelles  en  1750,  mort  i»  Bruxelles  en  1820.  Bien 

ciu'aveuglc,  il  occujia  la  charge  de  Grand  Bailli  de  Ilainaut  de  1779  à  1787;  relevé  de  ses  fonctions 

par  Joseph  11,  il  reprit  son  siège  aux  Étals  de  Brabant.  (Voir  la  notice  de  Gachaho  dans  la  Biographie 

35  nationale,  I,  420-452.)  —  Sur  la  famille  d'Arenberg,  voir  dk  Bacoubt,  Correspondance  entre  le  comte 

de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Mardi,  I,  277. 

(')  Coloma  (Jean-Ernesl-Ghislain-Xavier,  comte  de),  né  en  1747,  membre  des  États  de  Brabant 
depuis  1769. 
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M.  le  Marquis  du   Chastelair  (')    et   plusieurs   autres   en   sont   instruits. 

»  Vous  pouvez  compter  que  je  ne  néglige  point  d'occasion  d'exécuter 
poncluellement  ce  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  prescrire  à  cet 
égard. 

3)  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc.  »  Hirsinger.  »        5 

En  annexe  :  A.  Représentation  de  Messeigneurs  les  Etats  de  Brahant,  en 
date  du  30  mai  1787 .  Copie  manuscrite.  (Feller,  Recueil,  II,  107-108.) 

B.  Représentation  des  Syndics  des  neuf  Nations  de  Bruxelles  à  Messei- 
gneurs les  Etals  de  Brabant,  50  mai  1787 .  Imprimé.  {Ibidem,  II,  lOa-106.) 

C.  Ordonnance  de  Messeigneurs  les  Etats  de  Brabant,  du  50  mai  1787 ,  10 
pour  faire  cesser  la  levée  des  impôts  ordinaires  sur  les  vins,  bierre,  farine, 
bétail,  etc.  Copie  manuscrite.  [Ibidem,  II,  103.) 

D.  Dépêche  de  Leurs  Altesses  Royales  aux  Etats  de  Brabant,  du 
30  mai  1787.  Imprimé.  Bruxelles,  chez  H. -F.  T'Serstevens,  imprimeur 
des  Seigneurs  Etats  de  Brabant.  {Ibidem,  II,  108-110.)  15 

{Ibidem,  reg.  CL.XXV,  fol,  291-297.) 


225.  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  31  mai  1787 
(reçue  le  3  juin). 

Le  décret  (^)  des  Gouverneurs  généraux  a  produit  un  apaisement  immé- 
diat et  une  joie  générale.  Ovations  faites  par  la  foule  aux  archiducs  Albert  20 
et  Marie- Christine.  Ordonnance  de  l'Empereur  supprimant  les  inten- 
dants (^j,  et  portant  surséance  du  Règlement  de  la  procédure  civile  (*). 
Départ  de  Martini  pour  Vienne.  On  ne  croit  plus  à  l'intervention  éventuelle 
de  la  France.  Sacrifices  auxquels  étaient  décidés  les  membres  des  Etats  de 
Brabant  pour  faire  triompher  leurs  revendications.  tv, 


(!)  Sur  le  Marquis  du  (>hastelcr,  voir  plus  liaut,  page  lOi. 

(2)  Édit  du  14  mai  1787. 

(')  Édit  du  28  mai  1787.  (Reproduit  dans  Fellbb,  Journal  historique  et  littéraire,  1787,  II,  299.) 

(•)  Même  date.  (Ibidem,  301.) 
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«  Monseigneur, 


»  Tout  est  apaisé  (')  ;  la  joie  la  plus  vive  a  succédé  à  l'esprit  de  rébellion, 
el  c'est  avec  autant  de  plaisir  que  d'empressement  que  j'ai   l'honneur  de 


(0  Au  moins  en  apporcncc;  mais  la  plupart  des  tliplomales  ne  croient  pas  à  l'apaisement.  Le 

5   18  juin  1787,  Podewils  écrit  «le  Vienne  au  Roi  de  Prusse  :  •  On  dit  (|uc  tout  est  arrangé,  mais,  en 

réalité,  la  fermentalion  subsiste.  Les  Flamands  font  des  demandes  démesurées,  en  exigeant  nue  tout 

soit  mis  sur  le  pied  de  11564 Kaunilz  dit  qu'il  n'y  a  raisonnablement  d'autre  parti  à  prendre 

que  celui  d'entrer  en  pourparlers  et  de  lâcher  d'amadouer  les  Flamands il  a  appuyé  surtout 

sur  ce  que  l'envoi  d'une  armée  contre  les  Flamands  causerait  des  dépenses  cnornies.  ce  qui  donnerait 

10  une  nouvelle  secousse  violente  au  système  que  Sa  Majesté  Impériale  s'était  formé  de  tenir  ses  voisins 
en  respect  par  la  vue  de  ses  préparatifs  guerriers.  •  (Archives  secrètes  de  l'État  à  Berlin,  immédiate 
Correspondtnz  von  Podewils,  1786-1788,  11,  R.  96.  ISi.  D.)  —  Le  même  jour,  le  Roi  écrivait  de 
Cbarlottenbourg,  à  Podewils  :  «  Je  continue  à  vous  faire  part  des  nouvelles  des  Pays-Bas  autrichiens 
qui  me  viennent  par  la  Hollande.  Elles  portent  que  ces  pays  n'ont  aucunement  recouvert  (sic)  celte 

15  tranquillité,  que  quelques  feuilles  publiques  annoncent.  On  voit  le  peuple,  les  prêtres,  les  moines 
même  arborer  la  cocarde  avec  le  lion  belgique,  réclamer  à  haute  voix  le  maintien  de  leurs  libertés  et 
de  leurs  privilèges.  Si  la  Gouvernante  est  portée  jusqu'aux  nues,  on  dissimule  d'autant  moins,  d'un 
autre  côté,  que  le  comte  de  Belgiojoso  est  devenu  l'objet  de  l'exécration  de  la  nation.  Le  duc  d'Aren- 
berg,  qui  a  pris  plus  ou  moins  de  part  dans  tout  ceci,  a  été  assailli  ces  jours-ci  dans  son  hôtel  par  la 

20  populace  nombreuse,  qui,  après  lui  avoir  prodigué  des  démonstrations  d'attacbement,  demanda  le 
plus  grand  plat  d'argent  possible  pour  y  placer  la  tête  du  Ministre,  et  la  lui  porter.  >  (Ibidem.) 
Le  6  juin  suivant,  von  derGoItz  écrit,  de  Paris,  au  Roi  : 

«  J'ai  sous  les  yeux  une  lettre  de  bonne  source,  de  Bruxelles,  qui  annonce  qu'une  émeute,  prête  à 
éclore,  a  engagé  Modame  l'Archiduchesse  à  publier  l'ordonnance  de  remettre  le  tout  sur  l'ancien 

25  pied,  en  attendant  les  ordres  ultérieurs  de  l'Empereur.  Cette  letlre,  qui  est  d'une  personne  des  plus 
considérables,  ajoute  que  si  malheureusement  l'Empereur  voulait  soutenir  ses  nouveaux  arrangements, 
l'on  verrait  les  Brabançons  se  porter  aux  dernières  extrémités.  Le  ministre  impérial,  auteur  des 
nouveaux  projets,  n'ose  pas  se  montrer  en  public,  crainte  d'en  être  insulté.  Il  est  à  observer  que  c'est 
le  même  qui  a  engage  son  maître  dans  la  contestation  de  la  République  d'Hollande.  Ainsi,  voilà  la 

30  seconde  occasion  qu'il  lui  fournil  de  reculer,  et  cette  fois-ci  surtout,  avec  ses  propres  sujets.  »  (Ibidem, 
Correspondenz  von  der  Gollz,  R.  96.  148.  M.) 
Le  14juin,  Belgiojoso  écrit  à  Kaunitz  : 

«  La  députation  des  Etats  de  Brabant  ne  s'est  pas  rendue  ce  matin  à  la  Cour,  parce  que  la  bour- 
geoisie a  témoigné  être  apaisée  de  ce  que  lui  ont  fait  connaître  les  députés  qui  avaient  été  admis  hier 

5b  a  l'audience  de  Leurs  Altesses  Royales;  mais  on  ne  saurait  se  tromper  sur  la  durée  de  cet  apaisement 
que  le  moindre  nuage,  le  moindre  propos  peut  renverser,  la  défiiince  et  les  soupçons  étant  extrêmes, 
même  à  l'égard  de  Leurs  Altesses  Royales.  •  (Bibliothèque  royale  de  Bruxelles,  manuscrit  8210, 
fol.  129.) 
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vous  adresser  ci-joint  le  décret  de  Leurs  Altesses  Royales  qui  a  opéré  cette 
grande  révolulioii  ('). 

»  Les  Députés  qui  étaient  allés  au  Château,  pour  recevoir  cette  résolution 
si  satisfaisante,  en  ont  donné  lecture,  à  onze  heures  du  soir,  au  peuple 
assemblé,  et  qui  commençait  à  devenir  tumultueux.  s 

»  Aussitôt  les  lamentations  et  les  menaces  inquiétantes  se  sont  changées 
en  cris  de  joie,  et,  toute  la  nuit,  on  n'a  entendu  que  des  cris  d'allégresse. 
La  journée  s'est  passée  de  même  (-}. 

»  Dans  ce  moment,  Leurs  Altesses  Royales  viennent  encore  de  recevoir 
le  témoignage  du  respect  et  de  la  reconnaissance  la  plus  flatteuse  et  la  to 
plus  éclatante.  Deux  mille  citoyens,  tous  avec  des  cocardes  (^)  aux  armes 
brabançonnes,  précédés  de  cinquante  à  soixante  musiciens,  et  accompagnés 
des  chefs  de  tribus  qui  maintenaient  le  bon  ordre,  se  sont  trouvés  réunis 
devant  le  Château,  et,  au  moment  où  Leurs  Altesses  Royales  se  disposaient 
à  monter  en  carrosse  avec  le  s""  Van  der  Nool  (^),  l'avocat  des  Etats,  qu'Elles  ts 


(•)  Dans  sa  lettre  du  51  mai  à  Kaunilz,  déjà  citée  plus  haut,  Marie-Christine  expose  qu'elle  n'a  pu 
résister  à  la  pression  des  circonstances  :  o  Si  nous  avons  mal  fait  dans  cette  malheureuse  situation, 
croyez  bien  sûrement  que  la  ncccssilé  seule  nous  y  a  contraint,  que  la  révolte  était  à  son  dernier 
moment,  et  que  ce  n'était  que  pour  l'éviter  que  nous  avons  cédé.  » 

(')   0  Les  apprêts  les  plus  affreux  d'une  révolution  funeste  ont  été  calmés  par  le  pas  que  nous  20 
avons  fait.  La  joie  la  plus  pure  s'est  mise  a  la  place  de  la  terreur.  »  {Ibidem.) 

(')  Le  4  juin  1787,  Dotrenge,  Chargé  d'affaires  du  Prince-Évcque  de  Liège  à  Bruxelles,  écrit  à 
Cheslret  : 

«  La  fureur  des  cocardes  et  rubans  aux  couleurs  de  Brabant  continue.  Grands  et  petits,  riches  et 
pauvres,  vieux  et  jeunes,  négociants,  artisans,  journaliers,  dames  de  tout  état  et  de  toute  condition,  28 
membres  des  Etals  et  du  Conseil  de  Brabant,  avocats,  procureurs,  écrivains,  ecclésiastiques,  la  livrée 
même,  les  fiacres  et  jusqu'aux  chevaux,  on  voit  briller  ces  couleurs  partout.  Ce  sont  le  jaune  et  le 
noir,  auxquelles  on  a  voulu  qu'on  ajoulâl  le  rouge,  parce  que  le  Lion  de  Brabant  est  armé  et  lampassé 
de  gueules.  Les  btats  de  Brabant  ont  fait  distribuer  six  cents  cocardes  à  ceux  qui  n'avaient  pas  le 
moyen  d'en  acheter.  Les  paysans  et  paysannes  s'en  parent  également.  Toutes  les  boutiques  sont  .50 
épuisées  de  rubans  de  cette  couleur,  et  elles  font  teindre  nuit  et  jour  les  rubans  d'autres  couleurs  qui 
leur  restent. 

•  Si  je  n'étais  pas  assez  connu,  je  n'oserais  pas  m'cxposcr  en  rue  sans  arborer  ces  couleurs,  au 
péril  d'être  hué.  Le  Chargé  d'affaires  de  France  a  failli  l'être  hier,  et,  au  lieu  de  cocarde,  il  a  fait 

mettre  à  son  cocher  un  bouquet  à  son  chapeau »  (Archives  de  l'État  à  Liège.  Conseil  privé.  35 

Correspondance  de  Dotrenge  et  Cheslret.) 

{')  Van  der  Noot  (Henri-Charles-Nicolas),  né  à  Bruxelles  en  1731,  mort  à  Strombeek  en  1827.  Sur  le 
célèbre  agitateur,  voir  l'importante  notice  d'E.  Dlchesne  dans  la  Biographie  nationale,  XV,  838-864. 
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ont  eu  la  bonté  d'y  admettre,  on  a  dételé  les  chevaux  ('),  et  ces  deux  mille 
citoyens  de  toutes  les  classes,  accompagnés  de  vingt  mille  hommes,  qui  se 
trouvaient  sur  le  passage,  ont  conduit  dans  cet  apparat  les  Princes  au 
spectacle  (^). 
b  »  Ils  ont  été  reçus  au  bruit  des  timbales,  des  trompes,  et  aux  accla- 
mations réitérées  de  tout  le  public.  Jamais  on  n'a  vu  un  spectacle  plus 
touchant,  une  joie  plus  universelle  et  un  hommage  plus  flatteur. 

»  Ce  soir,  il  y  aura  des  feux  de  joie  dans  toutes  les  rues,  tant  on  est 
persuadé  que  l'Empereur  approuvera  dans  son  entier  le  décret  que  Leurs 
10  Altesses  Royales,  dans  leur  bon  cœur,  ont  dicté. 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  Monseigneur,  deux  déclarations  de 
l'Empereur,   l'une,   relative   à   la  suppression  des   intendances  i  •)   et  de 
tout  ce  qui   en  dépend,  l'autre,  portant  surséance  du  nouveau  Règle- 
ment de  procédure  civile  (').  Elles  sont  une  suite  du  décret  du  28  de 
13  ce  mois. 

»  Plusieurs  membres  du  Gouvernement  sont  inquiets  sur  les  suites  que 


{')   «  Ces  bonnes  gens,  enthousiastes  comme  vous  les  connaissez m'ont  arrache  le»  larmes 

des  yeux  :  voyant  une  bague  avec  le  portrait  de  l'incomparable  .Marie-Thérèse,  ils  me  l'ont  demandée 
et  baisée  les  larmes  aux  yeux;  ensuite  ils  nous  traînèrent  eux-mêmes  à  la  Comédie,  il  n'y  eut  pas 
*•  moyen  de  les  en  dissuader,  et  il  fallut  passer  par  là;  mais  leur  marquant  que  tout  témoignage 
d'amour  ne  pouvait  que  nous  plaire  à  demi,  s'il  nous  séparait  d'un  maître  que  nous  respectons  et 
chérissons.  Je  puis  vous  assurer  que  les  Vive  Joseph  !  Vive  notre   Empereur  !  ont  été  répétés  bien 

cordialement »  (Marie-Christine  à  Kaunitz,  51  mai  1787.) 

Le  duc  Albert  parle  de  celte  manifestation  avec  moins  d'enthousiasme  que  l'Archiduchesse  :  «  Le 

■iH  peuple  s'attela  à  notre  voiture,  pour  nous  traîner  à  la  Comédie,  et  c'est  an  milieu  de  cette  scène 

ridicule,  que  l'avocat  Van  der  Noot  vint  se  mettre  sur  le  siège  du  cocher.  •  (Bibliothèque  .Mbertine  à 

Vienne.  Journal  du  duc  Albert  de  Saxe-Teschen.  —  Note  communiquée  par  M.  le  Conseiller  aulique 

H.  Schlitter.) 

(')  Voir  sur  ces  démonstrations  de  la  joie  populaire  :  Galesloot,  Chronique  des  événetuents  les  plus 

3(!  remarquables  arrivés  à  Bruxelles  de  1780  à  18i7,  pp.  23-:2S.  [Collection  de  mémoires  relatifs  à  l'histoire 

de  Belgique,  publiés  par  la  Société  de  l'histoire  de  Belgique,  1870.)  Voir  aussi  une  curieuse  brochure 

du  temps  :  Le  vœu  exaucé  des  llrabançons  ou  Description  de  la  journée  glorieuse  où  Leurs  Altesses 

Royales  ont  été  conduites  en  triomphe.  Bruxelles,  1787. 

(')  Déclaration  de  l'Empereur  portant  suppression   des  intendances,  iS  mai   1787.  (Archives  du 
35  Royaume.  Collection  des  placards  Imprimés,  in-folio,  t.  XXII.  —  Feiier,  Recueil,  II,  103.) 

(')  Déclaration  de  l'Empereur  portant  surséance  du  nouveau  règlement  de  la  procédure  civile,  28  mai 
1787.  (Ibidem,  XXII  et  II,  10t.) 
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peut  avoir  le  second  article  du  décret  d'hier.  M.  de  Martini  (•)  est  parti  ce 
matin;  plusieurs  autres,  envoyés  de  Vienne,  en  même  temps  que  lui,  pour 
coopérer  à  l'établissement  de  la  nouvelle  organisation,  l'ont  suivi. 

»  L'opinion  qui  s'était  répandue  ici,  que  le  Roi  viendrait  au  secours  du 
peuple,  s'était  accréditée  par  la  pièce  de  vers  ci-jointe,  qui  a  circulé  dans  5 
le  public.  Cette  opinion  est,  j'ose  l'avancer,  absolument  détruite.  Toute  la 
ville  connaît  actuellement  les  ordres  que  vous  m'avez  transmis  à  ce  sujet. 
Je  sais  qu'hier  on  en  a  parlé  à  rassemblée  des  Etals. 

»  Ceux-ci  avaient,  au  surplus,  si  bien  pris  leurs  précautions,  qu'ils 
n'auraient  point  eu  besoin  de  secours  étrangers;  chaque  membre  des  Etats  lo 
avait  fait  sa  soumission  pour  la  somme  qu'il  comptait  pouvoir  retirer  de 
la  vente  géi\érale  de  ses  biens.  Ces  sommes  réunies  forment  un  total  de 
trente  millions  de  florins,  et  il  n'y  a  pas  de  particulier  dans  tout  le  Brabant, 
qui  n'eut  sacrifié  la  moitié  de  sa  fortune  pour  le  soutien  d'une  guerre.  On 
avait  eu  grand  soin  d'insinuer  tout  cela  au  peuple,  et  il  était  plus  que  is 
temps  que  l'on  accordât  sa  demande  (^). 

»  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc.  »  Hirsinger.  » 

(Ibidem,  rcg.  CLX.XV,  fol.  298-303.) 

(')  Marlini  (Cliarles-Aiiloinc,  baron  de),  né  à  Revo  (Tjrol)  en  1726,  mori  à  Vienne  en  1800. 
AUaclié  à  l'ambassade  d'Aulrichc  à  Madrid  en  1782,  professeur  de  droit  naturel  et  de  droit  romain  à  îo 
l'Université  de  Vienne  en  17îi4;  censeur  des  livres  en  1758;  membre  de  la  Commission  supérieure 
des  éludes  en  17C0j  professeur  des  archiducs  Joseph  et  Léopold  pour  les  sciences  politiques,  en  1761; 
Conseiller  à  la  Cour  supérieure  de  justice,  en  17C4;  Conseiller  d'État  en  1782;  directeur  de  la  justice 
à  la  Chancellerie  austro-bohémienne  de  1797  jusqu'à  sa  mort.  Il  avait  été  chargé  par  Joseph  II 
d'organiser  l'administration  de  la  Justice  aux  Pays-Bas,  après  l'édit  de  réforme  du  1"  janvier  1787.  iS 

Le  51  mai  Martini  quitta  Bruxelles.  Il  écrit  d'Aix-la-Chapelle,  le  2  juin,  à  Kaunilz  : 

«  Apres  les  résolutions  que  les  Étals  de  Brabant  avaient  fait  signer,  le  ?0,  à  Leurs  Altesses  Royales, 
et  entre  autres  l'éloignemcnt  du  Ministre  et  la  proscription  de  toutes  les  personnes  qui  avaient  eu  le 
malheur  de  déplaire  aux  Nations,  c'aurait  été  une  grande  imprudence,  même  une  témérité  de  ma  part, 
de  compromettre  jjIus  loin  la  dignité  du  Souverain •  30 

Il  cite  un  curieux  incident  de  son  voyage  : 

I  Les  États  de  Limbonrg  me  firent  complimenter  à  mon  passage  à  Battice  :  Ce  n'est  pas  (ajouta  le 
Pensionnaire  desdits  États)  le  règlement  de  la  procédure  civile,  ni  celui  des  tribunaux  qui  nous  a  alar- 
més, au  contraire,  nous  en  sommes  fort  contents,  mais  c'est  l'imprudence  d'avoir  annoncé  tout  d'un 
coup  le  bouleversement  entiei-  de  la  Constitution  qui  a  aigii  les  esprits,  et  soulevé  bien  du  monde.  •   35 

II  annonce  son  retour  à  Vienne  pour  le  commencement  du  mois  de  juillet.  (Archives  impériales  de 
Vienne.  Chancellerie  des  Pays-Bas.  1787.  Vorlràge,  n"  58.) 

(')  L'Lmpereur  avait  manifesté  son  méconlcnteracnt.  Kaunitz  lui  écrit  :  >  Il  semble  que  le  Gouvcr- 


f 
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226.  Ilirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  1«"  juin  1787 
(reçue  le  4). 

Démonsirations  enthousiastes  de  la  population  hni\elloi><e  en  l'honneur 

(les  (Gouverneurs  i^éneraux.  Mesures  prises  pour  protéi^er  les  îij;eiils  inipo- 

s  pulaire>  du  (Jouvernement.   R]n(]uéle  ouverle  par  les  Etals  de  Brahant  sur 

les  griefs  du  commerce.   On  espère  oblenir  la  réduction  des  droits  qui 

frappent  les  marchandises  françaises  à  la  frontière. 

«  Monseigneur, 

»  Il  est  de  mon  devoir,  et  je  me  fais  un  plaisir  d'ajouter  à  la  relation, 

10  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  hier,  des  démonstrations  extérieures 

qui  ont  caractérise  l'amour  du  peuple  brabançon   pour  ses  Sérériissimes 

Gouverneurs  généraux,  qu'après  que  j'eus  quitté  la  Comédie  pour  venir 

vous  rendre  compte  du   spectacle  attendrissant  dont  j'avais  été   témoin 


ncnicnt  est  fort  excusable,  si,  pour  prévenir  de  plus  grands  maux,  qui  lui  paraissaient  iminincnts  et 
1S  inévitables,  il  a  pris  un  parti  provisoire,  qui  ne  répond  pas  à  des  instructions  données  dans  un  moment 
où  celle  crise  ne  pouvait  être  pré\uc.  •  (Archires  impériales  de  Vienne.  Cliancellerie  des  Pays-Bas. 
1787.  Vortrà'ie,  n'  48.) 

Le  5  juin,  Kaunitz  écrit  de  nouveau  à  l'Empereur  : 

•  L'opposition  porte  généralement  sur  tous  les  établissements  nouveaux,  nul  excepté,  et  c'est  un 
90  sentiment  commun  à  tous  les  Etats  et  à  toutes  les  classes  de  citoyens. 

•  Votre  Majesté  comprendra  que,  moyennant  cela,  vis-à-vis  de  l'état  actuel  des  choses,  ce  qu'Elle 
m'a  fait  connaître  de  ses  intentions  ne  serait  plus  projiortionné  aux  circonstances,  quand  même  il 
serait  possible  et  conseillable  de  le  faire,  parce  qu'il  en  résulterait  un  état  d'anarchie  dans  laquelle 
il  n'est  pas  possible  de  faire  vivre  toute  une  nation 

i5  •  Il  faut  épuiser  tous  les  moyens  de  conciliation,  mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  jamais  on 
ne  parviendra  à  mettre  le  gouvernement  de  ce  pays-là  sur  le  pied  des  autres  provinces  de  la  monar- 
chie. Certain  do  ne  pas  réussir,  il  ne  faut  pas  même  le  tenter,  et,  tout  au  plus,  l'ayant  déjà  essayé, 
pour  la  dignité  du  Souveraiti,  il  faudra  tâcher  de  faire  passer  quelques-uns  des  articles  mis  en  avant, 
mais  se  borner  a  ceux  que  vraisemblablement  on  pourra  faire  réussir,  et  ne  pas  même  mettre  en 

.'50  proposition  aucun  de  ceux  auxquels  il  est  invraisemblable  que  l'on  fera  jamais  consentir  les  têtes  de 
ce  pays-là,  alarmées  de  l'idée  de  l'arbitraire  en  tout  genre,  et  très  attachées  aux  formes  et  aux  anciens 

usages 

>  Il  faut  donc  se  rallier  au  décret  de  snrséance;  on  n'a  pas  les  troupes  nécessaires  pour  contenir 
le  pays  en  cas  de  révolte  ouverte,  et  on  exposerait  au  pillage  les  arsenaux  et  les  caisses  publiques.  • 

5S  {Ibidem,  n"  56.) 

2t) 
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oculaire,  on  répandit  à  cette  même  Comédie  les  vers  (*)  dont  j'ai  eu 
riionneur  de  vous  envoyer  copie.  Un  acteur  en  fit  lecture;  lt*8  acclamations 
multipliées  le  forcèrenl  à  la  recommencer,  et  Leurs  Altesses  Royales,  qui, 
pendant  toute  la  pièce  {Biaise  et  Babel),  avaient  saisi  les  moments  de 
prouver  au  peuple  leur  sensibilité,  furent  reconduites  à  leur  château  par  n 
toute  la  bourgeoisie. 

»  Quarante  mille  personnes  au  moins  bordaient  les  rues  par  où  elles 
passèrent,  criant  :  Vivent  nos  Sérénissimes  Gouverneurs  généraux!  Des 
feux  de  joie  allumés   devant    presque   toutes    les   mnisons,  des  chants 
d'allégresse,  qui  durèrent  pendant  toute  la  nuit,  sont  autant  d'hommages  tti 
flatteurs  que  le  peuple  leur  a  rendus  (*). 

»  Enfin,  Monseigneur,  je  le  répète,  jamais  on  n'a  vu  des  démonstrations 
plus  universelles  de  joie,  de  contentement,  et  plus  d'ordre  dans  un  si 
grand  désordre.  Il  n'y  a  pas  eu  le  moindre  tumulte.  Il  e.st  vrai  que,  sur  les 
recommandations  de  Leurs  Altesses  Royales,  les  corporations  bourgeoises  ta 
avaient  répondu  qu'aucune  des  personnes  suspectes  au  peuple  ne  serait 
inquiétée.  Cinquante  d'entre  eux  ont  fait  la  patrouille  devant  la  maison 
du  Ministre  (^),  devant  celles  de  quelques  membres  du  Gouvernement,  et, 
par  leurs  soins,  ont  prévenu  tout  désordre. 

(■)   En  voici  un  passage,  cité  par  le  P.  Dklplace,  Joseph  II  el  la  Révolution  brabançotme,  p.  95  :         20 

Fais  cesser  à  jamais  le  sujet  do  ses  peines. 
Confirme  son  espoir,  sois  son  Père  et  son  Roi, 
Il  t'eût  mal  servi  dans  les  chaînes  j 
Libre,  tous  ses  trésors,  tout  son  sang  est  à  toi. 

La  piècf!  est  insérée  dans  la  Gazette  des  Pays-Bas  du  lundi  4  juin  1787.  ig 

(')  Le  duc  Albert  de  Saxe-Teschen  a  relaté  cet  incident  dans  ses  mémoires  :  •  Le  peuple  cria  : 
Vive  Joseph  II  !  et  protesta  qu'il  était  prêt  à  verser  son  sang  pour  l'Empereur,  s'il  voulait  maintenir 
les  libertés  de  la  nation.  La  ville  illumina  ;  le  Ministre  et  les  Conseillers  d'État  n'osèrent  pas  se 
itispenser  d'en  faire  autant.  La  révolution  paraissait  oonjurée;  la  confiance  et  la  joie  renaissaient 
dans  tous  les  cœnrs.  •  ((^ilé  par  A.  Wolf,  Marie  Christine,  Lrzherzoginvon  OEsterreich,  1,  255-256.)  SO 
—  Voir,  d'autre  part,  la  note  (1)  de  la  page  19!l 

(')  Le  31  mai,  Belgiojoso  écrit  à  Kaunitz  :  «  Je  suis  triiilé  dans  ce  pays-ci  d'une  manière  qui  doit 
m'accablcr  dans  tous  les  sens,  ayant  éprouvé  de  la  part  de  la  noblesse,  des  Etats,  et  de  tous  les  ordres, 
depuis  le  commencement,  une  haine  qui  ne  m'affecterait  pas,  s'il  ne  s'agissait  que  de  ma  personne... 

•  (Bibliothèque  royale  de  Bruxelles,  manuscrit  6-212,  fol.  89.)   —   Le  4  juin,  il  revient  sur  ce  35 

point  :  »  La  défiance,  pour  ne  pas  dire  l'achainement,  qui  se  porle  contre  moi,  est  telle  que  la  bour- 
geoisie trouve  même  à  redire  que  j'assiste  au  (;onscil.  »  (Ibidem,  fol.  100.)  —  Dans  la  dépêche  du 
31  mai,  il  cite,  comme  principales  victimes  de  •  r.ieharnemcnl  du  peuple  >  ;  de  Neny,  de  Reuss, 
Le  Clere  et  Uufour. 
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»  L'amour  de  la  pairie,  l'enthousiasme  ont  };agné  tous  les  cœurs.  Chaque 
particulier  porte  sur  soi  la  marque  distinclive  de  son  parti,  il  a  été 
convenu  hier,  à  l'assemblée  des  Etats,  que  les  citoyens  conserveraient 
leurs  cocardes,  aux  armes  du  Brabant,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  reçu  la 
%  nouvelle  (|ue  l'Empereur  approuve  clans  tout  .son  entier  le  décret  de  Leurs 
Altesses  Royales. 

»  Les  Etats  continuent  leur  séance;  ils  ont  convoqué  les  principaux 
négociants  du  pays,  pour  entendre  les  plaintes  sur  les  entraves  mises  au 
commerce. 
10  »  Nous  devons  espérer  que,  sur  les  représentations  qu'ils  feront  à 
rEn)pereur,  les  droits  énormes  sur  l'entrée  de  nos  marchandises  de  France 
seront  supprimes,  ou  au  moins  diminués. 

»  Je  suis  avec  un  1res  profond  respect,  etc.  »  Hirsingbr.  » 

Annexe  :  A    f^ers  adressés  à  l'Empereur  et  à  Leurs  Altesses  Royales, 
is  le  5/  mai  17 87.  Imprimé,  s.  I.  n.  d. 

B.  Lettre  d'un  Anglais  aux  Belges.  Manuscrit,  daté  de  Spa,  1"  juin  1787. 

(/6i(/«m,  reg.  CLXXV,  fol.  304-511.) 

227.  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  3  juin  1787 

(reçue  le  6). 

40  Préparatifs  séditieux.  Enrôlements  organisés  par  H.  Van  der  Noot  à 
Bruxelles,  Louvain,  Malines  et  Namur.  Emissaires  envoyés  à  l'étranger. 
Les  Elals  de  Brabant  sont  décidés  à  soutenir  leurs  privilèges  à  main 
armée.  Les  Etats  des  autres  provinces  se  réuniront  le  10  juin.  Plan  de 
résistance,  pour  le  cas  où  l'Empereur  refuserait  de  sanctiuimer  le  décret 

is  rendu,  le  30  mai,  par  les  Gouverneurs  généraux.  La  populace  poursuit  de 
ses  huées  les  personnes  qui  ne  portent  pas  la  cocarde  brabançonne. 

«  Monseigneur, 

»  Il  ne  s'est  rien  passé  ici  pendant  la  journée  d'hier  qui  mérite  de  vous 
être  transmis.   Il  n'en  est  pas  de  même  des  préparatifs   hostiles,  ou  au 
3*)  moins  séditieux,  qui  ont  commencé  ce  matin. 
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«  Quatre  mille  citoyens  non  mariés,  au-dessus  de  l'âge  de  dix-sept  ans, 
convoques  sur  la  Grande  Place  (lar  le  sieur  Van  der  Woot,  laverai  des 
Etats,  l'homme  du  peuple  qui  a  ainené  les  choses  où  elles  en  sont,  ne 
pouvant  élre  adjiiis  dans  les  corporalions  bourgeoises,  se  sont  lait  inscrire 
à  ia  Maison  de  ville  pour  la  défense  de  la  patrie  (').  s 

»  Ces  mêmes  enrôlements  ont  dû  s'effectuer  aujourd'hui  dans  les  villes 
de  Malines,  Louvain  et  Anvers,  de  même  que  dans  les  villages  de  leur 
dépendance;  et.  indépendamment  de  ces  précautions,  je  suis  instruit. 
Monseigneur,  que  les  Etats  ont  envoyé  des  émissaires  en  Suisse,  en 
Hollande,  et  peut  être  en  Fraive.  pour  se  procurer  des  hommes,  et  qu'ils  lo 
prennent  d'ailleurs  toutes  les  mesures,  pour  se  trouver  à  même  de  résister 
à  l'Empereur,  dans  le  cas  où  Sa  Majesté  n'approuverait  pas  en  entier  le 
décret  du  50  mai  de  Leurs  Altesses  Koyales. 

»   Lf'S  Etats  des  autres  provinces  s'assembleront  !e  10  de  ce  mois.  Ceux 
de  Brabant,   assurés  que  leurs  délibérations   seront  unanimes  pour  le  is 
soutien  à  main  armée  de  leurs  privilèges  respectifs,  paraissent  persuadés 
que,  réunis,  ils  pourraient  tenir  une  armée  de  60.000  à  70.000  hommes. 

»   Le  plan  de  défense  est  déjà  connu,  ou  an  moins  je  crois  avoir  démêlé 
que,  dans  le  cas  où  l'Empereur  ferait  marcher  des  troupes  contre  eux, 
leur  projet  était  de  leur  empêcher  le  passage  du  Khin.  Assurés  de  pouvoir  jo 
passer  sans  obstacle  le  pays  de  Liégf,  ils  paraissent  peu  redouter  ceux  qui 
le  remonteraient  pour  arriver  sur  les  bords  de  la  Meuse. 

)i  Ils  comptent  aussi  sur  toute  l'artillerie  qui  se  trouve  dans  ce  pays; 


(')  L'agitateur  Van  der  Noot  avait  enrégimenté  sous  ses  ordres  tous  les  mécontents  de  la  capitale. 
Les  syndics  des  Nations,  les  chefs-doyens  des  méliers,  ainsi  que  plusieurs  notables,  s'étaient  réunis,  iS 
le  i  juin,  dans  la  Chambre  des  Merciers,  et  avaient  résolu  de  renforcer  les  cinq  Serments  (le  grand 
Serment  des  arbalétriers,  le  petit  Serment  des  arbalétriers  ou  Serment  de  Saint-Georges,  le  Serment 
des  archers  ou  de  Saint-Sébastien  et  de  Saint-Antoine,  le  Serment  des  arquebusiers  ou  de  Saint- 
Christophe,  et  le  Serment  des  escrimeurs  ou  de  Saint-Michel).  On  réunit  bientôt  ainsi  une  force  armée 
assez  considérable.  Van  der  Noot  eut  soin  d'ailleurs  de  faire  légaliser  ces  nouvelles  mesures  par  .50 
l'autorité  compétente;  c'est  ainsi  qu'il  provoqua  une  résolution  de  l'administration  communale,  auto- 
risant l'adjonction  d'ayréges  at)x  sertiunts  et  prescrivant  aux  dits  serments  de  redoubler  de  surveil- 
lance, dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique.   Des  armes  furent  achetées  et  des  postes  assignés  à  ces 
nouvelles  compagnies,  dont  la  création  fut  définitivement  approuvée,  le  8  août  1787.  Toute  la  bour- 
geoisie se  trouva  ainsi  ralliée  soiis  la  même  bannière,  et  dès  lors  les  Nations  entrèrent  vigoureuse-  55 
ment  en  scène.  (Hen.ne  et  Walters,  Histoire  de  la  ville  de  Bruxelles,  II,  5i3-5â4.) 
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elle  peut  consister  en  soixnnie  pièces  de  canon.  Les  Etals  paraissent  déjà 
assures  des  oITiciers  retires  du  service,  pour  coniniiinder  leurs  troupes  qu'il 
est  question  <i'enré;;iiiienler. 

»  Je  crois  m'èlre  afteiçu  que  leur  intention  est,  qu'aux  premières  nou- 

5  velles  défavorables  qu'ils  recevraient  de  l'Empereur,  de  faire  publier  un 

Hloniloire,  pour  oITrir  une  liante  pave  aux  soldats  nali(maux  des  troupes 

de  Sa    Majesté,   qui    voudraient    passer  sous   leurs   drapeaux,  et  de  leur 

accorder  leur  coni^é  absidu.  la  campagne  finie. 

»  En  attendant,  ]Moiisei<;neur,  tous  les  citoyens,  élranj^ers  même,  qui  se 
io  trouvt>nt  à  Bruxelles,  portent  des  cocardes  aux  couleurs  du  Krabant  Ceux 
qui  n'ont  pas  le  moyen  de  s'en  procurera  piix  d'arijent,  en  reçoivent  jjratis 
à  la  liaison  de  ville;  les  femmes  en  portent  aussi  sur  leurs  chapeaux  ou 
bonnets.  L'enthousiasme  du  patrioii>-me  est  an  point  qu'on  n'est  plus  en 
sûreté,  si  l'on  n'a  pas  ai  bore  la  cocarde  des  Etats,  et  que  tous  ceux  qui 
15  n'en  ont  pas,  sont  hués  par  la  populace. 

n  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc.  »   Hirsinger.  » 

(Ibidem,  leg.  CLXXV,  fol.  312-313.J 


228.  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  4  juin  1787 
(reçue  le  17). 

su  Troubles  à  Namur.  Précautions  prises  à  Bruxelles  par  les  Etats  en  vue 
de  maintenir  le  bon  ordre.  Les  enrôlements  conlinuenl.  Les  nobles 
marchent  d'accord  avec  le  Tiers-Etal.  L'enquête  sur  le  commerce  est  très 
favorablement  accueillie. 

«  l\Ionseigneur, 

s»  »  On  raconte  ici  un  fait,  arrivé  à  Namur,  qui,  quoique  peu  intéressant 
en  lui-même,  prouve  l'anarchie  qui  règne  dans  la  ville. 

»  La  populace  a  promené  dans  les  rues  un  mannequin,  placé  sur  un 
tombereau,  représentant  l'Intendant  de  la  province.  Après  avoir  couvert 
le  mannequin  de  boue,  on  lui  a  mis  une  corde  au  cou,  et  on  est  venu  le 
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brûler  sur  la  grande  place,  aux  acclamations  d'un  public  nombreux,  qui 
promettait  de  faire  subir  le  même  supplice  à  tous  les  intendants  qu'on 
leur  enverrait. 

»  Le  bon  ordre  et  la  police,  que  les  Etats  de  Brabant  font  observer,  est 
bien  difTerente;  ils  ont  établi  hier  un  corps  de  garde  de  cinquante  hommes  5 
à  la  ^Jaison  de  ville;  demain,  il  y  en  aura  dans  les  quatre  coins  de  la  ville, 
et  leur  projet  est  de  les  augmenter  successivement,  pour  prévenir  tout 
désordre. 

»  Les  enrôlements  de  la  jeunesse  conlinuent,  et  les  membres  de  l'Etat 
noble,  pour  entretenir  la  fermentation  du  peuple,  portent  eux-mêmes  la  lo 
cocarde  comme  les  bourgeois.  On  prétend  qu'ils  se  feront  associer  aux 
corporations,  pour  prouver  au  Tiers-Etat  que  ce  n'est  que  de  concert  avec 
eux  qu'ils  veulent  défendre  leurs  droits,  et  d'un  autre  côté,  pour  augmenter 
la  conGance  du  peuple,  ils  écoutent  les  plaintes  de  chaque  individu. 

»  La  réquisition  qu'ils  ont  faite  aux  négociants,  d'articuler  les  entraves  is 
mises  à  leur  commerce,  pour  les  redresser,  soutient  l'enthousiasme,  et  le 
porte  au  plus  haut  point. 

»  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc.  »  Hirsinceb.  » 

{Ibidem,  reg.  CLXXV,  fol.  314-315.) 


229.  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  6  juin  1787  m 
(reçue  le  12). 

Les  enrôlements  continuent.  Le  dimanche  suivant,  à  l'occasion  de  la 
Fête-Dieu,  six  mille  hommes  seront  sous  les  armes.  Les  Etats  sont 
cependant  très  embarrassés.  Ils  ont  formé  le  projet  d'envoyer  auprès  de 
Louis  XVI  un  délégué,  chargé  de  solliciter  ostensiblement  sa  médiation  ^ 
auprès  de  l'Empereur,  et  de  l'engager  secrètement  à  occuper  les  Pays-Bas. 
Hirsinger  demande  des  instructions  pour  le  cas  oîi  des  membres  des  Etats 
lui  communiqueraient  ces  intentions. 
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«  Monseigneur, 

>  L'enthousiasme  du  patriotisme  augmente  ici  de  jour  en  jour  ('). 
Plusieurs  jeunes  gens  ont  demandé  aux  Etats  l'agrément  de  pouvoir  lever 
des  compagnies  à  leurs  frais.  La  plupart  des  odiciers  retirés  se  sont  efforts 

b  pour  coinniaiider  et  servir  dans  les  troupes  nationales;  chacun  cherche  la 
ghiire  d'être  inscrit  pour  la  défense  de  la  patrie,  et  on  croit  que  demain, 
à  l'occasion  de  la  procession  de  la  Félc-Dieu,  il  y  aura  déjà  six  mille 
hommes  sous  les  armes.  Les  Etats  onl  choisi  celle  circonstance,  pour  avoir 
un  prétexte  de  les  assembler,  car,  dès  le  lendemain,  ils  doivent  commencer 

»(i  à  s'exercer. 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  l'instruction  que  l'on  dit  qui 
aura  lieu  pour  la  discipline  et  la  formation  de  ces  corps  nationaux. 

»  !\Iali;ré  ces  démonstrations  et  la  confiance,  où  paraissent  être  les 
Brabançons,  qu'aidés  par  les  autres  provinces,  ils  pourraient  s'opposer  aux 

t5  volontés  <ie  l'Empereur,  si  Sa  Majesté  n'approuve  point  la  résolution,  prise 
par  Leurs  Altesses  Royales,  dv  les  maintenir  dans  la  jouissance  de  leurs 
privilèges,  je  crois  cependant  les  Etats  fort  embarrassés. 

(']  Le  5  juin,  le  due  Albert  de  Saxe-Teschcn  écrit  à  Kaunitz  : 

•  Chaque  jour,  mon  Prince,  me  persuade  de  plus  en  plus  du  danger  où  r«l  Sa  Majesté  de  perdre 
iû  ces  provinces. 

"  L'accord  parfait  qui  règne  entre  elles,  et  qui  se  fortifie  de  jour  en  jour,  ne  date  pas  depuis  peu, 
mais  il  s'est  formé  sourdement,  depuis  un  temps  déjà  considérable,  aux  premières  infractions  faites  à 
leurs  constitutions,  el  s'est  trouvé  consolidé,  dès  celui  où  les  États  onl  présenté  de  la  pari  des  diffé- 
rentes provinces  les  représentations  soumises  au  Gouvernement. 
tti  >  Cela  nous  fonde  à  réclamer  itérativement,  mon  Prince,  toute  votre  sagesse,  pour  empêcher  que 
l'Empereur  ne  veuille  se  persuader  qu'il  puisse  venir  à  bout  de  cela  par  la  force. 

•  Je  crois  pouvoir  assurer  que  toute  menace  blanchirait  (sic)  contre  le  parti  pris  par  la  Nation,  et 
que  la  première  nouvelle  d'une  marche  de  troupes  vers  ce  pays,  loin  de  l'effrayer,  ne  ferait  que 
décider  la  révolution,  qu'il  ne  faudrait  tnême  que  peu  d'heures  entre  l'arrivée  'le  celle  nouvelle  ici 

30  et  l'époque  où  ce  pays  ne  serait  plus  à  Sa  Majesté. 

•  El  tandis  qu'il  est  immanquable  que  le  refus  de  ratifier  les  assurances  et  déclarations  données 
par  nous,  en  dernier  lieu,  fera  perdre  sans  retour  à  Sa  Majesté  ces  belles  provinces,  j'ose  encore 
répondre  de  ma  tcle  qu'en  les  confirmant.  Elle  n'uura  pas  dans  tous  ses  Etats  des  sujets  plus  zélés  el 
plus  lidcles,  ni  plus  disposés  à  prodiguer  leur  sang  et  leurs  biens  pour  son  service,  et  que,  moyennant 

ô!i  le  rétablissement  de  la  confiance,  on  parviendra  même,  plus  tôt  qu'on  ne  devrait  le  penser  à  présent,  à 
les  faire  concourir  d'eux-mêmes  au  but  de  ses  vues  salutaires.  >  lArchivi's  impériales  de  Vienne. 
Helgien,  D.  D.  B.  iJOO-207.  Correspnndenx  Kaunitz.) 
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»  Je  suis  instruit  que  leur  intention  est  d'envoyer  à  Versailles  un  agent 
muni  de  leurs  pouvoirs,  pour  solliciter  les  bontés  du  Roi,  et  l'engager  à 
accorder  sa  médiation  pour  porter  Sa  Majesté  Impériale  à  ratiGer  les 
promesses  de  leurs  Gouverneurs  généraux.  Telle  sera,  je  crois,  la  commis- 
sion ostensible  qui  sera  faite  rgnh  ment  aux  autres  puissances  garantes  (').  a 

»  La  commission  secrète  de  l'aj;ent  qui  sera  envoyé  en  France,  sera, 
autant  que  j'en  peux  juger  par  ouï  ilire  de  personnes  bien  informées,  de 
savoir  s'il  ne  serait  pas  de  l'intérêt  du  Hoi,  d'employer  effectivement  sa 
médiation  près  de  l'Empereur,  de  f)renilre  possession  de  ce  pays-ci  (*), 
comme  on  le  désire,  ou  de  s'en  préparer  les  moyens,  et,  dans  le  cas  où  ce  »o 

(')  C'est-à-dire  la  France  et  les  Etals  de  l'Empire.  —  Voir  l'article  XXVIM  du  traité  de  RastadI 
(H.  Vast,  Les  grands  traités  du  règne  de  Louis  XIV,  III,  179).  —  Le  traité  de  Bade,  dans  son 
préambule  et  dans  la  plupart  de  ses  arlirlcs,  iiotauniirnt  l'article  XXVIII,  n'est  que  la  reproduction, 
mot  à  mot,  du  traité  de  Rastadt.  —  Voir  p'us  loin,  la  noie  (:2)  de  la  dépêche  du  S  juillet  1787.  — 
Voir  aussi  Ed.  Poullet,  Histoire  polilique  ualionale,  il,  4K9.  15 

(^)  Le  12  mai  1787,  iicigiojoso  envoie  à  Kuunilz  une  série  de  feiiillfs  volantes,  qui  circulent  dans 
la  population,  et  dans  lesquelles  on  fait  allusion  à  l'intervention  française.  En  voici  un  spécimen  : 

Le   Vrai   Patriote. 

N'ai-je  donc  tant  vécu  que  pour  voir  ma  patrie 

Par  un  tas  de  fripons  et  vendue  et  trahie?  20 

Quoi!  faut-il  qu'un  déiste,  un  parjure,  un  paillard. 

Un  hypocrite,  un  traître,  un  voleur,  un  couard. 

Et  tant  d'autres  coquins,  par  leurs  vols  et  manèges, 

Renversent  nos  autels,  nos  lois,  nos  privilèges  ! 

Où  est,  brave  Flamand,  ta  force  et  ta  valeur?  35 

Où  donc  est  ton  courage,  et  ton  nom  et  ton  coeur  ? 

Peuple,  jadis  si  fier,  si  haut,  si  magnanime. 

Te  vcrrai-je  aujourd'hui  n'encenser  que  le  crime  ? 

Je  ne  reconnais  plus  dans  ces  efféminés 

Ceux  d'entre  les  Gaulois  que  César  a  vantés.  30 

Fuis,  il  est  plus  que  temps,  cet  élat  léthargique. 

Né  libre,  crains  les  fers,  imite  l'Amérique. 

Si  tu  ne  suffis  pas,  n'as-tu  pas  des  voisins  ? 

Si  Vergenncs  n'est  plus,  il  est  un  Montmorin  ! 

La  Belgique  a  donne  des  princes  à  la  France  !  3S 

Artois,  Flandres,  Hainaut,  heureux  pays  conquis, 

Fussions-nous,  comme  vous,  gouvernés  par  Louis  ! 
(Archives  impériales  de  Vienne.  Chancellerie  des  Pays-Bas.  Vortràge,  n»  BO.) 
Une  copie  manuscrite  de  cette  pièce  est  jointe  à  la  dépêche  reproduite  plus  haut,  n"  225. 
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parli  conviendrait  immédiatement,  de  garantir  a  Sa  Majesté  qu'Klle  trou- 
venit,  dans  l'espace  de  deux  mois,  soixante-dix  mille  hommes  à  ses 
ordres,  l'argent  néce.ssaire  à  leur  paye,  à  3  "/o  d'intérêt,  et  toutes  les  facilités 
possibles  pour  Ifs  magasins  de  vivres, 
s  >'  Dans  ces  circon><tances,  comme  il  pourrait  arriver  que  des  membres 
des  Etats  me  communiquent  leur  projet,  soit  par  amitié,  soit  légalement, 
je  vous  supplie  de  vouloir  bien  me  suggérer  ma  réponse. 

>>   H  me  paraît  que,  dans  Je  cas  où  celte  proposition  ne  vous  paraîtrait 
pas  convenable,  je  devrais  la  désapprouver,  et,  dans  le  cas  contraire,  me 
10  restreindre  à  répondre  que,  n'ayant  point  d'instructions  à  cet  égard,  l'on 
n'a  qu'à  s'adresS'  r  à  vous,  Monseigneur. 

»  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc.  »   HinsiNeER.  » 

Annexe  :  A.   Décret  du  4  juin  11 81 ,  par  lequel  Leurs  Altesses  Royales 
accordent  à  la  Flandre  la  même  surséance  qu'au  Brabant.  Iniprimé  s.  I. 
is  n.  d.  (Feller.  Recueil,  III,  76.) 

li    Représentât  ion  adressée,  le  S  juin  1787,  par  les  Étals  de  Brabant  à 

Leurs  Altesses  Royales,  en  faveur  de  l'Uni  ver  site  de  Louvain.  Imprimé  s.  I. 

II.  d.  I..es  Etals  communiquent  la  réclamation  de  l'Université  de  Louvain 

«  rorps  brabançon  »,  exposant  les.  violations  de  ses  droits  en  1777,  1783, 

îo  1783,  la  résistance  des  séminari.stes,  etc.  (Feller,  Recueil,  VI,  92-100.) 

C.  Instruction  pour  la  formation  des  cojps  nationaux.  Copie  manuscrite. 

(y6i(/e»i,  reg.  CLXXV,  fol.  515-321.) 


230.  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —   Bruxelles,  7  juin  1787 
(reçue  le  il). 

i5  Le  rassemblement  des  volontaires  en  armes  n'a  pas  eu  lieu.  Nouvelle 
fermentation  des  esprits  causée  par  la  divulgation  d'instructions  secrètes 
prescrivant  aux  intendants  d'introduire  la  conscription  militaire  et  des 
impôts  très  élevés.  Représentation  des  Etats  du  Hainaut.  Le  bénétice  de  la 
déclaration  faite  par  les  Gouverneurs  généraux  a  été  étendu  à  toutes  les 

30  provinces. 

27 
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«  Monseijj;neur, 

»  La  bourgeoisie  ne  s'est  point  mise  sous  les  armes  aujourd'hui,  comme 
on  le  croyait;  il  parait  que  Leurs  Altesses  Ru)ales  ont  désiré  que  cela 
ne  fûl  pas. 

»    Les  e*prils  sonl  plus  échauffés  que  jamais,  depuis  que  l'on  a  décou-  5 
vert  qof  (es  instruciions  secrètes  des  Intendants  portaient  l'établissement 
de  la  conscri|»tion  militaire,  d'un  droit  de  40  %  sur  le  produit  des  terres, 
de  I  industrie  et  du  commerce. 

»   Ce  projet  d'établissement  «tans  ce  pays-ci,  absolument  désavoué  par 
la  déclaïalion  de  i'Knipen'ur,  du  l28  mai,  a  donné  lieu  à  des  représentations  i« 
très  vives  des  Etats  de  llaiiiaul  (*),  et  a  produit  une  nouvelle  fernien- 
tation  (*  . 

»   Les  Etats  de  Brabanf.  pour  ne  point  augmenter  le  mécontentement 
du  peu   le.  ont  eni|iéché  l'impression  de  ces  instructions  sociétés,  mais, 
coiiinic  elles  sont  publiques  à  iMons,  on  ne  lardera  point  ici  à  en  avoir  des  15 
exemplaires,  et  je  m'empresserai  de  vous  en  envoyer  un. 

»   Leurs  Altesses  Royales  ont  accordé  à  toutes  les  provinces  la  même 


(')  Remnrilranees  des  Députés  des  Etats  du  Hainaut  à  Leurs  Altesses  Royales,  30  avril  1787. 
(Fkller,  Recueil,  11.  159-160.)  —  Remontrances  du  Conseil  souverain  du  Hainaut,  50  mai  1787. 
{lbi,l,m,  l(iU-l66.)  iO 

Le  CoHM'il  <lc  ll.-iinaut  avait  écrit  aux  Gouverneurs  généraux  que  «  les  bruits  de  conscription  et 
d'impôt  (le  (|uar.-iiite  pour  cent  proviennent  de  ce  que  les  papiers  publics,  qui  ne  prné'reiit  dans  le 
pays  qu'avec  l'auturisation  du  Gouvernement,  racontent,  d'une  part,  que  dans  certains  Etats  de 
l'Enipi'rcur,  on  introduit  cette  consrriplion  et  cet  impôt  unique,  et,  d'autre  part,  ces  papiers  publics 
ont  nicinc  Insinué  que  l'Intention  de  Sa  Majesté  serait  qu'il  n'y  eût  qu'une  même  loi  et  un  même  i5 
régime  pour  tous  ses  Etals,  sans  qu'il  fût  pris  égard  à  la  différence  des  climats,  des  situations  des 
peuples,  de  leurs  mœurs,  usages,  coiislitulions,  ni  au  degré  de  leur  population,  civilisation,  commerce 
et  inilustric  ».  (Archives  impériales  de  Vienne.  Chancellerie  des  Pays-Bas.  Vorirâge,  n°  57.) 

(*)    •   Les  paysans,  qu'on  a  trouvé  moyen  d'exciter  par  U  peur  de  la  conscription   n)ilitaire,  que 
vous  savez  qu'ils  ont  en  horreur,  ciuxei  sont  à  présent  les  plus  mécontents.  •  (Marie  Christine  à  30 
Kauniiz,  le  8  juin  1787.  Béer,  JosepU  II,  Leopold  II  und  Kaunitz.  Ilir  Brtefwechsel,  i78.)  —  Von 
la  protestation  de  l'Empereur  eontre  ee<  bruits,  publiée  le  24  mai  1787. 

Le  \'l  mai  1787,  Rapedius  ilc  Berg  écrit  à  Belgiojoso  : 

«  Le  cri  public  est,  depuis  un  mois,  qu'à  l'appui  de  l'Intendance,  l'impôt  de  quarante  pour  cent 
sur  toutes  les  terres  indistinctement  va  éire  mis  en  exécution,  sans  aucun  égard  ni  considération  à  3S 
l'agricu.ture,  au  commerce,  aux  impôts  existants. 

•   Que  l'autorité  arbitraire  et  illimitée  des  Intendants  ne  tardera  pas  à  pénétrer  dans  le  secret  des 


I 


-  2U  — 

8iirsp»nce  qu'au  Brabant.  J'ai  l'honneur  «le  vous  adresser  ci -joint  la 
dépêche  quelles  ont  remise  avant-hier  soir  aux  di'pulés  de  Flandre;  il  est 
à  croire  qu-  J'Universilë  de  Lonvain.  (|ui  a  fiiit  piir\eiiir  ses  plaintes  sur 
les  iniiovuiions  faites  à  ses  privilèges,  en  obtiendra  le  redressement 
s  momeuliiné. 

»  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc.  »   IIirsin&er.  » 

Annexe  :  Di'pêdie  He  Leurs  ^liesses  liotjahs,  du  8  juin    1787 ,  aux 
dépnlés  des  Etais  de  Flandre.  Imprime  s.  I.  n.  d.  (Fillek,  lîecufil,  .8-7"J.) 

(Ibidem,  reg  CLXXV,  fol.  ô-iô  ) 

10  231.  Uirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles.  14  juin  1787 
(reçue  le  17). 

Le  peuple  continue  à  manifester  une  grande  méfiance,  bien  qne  les 
Gouverneurs  généraux  s'<ff<irct  ni  de  le  rassuier  Les  voloi.taires  s'exercent 
publiquement  Une  de|iulHlion  de  deux  <  enls  Montois  est  venue  à  Bruxelles 
is  pour  remercier  le  duc  d'Arenberg  du  zèle  qu'il  a  déployé  contre  l<s  iiino- 
valions.  Elle  a  ia'ii  une  vi>ite  aux  Ardiiduo,  puis  s'est  rendue  à  rassemblée 
des  Etnts  de  Brabant,  pour  lui  lemoii^ner  sa  sym|)alhie.  On  s'attend  à 
l'arrivée  prochaine  d'une  dépulation  de  la  Flandre,  suivies  d'autres,  venues 
de  toutes  les  provinces. 

10  «  Monseigneur, 

»  La  fermentation  ne  diminue  point,  et  la  méfiance  du  peuple  parait 

familles  et  des  bureaux  des  commerçants,  que  chacun  sous  peine  de  coups  de  bâton,  sera  obligé  de 
porter  à  l'Intendance,  en  tout  temps,  le  registre  de  ses  afTiircs  domestiques. 

•   Cent  faux  témoins  ont  attesté  constamment,  depui'i  ce  même  temps,  avoir  vu  dans  ma  maison  les 

tS  prétendus  bancs  sur  lesquels  l'Intendant  feruit  duimcr  des  coups  de  bàlon  aux  personnes  les  plut 
distin|;uées  de  la  bourgeoisie,  pour  avoir  vide  un  pot  par  les  fcnéircs  (!i;  d'y  avoir  vu  les  caisses 
dans  lesquelles  seraient  enfermés  jusqu'au  col,  ceux  qui.  pour  drs  délits  de  police  moins  légers, 
recevraient  des  coups  de  nerf  de  bœuf  sous  les  fenêtres  de  l'Intendant.  Les  mêmes  attestent  y  avoir 
vu  et  compté  des  caissons  remplis  de  collets  noirs,  tout  prêts  à  être  attachés  aux  cols  des  enfants 

50  mâles,  dès  leur  naissance,  pour  les  enrôler  de  la  »orle  dans  i'état  militaire.  •  (Archives  impériales  de 
Vienne.  Chancellerie  des  Pays-Bas,  Vortrâge.  Kaunitz  à  Joseph  11,  rapport  du  50  mai  1787,  n»  54.) 
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augmenter,  malgré  les  preuves  réitérées  des  bontés  de  Leurs  Altesses 
Royales  {*). 

»  Elles  ont  éloigné  les  personnes  du  Gouvernement  qui  lui  étaient 
suspectes;  Elles  se  font  voir  plus  que  jamais  au  public  avec  un  air  de 
conlenleinenl.  Hier  encore,  sur  le  bruit  qui  courait  qu'Elles  avaient  fait  s 
transporter  hors  de  leur  château  leurs  effets  les  plus  précieux,  Elles  ont 
convo(|ué  des  membres  des  trois  ordres  de  l'Elat,  pour  leur  faire  voir  que 
tout  était  en  place,  et  pour  contredire  l'opinion  qui  s'était  répandue  que 
des  employés  du  Gouvernement,  présidés  par  le  Ministre,  s'assemblaient 
nuitamment,  pour  délibérer  sur  le  parti  à  prendre  dans  les  circonstances  i» 
présentes.  En6n  les  Princes  cherchent,  par  des  démonstrations  de  la  plus 
grande  bonté,  à  rassurer  le  peuple  sur  les  craintes  où  il  est,  qu'on  veut  le 
tromper  {^). 

(')  Le  i>  juin  1787,  le  duc  Albert  de  Saxc-Tcscheii  écrivait  à  Joseph  II  que  la  situation  devenait 
«  de  jour  en  jour  plus  critique  •.  Son  rapport,  très  détaillé,  expose  à  l'Empereur  que  l'union  des  15 
diverses  provinces  est  très  ciroilc;  elles  espèrent  une  décision  favorable  de  l'autorité  supérieure,  mais 
si  cette  décision  ne  répond  pas  à  leurs  désirs,  on  peut  s'attendre  à  une  résistance  vigoureuse  :  >  non 
seulement  toute  la  nation  est  armée,  mais  on  voit  qu'il  existe  un  plan  d'opérations,  formé  pour  le  cas 
de  décision  de  sa  cause  «. 

La  partie  «  saine  «   du  pays  réprouve  ces  menées,  mais   elle  constitue  une  faible  minorité,  et  SO 
•  l'efTervescence  des  esprits,  excitée,  a  n'en  pouvoir  presque  pas  douter,  par  des  influences  étran- 
gères, est  montée  actuellement  à  un  point,  que  je  dois  toujours  craindre  que  tout  ce  que  nous  avons 
fait  pour  la  contenir  ne  devienne  inutile,  pour  peu  que  la  résolution   tant  désirée  vient  un  peu  à 
tarder  ». 

Le  duc  expose  également  que  les  troupes  sont  en  nombre  insuffisant  pour  tenir  tête  au  j)ays,  s'il  25 
venait  à  se  soulever.  Il  insiste  vivement  pour  que  l'Empereur  cède  aux  représentations  des  corps 
constitués.  Si  la  résolution  du  Souverain  n'est  pas  favorable  aux  vœux  de  la  nation,  •  nous  risquons 
de  provoquer  sans  faute  une  révolte  générale,  qui  entraînera  le  malheur,  la  dévastation  et  la  perte  de 
tout  ce  pays,  tandis  qu'il  n'attend  de  la  part  de  Votre  Majesté  que  la  confirmation  de  ses  droits  et 
privilèges  pour  lui  donnrr  encore  les  preuves  les  plus  vraies  de  son  attachement  et  de  son  zèle  t.  50 
(Beeb,  Joseph  II,  Liopold  II  und  Knunitz.  Ihr  Briefwechsel,  487-461.) 

(2)  •  Comme  ils  ne  raisonnent  ni  |>euvent  calculer  les  éloignements,  ils  s'ennuient  de  ce  que  la 
réponse  n'arrive  pas,  ne  travaillent  pas,  et  s'arment  à  force,  nous  demandant  journellement  que  nous 
pressions  la  réponse  de  Sa  Majesté,  ou,  disent-ils,  la  vôtre,  mon  Prince,  ([u'ils  croient  autorisé  à  cela, 
ne  pouvant  s'imaginer  que  l'Empereur  soit  parti  pour  un  si  grand  voyage,  sans  vous  donner  de  pleins  35 
pouvoirs  pour  tous  les  cas,  surtout  dans  le  moment  où  il  veut  renverser  toute  la  constitution  d'un 
pays »  (Marie-Christine  à  Kaunitz,  S  juin  1787.  Ibidem,  478.) 

Relgiojoso  écrit  à  Kaunitz  le   10  juin  :  «  Une  révolte  entraînerait  la   perte  absolue,  totale,  sans 
retour  (souligné  dans  le  texte)  des  Pays-Bas. 

»   Je  vois  les  choses  d'une  manière  si  sûre  et  si  positive,  que  je  crois  devoir  supplier  Votre  Altesse 
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»  Les  jeunes  gens  ngrt'gés  aux  corporations  bourgeoises  et  les  volontaires 
s'assemblent  journellement  dans  diiTérenls  quartiers  de  la  ville  pour 
apprendre,  sous  le  commandement  de  quelques  officiers  retirés  du  service, 

de  ne  point  m'cnvoyer  la  Résolution  par  un  roiirriur,  surtout  si  elle  n'était  pus  eonrornie  à  ce  que  j'ai 

8  cru,  en  conscience,  devoir  proposer.  Car  je  ne  suis  pas  sur  de  ce  qui  pourra  arriver  au  courrier  avant 

qa'il  ne  soit  clicz  moi;  et  il  serait  <l'un  danger  extrême,  si  une  mauvaise  nouvelle  pour  le  pays  était 

sue  ou  saisie  d'avance •  (Archives  impériales  de  ^  iennv.  Chancellerie  des  Pays-Bas.  Vortrâge, 

n»  88.) 

Deux  jours  plus  tard,  Rel);iojoso  adresse  à  Kaunitz  un  long  rapport,  tout  entier  de  sa  main,  sur 
10  l'entretien  qu'il  »  eu  la  veille  avec  lo  baron  de  llove,  députe  de  l'Etat  noble  du  Brabant,  et  Henri 
Van  der  Noot,  chez  les  Gouverneurs  généniux.  On  leur  a  demandé  •  qu'ils  disent  l'rancbement  sur 
quoi  pouvait  porter  eneore  le  niéconlenlcment  ou  la  défiance  du  peuple. 

•  Ils  ont  dit  que  ce  qui  alarmuit  était  : 

o    1°  Qu'on  avait  fait  venir  de  la  poudre; 
IS       "    !2*  Képaré  les  aflùts  des  canons; 

•  3»  Donné  aux  troupes  l'ordre  de  se  tenir  prêtes  à  marcher; 

•  4*  On  ne  fait  rien  jxtur  donner  apaisement  sur  la  caisse  de  religion; 

"   8*  Qu'on  continuait  toujours  les  bâtiments  du  Séminaire  général,  ce  qui  dilapidait  les  deniers 
ecclésiastiques  à  un  objet  contre  lequel  le  public  avait  conçu  une  aversion  insurmontable: 
SO       ■>   6»  On  tiendrait  des  jointes  secrètes,  la  nuit,  qui  feraient  craindre  que  le  Gouvernement  ne 
prépare  sous  main  des  mesures  contraires  à  la  confiance. 

»    Il  y  a  encore  quelques  autres  petits  objets,  qui  ont  été  articulés  dans  cette  circonstance,  et  qui, 
quoique  très  faux,  prouvent  cependant  que,  jusqu'aux  moindres  choses  excitent  et  renouvellent  la 
fermentation. 
t^       •   Ceux  à  qui  il  a  été  parlé  ont  paru  apaisés  de  ce  qui  leur  a  été  répondu,  et  promis  de  transmettre 
ces  apaisements  à  ceux  qui  ont  le  plus  d'ascendant  sur  le  peuple. 

<•  Je  suis  d'avis  qu'il  faut  absolument  stater  le  Séminaire  général,  et  donner  connaissance  de  l'état 
du  fond  de  la  caisse  de  religion. 

30  ■•  D'ailleurs,  ces  deux  messieurs,  ayant  entendu  ce  qu'on  leur  a  dit  sur  une  partie  des  vues  de  Sa 
Majesté,  ils  n'ont  pas  dissimule  que  le  plan,  dans  sa  totalité,  n'aurait  jamais  pu  aller  (sic),  mais  ils 
ont  témoigné,  en  même  temps,  que  beaucoup  de  ces  choses  auraient  certainement  obtenu  le  concours 
•  les  États,  avec  des  formes  et  dans  l'ordre  légal;  ils  ont  même  ajouté  que  l'argent  et  les  secours  pour 
Sa  Majesté  ne  leur  avaient  jamais  coûté,  et  qu'avec  la  constitution  conservée,  tous  les  coffres  seraient 

3,'.  ouverts  pour  le  Souverain.  Mais,  malgré  le  témoignage  de  ces  messieurs,  c'est  le  peuple  qui  commande, 
qui  est  maître,  qui  a  forcé  les  autres  ordres,  et  on  ne  peut  pas  répondre  de  la  tranquillité. 

•  Le  député  et  l'avocat  qui  ont  été  hier  à  la  Cour,  ont  dit  sans  difficulté  que,  sans  les  soins  qu'ils 
se  sont  donnés  avec  de  bons  bourgeois,  d'après  ce  que  Leurs  Altesses  Royales  ont  déclaré  sur  la 
protection  qu'Klles  devaient  au  Ministre  de  Sa  Majesté,  j'eusse  certainement  été  exposé  à  la  fureur 

>0  du  peuple,  et  à  être  assassiné  dans  mon  hôtel.  •  (Archives  impériales  de  Vienne.  Relgien,  D.  D.  306. 
Berichte.) 
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les  évolutions  milifaires^  ils  ne  sont  point  encore  armés,  mais  il  ne  tarde- 
ront point  à  I  elre. 

»   l.'eitlliuusiasiiie  palriotii|iie  a  encore  augmente  aiijour<riiui  par  l'arri- 
yée  tie  deux    cents   particuliers   «le    Mons,  qui   sont   venus    ici   remercier 
ft]<°  le  Duc  (rArenheri;,  en  sa  qualité  d>'  (tiand-liailli  du   II  •inaiit,  du  zèle  s 
qu  il  fait  |)a>ailre  pour  la  défen»e  des  droits  de  la  nation  (^;. 

»  Ce  ^eiJ;n«■u^  les  a  présentés  à  Leurs  Altesses  Royales,  aux>|uelle$  ils  ont 
ténioiijne  leur  rspeclueuse  reconnaiv^ance  pour  leurs  dipositiotis  favora- 
bles, en  l<'S  supi>liant  de  solliciter  Ih  prompte  ratiGcatimi  d<-  l'fc.mpcreur  ('). 

»    Ils  sont  ensuite  allés  à  la  Maison  <te  ville  annoncer  à  I  assendilee  des  (0 
Etats   (]u'ils  se   réunissaient  à   eux   pour   la  défense   de    leurs  droits  et 
privileijes. 

»  L apiarat  que  ces  particuliers  ont  mis  à  leur  députation  a  fnit  grande 
sen^alinn,el  a  ocCHsionné  uno  espèce  de  réjouissance.  Ils  marchaient  deux 
à  <leox,  (IrapeHiix  (lé|iioyés,  avec  celte  inscription  :  la  réunion  de  nos  forces  i» 
potii  la  Pairie.  Une  partie  d  entre  eux  portait  un  uniforme  ecarlale,  revers 
jau'  es,  vestes  noires,  précédés  de  trente-six  musiciens  t)aliilles  en  turcs, 
et  îictompai^nés  «le  quatre  à  cinq  cents  bourgeois  de  cette  ville,  qui  étaient 
allés  a  I'  ur  rencontre. 

»  il  y  aura  ce  soir  grand  bal,  demain  spectacle  gratis  à  cette  occasion.  20 
On  assure  «|ue  toute-»  les  provinces  enverront  ici  une  sembi  ihie  députation; 
celle  de  la  Flandre  succédera  immédiatement  à  celle-ci,  et  sera  probable- 
ment encore  p'us  nombreuse. 

»  Je  suis  avec  un  profond  respect,  etc.  »   IIirsinger.  » 

[Ihidem,  reg.  CLXXV,  fol.  550-331.)  M 

{•)  Voir  11'  Oifcmirs  adressé  par  le  Peuple  du  Hainaut  à  Son  Altesse  Monsev/neur  le  Duc  d'Arenherg, 
le  1i  de  juin  1787,  d:iii9  Pëller,  Recueil,  III,  92.  —  A.-.I.  PARlDiE^s,  Journal  hislnrique,  I,  54. 

L'Archiduche.ise  se  défie  quelque  peu  de  la  fidélité  du  duc  d'Arcnberg.  Elle  ccril  dans  son  journal, 
à  la  date  du  IK  juin  : 

•   Le  duc  d'AreiiberK  vint  chez  nous  prendre  congé  pour  aller  tenir  les  Etais  à  Mons.   Il  nous  parla   50 
beaucoup  d<-  son  allaclienienl  pour  rEiiipereur  et  la  niouareliie;  il  pleura  même,  mais  je  ne  m'en 
promets  pas  plus  que  cette  province  scia  plus  tranquille;  au  contraire,  je  \«iis  (|ue  c'est  elle  où  il  y 
aura  le  plus  à  faire.  •  {Alherlina  à  Vienne.  Journal  des  mois  d'avril,  mai,  juin,  juillet  par  l'Archidu- 
chesse Marie-Chrisliui;  K.  IV.  F.  \,  n'  11.) 

if)  Voir  le  Discours  adressé  à  Leurs  Altesses  Royale*,  au  nom   du    Peuple   de   Hainaut,  par  tes  55 
Députés,  lors  de  leur  arrivée  solennelle  à  Bruxelles,  le  14  juin  1787.  (Fbller,  lieeueil,  l|(,  91.) 
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232.  Le  comte  de  Montmorin  à  Uirsingrr  {^).  —  Versailles,  H  juin 
1787. 

Le  Gouvernement  français  approuve  (ileinemenf  la  miiniëre  dont  (lirsin- 

ger  H  exécuté  >es  ordres  et  le  soin  qu'il  a  pris  de  détruire  les  idées  fausses 

s  qui  s'élaionl  répandues  dans  les  Pays-llas,  au  sujet  des  dispositions  <lii  Koi. 

Il  est  a  craiiiilre  que  la  fernu'nt.ition  s'accentue,  si  l'Knipeieur  s'oi)stine 

dans  ses  projets  <le  reformes.    Le  Hoi  désne  vivement  (|ue  soit  l)e:iii  fière 

trouve  dans  sa  sagesse  les  moyens  propres  à  concilier  s«n  autorité  a^ec  les 

privilèges  de  ses  sujets. 
10  (Ibidem,  rcg.  CLXXV,  fol.  532.) 

233.  ll'rsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  17  juin  1787 
(reçue  le  2Ji) 

Kmeule  à  Anvers  (*).  Le  16  jui",  la  po|)ulace  a  pillé  les  bureaux  de 

l'Intendance,  et  brisé  les  vitres  de  la  maison  du  Margrave  Elle  se  disiiosait 

15  à  démolir  les  habitations  de  plusieurs  personnes,  signalées  comme  hostiles 

(*)  Cptie  dépêche  rst  transicrite  dans  la  correspondance  de  Belgiojoso  avec  Kaunitz.  (Bibliotlièqne 
royale  de  Bruxelles,  munuscrit  52t2,  fol.  146.) 

(')  l.e  bruit  s'éiuil  répandn  que  l'on  avait  déposé  au  couvent  supprimé,  dit  Ttrziekelini/en,  une  cage 
de  fer,  dans  laquelle  le  Gouvernement  avait  l'intention  d'enfermer  et  d'e.xposer  en  publie  les  ennemis 
JO  lis  plus  déclarés  de  la  politique  impériale,   lin  même  temps,  l'on  disait  que  les  employés  de  l'inlen- 
dance  se  réunissaient,  la  nuit,  dans  ce  même  local,  et  nourrissaient  des  intentions  raauvai.ses  à  l'égard 
du   piu|)le.   Le   15  juin,  la   populace  envahit  le  monastère,  où  elle  ne  trouva  d'ailleurs  ni  cage, 
ni  employés.  Sa  déconvenue  se  traduisit  en  voies  de  fait  contre  l'hubilalion  du  vicomte  du  Toict, 
sous-irilcndunt,  sise  au  cimetière  de  Notre-Dame;  on  brisa  les  vitres,  et  l'on  aurait  mis  la  maison  à 
iS  sac,  sans  l'inlervenlion  de  Werbrouck,  doyen  de  la  cathédrale.  Le  lendemain,  les  excès  recommen- 
cèrent. Voir  la  dé|iéche  suivante,  du  18  juin  1787  ;  Ilirsinger  est  très  exactement  renseigné  sur  ces 
troubles  dont  Anvers  fut  le  théâtre.  Pour  les  détails,  voir  l'exposé,  assez  tendancieux,  du  contemporain 
Spanoche  (  Verlost  Nederland,  208-209);  cl  celui,  non  moins  tendancieux,  dans  l'autre  sens,  de  Fellir 
(Ricuril,  IV,  88  89);  Mekteks  et  Torfs,   Geschiedenis  van  Aniwerpen  sederl  de  slichtiny  der  stad  loi 
30   onzr  tijden,  \  I,  23()-2i"i;    Gen.\rd,  Anvirt  à  travers  les  dye$,  I,  241-213;   Poffé,   Atitwerpen  in  dt 
XVI II'  efuw,  voor  deu  iiival  dtr  Framclten,  2S0-287.  —  Le  Journal  historique  de  Feller  contient  une 
relation  très  détaillée  de  cette  émeute,  1787,  H,  4S0-4b2. 
Le  IS  juin  1787,  Bcl{i;iojoso  écrit  à  Kaunitz  : 

«  Le  duc  d'Arenherg  et  l'cvêque  Nelis  ont  fait  l'impossible  pour  éviter  le  pillage,  sans  y  réussir. 
3:i       >    Il  y  a  eu  cent  vingt  arrestations,  et  l'on  a  élevé  sur  la  place  une  potence,  avec  menace  d'y  pendre 
immédiatement  les  pillards  saisis  sur  le  fait. 

«    Il  semble  que  c'e^t  la  basse  classe,  qui,  .«ccondcc  par  nombre  d'élrangers  et  de  vagabonds,  a 
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au  mouvement  patriotique,  lorsque  rintervention  de  l'Evéque  ('),  du  duc 
d'Arenberg  et  de  plusieurs  membres  des  Etals  (*)  a  calmé  l'effervescence. 
Les  Ëlats  du  Luxembourg,  qui,  jusqu'à  ce  moment,  étaient  demeurés  tran- 
quilles, viennent  de  protester  contre  les  réformes  introduites  dans  les 
tribunaux  (^).  5 

(Ibidem,  reg.  CLXXV,  fol.  334.) 


234.  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  i8  juin  1787 
(reçue  le  21). 

Les  troubles  d'Anvers  ont  été  plus  graves  qu'on  ne  l'avait  cru  d'abord. 

commis  ces  affreux  excès,  et  une  circonstance  remarquable,  rapportée  par  le  duc  d'Arenberg,  c'est  10 
qu'on  y  avait  distingué  nombre  de  Français  et  de  Liégeois. 

•  A  Lierre,  on  a  pillé  les  demeures  de  ceux  qui  avaient  accepté  de  siéger  dans  les  nouveaux 
tribunaux. 

•  Les  bourgeois  et  habitants  qui  se  qualifient  de  patriotes  paraissent  désolés  des  voies  de  fait;  sur 

le  principe  que  s'étant  acquis  de  l'honneur,  en  maintenant  leur  constilulion,  on  ne  doit  pas  souiller  iS 
l'opinion  publique  à  leur  égard;  mais  il  est  et  demeure  certain,  que  toutes  les  classes,  sans  distinction 
de  provinces,  se  préparent,  et  ont  résolu  la  résistance  la  plus  délerminéc,  prêtes  à  tout,  plutôt  que  de 
se  soumettre  au  nouveau  régime.  (Archives  impériales  do  Vienne.  Helyien,  D.  D.  300.  Berichte.) 

{*)  Corneille-François  de  Nélis,  né  à  Malines  en  1736,  mort  ii  Campo-Maduli,  près  de  Florence,  en 
1798.  Président  du  Collège  de  Malines  à  l'Université  de  Louvain  (1757);  bibliothécaire  de  l'Université  iO 
(1788);  coadjutcur  de  l'évcque  de  Tournai  (1776);  président  de  la  Commission  royale  des  études 
(1777);  évéque  d'Anvers  depuis  le  15  février  1785,  après  la  mort  de  J.-T.-J.  Wellens(  1720  +  1784). 
Sur  ses  relations  avec  le  Gouvernement  avant  !>on  élévation  à  répiscopal,  voir  la  notice  de 
Cb.  Piot,  dans  la  Biographie  nationale,  XV,  567-583.  —  M.  A.  Vkkhaegen  résume  la  situation  en  ces 
termes  :  «  l'onction  sainte  lui  fit  abdiquer  ses  anciennes  faiblesses  vis-à-vis  du  pouvoir  •  (Le  eardinal  25 
de  Franckcnbc.rg,  204).  —  Sur  Nelis,  voir  aussi  ob  Ram,  Synodicon  belyiciim,  III,  pp.  xci,  cxxiiii,  et 
F.  DB  Brav,  Quclqties  cottsidérations  politiques  stir  la  révolte  des  provinces  belges  en  i789  et  1790,  p.  12. 

(«)  Notamment  l'abbé  de  Saint-Bernard,  le  baron  d'Hoogvorsl,  députés  aux  Etats  de  Brabant,  le 
bourgmestre  délia  Faille  et  le  pensionnaire  Boni. 

(5)   Très  humbles  remontrances  faites  à  Sa  Majesté  C Empereur  et  Roi,  par  les  Etats  du  Pays-Duché  50 
de  Luxembourg  et  comté  de  Chiny,  dans  leur  assemblée  générale  du  IS  juin  1787  (Fellbr,  Recueil, 
111,219-241). 

Les  Gouverneurs  généraux  répondirent,  le  20  juin,  que  toutes  les  dispositions  critiquées  par  les 
États  du  Luxembourg  dans  leur  remontrance  précitée,  étaient  tenues  «  en  surséance  absolue  et  par- 
faite, sans  limitation  ou  exception  quelconque  »  (Ibidem,  III,  243).  .15 

L'opinion  au  sujet  des  nouveaux  tribunaux  est  autre  dans  le  Limbourg.  Voir  plus  haut  la  dépêche 
n»  225,  note  1  de  la  page  200,  écrite  par  Martini,  d'Aix-la-Chapelle,  le  2  juin,  à  Kaunilz. 
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Ménance  du  peuple  à  l'éi^ard  du   Gouvernement  (*).   Dispositions  conci- 
liantes dos  Gou\i>rneiir>  ^ëllël'aux. 

«  Monseigneur, 

>'   Les  excès  commis  à  Anvers  ont  été  portée  plus  loin  (*)  que  je  n'ai  eu 
!t  riidiineur  de  vous  le  mander,  et  n'ont  été  eiilièremenl  réprimés  qu'hier 


(*)  Le  même  jour,  18  juin  1787,  raixliiducliessc  Maric-Clirisliiie  écril  loiij^uement  à  son  frère 
Joseph  pour  le  supplier  d'accorder  la  rntincalioii  dos  décrels  provisoires,  concèdes  par  les  (joiiverneurs' 
gouéraiix  :  «  les  émeutes  déjà  élevées  dans  les  villes  de  province,  comme  ù  Anvers  Nainur,  Mans, 
Uand,  ...  prouvent  l'iiiquiclude  et  l'impatience  du  peuple, cela  vous  prouve  combien  cette 

10  ratification  pleine  et  sans  réserve  est  nécessaire,  et  je  vous  la  demande  à  f^enoux  pour  vous  conserver 
ces  province',  car  je  vous  le  dis,  le  cœur  navré  de  douleur,  si  vous  ne  daignés  envoyer  celle-ci  avec 
des  plein-pouvoirs  pour  arranger  les  choses,  renvoyer  le  négociant  Dehondt,  ici,  en  liberté,  réintégré 
dans  ses  biens,  pour  être  juge  par  son  juge  légal,  et  enfin  rappeler  le  comte  de  Belgiojoso,  qui  est  un 
objet  de  haine  pour  tout  le  pays toutes  ces  provinces,  sans  en  excepter  une,  pousseront  leur 

t5  mallieui'cux  délire,  jusqu'à  se  croire  déliées  de  tout  lien  à  leur  Souverain dans  ce  mallieurcnz 

délire  ils  se  feroient  plutôt  enterrer  que  de  se  voir  privés  des  constitutions  auxquelles  ils  attaclient 

plus  de  prix  qu'à  la  vie  même 

La  Gouvernante  générale  estime  que,  si  l'Empereur  consent  à  reconnaître  à  nouveau  tous  les 
privUèges  du  pays,  le  peuple  lui  en  sera  reconnaissant,  et  que,  en  agissant  avec  prudence  et  modé- 

SO  ration,  "  les  cœurs  seront  tellement  ramenés,  que  l'on  pourra,  avec  un  peu  de  tenis,  parvenir  à  la 

plupart  des  bonnes  vues  que  vous  avés  pour  le  bien-être  du  pays (Bser,  Joteph  II,  Leopold  II 

uud  Kaunilz.   l/ir  liriefwechsel,  4Gi-i65).   —   Voir  aussi  la   lettre  adressée  par   l'Archiduchesse   à 
Kaunilz,  le  30  mai  1787  (/ftirfm,  471-471)). 

Belgiojoso  avait  éorit  à  Kaunitz,  le  18  juin  :  •  Abstractivemcnt  de  la  pirte  du  Trésor,  des  archives 

2.S  et  du  sacrifice  du  gouvernement  entier,  le  pays  est  perdu  sans  ressource,  si  Sa  Majesté  n'accorde  pas 

incessamment  la  ratification  pure  et  simple  avec  les  pleins  pouvoirs et  il  n'y  a  pas  une  minute 

à  perdre  •  

Le  Ministre  confirme  ainsi  le  langage  qu'il  avait  tenu,  trois  jours  plus  tôt,  dans  une  dépèche 
adressée  également  au  Chancelier  : 


50 


»  Tout  autre  moyen  [que  les  concessions  accordées  par  les  Gouverneurs  généraux]  eut  été  nul;  il 
fallait  tout  accorder,  comme  on  l'a  fait,  ou  renoncer  à  la  conservation  de  ces  provinces. 

•  La  position  actuelle  du  Gouvernement  est  toujours  très  critique,  et,  pour  peu  que  la  nation  puisse 
prévoir  que  la  Résolution  de   Sa   Majesté  ne  sera   pas  conforme  à  ses  vœux,   l'explosion   éclatera 

5S  infailliblement  et  sur-le-champ  • (Archives  impériales  de  Vienne.  Helgien,  DD.  30(i.  Bericlile.) 

(')  «  Le  duc  d'Arenberg  et  l'évéque  d'Anvers  ont  trouvé  un  état  de  violence  et  de  rage  dillîcile  à 
exprimer  •  (Dépêche  adressée  le  18  juin  par  Belgiojoso  à  Kaunitz.  Bibliothèque  royale  de  Bruxelles, 
manuscrit  8212,  fol.  157). 

28 
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après-midi,  par  l'emprisonnement  des  principaux  séditieux  (^),  pour  la 
plupart  gens  sans  aveu,  et  dont  l'un  d'entre  eux  a  déjà  subi  ce  matin  la 
peine  de  mort  (*). 

»   Les  maisons  du  sieur  Dutoit,  Commissaire  de  l'Intendance,  du  sieur 
Cuyien,  Margrave  (^),  du  sieur  Sievens  {*),  négociant,  accusé  d'avoir  fait  s 
renchérir   le  beurre  par  son   monopole,  ont  été  entièrement  pillées  et 
démolies  en  grande  partie  (^). 

u   Le  sieur  Duloit,  qui,  pour  se  soustraire  aux  recherches  de  la  popu- 
lace, s'était  déguisé  en  femme,  a  été  reconnu,  et  trainé  en  prison  ("). 

»   La  bourgeoisie  d'Anvers,  pour  prévenir  de  semblables  excès,  et,  pour  lO 
pouNoir  les  réprimer,  a  profité  de  cette  occasion,  pour  demander  à  prendre 
les  armes,  et  former  des  patrouilles  pour  la  sûreté  publique  (^),  comme 


(1)  Les  arrestations  s'élevèrent  au  nombre  de  120  (Ihidcm). 

(i)  Joseph  Segers,  dit  le  Roux  (geheetc  den  Rosscn,  een  rosharigen  kcrel.  Vierschairboek  van  VSl , 
fol.  158,  cité  par  Poffé,  Anttoerpen  in  de  XVII l'  eciiw,  287).  Deux  autres  meneurs  furent  fustigés   IS 
publiquement.  —  Segers  fut  livré  au  supplice,  sans  qu'on  lui  eût  fait  régulièrement  son  procès;  il  était 
en  prison  depuis  deux  jours.  Il  fut  le  bouc  émissaire  de  cette  échauffourée. 

(')  Cuyicn  était  écoutète,  c'est-à-dire  officier  du  souverain  auprès  de  l'cchevinage. 

(*)  Sievens  et  Lousberg,  rue  Saint-Antoine.  Pour  leur  sauver  la  vie,  on  les  conduisit  à  l'hôtel-de- 
yille.  Il  semble  que  l'accusation  d'accaparement  ne  fut  qu'un  prétexte,  et  que  l'on  en  voulait  surtout  20 
aux  deux  négociants  précités  parcequ'ils  étaient  josépliisles  avérés  (MEKTE^s  el  Torfs,  Geschiedenis 
van  lutwcrpcn,  VI,  251)).  —  On  pilla  également  les  magasins  de  l'huilier  Dielljons,  marché  Saint- 
Jacques,  près  de  la  porte  de  Kipdorp;  l'on  défonça  les  tonneaux,  dont  le  contenu  s'écoula  dans  la 
ruej  on  cul  beaucoup  de  peine  à  sauver  le  propriétaire.  La  foule  l'accusait  d'avoir,  par  ses  manœu- 
Très,  fait  renchérir  l'huile,  le  riz  et  d'autres  denrées.  —  Lousberg  et  Sievens  promirent,  par  voie  25 
d'affiches,  une  prime  de  2,000  florins  à  qui  prouverait  le  bien-fondé  des  accusations  portées  contre 
eux.  Ce  défi  ne  fut  pas  relevé. 

(')  Les  pillards  étaient  conduits  par  un  homme  de  la  plus  basse  classe,  «  Peer  De  Donder  van  de 
Luysemerkt  »  (Poffé,  285).  —  Les  registres  aux  résolutions  de  la  Trésorerie  [Resoluliehoeken  der 
Tresory),  conservés  aux  archives  de  la  ville  d'Anvers,  fournissent  beaucoup  de  détails  sur  ces  troubles.  30 

(•)  Des  membres  de  la  Société  des  Patriotes  eurent  beaucoup  de  peine  à  le  soustraire  à  la  fureur 
du  peuple. 

(')  C'est  le  17  juin  seulement,  que  la  garde  bourgeoise  montra  quelque  énergie  dans  la  répression 
des  troubles;  cent-cinquante  perturbateurs  furent  incarcérés  à  la  prison  du  Slecn.  —  Mertens  et  Torfs 
estiment  que  l'instruction  judiciaire  ne  lut  pas  très  approfondie  :  on  craignait  de  découvrir  des  .55 
coupables  d'un  rang  élevé  [Geschiedenis  van  Autwerpen,  VI,  241).  —  Le  20  juin,  les  Etats  de  Bra- 
baot  écrivirent  aux  Gouverneurs  généraux,  pour  protester  de  leur  désir  sincère  de  voir  l'ordre 
rétabli  à  Anvers  (Feller,  Recueil,  IV,  96-96). 


—  211»  — 

celles  établies  à  Bruxelles,  sous  la  direction  des  chefs  de  corps  de  métiers. 

»  (le  qu'il  y  a  de  bien  fâcli.  ux,  Monseigneur,  c'est  (|ue  la  iiiénHoce  du 
peuple  est  si  ^raïuie,  (ju'il  parait  persuadé  que  le  (îonvcrneiiieiil  voit  avec 
plaisir  ces  désordres,   dans   l'espéiance   (|iu'   les    lilals  seront    forcés   de 
5  deuiander  l'appui  des  troupes,  pour  les  réprimer. 

»   Leurs  Altesses  Royales  continuent  cependant  à  doouer  des  preuves 

de  condescendance  aux  demandes  qui   leur  sont  faites,  el  le   décret    dn 

16  (le  ce  mois  (*),  que  j'ai  riioniicur  de  vous  .ulresser  ci-joint,  prouve  assez 

le  désir  qu'Klles  ont  de  rétablir  le  calme  el  la  tranquillité,  aux  dépens 

10  même  de  leur  autorité. 

»  Ce  décret,  ainsi  que  vous  pouvez  le  remar(|uer,  permet  aux  Etals,  sur 
la  demande  qu'ils  en  ont  faite,  \e  {"2  de  ce  mois,  de  nommer  des  commis- 
saires pour  prendre  inspection  de  la  recette  et  de  la  dépense  de  la  Caisse 
de  religion,  el  leur  laisse  la  disposition  des  fonds. 
15       n  Je  suis  avec  un  profond  respect,  etc.  »   HlRSl^cER.  » 

Annexe  :  Le  décret  des  Gouverneurs  généraux,  en  date  du  16  juin  1787 
(imprimé). 

(Ibidem,  reg.  CLXXV,  foi.  333  et  5Ô8-Ô59.) 


(ii  Les  (Gouverneurs  généraux  promettent  aux  États  de  Brabant  que  l'administration  de  la  Caisse 
30  de  religion  ne  touchera  pas  à  l'état  de  ses  biens,  et  ne  fera  que  les  dépenses  indispensables  à  la  régie 
et  au  paiement  îles  pensions  réglementaires,  si  ce  n'est  du  consentement  dos  comniissaiies  désignés 
par  les  Etats.  Ces  commissaires  pourront  prendre  connaissance  de  tous  les  documents  et  pièces 
comptables  (Archives  générales  du  Royaume,  à  Bruxelles,  Bibliothèque,  registre  intitulé  •  pièces 
diveri  •  («l'c;,  n"  2383). 
2tt       Le  '2  juillet  suivant,  nouvelle  dépêche  très  conciliante  des  Gouverneurs  généraux  : 

•  Vous  dever  être  convaincus  que,  dans  les  arrangements  qu'on  examinera  avec  vous,  il  ne  sera 
aucunement  question  de  proposer  quelque  chose  qui  puisse  être  contraire  aux  constitutions  et  pri- 
vilèges publics  et  particuliers. 

311  •  Nous  nommerons  incessamment  aux  abbayes  vacantes  et  non  réservées  à  la  nominaliun  île 
Sa  Majesté,  tant  en  Brabant  que  dans  les  autres  provinces,  et  cela  par  une  suite  de  notre  conviction 
a  l'égard  de  la  ratification  de  Sa  Majesté,  el  considérant  que  cette  ratification  fait  cesser  la  suspension 
provisionelle  aux  abbayes  laissées  à  notre  nomination. 

•  Quant  à  votre  demande  relativement  à  la  Caisse  de  religion  et  au  rétablissement  des  couvens 
3S  supprimés,  il  est  sensible  que  ces  deux  objets  sont  intimement  liés  ensemble  et  avec  l'examen  que  vos 

commissaires  doivent  faire  des  revenus,  prétentions,  fonds  el  charges  de  cette  caisse,  dans  laquelle 


235.  Hirsinger  au  comte  de  Monlmorin.  —  Bruxelles,  19  juin  1787 
(reçue  le  ïiïJ). 

Atlilude  hostile  du  Journal  général  de  l'Europe  à  l'égard  de  la  Cour 
de  France.  Le  gouvernement  de  Bruxelles  a  sévèrement  réprimandé  le 
rédacteur.  s 

«  Monseigneur, 

»  Le  rédacteur  de  la  feuille  de  Hervé  se  permet  impunément  depuis 
longtemps  (^)  des  assertions  indécentes  et  méprisables  sur  notre  cour  et 
sur  ses  ministres;  la  manière  peu  convenable  avec  laquelle  ce  gazelier  s'est 
exprimé  dans  le  n"  512  de  sa  feuille  du  7  de  ce  mois  (^),  en  faisant  le  lo 
parallèle  entre  les  Pays-Bas  autrichiens  et  ceux  de  notre  domination,  a 
cependant  excité  le  mécontentement  'lu  Gouvernement,  et  j'ai  l'honneur 
de  vous  adresser  ci-joint  la  iellre  que  m'a  remise  le  Secrétaire  d'Etat,  pour 
me  prévenir  des  ordres  donnés  pour  faire  réprimander  sévèrement  l'auteur 
de  celte  feuille  périodique,  et  pour  me  charger,  Monseigneur,  de  vous  15 
rendre  compte  de  cette  disposition. 


d'ailleurs  se  trouve  confondu  tout  ce  qui  concerne  les  autres  provinces;  de  façon  que  pour  arrêter 
un  plan  d'exécution  à  l'égard  du  rétablissement  desdits  couvens,  qui  ne  rencontre  point  d'embarras, 
et  n'occasionne  point  d'inconvénicns,  notamment  par  le  défaut  do  fonds  pour  les  pensions  et  secours 
des  individus,  dont  les  maisons  n'avaient  aucun  bien,  ou  encore  pour  les  individus  qui  ne  désire-  20 
raient  pas  de  se  réunir,  il  faut  nécessairement  avoir  sous  les  yeux  les  états  des  biens  et  charges,  tant 
généraux  que  particuliers. 

0  Nous  recevrons  bien  volontiers  les  plans  et  projets  que  vous  formerez  à  ccl  égard;  et  si,  dans  le 
moment,  les  individus  de  quelques  couvents,  dont  les  bâtiments  existeraient  encore,  désireraient  de 
se  réunir  parmi  les  pensions  qui  leur  sont  accordées,  et  qvielques  comnies  d'argent  ou  secours  25 
qui  leur  seraient  ultérieurement  nécessaires,  Nous  vous  déclarons  que  Nous  donnerons  d'abord  à 
cet  égard  les  ordres  afférents,  d'après  ce  que  votre  prudence,  à  laquelle  Nous  nous  confions,  vous 
portera  à  Nous  suggérer,  et  Nous  nous  flattons  que  Notre  présente  dépêche  fera  cesser  entière- 
ment toute  défiance  ultérieure  •  {Ibidem}. 
(•)  Voir, plus  haut  la  dépêche  adressée  par  Hirsinger  à  Vergennes,  le  15  juin  1786,  page  126.  50 

^•)  Tome  XIII,  pages  265-285,  avec  l'épigraphe  : 

«  Sur  d'autres  ennemis  il  faut  jeter  les  yeux. 
Il  est  d'autres  tyrans  non  moins  pernicieux. 
Qu'une  vile  cabale  ose  implorer  encore.  • 

(Voltaire.)  35 
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»  Les  Elats  (le  Brnhant  ont  eu  également  à  se  plaindre  du  journuliste 
de  Hervé;  l'enlrée  de  ses  feuilles  est  interdite  à  liruxelles,  depuis  le  4  de  ce 
mois  (*).  Cependant  il  y  en  arrive  encore. 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  la  <<  Lettre  d'un  Patriote  »  au  sujet  de 
b  cet  écrivain. 

»  Je  suis  avec  un  prorond  respect,  etc.  »   Hir$i?iger.  » 

(*)  Voir  lUsolulion  prùe  par  le  Comeil  towrrain  de  Brabant,  le  prtmirr  juin  i787,  lur  la  IrKrc 
des  Etait  de  la  l'rovitice  du  mime  jour,  au  tujrt  de  certaine  feuille  pèrioHque  intitulée  :  Journal  GÉNriniL 
DE  l'Ei'ROPB  (fcLLER,  Recueil,  II,   I7i);  et   iJécret  du  Conseil  souverain  de  Itralinnl  sur  la  ref/uéti    du 

10  Conseiller  et  l'rvcunur  yenéral,  tendant  à  la  proscription  de  certaines  feuillet,  /'un'  JoinNiL  g^néril 
OK  l'Eirope.  et  l'autre  Amuonces  générales  de  l'tmoPE  (Ibidem,  17^-175).  —  Ces  mesures  furciil  prises 
à  la  suite  île  lu  publication,  dans  le  Journal  général  de  l'Europe  m»  300,  12  mai  1787,  pp.  45-85), 
d'une  attaque  très  vive  contre  les  Etats  de  Rrabaiit. 

Le  27  juin,  le  Conseil  île  llaiiiaut  proscrivit,  dans  toute  retendue  de  son  ressort,  \c  Journal  i/rnc- 

15  rai  de  l'Europe  •  à  cause  des  allégations  et  réflexions  téméraires,  injurieuses  et  fausses,  tendant  à 
exciter  l'esprit  de  parti,  la  division  et  le  trouble  parmi  les  citoyens,  etc.  •,  insérées  dans  les  caliiers 
n"  510  et  512  dudit  journal  (A.-J.  "aridaens.  Journal  historique,  I.  iS). 

Le  prince  de  Kaunilz  desapprouva  ce  décret  du  Conseil  de  Brabant.  Lorsque  les  députés  des 
Pays-Bus   furent   reçus,   le   2b  juillet   1787,   par  Joseph    II,  à   Vienne.   le  <.hancelier   manifesta   ce 

fO  mécontentement  :  •  le  Conseil  de  Brabant  ne  pouvait  se  justifier  sur  le  décret  de  prise  de  corps  porté 
contre  le  rédacteur  de  la  feuille  de  Hervé,  pour  n'avoir  pas  improuve,  disait-il,  les  dispositions 
nouvelles  de  Sa  Majesté;  à  quoi  on  a  répondu  que  le  pcriodiste  avait  décric  les  États,  particiilièrc- 
nienl  les  nobles  et  les  ecclésiastiques,  surtout  dans  une  de  ses  feuilles,  où  il  1rs  traite  de  la  manière  la 
plus  indigne.  8ur  quoi,  le  prince  dit  que  ce  décret  fut  toujours  porté  mal  à  propos,  puisque,  tous  les 

m  jours,  on  vit  alors  éclore  vingt  feuilles  (ce  furent  ses  propres  paroles),  où  l'Empereur  était  indigiie- 
menl  ilccbiré  »  [Helation  et  protocole  du  voyayc  de  itessieurs  G.-i'.  De  Grave,  chanoine  et  chantre 
de  l'église  cathédrale  de  Saint-Buvon:  le  vicomte  Vilain  Xllll,  grand-bailli  de  Gand;  le  comte  Delta- 
faille  d'Assenede,  et  le  pensionnaire  de  In  ville  de  Gand,  Hohaert,  comme  députés  des  Etats  de  la 
proiince  de   Flandre,  par  commission  du  23  juillet  i787,  à    Vienne,   devers  Sa  Majesté  l'Empereur 

3(1  et  Roi,  en  conformité  des  ordres  dudit  monarque  et  de  plusieurs  résolutions  provinciales  y  relatives, 
publié  par  le  baron  J.  de  Sai.vt.-Genois,  dans  le  Messager  des  sciences  historiques  de  Belgique, 
IS45,  pp.  238 -aSô). 

Le  21  juin  1787,  Belgiojoso  écrit  à  Kaunitz  : 

«   Le  Conseil  de   Brabant  a  décrété  de  prise  de  corps  l'auteur  du  Journal  de  Hervé,  avec  ordre 

55  d'enlever  toute  sa  correspondance.  Cet  écrivain  a  manqué  quelquefois  aux  égards  dûs  aux  Puissances 
étrangères;  mais  le  délit,  pour  lequel  les  Etats  l'ont  fait  poursuivre,  se  réduit  à  avoir  plaidé  dcus 
quelques  feuilles  la  cause  du  nouveau  système. 

•  On  n'a  signifié  la  chose  au  Gouvernement  que  quand  c'était  fait,  dans  l'intention  de  prévenir 
qu'on  ne  pût  donner  à  l'auteur  de  la  feuille  le  conseil  de  se  mettre  à  couvert  »...  (Archives  impériales 

40  de  Vienne.  Belgicn,  D.  D.  506.  Berichte). 
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Annexes  :  A.  Lettre  d'un  vrai  Patriote,  datée  de  Liège,  le  ^2  juin  1787 , 
et  écrite  à  l'un  de  ses  amis  de  Bruxelles.  Imprimé. 

B.  La  lettre  originale  du  Secrétaire  d'Etat  Crumpipen,  dont  il  est  ques- 
tion dans  la  dépêche. 

[Ibùlem,  rrg.  CLXXV,  fol.  3-28-3'i9,  337,  340.) 


236.   Le  comte  de  Monlmorin  à  Hirsinger.  —  Versailles,  19  juin  i787. 

Plainte  au  sujet  d'une  violation  du  territoire  français  par  des  employés 
du  Gouvernement  des  Pays-Bas, 

«  Je  vous  envoie.  Monsieur,  un  dozier  (sic)  relatif  à  une  violation  de 
territoire,  accompagnée  de  violences  meurtrières,  que  des  employés  autri-  >o 
chiens  se  sont  permis  de  commettre  sur  un  chemin  mitoyen,  qui  séfiare  la 
Châlellenie  de  Bailleul  de  la  Flandre  autrichienne,  et  qui,  aux  termes  des 
conventions  sub.sistantes,  doit  être  libre  aux  sujets  des  deux  dominations. 

»  Vous  voudrez  bien  porter  incessamment  plaintes  au  Gouvernement 
des  Pays-Bas,  et  demander,  non  seulement  toutes  les  réparations  qui  sont  is 
dues  aux  victimes  de  ces  violences,  mais  aussi  la  punition  des  employés. 
Il  est  bien  temps  que  le  Gouvernement  de  Bruxelles  prenne  enfin  des 
mesures  pour  réprimer  des  excès  dont  l'impunité  jette  depuis  lonj^temps 
le  trouble  sur  nos  frontières,  et  finiront  par  les  ensanglanter,  s'il  ne 
s'occupe  pas  ellicacement  des  moyens  de  les  arrêter.  »  io 

(Minute,  non  signée,  de  la  main  de  DIontmorin.) 

{Ibidem,  reg.  CLXXV,  fol.  341.) 


237.   Le  comte  de  Montmorin  à  Hirsinger.  —  Versailles,  "2^  juin  1787. 

Kloge  de  l'exactitude  du  Chargé  d'affaires.    Il   devra   déconseiller  aux 
Etats  de  Brabant  toute  démarche  auprès  de  Louis  XVI.  Le  ministre  fran-  î» 
çais  est  impatient  de  recevoir  des  détails  sur  les  émeutes  du  15  et  du 
17  juin. 

«  J'ai  vu,  Monsieur,  les  dépêches  que  vous  avez  pris  la  peine  de  na'écrire 
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depuis  le  n<>  27  jusqu'au  n*  5i.  Je  ne  puis  que  donner  de  nouveaux  éloges 
à  l'exactitude  avec  laquelle  vous  me  transmettez  tout  ce  qui  se  passe  dans 
les  Pays-Bas. 

»  Vous  mandez  que  les  Etals  de  Urabanl  sont  dans  l'intention  d'envoyer 
»  ici  un  ajjenl  pour  solliciter  l'intervention  du  Koi.  Si  l'on  s'ouvre  à  vous 
pour  ce  |)rojet,  vous  en  einjièclierez  l'exécution  en  observant  (|ue  le  Hoi 
ne  se  mêlera  pas  dans  une  querelle  domestique  (*),  et  que  Sa  Majesté  ne 
peut  qu'exhorter  les  Etals  à  cherclier  dans  leur  sai^esse  les  moyens  de 
prévenir  les  effets  désastreux  des  troubles  qui  existent  dans  les  Pays-Bas. 


10  (')  Le  27  juin  1787,  voii  ilor  (Jollz  écrit  de  Paris  au  Roi  de  Prusse  qu'il  ne  croit  pas  aux  intrigues 
que  In  France  ourdirait  à  Diuxelles. 

•  Je  le  voudrais  bien,  dit-il,  parccque  ce  serait  un  bon  germe  de  dispute  entre  la  France  et 
l'Autriche;  mais,  quoique  sans  doute  on  ne  se  déplatt  pas  à  Ver.'ailles  «le  ce  qui  se  passe  h  l'ruxellcs 
on  se  gardera  bien  d'y  fomenter  des  troubles,  et  de  s'exposer  à  être  accusé  par  l'Empereur  de  tenir 

ta  une  conduite  qui  serait  si  peu  amicale  >. 

Le  18  juillet,  il  revient  sur  ce  jioint  :  .  Celle  cour-ci,  non  seulement  n'a  rien  fait  pour  allumer 
l'incendie,  mais  loin  d'écouter  des  insinuations  indiscrètes  (voir  plus  loin  la  dépêche  adressée  par 
Hirsinger  au  comte  de  Montmoiin,  le  8  juillet  1787;,  faites  par  quelques  brabançons,  leur  a  donné 
conseil  de  n'y   pas  revenir.  Celte  conduite  des  Français  a  été  motivée  par  la  considération   qu'en 

20  écoulant  les  Brabançons,  une  guerre  avec  l'Empereur  serait  inévitable,  et  par  l'amitié  du  Roi  |)our  la 
Reine  •  (Archives  secièles  île  l'État,  à  Berlin.  Acta  des  Kabincts  Friedrich  Wilhehns  II,  Frankreich, 
1787,  R.  lytJ;  UH.  M.,  chiffré). 

Mais  le  Roi  de  Prusse  n'est  pas  convaincu  :  Le  30  juillet  1787,  il  écrit  de  Potsdara  à  son  ambassa- 
deur :  «  Des  nouvelles  particulières,  entrées  ici,  assurent  que  la  France  a  encouragé  sous  main  les 

îf.  Brabançons  à  se  soulever,  et  qu'elle  a  cherché  à  renouveler  par  là  la  ligue  belgique,  par  l'union,  qui, 
selon  elle,  devait  >e  former  entre  les  Brabançons  et  les  patriotes  hollandais.  Vou»,  qui  êtes  sur  les 
lieux,  serez  sûrement  en  état  de  vérifier  ces  bruits,  et  c'est  dans  cette  intention  que  je  vous  les 
communique,  priant  Dieu  •  etc.  Ibidem,  chiflVé).  —  H  sera  encore  question  plus  d'une  fois  de  cette 
affaire  dans  la  correspondance  du  Roi  avec  son  ambassadeur  à  Paris. 

3e!  Belgiojoso,  lui  non  plus,  n'était  pas  convaincu  de  la  loyauté  du  gouvernement  français.  Le 
9  juillet,  il  écrit  à  Kaunitz  : 

•  J'ai  reçu  aujourd'hui,  par  la  poste,  la  lettre  ci-jointe  de  M.  le  Comte  de  Mercy,  que  je  m'empresse 
lie  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Altesse;  il  m'annonce  une  lettre  ultérieure,  et  je  la  recevrai  par 
une  occasion  que  j'ai  procurée  à  JI.  ['.Ambassadeur  :  je  dois  m'en  remettre  à  ce  qu'il  me  mande 

35  sur  l'influence  du  ministère  de  France  dans  nos  affaires;  cependant,  suivant  ce  qui  se  dit  encore,  il 
semble  qu'on  fait  toujours  quelque  fond  ici,  en  tout  cas,  sur  l'inlérét  qu'aurait  la  France  à  prévenir 
dans  son  voisinage  l'exécution  de  projets  qui  pourraient  entraîner  des  suites  gênantes  pour  elle;  il  y 
en  a  même  qui  disent  être  surs  que  des  députés  des  Étals  seraient  bien  accueillis  en  France. 

•  Je  n'ai  pas  appris  au  reste  que  le  Chargé  d'affaires  eût  fait  quelque  chose  pour  détourner  l'idée 
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»  Nous  attendons  avec  impatience  des  nouvelles  de  l'émeute  qui  s'était 
manifestée  le  13,  et  qui  doit  avoir  recommencé  le  17. 

(Minute,  non  signée,  de  la  main  de  Montmoiin.) 

(Ibidem,  reg.  CLXXV,  fol.  342.) 

238.  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  25  juin  1787  s 
(reçue  le  20). 

11  a   porté  au  Ministre  plénipolentiairc  les  plaintes  du  gouvernement 
français  {'■),   touchant  la   violation   du   territoire  royal,  commise  par  les 

de  l'envoi  des  députés  à  Paris  (A),  ce  qui  ne  serait  d'ailleurs  pas  nécessaire,  puisqu'avcc  un  Charge 
d'afifaiies  intelligent,  les  mêmes  concerts   pourraii'nt  s'établir,  mais  il  ist  sur  que  le  passage  des  10 
courriers  français  se  soutient,  et  qu'il  y  en  a  qui  s'yrrétent  à  Uruxelles  "  (Bibliothèque  royale  de 
Bruxelles,  niauuserit  821-2,  fol.  16H). 

(A)  Voir  plus  loin  la  dépêche  adressée,  le  8  juillet  1787,  par  Uirsinijer  à  .Montmorin.  Le  Chargé 
d'affaires  affirme  au  Ministre  des  Affaires  étrangères,  i]ue,  conformément  aux  instructions  reçues,  il  a 
détourné  les  délégués  des  Etals  de  BrabanI  de  leur  projet  d'envoyer  une  députation  à  Louis  X\'l.  15 

(*)  Voir  plus  haut,  page  2i2,  la  dépèche  n"  256,  adressée,  le  19  juin  1787,  par  Montmorin  à  Hir- 
singer. —  l.e  23  juin,  lîelgiojoso  écrit  à  Kaunitz  : 

«  Ce  qui,  d'ailleurs,  achève  de  me  confondre,  est  la  défiance  sur  le  système  de  la  cour  de  France. 
Votre  Altesse  sait  que  le  peuple  a  fait  fond  sur  cette  couronne,  dès  le  commencement,  et  que  sa 
contenance  là-dessus  n'a  point  varié.  11  a  été  confirjué  depuis,  que  le  projet  des  Étals  était  de  20 
s'adresser  à  la  même  cour,  et,  tandis  que  je  n'ai  jamais  eu  un  entier  apaisement  sur  la  conduite  du 
sieur  Hirsinger,  cl  qui^  j'ai  en  encore  aujourd'hui  des  notions  qui  annoncent  qu'on  s'attendait  à  Paris 
à  y  voir  des  députes  des  États  de  ces  pays-ci.  le  sieur  Hirsinger  m'a  remis,  ce  matin,  le  mémoire 
ci-joint  en  copie,  et  dont  la  teneur  ne  prêle  que  trop  à  des  nuages  sur  l'intention  du  ministère  de 
France,  puisqu'on  ne  peut  concevoir  un  langage  aussi  injurieux,  aussi  violent,  consigné  dans  une  25 
première  plainte,  sur  un  événement  qui  date  du  mois  de  juillet  de  l'année  dernière,  et  sur  lequel  on 
a  gardé  le  silence  jusqu'ici  »  .  . .  .  (.\rcliives  impériales  de  Vienne.  lieUjien.  Weisunt/en,  0.  D.  A.  n»  98.) 

Au  sujet  de  celte  affaire,  Mercy  écrit  à  Murray,  le  14  août  1787  : 

«  M.  le  Cumle  de  Belgiujoso  m'avait  communiqué,  en  date  du  2  juillet  dernier,  la  copie  d'un 
mémoire  que  le  sieur  Hirsinger  venait  de  présenter  au  Gouvernement  général,  et  dans  lequel  il  arli-  ôq 
culait,  pour  la  première  fois,  et  d'une  manière  très  peu  convenable,  une  plainte  sur  un  fait  arrivé 
dans  le  courant  de  l'année  passée,  fait  qui  est  d'autant  plus  ditlîcile  à  éclaircir,  que,  depuis  lors,  les 
employés  du  département  dont  on  se  plaint  ont  été  changes. 

«  J'ai  saisi  la  première  occasion  favorable  pour  en  parler  à  M.  le  comte  de  Montmorin,  en  relevant 
surtout  l'indécence  du  langage  que  ce  Chargé  d'affaires  s'est  permis  d'y  employer.  )5 

»   Le  Ministre  a  fort  désapprouvé  le  langage  en  question,  en  a  rejeté  la  faute  sur  la  forme  vicieuse 
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employés  autrichiens  du  bureau  de  Neuvo-Eglise  (M-  Le  Ministrn  a  déclaré 
qu'il  se  l'eruil  lendn'  compte  iucessamnieut  de  i'idTaire,  el  que  le  Roi 
pouvait  compter  sur  son  vif  désir  de  lui  donner  salisfaction. 

(Ibidem,  rcg.  CLXXV,  fol.  3t)5.) 


3      239.  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  25  juin  1787 

(reçue  le  28). 

Il  se  conformera  aux  instructions  relitives  à  une  démarcl^e  éventuelle 
des  Ktnts  auprès  du  Koi  de  France.  Les  Etals  du  Hainaul  et  de  Namiir  se 
sont  fédérés  avec  ceux  du  Brabanf,  el  comptent  sur  l'adliésion  des  autres. 
10  On  attend  à  Vienne  le  retour  de  l'Empereur.  Le  Conseil  d'L'tat  a  approuvé 
la  Kcsolution  des  Gouverneurs  généraux.  Cependant  les  préparatifs  de 
résistance  ne  sont  pas  interrompus,  et  l'on  peut  craindre  le  renouvellement 
des  désordres. 

«  Monseigneur, 

«5       »    Le  courrier  chargé  de  vos  dépêches  pour  la  Hollande.,  m'a  remis  ce 

matin  à  son  passage,  celle  n<>8,  dont  vous  m'avez  honoré  leïJ5de  ce  mois(^). 

»  Je  me  conformerai  ponctuellement  aux  instructions  qu'elle  renferme, 

et  je  ne  doute  pas,  d'après  l'insinuation  qui  m'a  été  faite  avant-hier  par  un 

des  membres  de  l'Etat  noble,  que  je  ne  me  trouve  incessamment  dans  le 

îo  cas  de  donner  mon  avis  sur  le  projet  formé  d'envoyer  un  agent  solliciter 
l'intervention  du  Roi.  Je  ferai  les  observations  que  vous  avez  eu  la  bonté 
de  me  suggérer,  et  je  ferai  de  mon  mieux  pour  en  empêcher  l'exécution; 
j'espère  réussir. 

»   Les  Etats  du  Hainaut  et  du  Namurois  ont  acquiescé  à  l'union  fédéra- 


is du  style  de  bureau,  qui  ne  méritait  aucune  attention,  et  m'a  promis  de  veiller  à  ce  que  pareil  incon- 
vénient n'arrive  plus  h  l'avenir  •  Ibidem.  Dépêches  de  Mercy  wi  gouvernement  de  Hriixelles.  Belgien, 
D.  D.  B.  fascicule  n"  24).  —  On  remarquera  que  le  «  style  de  bureau  »,  ainsi  desavoué,  était  de 
Montmorin  lui-même.  Voir  plus  haut,  la  dcpédie  n»  230. 

(M  Aujourd'hui  commune  de  la  Flandre  occidentale,  arrondissement  d'Yprcs,  canton  de  Messines. 

30       {-i   Krreur  :  cette  dépêche  n"  257  (voir  plus  haut,  page  22*2)  est  datée  du  22  juin,  el  non  du  23. 

29 
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tive  qui  leur  a  été  proposée,  le  11  de  ce  mois,  par  ceux  de  Brabant.  Ils  se 
flattent  que  les  Etats  des  autres  provinces  ne  tarderont  pas  à  suivre  cet 
exemple,  et  qu'ils  recevront  de  tous  les  pleins  pouvoirs  de  conduire  à  sa 
fin,  et  de  la  manière  qu'ils  jugeront  convenable,  la  révolution  qu'ils  ont 
opérée.  » 

»  Des  lettres,  arrivées  de  Vienne,  il  y  a  quelques  jours,  portent  que 
l'Empereur  y  est  attendu  dans  les  premiers  jours  de  juillet,  et  que  le 
Conseil  d'Etal,  présidé  par  M.  le  Prince  de  Kaunilz,  approuve  la  Résolution 
prise  par  Leurs  Altesses  Royales  (*).  Ces  nouvelles  ont  été  débitées  par 
M.  Cornet  de  Grez,  l'un  des  membres  du  Gouvernement  les  moins  suspects  lO 
au  peuple;  elles  ont  été  favorablement  accueillies. 

»  Cependant  on  continue  ouvertement  les  préparatifs  hostiles,  et  les 
esprits  sont  tellement  échauffés,  qu'il  y  a  beaucoup  à  craindre  pour  une 
révolution  générale,  si  tout  n'est  pas  confirmé. 

»   Le  nombre  des  volontaires  qui  se  font  agréger  aux  corporations  bour-  ib 
geoises   augmente  journellement;   ils  apprennent  avec  un  enthousiasme 
singulier  les  évolutions  militaires;  une  grande  partie  d'entre  eux  a  des 
uniformes,  tous  ont  des  fusils. 

»  Depuis  les  excès  commis  à  Anvers,  les  patrouilles  bourgeoises  sont 
considérablement  augmentées  (^),  et  elles  deviennent  nécessaires,  parce  20 

(')  L'a^chiducll(^sse  Christine  écrivait,  le  27  juin  1787,  à  la  princesse  Éléonore  de  Liechtenstein  : 

•  Si  l'Empereur  refuse  de  ratifier  ce  que  nous  avons  provisoirement  stipulé;  s'il  ne  veut  point 
rappeler  Belgiojoso,  et  nous  laisser  l'autorité;  s'il  n'envoie  pas  de  Vienne  quelqu'un  qui  puisse 
s'entendre  avec  les  États  sur  la  Constitution,  ces  belles  provinces,  je  le  prévois,  lui  échapperont  pour 
toujour.s,  ou  ne  seront  reconquises  que  par  une  guerre  sanglante,  ruineuse  pour  le  pays.  Les  États  iS 
demandent  satisfaction;  ils  sont  prêts,  si  on  la  leur  donne,  à  sacrifier  leurs  biens,  leur  fortune,  leur 
vie  pour  l'Empereur,  comme  ils  sacrifient  tout  aujourd'hui  au  maintien  de  leur  Constitution. 

»  Notre  position  est  alTreuse :  on  nous  surveille,  nous  n'avons  plus  la  liberté  de  nous  absenter;  je 
ne  puis  comprendre  que  je  ne  succombe  point  sous  le  fardeau,  mais  Dieu  me  soutient,  et  me  donne 
les  forces  dont  j'ai  besoin.  50 

»  J'ai  au  moins  la  consolation  de  penser  que,  sans  nous,  ces  provinces  étaient  perdues  pour 
l'Empereur,  et  que  nous  avons  suivi  dans  toute  cette  affaire  les  inspirations  de  notre  conscience.  Puisse 
Dieu  ramener  bientôt  l'Empereur  de  son  malencontreux  voyage!  •  (A.  Wotr,  Marie  Christine,  Erzher- 
zogin  von  OEsterreich,  1,  2!)6-2b7). 

(-)  Le  25  juin,  Belgiojoso  écrit  à  Kaunitz  dans  le  sens  de  la  présente  dépêche  :  «  les  compagnies  3S 
bourgeoises  et  volontaires  augmentent  dans  toutes  les  villes  à  vue  d'oeil;  elles  s'exercent,  les  souscrip- 
tions et  les  enrôlements  se  font  sans  ménagement  :  elles  font  des  patrouilles,  mais,  si  on  doit  au 
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que,  depuis  au  delà  d'un  mois,  les  manœuvres  et  la  basse  classe  ont  négligé 
leur  travnii.  et,  en  conséquence,  leurs  moyens   de  subsistance,  pour  se 
livrer  à  l'enthousiasme,  et  on  craint  avec  raison  que,  s'ils  n'étaient  point 
surveillés,  il  pourrait  se  commettre  des  désordres, 
s       »  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc.  »   Hihsinger.  » 

(Ibidtm,  reg.  CLXXV,  fol.  368.) 

240.  Hirsinger  au  comte  de  Monimorin.  —  Bruxelles,  26  juin  1787 
(reçue  le  30). 

Un  courrier,  arrivé  le  matin  même  de  Vienne,  a  ramené  avec  lui  le 
«0  sieur  De  Hondt  ('),  enlevé  de  Bruxelles,  contrairement  aux  privilèges  du 
pays,  et  réclamé  par  les  Etats  de  Brabant. 


secours  de  ci>s  corporations  le  maintien  de  la  police,  d'un  autre  coté,  cependant,  il  est  également 
visible  et  palpable  que  la  police,  d'ailleurs  réellement  en  danger  par  le  nombre  excessif  d'étrangers 
et  de  vagabonds,  que  le  désir  du  pillage  amène  ici  et  dans  tout  le  paj's,  n'est  que  le  prétexte  de 
IS  ce  qui  se  fait  •  (l)ibliolbèquc  royale  de  Bruxelles,  manuscrit  5212,  fol.  151). 

Le  lendemain,  dans  une  nouvelle  dépèche  au  Cliancelier,  il  revient  sur  ce  point  : 
<  Je  n'ai  qu'une  conlinualiuii  de  crise  à  annoncer  à  Votre  Altesse,  et  je  ne  saurais  assez  appuyer 
sur  le  résultat  de  tous  mes  rapports  précédents  :  les  enrôlements  pour  les  compagnies  bourgeoises 
et  volontaires  vont  leur  train,  leur  exercice  continue  sans  ménagement;  elles  s'arment  et  prennent 
iO  même  un  uniforme;  la  sûreté  publique  et  la  police  sont  toujours  le  prétexte  de  ces  préparatifs,  mais 
il  est  sur  qu'ils  n'ont  pour  objet  que  la  détermination  absolue  et  universelle  de  résister  et  de  préférer 
la  mort  aux  dispositions  auxquelles  on  attache  la  perte  de  la  liberté.  Cette  détermination  est  au-delà 
de  tout  ce  que  je  pourrais  en  dire;  personne  ne  la  cache,  et  il  est  certain  que  toutes  les  mesures 
sont  prises  pour  faire  battre  le  tocsin  dans  les  villes,  et  pour  donner  les  signaux  à  la  campagne,  pour 
iS  le  cas  qu'il  se  fil  quelque  mouvement  de  troupes  auxquelles  on  embarrasserait  le  passage  et  coupe- 
rait les  communications,  ainsi  que  les  moyens  de  venir  au  secours,  soit  du  dépôt  d'artillerie  cl  de 

manitioDS,  ou  de  quelque  autre  place  » (Ibidem,  fol.  ISS). 

{*)  Voir  la  note  I  de  îa  page  188. 

Le  20  juin  1787,  le  marquis  de  Noailles  annonce  à  son  gouvernement  la  mise  en  liberté  de  HondI, 
30  et  il  ajoute  :  «  On  a  représenté,  dans  les  papiers  publics,  sa  détention  ici  comme  plus  fâcheuse 
qu'elle  ne  l'a  été  »  (.•Vrchives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères,  à  Paris.  Correspondance  de  Vienne, 
reg.  CCCLII,  fol.  29i). 

Aux  réclamations  instantes  de  Belgiojoso,  dont  nous  avons  cité  plus  haut  (p.  183)  des  extraits,  en 

note  de  la  dépêche  adressée  par  Hirsinger  à  Montmorin,  Kaunitz  répondit  que  De  Hondt  n'avait  été 

53  conduit  à  Vienne,  que  pour  être  confronte  avec  ses  coaccusés,  et  nullement  pour  être  soustrait  à  ses 
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Hirsinger  Jransmet  un  exemplaire  des  remontrances  adressées,  le  22  juin, 
à  l'Empereur  par  les  Etats  de  Brabant. 

Annexe  :  Représentation  des  Prélats,  Nobles  et  Députés  des  Chefs-villes 

juges  légaux.  Se  rangeant  à  l'avis  du  Ministre  plénipotentiaire,  il  ordonna  de  reconduire  l'intéressé  à 
Bruxelles.  De  Hondt  rentra  dans  cette  ville,  le  t26  juin  ;  le  mèincjour,  il  se  rendit  à  Louvain,  où  les  5 
étudiants  le  reçurent  avec  enthousiasme  (Voir  H.  Sciii.ittk»,  Die  Begierung  Josef»  II,  I,  2b2,  noie  30). 

L'archiduchesse  Marie-Christine  écrivit  à  Kaunitz,  le  jour  même  de  la  rentrée  de  De  Hondt  à 
Bruxelles,  que  sa  décision  avait  produit  une  excellente  impression  dans  les  Pays-Bas  : 

i>  Nous  ne  saurions  assez  vous  dire,  mon  Prince,  l'effet  que  les  dispositions  conicnues  dans  votre 
lettre  ont  fait  sur  tous  les  députés,  et  la  sensation  de  joie  et  de  reconnaissance  qu'elles  ont  répandue   10 
dans  toute  la  ville  et  dans  tous  les  ordres,  et  le  retour  du  négociant  De  Hondt  a  causé  réellement  une 
satisfaction  inexprimable  »  (Ibidem). 

Mais  tel  ne  fut  j)as  l'av-is  de  l'Empereur.  Le  23  juin,  il  écrivit,  de  Léopol,  à  Kaunitz  :  «  Je  ne 
puis  vous  cacher,  mon  Prince,  combien  je  suis  surpris  de  la  démarche  que  vous  avez  osé  prendre 
sur  vous,  de  renvoyer  De  Hondt,  sans  attendre  là-dessus  mes  ordres  «   (Arneth  et  Flammebmont,   15 
Correspondance  secrète  du  comte  de  Mercy-Argenteau  avec  l'empereur  Joseph  II  et  le  prince  de  Kannitz, 
II,  101,  noie). 

Podewils  tint  le  roi  de  Prusse  au  courant  de  cette  affaire  (voir  les  dépêches  du  13,  du  iO  et  du 
27  juin  1 787 1.  11  conclut  ainsi  :  »  L'élargissement  de  De  Hondt  ne  peut  avoir  été  que  d'un  très  mauvais 
effet  pour  une  populace  effrénée;  et  les  fauteurs  de  désordres  auxquels  elle  se  livre  s'en  serviront  20 
avec  artifice,  pour  alimenter  'es  dispositions  séditieuses  '  (Archives  secrètes  de  l'Élat,  à  Berlin.  Acta 
des  Kabinets  Friedrich- Wilhelms  11.  OEslreich.  Immédiate  Correspondenz  von  Podeuils,  1786-1788, 
II,  R.  9C,  154.  D). 

Le  2  juin  1787,  Kaunitz  écrit  à  Belgiojoso  : 

•  M.   le  Président  du  Conseil  de  guerre  me  prévient  confidentiellement,  par  la  note  ci-jointe,  jg 
qu'il  résulte  des  actes  du  procès  du  nommé  De  Hondt  qu'il  a  avoué  lui-même  qu'il  est  convenu  avec 
le  colonel  de  Legisfeld,  d'abord  à  raison  de  6  '/i  liards  pour  le  transport  d'un  qnintal  par  lieue;  qu'il  y 
a  ajouté  ensuite  encore  un  demi-liard  en  faveur  de  ce  colonel,  dont  le  montant,  pour  la  totalité,  va  à 
36,405  fl.  IB  sols,  ou  26,002  fl.  54  sols,  valeur  de  Vienne. 

»  Qu'il  a  fait  un  faux  contrat  là-dessus;  qu'il  a  reçu  l'argent  qui  y  était  stipulé  cmtre  sa  quit-  30 
tance;  qu'il  a  non  seulement  porté  dans  ses  livres,  en  faveur  dudit  colonel,  ce  qui  devait  lui  en 
revenir,  mais  qu'ensuite,  sur  les  informations  prises  par  le  Fiscal  à  sa  charge,  il  a  falsifié  dans  ses 
livres  les  articles  qui  regardaient  ces  manquants  avec  Legisfeld,  de  sorte  qu'il  est  cojivaincu  d'avoir 
coopéré  à  un  crime  de  fiux,  et  qu'outre  la  peine  afilictive  qu'il  a  encourue,  il  doit  restituer,  pour  le 
moins,  le  montant  simple  de  la  somme  indiquée  ci-dessus.  35 

•  M.  de  Hadick  m'assure  eu  même  temps  que,  dans  le  rapport,  que  sa  Compagnie  fera  sur  cette 
affaire  à  Sa  Majesté,  on  proposera  de  renvoyer  De  Hondt  à  son  juge  compétent,  pour  qu'il  prononce 
sa  sentence. 

»  Ces  notions  préliminaires  pourraient  être  utiles  à  Votre  Excellence  dans  les  dispositions  à  faire 
pour  mettn^  à  couvert  les  prétentions  du   fisc,   et   elle  verra,  en  même  temps,  de  quelle  trempe  40 
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représentant  les  Etats  du  Paya  et  Duché  de  Rrabant,  du  22  juin  il 87. 
(Foime  les  folios  34o-3t)0  du  registre  CLXXV  de  la  Cones/iondiutce  des 
Pays-lias.  Ce  document  a  élé  reproduit  dans  Feller,  Recueil,  III,  171-198.) 

(Ilmiem,  rc};.  CLXXV,  fol.  373.) 


S  est  riiommr,  en  faveur  duquel  on  a  fait  tant  de  bruit,  tout  comme  si  l'on  avait  enlevé  le  plus  honnête 
citoyen  de  Bruxelles. 

•  Mais  II  lie  .s'iigil  |ias  ici  d'un  citoyen  qui,  dans  une,  enlreprisc,  lâche  de  stipuler  les  meilleures 
conditions  pos-^ibles,  sans  s'enibarr.isser  si  celui  avec  lequel  il  coiilraclc  fait  bien  ou  mal  de  les 
lui  accorder,  mais  d'un  fourbe,  qui.   pour  une  collusion   très  criminelle  avec  Legisfeld,  a   trompé 

10  sciemment  et  conjoinlenienl  avec  hii  le  ijouverain,  et  qui,  ensuite,  pour  dérober  au  juge  la  connais- 
sance de  son  crime,  a  falsiHé  ses  livres  de  commerce. 

•  Comme  par  celle  dernière  circonstance,  on  ne  pouvait  pas  avoir  contre  lui  aux  Pays-Bas  des 
preuves  décisives,  il  ne  restait  d'autre  parti  à  prendre  que  de  le  faire  venir  ici,  ))Our  le  confronter  avec 
son  complice.  En  effet,  après  avoir  nié  d'abord  les  manigances  dont  il  était  accusé,  il  les  a  ensuite 

16  avouées  ingénument. 

•  Il  sera  bon  de  faire  en  sorte  que  le  public  soit  instriiit  de  ces  circonstances,  et  si,  comme  je 
l'espère.  Sa  Majesté  consent  au  renvoi  de  cet  homme  ad  Inciim  unde,  le  Gouvernement  recevra  en 
même  temps  les  actes  du  procès,  sur  lesquels,  cl  surtout  sur  son  aveu,  les  Fiscaux  devront  faire  les 
devoirs  de  leur  o£Qec  à  sa  charge. 

90       »   En    allendanl.  je   suis   etc.    »    (Archives    impériales   de   Vienne.   Chancellerie   des    Pays-Bas. 
Vortràge,  n»  tJ6.) 

Le  30  mars  178H,  Trautlmansdorfl' écrivit  à  Joseph  II  :  «  De  Hondt  est  mort  deiuiis  peu  •  (H.  SciiiiT- 
TEB,  Gelieime  Correspoiidniz  Josrfs  H  mit  sdnem  Minixttr  Truullmansdorff,  S'J1>). 
Voici  le  relevé  des  condamnations  prononcées  contre  les  co-accuscs  de  De  Hondt  : 
28       Pour  avoir  divulgué  des  secrets  d'office,  accepté  des  présents  et  favorisé  les  tromperies  : 

Le  colonel  Legisfeld  :  dégradé  de  la  noblesse,  destitué  de  son  grade,  condamné  à  élre  conduit  à  la 
place  de  justice,  pour  y  être  pendu  et  étranglé,  jusqu'à  ce  que  la  mort  s'en  suive. 

L'Empereur  lui   fit  grâce  de  la  peine  capitale,  mais  prescrivit  qu'il  serait  exposé  trois  jours  au 
pilori   avec   un   écriteau    portant   :  faussaire,  infidèle,  voleur  du   Trésor  de  Sa  Majesté;  qu'ensuite 
30  il  ferait  dix  ans  de  travaux  forcés;  après  quoi,  il  devait  être  banni  des  États  héréditaires;  ses  biens 
étaient  confisqués, 

Etlinger  :  destitué;  exposition  au  pilori  avec  Legisfeld;  deux  ans  de  fers. 

SoNFELD  :  destitué;  condamné  à  une  année  de  détention  et  à  une  amende  double  de  ce  qu'il  avait 
accepté  indûment, 
55       KuBiN  :  un  mois  de  fers. 

Lasolay  :  banni  à  perpétuité. 

PoLS  :  destitué;  amende  d'une  valeur  double  des  présents  reçus, 
(P.-A.-F.  Gérard,  Ferdviand  Rapedius  de  Bern,  1,  M'I.) 
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241.  Hirsinger  au  comte  de  l\Iontmorin.  —  Bruxelles,  27  juin  1787 
(reçue  le  50). 

Il  transmet  au  Ministre  une  copie  de  la  lettre  adressée  aux  Gouverneurs 
généraux  par  le  prince  de  Kaunilz,  le  16  juin,  et  communiquée  aux  Etats 
de  Brabant  Elle  n'a  pas  produit  l'effet  espéré.  s 

«  Monseigneur, 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  la  copie  de  la  lettre  de  M.  le 
Prince  de  Kaunitz,  que  Leurs  Altesses  Royales  ont  communiquée  aux 
Etats  de  Brabant. 

»  Cette  lettre,  quoique  très  satisfaisante,  ne  paraît  point  avoir  calmé  la  lu 
fermentation  du  peuple,  et,  en  général,  elle  n'a  point   produit  dans  le 
public  l'effet  que  l'on  s'en  promettait. 

»  Il  paraît  constant  actuellement  que  les  Etats  ne  se  contenteront  point 
de  la  ratiflcalion  pure  et  simple  de  l'Empereur;  ils  attendent  leur  entière  (*) 
réunion  pour  demander  à  Sa   Majesté   la  garantie  directe  d'une  ou   de  i» 
plusieurs  puissances  voisines,  pour  être  assurés  que,  par  la  suite,  on  ne 
portera  plus  atteinte  à  leurs  privilèges. 

n  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc.  »  Hirsinger.  » 

(/6idem,  reg.  CLXXV,  fol.  374.) 

Annexe  à  la  dépêche  précédente  :  20 

Le  prince  de  Kaunilz  atiK  Archiducs  Gouverneurs  généraux  des  Pays- 
Bas.  —  Vienne,  16  juin  1787. 

Le  prince  est  très  préoccupé  de  l'étal  des  affaires;  il  estime  que  l'on  doit 
attendre  avec  patience  les  résolutions  impériales,  en  tenant  compte  des 
intentions  bienveillantes  du  monarque,  et  de  la  grande  distance  qui  le  25 
sépare  de  Bruxelles. 

'  C'est-à-dire  l'assemblée  plénière. 
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On  peut  être  assuré  que  Joseph  II  écoutera  avec  bonté  les  propositions 

(]ui  lui  seront  faites,  et  qu'il  se  concertera  avec  les  Etats,  pour  apporter  à 

la  situation  les  remèdes  nécessaires,  il  n'est  pas  douteux  que  la  déclaration 

faite  par  les  Archiducs,  le  30  mai,  aux  Etats  de  Brabant  ne  soit  approuvée. 

s  De  Hondt  a  été  mis  en  liberté  et  renvoyé  à  Bruxelles. 


«   Madame,  Monseigneur, 

»  La  dernière  dépêche  que  Vos  Altesses  Royales  m'ont  fait  l'honneur  de 
m'écrire  par  le  courrier  Strens  m'a  été  rendue  la  nuit  du  15  au  16,  et, 
comme  Elles  n'ii^norent  pas  le  vif  intérêt  que  j'ai  toujours  pris  au  bien- 

10  être  des  Pays-Bas.  depuis  que  j'ai  l'honneur  d'élre  préposé  à  leur  i^ouver- 
nement,  Elles  iinaL;ineront  sans  peine  combien  j'ai  dû  être  affecté  de  la 
continuation  de  l'état  des  choses  dans  ce  pays,  bien  fâcheux  déjà  aotuelle- 
nient.  et  dont  je  craindrais  très  fort  les  suites,  si  je  ne  me  flattais  encore  sur 
l'ancienne  connais^iance  que  j'ai  de  la   loyauté,  du   bon  esprit  et   de  la 

is  sagesse  de  la  nation,  que,  non  seulement  elle  ne  se  laissera  aller  à  aucune 
démarche  ultérieurement  capable  d'empirer  le  mal  et  de  rendre  les  remèdes 
plus  diliiciles,  mais  qu'elle  attendra,  au  contraire,  tranquillement  le  moment 
auquel  l'Empereur  pourra  faire  parvenir  à  Vos  Altesses  Royales  ses  souve- 
raines intentions  sur  la  suite  considérable  des   relations  qui   m'ont  été 

20  adressées  depuis  le  commencement  du  mois  de  mai  dernier,  que  je  n'ai 
pas  manqué  de  faire  passer  constamment  à  Sa  Majesté,  et  dont  le  retard 
n'a  rien  d'étonnant  et  encore  moins  d'inquiétant,  lorsqu'on  considère  qu'il 
n'y  a  à  peu  près  que  quatre  semaines  qu»;  les  premières  ont  pu  être 
rendues,  que  la  progression  des  nouvelles  successives  n'admettait  pas  une 

às  résolution  finale,  avant  que  les  choses  ne  fussent  parvenues  à  un  élat  de 
stabilité  quelconque,  et  que  l'immense  distance  des  lieux  dans  lesquels 
s'est  trouvée  depuis  lors  et  se  trouve  encore  Sa  Majesté,  mettrait  un  obsta- 
cle physique  à  plus  de  célérité. 

»  Je  désirerais  donc  qu'avant  tout  la  nation  commençât  à  se  tranquilliser 

30  sur  le  délai  des  résolutions  de  Sa  Majesté,  en  pesant  les  circonstances  dont 
je  viens  de  faire  mention,  et  je  crois  de  bonne  foi  qu'elle  le  peut  et  qu'elle 
le  doit,  parce  que  je  connais  assez  la  rectitude  des  intentions  de  Sa  Majesté, 
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pour  êlre  persuadé  que,  n'ayant  voulu  cerlainement  que  le  bien,  Elle 
consentira  à  ce  qu'il  se  fasse  de  la  façon  qui  pourra  être  la  plus  agréable 
aux  Etats  et  aux  peuples  de  ces  provinces  belges;  qu'Elle  écoutera  avec 
bonté  ce  que  l'on  jugera  pouvoir  lui  proposer;  qu'Elle  concertera  volon- 
tiers avec  les  Etats  de  ces  provinces  tout  ce  qui  pourra  tendre  à  cette  fin;  5 
ainsi  que  je  suis  persuadé  qu'en  attendant,  l'^lie  daignera  ratifier  nommé- 
ment la  déclaration  que  Vos  Altesses  Royales  ont  donnée  aux  Etals  de 
Brabant,  le  30  mai  dernier,  et  laisser  jusque-là  toutes  choses  sur  le  pied 
de  ladite  déclaration. 

»  Et,  les  choses  étant  actuellement  (!ans  cet  état,  il  me  semble  que,  non  lo 
seulement  on  doit  être  tranquille,  mais  même  faire  rentrer  toutes  choses 
dans  leur  ordre  naturel,  pour  prouver  par  là  à  Sa  Majesté,  de  la  part  des 
Etats,  une  rectitude  réciproque  d'intention,  de  la  bonne  volonté  et  de  la 
confiance. 

»  Par  ce  que  je  viens  d'avoir  l'Iionneur  de  dire  à  Vos  Altesses  Royales,  15 
je  leur  ai  dit  sans  réserve  ce  que  je  crois  et  ce  que  je  désire  pour  le  bien 
d'un  pays  et  d'une  nation  que  j'aime,  à  laquelle  j'ai  toujours  rendu,  je 
rends  actuellement,  et  continuerai  avec  plaisir  à  rendre  aussi  par  la  suite 
tous  les  bons  oHices  qui  pourront  dépendre  de  moi:  supposé  toutefois  que 
d'ici  à  l'arrivée  des  Résolutions  finales  de  Sa  Majesté,  dont  il  n'est  guère  ^0 
possible  de  se  flatter  avant  son  retour,  on  suive  mes  conseils  et  on  se 
conduise  en  conséquence. 

»  Je  suis  persuadé,  en  même  temps,  que  l'Empereur  donnera  à  Vos 
Altesses  Royales  les  pleins  pouvoirs  nécessaires  à  un  arrangement 
convenable  avec  ses  fidèles  Etats  des  Pays-Bas;  bien  entendu  qu'à  son  is 
retour  il  y  trouve  les  choses  dans  un  état  qui  puisse  le  lui  permettre  ; 
et  comme  je  sais  que  Sa  Majesté  n'a  point  fait  venir  dans  ce  pays-ci  le 
négociant  de  liondt  pour  le  soustraire  à  son  juge  naturel,  mais  seule- 
ment parce  que  la  confrontation  avec  son  principal  a  paru  nécessaire,  j'ai 
pris  sur  moi  de  le  faire  mettre  en  liberté,  et  de  le  renvoyer  à  Bruxelles,  so 
pour  y  être  jugé,  comme  je  m'en  flatte,  avec  impartialité,  d'après  les 
actes  judiciaires  qui  seront  envoyés  d'ici,  au  plus  tôt,  au  gouvernement 
des  Pays-Bas. 

»  J'ai  appris  avec  bien  de  la  satisfaction  la  confiance  dont  Vos  Altesses 
Royales  me  mandent  que  m'honore  encore  la  bonne  nation  belge.   Je  ôs 
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supplie  Vos  Altesses  Royales  d'en  faire  léiuoi;,'iier  ma  reconnaissance  à 
lous  ceux  qui  veulent  bien  penser  à  moi  encore,,  et  j'ai  l'Iiontieur,  etc. 

»   Kaunitz  (•).  » 

242.  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  1"  juillet  1787 
s  (reçue  le  4). 

Un  décret  des  Gouverneurs  généraux  vient  de  reconstituer  l'Université 
de  Louvain  sur  THncien  pied.  La  lettre  du  prince  «le  Knunilz  n'a  pas 
contribue  à  pacifier  les  esprits.  Les  Klats  de  Bribant  distribuent  des  fusils 
aux  volontaires.  Manifestation  des  Etals  du  H^inaut  contre  le  comte  de 
to  Belgiojoso.  Van  der  ÎSool  conseille  aux  Etals  de  ne  se  prêter  à  aucune 
négociation  avant  que  la  France  n'ait  formellement  garanti  leurs  privilèges. 

«  Monseigneur, 

»   Fjcurs  Altevses  Royales,  toujours  attentives  aux  moyens  de  ramener 

lo  calme  et  la  tranquillité,  viennent  de  rendre  un  décret  qui  rétablit  les 

1»  anciens  professeurs,  et  remet  l'Université  de  Louvain  sur  l'ancien  pied  (*). 

'  Cctlc  dépêclie  ayant  été  communiquée  aux  Étals  de  Brabant,  ils  répotidiivnl  le  30  juin,  en  décla- 
rant aux  Gouverneurs  généraux  que  le  langage  du  prince  les  tnnqnillisait  d'autant  muins,  qu'ils  y 
trouvaient  «  avec  tout  le  public  éclairé  les  plus  fortes  raisons  d'inquiétude  ».  (Fellei,  Recueil, 
ifi7-i(iO).  —  Celte  représentation  des  Étals  est  jointe  en  annexe  h  la  dépêche  d'Hirsinger  [Corretpon- 

M  daucedes  Pay$-Haf.  rcg.  CLXXV,  fol.  576-377). 

Voir  aussi  :  Lettre  éfrile  par  let  Etats  du  Hainaut  à  Son  Jltesse  le  Prince  de  Kaunitz,  en  date  du 
go  juin  1787  (Felieh.  Recueil,  t.  III,  pp.  210-212). 

(*)  Il  s'agit  ici  de  la  dépêche  adressée  par  les  Gouverneurs  généraux  aux  Etats  de  Brabant, 
le  27  juin  I7S7,  et  portant  que  celle  du  30  mai  précédent,  qui  ordonne  de  surseoir  aux  mesures 

Vi  contraires  à  la  Jot/cuse- Entrée,  s'applique  à  l'Université  de  Louvain,  comme  à  toutes  corporations  et  à 
tous  particuliers  du  Brabant.  Les  Gouverneurs  généraux  avaient  ailrossé,  le  même  jour,  aux  divers 
évoques  des  Pa.vs-Ra<,  une  circulaire  portant  :  «  Comme  il  convient  de  pourvoir  à  ce  que  les  étudiants 
en  théologie  continuent  leurs  études,  et  ne  perdent,  dans  les  présentes  circonslinres,  ni  l'amour  de 
leur  état,  ni  le  goût  de  l'étude,  notre  intention  est  que,  provisionnclicmcnt,  vous  ouvriez  votre  sémi- 

10  noire,  pour  les  reruiillir  sur  le  pied  ci-devant  usité.  •  —  a  Celte  dépêche,  écrit  K.  Malingié,  a  excité 
une  joie  aussi  vive  que  pure  parmi  le  bon  peuple  et  le  clergé,  plongé  depuis  longtemps  dans  un  deuil 
affreux;  il  n'y  a  que  ceux,  dégradés  par  les  plus  noirs  manèges  de  l'ii-réligion  et  de  l'ignorance, 
préparés  pour  bannir  à  jamais  l'orthodoxie  de  nos  provinces,  qui  conçoivent  de  cette  réintégration 
un  dépit  infernal.  •  {Le  Livre  des  jours.  Il,  Ô92-394.) 

30 
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»  La  lettre  de  M.  le  Prince  de  Kaunilz,  du  IS  juin  (*),  bien  loin  d'avoir 
apaisé  la  fermentation,  a  donné  lieu  à  la  réimpression  des  Lettres  palt>ntes, 
données  |iar  l'Empereur  à  Leurs  Altesses  Royales,  en  leur  qunlité  de 
Gouverneurs  généraux  des  Pays-Bas.  Celle  pièce  est  lue  avidement  par  le 
peuple,  parce  qu'il  y  trouve  les  pleins  pouvoirs  (*),  donnés  à  ses  gouver-  » 
neurs  pour  tout  ce  qui  concerne  la  police  et  1  aiministration  de  la  Justice, 
et  qu'il  pense  que  Sa  Majesté  ne  peut-que  ratifier  le  décret  du  30  mai. 

»  Les  Ëtats,  d'un  aulre  côté,  ne  ralentissent  point  leur  zèle  patriotique; 
ils  font  distribuer  gratis^  depuis  hier,  des  fusils  de  munition  (il  en  est 
arrivé  trois  mille  de  Liège,  on  en  attend  un  second  envoi;  il  en  arrive  <• 
aussi  d'Irlande)  aux  bourgeois  et  aux  volocitaires.  La  plupart  de  ceux-ci 
portent  un  uniforme,  et  tous  continuent,  avec  |a  plus  grande  exactitude,  h 
apprendre  les  évolutions  militaires,  de  sorte  qu'ils  sont  considérés  actuel- 
lement comme  troupes  conslitulionnelles. 

»   Les  Etats  du  Hainaut  se  sont  plaints,  Monseigneur,  par  leur  représen-  is 
tation  du  28  juin  (^),  que  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint,  de  ce  que. 
nonobstant  la  résolution  de  Leurs  Altesses  Royales,  M.  le  Comte  de  Bel- 
giojoso  continuait  à  signer  les  dépêches  relatives  aux  affaires  du  Gouver- 
nement. 

»  Cette  plainte,  à  ce  que  l'on  dit,  a  été  écoutée  favorablement,  et  ou  i« 
croit  que  les  Etats  parviendront  à  éloigner  toutes  les  personnes  qui  leur 
sont  suspectes. 

»  Leurs  Altesses  Royales  ont  reçu,  avant-hier  soir,  une  lettre  de  M.  le 
Prince  de  Kaunitz,  qu'Elles  n'ont  point  encore  communiquée  aux  Etats. 
On  prétend  que  cette  lettre  annonce  le  rappel  de  M.  le  Comte  de  Belgio-  ts 
joso  {*)  et  l'arrivée  prochaine  de  pleins  p')uvoirs  à  Leurs  Altesses  Royales, 
pour  tout  arranger  de  la  manière  qu'Elles  jugeront  être  la  plus  convenable. 


(1)   Voir  plus  haut,  page  231. 

(»)  Lettres-patentes  données  à  Vienne,  le  12  janvier  1781.  Elles  sont  reproduites  dans  Feller, 
Recueil,  III,  168-170.  30 

(')   Fellbr,  Recueil.  IV,  40- i2. 

(*)  Cette  dc;jéclie  contenait  Tordre  de  remettre  le  ijoiivernement  général  ad  intérim  au  comte  de 
Miirray  Belgiojoso  écrit,  le  ti  juillet,  à  Kaunitz  qu'on  a  ilù  demander  d'abord  à  Murray  s'il  acceptait 
cette  désignation.  Il  était  permis  de  douter  •  qu'il  fut  en  état  de  se  charger  de  ses  nouvelles  fonctions, 
ayant  été  retenu  chez  lui,  depuis  six  mois,  par  de  violentes  attaques  de  goutte,  et  étant  encore  actuel-  55 
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»  Ce  qui  me  prouve.  Monseigneur,  que  le  contenu  en  a  transpiré,  et 
que  l'on  «Taint  qu'elle  ne  st»it  une  insinuation  de  traiter  par  commissaires, 
c'est  que  M.  Van  der  Noot.  iliomiiie  du  peuple  qui  conduit  louie  cette 
révolution,  a  remis  aujourd'hui  à  plusieurs  membres  des  Etats  et  n^iam- 
»  ment  aux  chefs  des  neuf  Nations,  dont  il  est  le  conseil  et  l'avocat,  l'écrit 
dotil  j  ;ti  riionneur  de  vous  adresser  la  copie  (•),  pour  dissuader  les  Etats 
d'eiiirer  dans  aucune  discussion  quelconque,  avant  d'être  assurés  que  la 
Franee  garantira  le  maintien  de  leurs  privilèges. 

»  Par  suite  de  la  méfiance  du  peuple,  on  répand  dans  le  public.  Mon- 
«•  seigneur,  que  cette  seconde  lettre  de  M.  le  Prince  de  Kaunilz  est  arrivée 
en  même  temps  que  la  première,  et  que  l'on  n'en  aurait  pas  Tait  mention, 
si  cellt-ci  avait  produit  l'effet  que  l'on  s'en  promettait. 

»  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc.  »  Hirsincer.  » 

(Ibidem,  reg.  CLXXVI,  fol.  3-4.) 

is      243.  Hirsinger  au  comte  de  Moutmorin.  —  Bruxelles,  3  juillet  1787 
(reçue  le  b). 

Les  Gouverneurs  généraux  s'efforcent  par  tous  les  moyens  de  dissiper 

l'inquiétude  qui  règne  dans  les  Pays-Bas,  mais  les  Etats  repoussent  toute 

tentative  d'accommodement.   Hirsinger  adresse  au  Ministre  un  imprimé 

Jo  relatif  aux  pleins  pouvoirs  des  Gouverneurs  généraux,  lequel  est  répandu 

dans  le  public. 


lemrnt  dans  un  tel  état  d'impotence,  qu'il  devait  se  faire  porter,  et  qu'il  venait  de  demander  la 
permi<ision  de  se  rendre  aux  boues  de  Saint-Araand  >.  (Bibliolhèque  royale  de  Bruxelles,  manus- 
cril  S-21-i,  fol.  161.) 

25       Murray  ayant  déclaré  qu'il  était  aux  ordres  de  l'Empereur,  Belgiojoso  ajoute  dans  son  rapport  à 

Kaiiiiitz  que  •  loin  d'avoir  la  confîance  de  la  nation,  il  [Murrayj  est  plutôt  dans  un  prédicament 

contraire,  et  qu'ainsi  il  est  à  craindre  qu'il  ne  résulte,  de  là  même,  de  nouveaux  sujets  d'embarras, 

d'inquiétudes  et  de  défiances  ».  {Ibidem,  fol.  162.)  —  L'événement  devait  justifier  ses  apnrehensioiis. 

Le  :2(  juillet,  Raunitz  écrit  à  l'Empereur  :  <>  La  lettre  du  comte  de  Belgiojoso  me  parait  le  comble 

JO  de  l'ineptie  et  de  la  déraison.  »  Joseph  II  apostille  la  dépêche  du  Chancelier  en  ces  termes  :  •  Vous 
avez  parfaitement  raison,  mon  cher  Prince.  •  (A.  Bber,  Joseph  II,  Leopold  II  und  Kaunilz,  27()-:277.) 
(')  Cette  copie  manque. 
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«  Monseigneur. 

»  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte,  par  mes  dernières  dépêche», 
du  peu  d'effet  qu'avait  produit  sur  le  peuple  brabançon  la  lettre  de  M.  le 
Prince  de  Kaunitz. 

»  Les  Etats  de  BrabanI,  à  la  réquisition  du  peuple,,  en  ont  témoigné  x 
leur  mécontentemeni  à  Leurs  Altesses  Royales,  et  ces  Princes,  Monsei- 
gneur, par  suite  de  leur  désir  de  ramener  le  calme  et  d'écarter  la  défiance, 
viennent  d'y  répondre  par  un  décret  qui  annonce  l'arrivée  prochaine 
de  leurs  pleins  pouvoirs  (*)  pour  tout  terminer,  et  qui  fait  espérer  en 
même  temps  que  l'tlmpereur  n'emploiera  pas  la  force  pour  opérer  les  i« 
changements  projetés  par  Sa  Majesté. 

»  Ces  dispositions  favorables  n'empêchent  point  la  continuité  des  pré- 
paratifs hostiles.   I>es  volontaires  sont  liés  actuellement  par  le  serment 
pour  la  défense  de  la  patrie,  et  il  a  été  décidé  hier  qu'il  serait  fourni  des 
uniformes  à  ceux  qui  n  auraient  pas  le  moyen  de  s'en  procurer  à  prix  t» 
d'argent. 

»  Les  Etats  et  surtout  le  peuple  parait  plus  décidé  que  jamais  à  ne  se 
relâcher  en  rien  de  ses  réclamations,  et  à  refuser  d'entrer  en  accommode- 
ment; il  veut  être  entièrement  réintégré  dans  tous  ses  droits;  il  y  a  une 
unanimité  singulière  dans  les  opinionr.  à  cet  égard;  les  employés  du  if» 
Gouvernement  sont  peut-être  les  seuls  qui  pensent  différemment,  et  les 
esprits  sont  si  échauffés,  qu'il  serait  imprudent  à  eux  de  soutenir  dans  un 
cercle  la  cause  du  Souverain. 

»  On  a  répandu,  Monseigneur,  dans  le  public,  l'imprimé  ci-joint,  pour 
affaiblir  l'idée  prise  sur  l'étendue  des  pouvoirs  accordés  à  Leurs  Altesses  st 
Royales,  qui  se  tronvent  consignés  dans  les  lettres  patentes,  dont  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  envoyer  un  exemplaire. 

»  On  ne  parle  plus  de  la  seconde  lettre  que  Leurs  Altesses  Royales  ont 
dit  avoir  reçue  de  M.  le  Prince  de  Kaunitz;  peu  satisfaites  de  la  première, 
E!l<  s  ne  veulent  pas,  apparemment,  la  communiquer.  M 

»   Je  suis  avec  un  très  ()iofond  respect,  etc.  »   Hirsinger.  » 

(')  Sur  cette  affaire  des  pleins  pouvoirs,  voir  une  lettre  intéressante,  adressée  par  Cobenzl  à 
Kaunitz.  le  19  juin  1787,  et  la  réponse  du  Chancelier,  dans  H.  Schlitteb,  Kaunitz,  Philipp  Cobmzl 
und  SpMmann.  Ihr  Hriffwechsel  (1779-1792),  46-47. 
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Annexe  :  Eclaircissement  sur  ta  force  et  l'étendue  des  pouvoirs  des 
Gouverneurs  généraux  des  Pays-Bas,  en  apparence  illimités.  Imprinaé 
s.  I.  n.  ci. 

Ubidem,  rcg.  CLXXVI,  fol.  9-10.) 


»      244.  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  5  juillet  1787 
(reçue  le  9). 

Un  courrier  de  Vienne  est  arrivé  le  matin  même.  On  garde  le  secret  sur 
les  dépêches  qu'il  a  apportées,  ce  qui  fait  craindre  des  nouvelles  peu 
rassurantes  pour  la  paix  publique, 
io  Hirsinger  envoie  un  exemplaire  de  l'acte  d'adhésion  (*)  des  différents 
Etats  provinciaux  à  l'union  proposée  par  les  Etats  de  Brahant,  en  vue 
d'obtenir  la  médiation  des  trois  puissances  garantes  des  traités  de  Rastadt 
et  de  Bade  (*).  il  y  joint  la  requête  des  syndics  des  Nations. 

Annexe  :  Copie  manuscrite  de  la  Représentation  des  syndics  des  neuf 
is  l\/ations  de  la  ville  de  Bruxelles  à  Messeigneurs  les  Etats  de  Brabant  en 
leur  assemblée  générale  du  30  mai  i787  (cfr.  Fbller,  Recueil,  II,  105- 
Idb).  —  Cette  copie  est  reliée  dans  le  registre  CLXXV,  fol.  378-379. 

{Ibidem,  reg.  CI.XXVI,  fol.  12.) 

(i)  Celte  pièce  manque. 

il)  (')  L'article  du  traité  de  Rastadt,  auquel  Hirsinger  fait  allusion,  est  ainsi  conçu  :  XXVIIJ.  •  Les 
conirauuautés  et  liabitans  de  toutes  les  places,  villes  et  pais  que  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  cède  dans 
les  Païs-Bas  Catholiques  par  le  présent  traité,  seront  conservés  et  maintenus  dans  la  libre  jouissance 
de  tous  leurs  privilèges,  prérogatives,  coutumes,  oxeniplions,  droits,  octroys  communs  et  particuliers, 
charges  et  ofliccs  héréditaires,  avec  les  mêmes  honneurs,  gages,  émolumens  et  exemtions,  ainsi  qu'ils 

S.ï  en  ont  joui  sou»  la  domination  de  Sa  Majesté  Très-Ctirélicnne;  ce  qui  doit  s'entendre  uniquement  des 
communautés  et  habilans  des  places,  villes  et  pals  que  Sa  Majesté  a  possédés  immédiatement  après  la 
conclusion  du  Traité  de  Ryswick,  et  non  des  places,  villes  et  païs  que  possédoit  le  feu  Roy  d'Espagne 
Charles  II  au  tems  de  san  décès,  dont  les  cunimunautcz  et  hdhitans  seront  conservés  dans  la  jouis- 
sance des  privilèges,  prérogatives,  coutumes,  exemtions.  droits,  ociroys,  communs  et  particuliers, 

30  charges  et  oflSces  héréditaires,  ainsi  qu'ils  les  possédoient  lors  de  la  mort  dudit  feu  Roy  d'Espagne.  • 
{H  Vast,  Les  grands  traites  du  régne  de  Louis  XIV,  III,  179.)  —  Ces  stipulations  sont  reproduites 
dans  l'article  XXXIV  du  traité  de  Bade.  (Ibidem,  19t.) 
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245.  Le  comte  de  Montmorin  à  Hirainger.  —  Versailles,  6  juillet  1787. 

Il  y  a  longtemps  que  le  gouvernement  français  a  des  raisons  de  se 
plaindre  de  la  licence  de  la  «  feuille  de  Hervé  ».  Des  représentations  ont 
été  faites,  plus  d'une  fois  ('),  au  comte  de  Alercy,  mais  sans  résultat.  Le 
rédacteur  continue  à  parler  de  la  France  et  de  ses  ministres  avec  une  5 
licence  que  l'on  s'étonne  de  voir  tolérée  par  le  gouvernement  général  des 
Pays-Bas  {^). 

Une  réprimande  ne  peut  constituer  une  satisfaction  suiïisante  :  «  la 
seuli;  correction  qui  pût  convenir  serait  d'interdire  la  feuille,  et  d'expulser 
le  rédacteur  des  Pays-Bas  ».  *• 

Le  n"  49  de  la  Gazelle  des  Pays-Bas  contient  un  article  insolent  et 
calomnieux  contre  les  Intendants  français  (^).  Le  Chargé  d'affaires  requerra 
un  châtiment  sévère  pour  l'auteur. 

(Minute,  sans  signature,  de  l'écriture  de  Montmorin.) 

(Ibidem,  reg.  CLXXVI,  fol.  IS-l'i.)  iS 

246.  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  6  juillet  1787 
(reçue  le  9). 

Les  Gouverneurs  généraux  ont  communiqué  aux  Etats  de  Brabant  une 
lettre  de  l'Empereur  portant  que,  ne  pouvant  bien  se  rendre  compte  des 
événements  accomplis,  il  invite  les  Archiducs  à  venir  à  Vienne,  et  à  se  so 


(1)  Voir  plus  haut,  la  dépêche  adressée  le  19  juin  1787  par  Hirsinger  à  Montmorin. 

(•)  Les  livraisons  du  Journal  général  de  l'Europe  du  mois  de  juin  1787  contiennent  plusieurs 
articles  très  vifs  sur  l'élat  financier  de  la  France.  C'est  sans  doute  à  cela  que  Montmorin  fait  allusion. 
(Cfr.  Fbi,ikk,  Recueil,  IV,  59;  Vlll,  155,  note  a.) 

(')  L'article  visé  par  Montmorin  figure  dans  le  supplément  du  n"  XLIX  de  la  Gazette  des  Payt-Bai,  iH 
du  lundi  l.S  juin  1787.  En  voici  le  passage  essentiel  :  .  On  va  jiisqucs  à  penser  qu'on  a  résolu,  en 
secret,  de  supprimer  les  Inlendans,  comme  les  auteurs  des  violences,  des  vexations,  des  coups  d'auto- 
rité inopinés  exercés  contre  le  peuple,  dont  il  y  a  eu  des  exemples  frappans  sous  les  règnes  précédens, 
à  l'égard  des  corvées,  qui  ont  absolument  ruiné  plusieurs  provinces,  surtout  dans  les  campagnes. 
Plusieurs  de  ces  Messieurs  ont  été  convaincus  du  plus  énorme  péculat  à  cet  égard,  comme  de  la  plus  30 
cruelle  tyrannie (Nouvelles  de  Paris,  du  14  juin.) 
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faire  accompa^^ner  de  déléfçués  des  Etats  de  toutes  les  provinces,  aGn  de 
lui  rouniir  tio  expose  fidèle  de  la  situation. 

Les  Etals  supplient  les  (ittuverneurs  de  ne  pas  quitter  le   pays,  leur 
présence  étant  indispensaltle  au  maintien  de  l'ordre.   Les  Etats  de  Flandre 
5  viennent  d'udliërer  à  l'Acte  d'union  de  toutes  les  provinces. 

«  Monseigneur, 

»  Leurs  Altesses  Royales  ont  convoqué,  ce  matin,  à  la  Cour,  l'assemblée 
générale  <les  Etats,  pour  lui  communiquer  une  lettre,  qui  leur  a  été 
apportée  pHi-  le  courrier  arrivé  hier  (*). 

!••  »  Cette  lettre,  datée  de  Leopol  (*),  du  22  juin  ('),  est  écrite,  à  ce  que 
l'un  assure,  de  la  propre  main  de  l'Empereur;  elle  porte  que  Sa  Majesté, 
trouvant  inintelligibles  les  différents  rapports  qui  lui  ont  été  faits  sur  les 
affaires  des  Pays-Bas.  Elle  invite  Leurs  Altesses  Royales  à  se  rendre 
incessamment  à  Vienne,  et  de  s'y  faire  accompagner  par  un  des  membres 

ts  de  chacun  des  Etats  des  diverses  provinces,  pour  lui  rendre  un  compte 
fidèle  cl  exact  de  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  ce  pays-ci  {*). 

(<)  La  dépéclie  ailri'ssée  aux  États  de  Brabaiit  par  1rs  Gouverneurs  généraux,  datée  du  6  juillet 
1787,  est  reproduite  d..ns  t'uLLER,  Bicueil,  lit,  ^61.  L'Empereur  désire  entendre  les  réclamations  des 
États,  avant  de  se  rendre  en  personne  aux  Pays-Bas,  afin  de  prescrire  les  remèdes  que  la  situation 
iO  demande.  Le  25  juin,  l'Empereur  avait  écrit,  de  Léopol,  au  prince  de  Kaunitz  : 

•  Je  ne  douti-  pas  que  vous  aurez  expédié  mes  ordres  au  sujet  de  l'envoi  des  députés  à  choisir 
parmi  les  différentes  provinces  et  les  différents  Etats.  Je  trouve  essentiel  à  mon  service  que  Leurs 
Altesses  Royales  se  rendent  en  personne,  le  plus  tôt  possible,  à  Vienne,  et  j'écris  en  conséquence  la 
lettre  ci-jointe  à  ma  sœur,  dont  je  vous  envoie  copie,  pour  que  vous  voyez  (|uelle  couleur  je  donne  à 

ÎS  leur  appel,  et  que  vous  puissiez  également  appuyer  cette  idée,  qui,  en  attendant,  pourra  servir  d'apai- 
sement aux  Étals. 

•  Je  vous  recommande  surtout,  mon  cher  Prince,  de  presser  leur  départ  par  une  lettre  particulière 
à  Leurs  Altesses  Royales,  en  leur  faisant  valoir  le  beau  rôle  qu'ils  vont  jouer  d'être  les  médiateurs 
entre  le  Souverain  et  le»  États.  •  (Arn«th  et  Fl^umermont,  Correspondance  secrète  du  tomte  de  Mercy- 

39  Argenteau  avec  C Empereur  Joteph  II  et  le  prince  de  Kaunitz,  II,  100,  note.) 
(«)  Léopol  ou  Lemberg,  en  Gallicie. 
(>J   bile  est  datée  du  24  juin  et  non  du  22. 

(«)   La  dépêche  des  Gouverneurs  généraux  représente  le  Souverain  animé  des  dispo.sitions  les  plus 
conciliantes  j  en  réalité  il  est  d'une  (oui  autre  humeur;  dans  le  Po$t  scriplum  de  sa  lettre  du  23  juin  à 
35  Kaunitz,  citée  plus  haut,  dépêche  n"  240  (note  1  de  la  page  239),  il  s'exprime  sur  le»  affaires  des 
Pays-Bas  dans  les  termes  suivants  : 

u  En  cédant  toujours,  comme  on  l'a  fait  jusqu'à  présent,  il  me  parait  que  l'on  n'a  rien  gagné,  mais 


—  2iO  — 
»  Cette  même  lettre,  à  ce  que  l'on  dit,  nomme  M.  le  Comte  de  Belgio- 


que  les  choses  ont  au  contraire  empiré,  et  cela  est  bien  naturel,  car,  quand  des  gens  échauffés  et 
insolents  voient  qu'on  a  peur,  ils  osent  tout,  et  je  suis  étonné  que  le  peuple  de  Bruxelles  et  les  fana- 
tiques qui  l'excitent  n'aient  pas  encore  demandé  mes  culottes,  et  que  le  gouvernement  ne  les  ait 
assurés,  en  attendant,  que  je  les  leur  enverrais.  »  5 

Et  cependant,  le  6  juin,  il  avait  écrit  à  Belgiojoso,  de  Karasubasar  : 

•  Le  fanatisme  et  l'ignorance  ont  égaré  les  têtes.  C'est  dans  un  moment  pareil  qu'il  faut  agir  en 
père  et  en  père  sage,  qui  n'exige  point  de  ses  enfants  l'obéissance,  ni  ne  commet  son  autorité  dans  un 
accès  d'emportement,  lorsqu'il  ne  les  voit  pas  susceptibles  d'écouter  la  raison. 

>  Je  veux  donc  que  toutes  les  provinces envoient  tout  de  suite  à  Vienne  des  députés  pris  It 

dans  les  États  et  particulièrement  du  tiers-état,  fussent-ils  même  une  trentaine. 

«  Il  faut  qu'ils  soient  munis  de  toutes  leurs  plaintes  o<<  craintes,  qu'ils  me  les  expliquent,  qu'ils 
entendent  en  même  temps  mes  raisons,  et  qu'ils  voient  en  pratique  cette  même  forme  judiciaire  et 
cette  même  administration  d'intendances  provinciales,  qui  se  trouvent  établies  dans  mes  provinces 
allemandes  à  l'avantage  commun.  15 

•  Je  crois,  en  vérité,  que  c'est  faire  tout  ce  que  la  modération  et  la  pitié  peuvent  dicter  en  faveur 
des  insensés  dont  l'on  prend  intérêt. 

»    Le  Gouvernement  tâchera  de  faire  choisir  pour  cette  députation  les  plus  entêtés  et  les  plus 

mutins  de  toutes  les  provinces,  et  surtout  ceux  en  qui  le  public  a  le  plus  de  confiance > 

(Original  aux  Archives  Belgiojoso  à  Milan,  cité  par  A.  CiucBia,  Le  comte  L.  C.  M.  de  Barbiano  di  30 
Bfigiojoso,  258-289.) 

Le  29  juin,  Kaunitz  écrit  aux  Gouverneurs  généraux  : 

<  Sa  Majesté  n'a  pas,  à  la  vérité,  trouvé  bon  d'adopter  la  marche  que  nous  lui  avons  proposée  pour 
terminer  ces  affaires.  (A'.  B.  Voir  le  projet  de  dépêche  soumis  à  Joseph  II  par  le  Chancelier,  à  la  date 
du  "_>()  juin,  reproduit  m  cxtento  dans  H.  Schlitte»,  Die  Regientny  Josefs  II  in  den  ôsterreichischen  9S 
Niederlanden,  I,  249-250.) 

o  Cependant,  Elle  se  promet  qu'on  atteindra  le  même  but  par  celle  qu'EIle  vient  de  me  prescrire 
de  Lemberg,  en  date  du  24  de  ce  mois,  et  qu'EIle  a  trouvé  plus  conforme  à  sa  dignité.  > 

Suit  le  résumé  de  la  dépêche  convoquant  à  Vienne  des  délégués  des  États  provinciaux  des  Pays- 
Bas,  et  enfin  :  iO 

«  P.  S.  Sa  Majesté  a  déclare  de  la  manière  la  plus  positive  qu'EIle  ne  ratifiera  jamais  le  décret 
du  30  mai,  et  Elle  m'a  renvoyé  les  projets  de  dépêche  et  des  pleins  pouvoirs  y  relatifs,  que  j'avais 
proposes  à  Sa  signature,  en  m'avisant  de  les  envoyer  lacérés  au  Gouvernement.  Elle  a  aussi  désap» 
prouvé  absolument  le  renvoi  de  De  Hondt. 

»   Elle  m'a  fait  connaître  au  surplus,  par  rapport  à  la  crainte  de  l'explosion  d'une  révolte  «  que  S5 
cette  révolte  existait  déjà  là  on  des  bourgeois  ou  les  soi-disant  Nations  se  permettent  d'exiger  ce  qui 
leur  plaît,  avec  des  menaces  d'assassiner  et  de  (liller,  pendant  que  le  Gouvernement  plie  et  cède  à 
tout,  sans  essayer  seulement  pour  un  instant  un  acte  d'autorité;  que  c'est  donc  par  des  paroles  et  des 
menaces  qu'un  Souverain,  qui  a  les  moyens  et  la  force  de  l'àrae  de  Sa  Majesté,  se  verrait  bafoué  et 
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joso,  pour  gouverner  pendant  l'absence  de  Leurs  Altesses  Koyl.le^  ('). 
»  On  assure,  Munseigneur,  que  l'assemblée  des  Etais  a  répondu  à  Leurs 
Allesses  Koyales,  qu'étant  aimées  du  peu|>le,  leur  présence  deveriiut  très 
nécessaire,  pour  le  contenir  dans  ce  moment  de  rermentatiuii,  el  que,  si 
■^  Elles  parlaient,  on  ne  pourrait  point  garantir  que  ce  peuple  ne  se  portât  à 
des  excès  désastreux  (*). 


vilipende,  cl  deviendrait  la  risée  de  l'univers,  s'il  ne  dcnieiilait  formellement  et  par  un  acte  du  vigueur 
l'incroyable  faute  du  Gouvcrncmcnl. 

•  Que,  géiicralcmeii  t,  il  cunvieiil  de  montrer  de  la  fermeté;  car,  si  les  Flamands  sont  résolus  d'en 
10  venir  a  une  révolte,  ils  ne  cessorant  d'accumuler  demandes  sur  demandes,  jusqu'à  ce  (|u'n  la  fin  on  ne 

pourra  plus  céiliT,  et  que  la  cliose  se  fera. 

»   Mais  qu'en  leur  témoignant  de  la   résistance,  ils   penseront  quatre  fois  avant  d'oser  casser  les 
vitres  el  rompre  tous  les  liens. 

•  Qu'il  ne  peut  leur  échapper  que  le  mot  de  province  conquiie  annule  tous  les  privilo^os,  et  que  le 
Ib  mot  de  lujel  rrbelle  fait  cesser  toute  possession,  tout  droit  de  bourgeoisie,  que,  l'avc-uglemi-nt  venu  au 

point  où  il  parait  l'être,  le  voile  ne  tombera  probablement  des  yeux  qu'après  un  coup  d'éclat  et  un 
acte  de  pouvoir  frappant;  qu'ils  parlent  de  répandre  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  sang,  mais  qu'ils 
n'ont  pas  essayé  de  répandre  la  première. 

»   Qu'en  cédant  toujours,  comme  on  l'a  fait  jusqu'à  présent,  il  parait  qu'on  n'a  rien  gagné,  mais 
fU  que  les  choses  ont,  au  contraire,  empiré,  et  que  cela  est  bien  naturel,  car,  quand  des  gens  échauffés 
et  insolents  voient  qu'on  a  peur,  ils  osent  tout. 

>   Elle  ajoute  encore  que  l'assemblée  des  troupes  aurait  dû  se  faire  il  y  a  longtemps,  et  que  cela  a 

été  np,{llgé  jusqu'ici  d'une  manière  à  jamais  impardonnable (Archives  impériales  de  Vienne. 

Î5  Belqien.  Corretpondenz  Kaunilz,  '208-ï!07).  —  La  lettre  de  Joseph  II,  dont  la  dépêche  de  Kaunitz 
n'est  qu'une  paraphrase,  est  reproduite  dans  .\RNgTB  et  Flammerhont,  Correspondance  secrète  du  comte 
de  Merey-Arqenteau  avec  l'Empereur  Joseph  II  et  le  prince  de  Kaunitz,  II,  99-101. 

('  Hirsinger,  qui  écrit  au  Ministre  des  Affaires  étrangères,  le  jour  même  où  la  dépêche  a  été  com- 
muniquée aux  États  de  Brabant,  n'a  pas  vu  encore  le  texte  de  cette  dépêche,  ce  qu'il  marque  par  la 
3(1  restriction  •  à  ce  que  l'on  dit  •;  or  les  Gouverneurs  disaient  en  ternies  exprès  :  »  Sa  .Majesté  veut,  de 
plus,  que  son  .Ministre  Plénipotentiaire,  comte  de  Belgiojoso,  se  rende  également  à  Vienne.  •  (Feller, 
Recueil,  III,  *il)-J.)  —  La  lettre  de  Joseph  II  à  Kaunitz,  rappelée  dans  la  note  précédente,  porte  :  <•  Je 
veux  que  lu  comte  de  Belgiojoso  s'y  rende  également  [à  Vienne].  > 
(*)  Le  mènie  jour,  les  États  écrivaient  aux  Archiducs  gouverneurs  : 

SS 

.  Lorsque  l'Empereur  ordonnait  le  départ  de  Vos  Altesses  Koyales,  Sa  Majesté  ignorait  ob.solument 

l'état  des  choses  dans  ces  contrées  éloignées;  Sa  Majesté  ignorait  que  le  repos  et  le  salut  de  ses  sujets 

étaient  attachés  h  la  présence  de  Vos  Altefses  Royales  :  nous  ne  pouvons  assrz  le  répéter,  au  moment 

que  Vos  Altesses  Royales  quitteront  le  pays,  le  plus  affreux  désordre,  l'anarchie  la  plus  complète 

40  vont  s'établir  partout,  sans  que  tous  nos  efforts  réunis  lu  puissent  empêcher  :  quelle  suite  de  maux  et 

31 
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»  La  nouvelle  du  départ  de  Leurs  AKesses  Royales  occasionne  la  plus 
grande  rumeur,  et  fait  augurer  défavorablement  de  la  cause  patriotique. 
L'alarme  est  presque  générale;  les  Etats  se  sont  assemblés  ce  soir  pour 
délibérer  sur  le  contenu  de  cette  lettre;  l'opinion  publique  est  qu'ils 
refuseront  la  députation  demandée  par  Sa  Majesté  (^).  s 


de  dcsolatiori  va  s'ensuivre  sans  doute  contre  1rs  vues  de  bonté  et  de  bienfaiiance  de  l'Empereur, 
tandis  que,  quant  à  nous,  nous  protestons  de  notre  impuissance  d'y  obvier  en  aucune  façon • 

Les  Etats  protestent  aussi  de  leur  «  attachement  le  plus  pur  et  le  plus  inviolable  »  pour  Joseph  il. 

Des  requêtes  analogues  furent  adressées  aux  Gouverneurs  généraux  par  les  Syndics  des  Nations  de 
la  ville  de  Bruxelles,  le  6  juillet  1787  (par  le  canal  des  États,  Fellkr,  Recueil,  III,  265-268);  par  les  10 
Étals  de  Flandre,  le  H  juillet  {Ibidem,  269-273);  par  les  États  de  Hainaut,  le  9  juillet  {Ibidem,  IV,  H). 

Maric-Chrisline  rapporte  dans  son  journal,  à  la  date  du  15  juillet,  que  Belgiojoso,  Murray,  Crum- 
pipen  et  Cornet  de  Grez  firent  des  instances  auprès  d'elle  a  pour  nous  presser  de  rester,  nous  en 
faisant  sentir  toute  la  nécessité. 

•  Nous  exigtâmes  que  le  comte  Belgiojoso  et  ces  deux  conseillers  nous  donnassent  leur  avis  par   15 
écrit  et  signé,  ayant  déjà  celui  de  Murray,  afin  ne  nous  servir  de  légitimation,  si  Sa  Majesté  trouvait 
que  nous  avons  trop  différé  notre  départ. 

•  Jamais  nous  ne  piimes  l'obtenir •  {Albertina  à  Vienne.  Journal  de$  mois  d'avril,  mai,  juin, 

juillet  1787,  tenu  par  l'Archiduchesse  Marie-Christine.) 

Le  16  juillet  1787,  von  di>r  Gollz  écrit  de  Paris  au  Roi  de  Prusse  :  «  Ce  monarque  [Joseph  II],  au  iO 
lieu  de  ratifier  les  espérances  que  le  Prince  de  Kaunitz  :ivait  données  aux  Flamands,  vient  d'appeler 
à  Vienne  l'Archiduchesse  et  les  États  de  Brabant  («ici.  Mais  ce  qui  est  bien  vrai,  c'est  que  cette  Prin- 
cesse a  dépêché  un  courrier  à  Sa  Majesté  Impériale,  pour  lui  mander  que  son  départ  ferait  une  sensa- 
tion dangereuse,  et  que  le  peuple  même  l'empêcherait  de  partir.  •  (Chiffré.)  —  Le  18,  dans  une 
nouvelle  dépêche,  il  insiste  sur  ce  point  :  i  Le  dernier  ordre  de  Vienne  pour  y  appeler  les  Gouver-  S5 

neurs  et  les  députés  n'ont  nullement  calmé  les  esprits si  l'Archiduchesse  parvient  à  partir,  son 

départ  mettra  le  comble  à  la  combustion.  •  (Archives  secrètes  de  l'État  à   Berlin,  Acta  des  Kabiiuts 
Friedncli-Wilhelms  II.  Ftankreich.  1787,  R.  96;  148  M.  Chiffré.) 

{*)  Le  jour  même,  où  Hirsinger  adresse  son  rapport  à  Montmorin,  le  C  juillet  1787,  Joseph  II  écrit 
de  Vienne  à  son  frère  Léopold  :  50 

•  Il  ne  s'agit  plus  [aux  Pays-Bas]  de  leur  constitution,  ou  de  remettre  les  choses  telles  qu'elles 
avaient  été  il  y  a  six  mois  Non,  échauffés  par  la  réussite,  vis-à-vis  du  Gouvernement,  de  toutes  leurs 
demandes,  voyant  qu'ils  sont  les  maîtres,  ils  veulent  se  rendre  indépendants,  ou  autant  vaut,  en 
faisant  une  nouvelle  con.stitutiou,  et  en  voulant  que  je  donne  pleins  pouvoirs  à  Leurs  Altesses  Royales 

et  au  Gouvernement,  qui  n'ont  fait  que  des  sottises,  et  qui  sont  intimidés  et  leurs  prisonniers,  de  3S 
traiter  là  dessus  délinitivcmenl  avec  eux,  sous  la  garantie  de  deux  puissances  étrangères,  qu'ils  ne 
nomment  point. 

•  Je  vous  laisse  juger  si  je  pourrait  jamais  me  prêter  à  une  chose  pareille.  Vous  verrez  par  la 
lettre,  très  modérée,  que  j'ai  écrite  aux  États  de  Brabant,  la  porte  ouverte  que  je  leur  ai  laissée,  et 
que,  si,  comme  il  est  probable,  ils  ne  l'acceptent  point,  et  n'envoient  point  les  députés,  ils  se  mettront  40 
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»  Ou  dit  même  qu'ils  feront  des  représentations  très  instantes  pour 
empeclier  le  départ  de  Leurs  Altesses  Koyalt'S.  Dix  mille  personnes 
enlourint  la  maison  de  ville  pour  apprendre  des  premiers  le  résultat  de  la 
délilti-ralion  des  Etats. 
%  »  Tous  les  xolontaires  sont  sous  les  armes,  de  même  que  tous  les  bour- 
geois assermentés;  leurs  fusils  sont  chargés  à  balles;  il  ne  parait  |)a8 
cependiiiit  que  l'on  s'attende  à  quelques  voies  de  fait. 

»    l.es  Etats  de  Flandre  ont  acquiescé,  hier,  à  l'union  des  autres  pro- 
vinces, (te  sorle  (ju'clles  sont  actuellement  toutes  réunies,  pour  défendre 
10  leur  driiit  d'un  commun  accord. 

»  J>'  huis  a\ec  un  très  profond  respect,  etc.  »   Hibsingeh.  » 

Annexes  ;  \.  Lettre  adressée  par  les  Etats  de  Brabant  aux  Gouverneurs 
généraux,  le  6  juillet.  Imprimé.  Cfr.  Feller,  Recueil,  III,  !263. 

B.  Défiêche  adressée,  le  9  juillet,  par  les  Gouverneurs  généraux  aux 
ib  Etals  des  diverses  provinces,  pour  les   inviter  à  désigner  leurs  délégués 
charyés  de  se  rendre  à  Fienne.  Imprimé.  Cfr.  ibidem,  III,  274. 

{Ibidem,  reg.  CLXXVI,  fol.  15-20.) 


au  moins  parfaileniL'nt  dans  leur  tort.  •  (Ahnbtb,  Joseph  II  und  Leopold  von  Toscrina.  Ihr  Itriefwechsel, 

II,  8-2 -83.) 
]0       La  lelire  .  très  modérée  •  dont  parle  l'Empereur  est  datée  de  Vienne,  le  3  juillet  I7S7;  elle  est 

conservée  aux  Archives  des  Etats  de  Brabant,  et  a  été  publiée  par  Gacbàrd  dans  les  Bullelins  de  la 

Commii'ion  royale  d'fiisloire,  2'  série,  I,  540. 

Le  i"  août,  LéopoId  écrit  à  son  frère  que  celte  lettre  •  ne  pouvait  être  ni  plus  modérée  ni  plus 

convenable.  •  Elle  a  produit  de  IVffet.  ouvert  les  yeux  des  Brabançons,  «  et  les  a  fait  revenir  du 
fH  fanatismi'  et  aveuglement  dans  lesquels  les  prêtres  et  les  moines,  chargés  de  la  cour  de   Rome,  les 

avaient  plongés.  •  (Arneth,  Joseph  II  und  Leopold  von  Toscana.  Ihr  Briefwechsel,  II,  101-102  ) 
La  veille,  5  juillet  1787,  Joseph  II  avait  écrit  au  comte  Louis  de  Cobenzl  :  »  Sans  me  déshonorer 

publiquement,  je  n'aurais  jamais  pu  ratifier  ce  que,  le  30  mai,  les  Etals  ont  arraché   de  concessions  à 

Leurs  .\ltesses  Royales.  Tout  le  monde,  sans  excepter  personne  là-bas  et  ici,  était  pour  ce  parti- là,  et 
jy  il  n'y  a  que  la  voix  de  l'honneur  et  de  la  considération  de  mon  élat,  que  rien  n'a   pu  élouffer  dans 

mon  âme,  qui  m'a  fait  prendre  le  parti  d'appeler  ici  Leurs  Alle'î'ies  Royales  et  les  députés  des  États; 

s'ils  viennent,  il  y  a  encore  une  lueur  d'espoir;  mais  s'ils  s'y  refusent,  tout  est  dit,  et  je  marche  avec 

l'armée,  en  personne,  pour  soumettre  des  sujets  rebelles •  (Bebb  et  Fiedler,  Joseph  II  und 

Graf  Ludwig  Cobenzl.  Ihr  Rriefwechiel,  11,  176.) 


—  Ui  — 

247.  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  7  juillet  1787  (*), 

Les  Gouverneurs  généraux,  cédant  aux  instances  des  Etats  de  Brabanl, 
ont  projnis  de  ne  se  rendre  auprès  de  l'Kinpereur  qu'après  avoir  reçu  de 
nouveaux  ordres  (^). 

Les  Klats  n'enverront  pas  de  délégués  à  Vienne  (').  5 

Le  bruit  court  que  Ton  a  inten^epté,  à  Hervé,  une  lettre,  par  laquelle 
Martini  (^)   ferait  entendre  à  Joseph   II  que   les  Gouverneurs  généraux 

(1)  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 

(*)  Le  21  juillet  1787,  Léopold  de  Toscane  écrit  à  Marie-Christine  : 

«   Vous  me  marquiez  qu'ayant  reçu  l'ordre  de  partir  pour  Vienne,  vous  n'aviez  pu  l'exécuter,  !• 
puisque  le  peuple  vous  en  avait  empêché.  Je  l'avais  toujours  prévu,  de  même  que  bien  d'autres 

choses,  et  lorsqu'une  fois  le  peuple  est  le  maître,  il  n'écoute  même  plus  les  Etats •  (A.  Woif, 

Leopold  II  und  Marie-Christine.  Ihr  Briefwchsel,  28.  i 

(3)  La  question  fait  naître  d'ardentes  controverses.  E.  Malingié  rapporte  que  «  dès  le  lendemain 
parurent  déjà  des  brochures  tout  à  fait  opposées.  Les  unes  exhortaient  les  Etals  à  envoyer  des  15 
députés,  alléguant  pour  raisons,  que  Sa  Majesté  était  induite  in  erreur,  qu'on  avait  surpris  sa  religion, 
qu'on  ne  lui  avait  pas  envoyé  toutes  les  représentations  du  la  nation,  enfin  qu'on  lui  avait  relé  la 
vérité;  par  conséquent,  qu'il  n'était  pas  à  douter  que  Sa  Majesté,  informée  de  vive  voix  par  nos 
députés  de  l'état  actuel  des  Pays-Bas,  elle  ne  se  défère  à  leurs  pressantes  raisons. 

»    Les  autres,  tout  au  contraire,  soutenaient  qu'il  n'était  pas  prudent  d'envoyer  des  députés  ;  20 
1»  parce  que,  suivant  la  constitution,  quand  il  y  a  un  différend  entre  le  Souverain  et  les  Étals,  il 
devait  être  discuté  dans  les  Pays-Bas  mêmes,  et,  par  conséquent,  que  c'était  à  Sa   Majesté  à  envoyer 
ici  des  députés;  2°  parce  qu'il  était  impossible  que  Sa  Majesté  pût  ignorer  l'élat  de  la  chose,  vu  que 
les  provinces  lui  avaient  envoyé  directement  des  représentations;   5°  parce  que  Son  Éminence  le 
Cardinal-Archevêque  de  Malines,  mandé  à  Vienne  depuis  le  19  février,  n'aura  pas  manqué  de  faire  à  25 
Sa  Majesté  un  tableau  exact  de  la  situation  épineuse  des  Pays-Bas,  4°  qu'il  est  moralement  certain 
que  Sa  Majesté  retiendra  nos  députes,  aussi  longtemps  que  les  États  ne  conscnliront  pas  à  tout  ce  que 
l'Empereur  veut;  preuve  de  ceci  est  que  ledit  Cardinal  n'est  pas  encore  rendu  à  son  foyer  (Franc- 
kcnberg  rentra  dans  sa  ville  métropolitaine,  le  2S  juillet  seulement),  etc.,  etc.  Enfin,  il  y  avait  autant 
d'opmions  que  de  têtes;  la  chose  va  même  si  loin,  que  plusieurs  sont  d'opinion  d'empêcher  le  départ  31 
de  Leurs  Altesses  Royales  et  du  Ministre.  •  (Le  Livre  des  jours.  II,  591-395.) 

(*,  Nous  ne  possédons  pas  la  dépêche  à  laquelle  Hirsinger  fait  allusion  ;  mais  on  conserve  aux 
Archives  du  Royaume  fChancellerie  Autrichienne  des  Pays-Bas,  Révolution  brabançonne,  II,  fol.  61  et 
suiv.)  l'original  d'une  lettre,  adressée  par  le  baron  de  Martini  au  prince  de  Kaunilz,  le  17  mai  1787; 
Martini  formule  un  plan  de  répression  en  vingt  points;  il  y  préconise  à  la  fois  des  mesures  de  rigueur  93 
et  des  procédés  d'une  droiture  douteuse,  peu  dignes  de  la  majesté  impériale  ;  c'est  ainsi  qu'il  conseille 
au  Chancelier  de  «  réunir  lentement  et  sans  bruit  aulant  de  lrou|)es  qu'il  sera  possible,  à  Bruxelles,  et 
s'emparer  ensuite  des  criminels,  qui  sont  assez  connus  (4<>  du  plan)  »;  et,  d'autre  part,  il  l'engage  à 
«  composer  le  Conseil  de  Brabnnt  de  conseillers  brabançons  imbéciles  et  de  la  basse  extraction,  et  par 
là  incapables  de  donner  d'eux-mêmes  une  bonne  opinion  au  public  ».  Cette  pièce  importante  a  été  40 
publiée  par  Gicbard,  Bulletins  de  la  Commission  royale  d'histoire,  2"  série,  VIII,  200-226. 
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auraient  été  de  connivence  avec  les  Etats,  pour  Taire  échouer  les  plans  de 
réfornie,  et  qu'ils  auraient  conçu  la  pensée  de  se  faire  élire  duc  et  (luchesfie 

de  Brabant. 

(Ibidem,  ng.  CLXXVI,  fol.  22.) 


9      248.  Ilirsingeraucomlede  Montmorin.  — Bruxelles,  8  juillell  787  (*). 

Les  Elats  de  Brabant  ont  envoyé  au  Chargé  d'affiiires  de  France  dcax 
délégués,  chargés  de  lui  faire  savoir  qu'une  dépulation  ira  prier  le  Roi 
Loui>  XVI  d'intervenir  auprès  de  l'Empereur,  afin  d'obtenir  que  les  Belges 
conservent  leurs  droits  et  privilèi:;es.   Ils  désiraient   savoir  quel   accueil 

1(1  serait  fait  à  celte  démarche  Hirsin^er  a  répondu,  conformément  aux 
instructions  reçues,  et  a  fait  ajourner  l'exécution  du  projet.  Un  se  bornera 
à  l'envoi  d'un  mémoire  au  Cabinet  de  Versailles.  Les  envovés  des  Ktats 
ont  ensuite  parlé  des  inconvénients  que  présenterait,  au  point  de  vue  de 
la  France,  l'établissement  de  la  conscription   militaire  dans  les  Pays-Bas. 

<s  lis  ont  aussi  demandé  quelle  était  la  destination  des  troupes  françaises 
concentrées  autour  de  Givet  ;  ils  craignent  que  ces  forces  ne  soient  tournées 
contre  les  provinces  fédérées  On  a  lait  courir  le  bruit  que  Belgiojoso 
serait  chargé  du  ijouvernement  des  Pays-Bas  pendant  l'absence  des  archi- 
ducs; or,  ce  ministre  est  lui-même  appelé  à  Vienne. 

M  «  l^lonseigneur, 

u  L'assemblée  générale  des  Etats  de  Brabant  m'a  député  hier  soir  M.  de 
Cock  (*),  son  pensionnaire,  et  W.  le  Comte  de  Coloma  (^).  Leur  mission 
était  de  me  prévenir  que  l'intention  des  Ëtats  était  d'envoyer  incessam- 


(1)   La  date  de  la  réerption  n'est  pas  indii|uce. 

S;>  (*)  De  Cock  (Emmanuel-Marie),  né  à  Maliiies,  Coiiseiller-peiisioniiairc  de  la  ville  de  Bruxelles 
en  1776;  GrefBer-niIjoint  des  Étals  de  Brabant,  la  même  année;  Pensionnaire  des  États  de  Brabant 
de  1787  à  1789.  -  Le  15  mai  1788,  Joseph  II  écrit  à  Trauttmansdorff  :  •  De  Cock  est  une  espèce  de 
Cornet  de  Grcz,  i|ui  sous  la  ])eau  d'agneau  couvre  le  loup.  •  (H.  Sculittbr,  Geheime  Correspondeuz 
Josefs  II  mil  seinem  Minister  Trautimnnsdorff,  91.) 

50  (3)  Coloma  (JeanErnesl-Ghislain-Xavier,  comte  de),  né  en  1747,  membre  de  l'État  noble  du 
Brabant,  depuis  1769. 
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ment  une  dépntation  au  Roi,  pour  supplier  Sa  Majesté  de  daigner,  en  sa 
qualité  de  garante  de  l'exécution  du  traité  de  Bade  (*),  engager  l'Empereur 
à  inaintfnir  le  peuple  belgique  dans  la  jouissance  de  ses  droits  et  privi- 
lèges, et  de  savoir  de  moi  comment  celte  députation  serait  accueillie. 

u  Ma  réponse  a  été,  Monseigneur,  de  communiquer  à  ces  Messieurs  la  » 
dépêche  n°  8,  dont  vous  m'avez  honoré  le  î!3.  Et,  sur  ce  qu'ils  ont  vu  que 
le  Roi  ne  se  mêlerait  point  d'une  querelle  domestique,  et  ne  pouvait 
qu'exli(trtiT  les  Etals  à  chercher  dans  leur  sagesse  des  moyens  de  prévenir 
les  elTels  désastreux  des  troubles  qui  existent  (^),  ces  Messieurs  m'ont 
objecté  que  neuf  des  dix  provinces  ayant  signé  l'union  fédérative,  qui  leur  to 


(I)  Le  traité  de  Bade  (en  Argovie)  avait  été  conclu  par  l'Empereur  et  l'Empire  avec  Louii  XIV, 
le  7  scptniibre  J7H.  II  est  imprimé  dans  le  recueil  de  H.  Vast,  Les  grands  traités  du  règnt  de 
Louis  XIV,  II!,  187-192. 

(1     •  Le  mardi  10  juillet  1787,  jour  de  la  conférence  hebdomadaire  habituelle,  le  comte  de  Mercy, 
ambassadeur  d'Aulriclie,  alla,  selon  la  tradition  établie,  voir  le  Ministre  des  Affaires  étrangères.  A  peine  it( 
était-il  entré  dans  le  cabinet  du  comte  de  Montmorin,  que  celui-ci  mit  la  conversation   sur  la  durée 
de  la  résistance  des  Pays-Bas,  et  lui  déclara  que  cola  dépassait  ce  qu'on  aurait  pu  imaginer. 

•  >1crcy  convint  que  cela  n'était  malheureusement  que  trop  vrai.  Cette  affaire  faisait  le  principal 
objet  des  dernières  instructions  qu'il  venait  de  recevoir.  L'Empereur  avait  reçu  avec  la  plus  grande 
reconnaissance  la  nouvelle  preuve  que  le  Roi  venait  de  lui  donner  de  ses  bonnes  intentions  et  de  son  ÎO 
amitié,  et  Sa  Majesté  Impériale  l'avait  chargé  d'en  présenter  ses  remerciments  au  cabinet  de  Ver- 
sailles, et  de  déclarer  qu'Elle  était  pleinement  assurée  que  dans  la  crise  actuelle,  dont  la  prompte 
solution  intéressait  tous  les  souverains,  la  cour  de  France  ne  manquerait  pas,  en  toute  circonstance,  de 
contribuer  à  détruire  les  illusions,  que  peuvent  si  facilement  se  faire  des  télés  trop  chaudes. 

t   Sur  celte  observation,  Montmorin  répondit,  avec  toutes  les  apparences  de  la  franchise  la  plus  sin-  J5 
cère,  que,  pour  lui  donner  une  preuve  irréfutable  de  ta  façon  de  penser  de  sa  cour  et  de  la  désappro- 
bation qu'elle  avait  marquée  de  la  conduite  insurrectionnelle  des  mécontents  des  Pays-Bas,  il  ne  ferait 
pas  la  moindre  dilBcullé  de  lui  communiquer  toute  la  correspondance  y  relative,  numéro  à  numéro. 

•  Eu  ce  moment,  le  Ministre  fut  interrompu  par  l'entrée  d'un  huissier,  qui  lui  annonça  qu'il  venait 
d'arriver  un  courrier  de  Hollande.  Montmorin  donna  l'ordre  de  le  faire  entrer,  et  dit  ensuite  à  Mercy  50 
qu'il  était  sur  que  ce  courrier  lui  apporterait  aussi  une  dépêche  de  Bruxelles.   En  effet,  il  avait  une 
lettre  d'Hirsinger,  Chargé  d'affaires  de  France  à  Bruxelles,  datée  du  8,  et  aussitôt  le  .Ministre  la  lut  à 
l'Ambassadeur,  du  commencement  à  la  fin.  [Celte  dépêche  est  celle  que  nous  reproduisons  ci-dessus.] 

»  Mercy  ayant  demandé  ce  que  ferait  le  cabinet  de  Versailles,  si  les  États  envoyaient  quand  même 
des  députés  au  Roi  Très  Chrétien,  Montmorin  répondit  tout  de  suite  qu'il  ne  pensait  pas  qu'ils  l'ose-  35 
raient,  mais  que,  dans  ce  cas,  on  leur  refuserait  toute  audience,  et  qu'on  leur  déclarerait  nettement  et 
du  ton  le  plus  sérieux  que  le  Roi  désapprouvait  absolument  leur  démarche,  et  qu'il  ne  voulait  ni  les 
voir,  ni  enlemlrc  parler  d'eux  •.  (Arnetb  et  Fl»mmkrmont.  Correspondance  secrète  du  comte  de  Alerey- 
Argenteau  avec  l'Empereur  Joseph  II  et  le  prince  de  Kaunitz,  II,  104-108.)  —  Sur  ce  point,  voir  plus 
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a  élé  proposée  par  celle  de  Brabant,  ils  formaient  actuclleineiil  un  seul  et 
métiie  corps,  que,  d'ailleurs,  ils  étaieiil  tous  persuadés  que  la  France  ne 
pouvait  voir  d'un  œil  indifférent  établir  dans  ce  pays-ci  la  conscription 
militaire,  qui  formerait  une  milice  toujours  subsistante,  de  quatre-vingt 
s  mille  hommes  au  moins,  sur  ses  frontières. 

haut  la  ilcpéchc  du  22  juin  I7«7,  n'  i37,  pp.  22i-223.  —  A  la  suite  de  celle  visite  au  tlinistrc  des 
Affains  olraii;;èrcs.  MtTcy  écril  à  Hcljjinjdso  : 

•  Muiiliiiuriii  a  proteste  de  la  droiture  de  ses  intentions,  et,  d'ailleurs,  je  suis  persuade  de  plus  en 
plus  qu'occupée  coniiiio  elle  l'est,  tant  lie  ses   affaires   internes  que  de  la  tournure   sérieuse  que 

tu  parai.sscnt  |. rendre  les  troubles  de  la  Hollande,  elle  [la  cour  de  France],  ne  songe  a  rien  moins  qu'à 
s'immiscer  dans  celles  des  Pays-Oas. 

•  Il  se  peut  biei',  ainsi  que  Son  Excellence  l'observe,  qu'au  fond  elle  ne  soit  pas  fâchée  que  cet 
incident,  en  enibarrassarit  le  cabinet  de  notn-  <>our,  détourne  ou  éloigne,  au  moins  pour  ifuelque 
temps,  son  attention  de  quelques  antres  objets  que  Sa  Majesté  l'Empereur  pourrait  avoir  en  vue; 

m  cependant  bien  des  raisons  font  présumer  que  la  France  ne  se  permettra  jamais  d'aller  au  delà,  ni  de 
donner  les  mains  à  un  .icte  de  perfidie  aussi  noir  que  révoltant,  en  favorisant  en  secret  l'esprit  de 
soulèvement  ilans  les  provinces  de  son  intime  allié. 

•  Sans  répéter  ici  les  raisons  qui  viennent  a  l'appui  de  mon  opinion,  et  qui  se  trouvent  déjà 
consignées  dans  mes  lettres  précédentes,  je  me  bornerai  à  observer  à  Votre  Excellence,  qu'il  m'est 

20  moralinient  démontré  par  les  effets  et  par  tout  ce  que  je  vois  et  j'entends,  qu'on  désapprouve  ici,  en 
général,  la  cimdnite  odieuse  de  nos  provinces  belgiques;  je  sais  que  les  membres  les  plus  niaïqués  du 
Conseil  sont  de  ce  sentiment,  et  que  nommément  M.  l'Archevêque  de  Toulouse  (A),  lorsqu'on  lui  a 
parlé  des  faux  bruits  sur  les  prétendus  secours  de  la  France,  s'est  expliqué  là-dessus  hautement,  qu'il 
ne  pouvait  pas  du  tout  en  être  question,  et  qu'il  a  témoigné  le  plus  grand  éloigncment  de  tout  ce  qui 

iS  pourrait  tendre  à  encourager  ou  à  fomenter  un  pareil  espoir  chez  les  mécontents. 

»  En  considérant  la  situation  vraiment  critique  des  dissensions  hollandaises,  et  l'importance  dont 
il  est  pour  la  France  de  soutenir  le  parti  patriotique,  surtout  depuis  que  les  cours  de  Londres  et  de 
Berlin  se  sont  dé.  tarées  plus  ouvertement  en  faveur  du  parti  stathoudérien,  on   ne  doit  pas  être 

30  surpris  de  la  fréquence  des  courriers  allant  et  venant  de  Versailles  à  La  Haye,  et  de  là  à  Versailles; 
on  prétend,  entre  autres,  avec  assez  de  vraisemblance,  que  les  Patriotes  sont  à  la  veille  de  recourir  à 
la  médiation  de  la  France,  et  comme  il  est  plus  que  probable,  que,  dans  ce  cas,  le  Prince  Stathouder, 
pour  se  mettre  au  niveau  de  sa  partie  adverse,  ne  manquera  pas  de  demander,  de  son  côté,  l'inter- 
vention de  l'Angleterre  et  de  la  Prusse.  On  parle  déjà  de  l'ouverture  d'un  congrès  à  Paris. 

35  •  Toutes  ces  circonstances  et  les  mouvements  qui  en  résultent,  peuvent  et  doivent  multiplier 
l'envoi  des  courriers,  sans  que  la  fermentation  subsistante  dans  nos  provmces  belgiques  y  ait  la 
moindre  part. 

•  On  ne  peut  pas  disconvenir  que  la  conduite  du  S'  Hirsioger,  ses  visites  chez  le  S'  Van  der  Noot, 
et  ses  liaisons  apparentes  avec  différents  membres  des  Etats  marquent  beaucoup  d'imprudence  de  sa 

40       (A)  Loménie  de  Brienne  (1727  f  1794),  Contrôleur  général  des  Finances  depuis  1787. 
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»  J'ai  combattu,  Monseigneur,  celle  opinion,  en  leur  rappelant  la  décla- 
ration de  l'Empereur,  du  '28  mai  dernier  (^),  qui  contredit  cette  assertion, 
mais  ils  m'ont  répondu  qu'ils  avaient  des  certitudes  sur  l'existence  du 
projet  de  cet  établii>semenl. 

»  Cependant,  je  suis  parvenu,  d'après  les  ordres  dont  vous  m'avez  s 
honoré,  à  arrêter  l'exécution  du  projet,  formé  par  les  Etats,  d'envoyer 
demain  deux  de  leurs  dé|)ulés  à  Versailles.  Ces  Messieurs  m'ont  prévenu, 
en  me  quittant,  que  je  serai  requis,  dans  quelques  jours,  par  les  Etats,  de 
vous  faire  passer,  Monseigneur,  un  mémoire  'qu'ils  auraient  l'honneur  de 
vous  adresser,  pour  être  mis  sous  les  yeux  du  Roi.  i« 

»  Le  second  objet  de  la  mission  de  M.  de  Cock.  et  de  M.  le  Comte  de 
Coloma  était  de  savoir  la  destination  des  troupes  que  nous  avons  sur  nos 
frontières  du  côté  de  Civet  (^). 

part,  et  autoriscraiont  même  à  s'en  défier,  si  les  ordres  de  sa  Cour  et  les  assurances  positives,   que 
M.  de  Montinnrin  m'a  données  en  dernier  lien,  ne  détruisaient  pas  tout  soupçon  à  ce  sujet.  15 

»  Quant  à  sa  correspondance  avec  le  Ministère  de  sa  Cour,  il  se  peut,  et  il  est  même  très  probable 
que,  conduit  par  son  zèle  cl  le  désir  de  bien  remplir  sa  tâche,  il  ait  multiplié  ses  rapports,  afin  de 
rendre  un  compte  exact  et  ilétaillé  de  tout  ce  qu'il  était  à  portée  de  voir  et  d'apprendre,  relativement 
k  l'opposition  soutenue  des  Étals,  qui  malheureusement  ne  lui  ont  fourni  que  trop  de  matière. 

•  Ma  dernière  conversation  avec  le  Ministre. .  . .  parait  détruire  suffisamment  les  absurdités  qu'on   iO 
s'est  avisé  de  débiter,  à  Bruxelles,  sur  le  prétendu  projet  de  donner  les  l'ays-Bas  en  apanaf;e  à  M.  le 
Comte  d'Artois,  et  sur  la  complaisance  avec  laquelle  on  attendait  ici  les    députes  des  mécontents,  et 
sur  d'autres  fables  de  cette  nature.  »  (Archives  impériales  de  Vienne.   Dépêches  de  Mercy  au  gouver- 
nement de  Bruxelles.  Belqien,  D.  D.  B.,  fasc.  ii»  21.) 

Belgiojoso  n'est  pas  convaincu.  Le  IS  juillet  4787,  il  écrit  à  Mercy  :  iS 

•  Il  y  a  donc  eu  des  relations  formelles  entre  les  Etats  et  le  Chargé  d'affaires,  relations  que 
celui-ci  a  tenues  secrètes,  aussi  bien  que  les  instructions  dont  il  est  parlé.  Ayant  reçu  celles-ci  le  23, 
il  semble  qu'il  aurait  au  moins  pu  me  tranquilliser,  ayant  eu  depuis  lors  maintes  occasions  de  me 
voir,  sans  qu'il  m'ait  jamais  parlé  de  nos  affaires.  •  (Ibidem.)  30 

(*)  Déclaration  du  24  mai  1787,  et  non  du  28.  Voir  Fellbk,  Recueil,  11,  70. 

(')  La  formation  du  camp  de  Givct  était  une  démonstration  en  faveur  des  Patriotes  hollandais.  Elle 
ne  se  transforma  d'ailleurs  jamais  en  intervention  sérieuse.  La  Prance  se  borna  à  donner  des  conseils, 
et  abandonna  les  démocrates  hollandais,  après  les  avoir  secrètement  encouragés. 

Sur  l'histoire  du  camp  de  Givet,  voir  F.  de  Witt,  Une  invasion  prussienne  en  Hollande  en  1787,  .55 
236--J4I,  2i7-249.  —    L.  Lborand,  La  Révolulion  française  en  Hollande,  2' éd.,  11.  —  Colenbran- 
DER,  De  Patrioltcnlijd,  III,  l!)3,  217.  —    H.  De  PëTstkr,  Les  troubles  de  Hollande  à  la  veille  de  la 
Révolution  française,  203-227. 

Le  8  juillet  1787,  Mercy  écrit  à  Belgiojoso  : 

•  Quant  au  camp  de  Givet,  le  général  commandant,  ni  ceux  qui  serviront  sous  ses  ordres  ne  sont 
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n  Ils  m'ont  (lit  que  les  Etats  craignaient  (|ue  ces  troupes  ne  tournent 
contre  eux  (*). 

riirorr  noninirs.  cl  il  ne  serait  pus  impossible  que  le  (nul  ne  sr  réduisit  à  une  simple  tlënioiistratioB 
d<-  pru  it'iinpiirlniicr.  •  (Archives  impériales  de  Vienne.  Défiéches  de  Mercy  au  gouvernemenl  de 
5   Bruitlles.  nelc/ien,  I).  D.  B.,  fasc.  n»  il.) 

Le  i  iioùl  1787,  von  der  Golli  écrit  au  roi  de  Prusse  que,  ju.<qa'à  ce  moment,  aucun  ordre  positif 
n'a  été  donné  pour  le  camp  de  (jivet.  Les  dispositions  du  gunvernrmcnt  français  changeront  si  Ici 
troupes  de  Ma);debuurg  et  de  llallicrstadt  se  mettent  en  ninuvcmcnt  rcrs  la  Hullamle.  lArcliiTM 
•ecréles  de  l'Élat,  h   Berlin.   Aela  des  Kabineti   Frieitrii-h  Wilhrimt  II,  Frankreicli,    I7H7,  R.  1U6" 

10  |4s  M  )  —  Le  3  septembre  suivant,  la  Giizrtte  dr>  l'mjnHat  nnnnnccque  l'armée  de  Givet  vient  d'être 
augmentée  de  dix-buit  bataillons  et  de  vingt-trois  escadrons.  •  Os  dispositions,  écrit  le  gazetier,  ne 
sont  rien  moins  que  pacifiques;  dos  personnes,  à  portée  d'être  bien  instruites,  pcrsist-'nt  cependant 
dans  leur  opinion  que  ces  troubles  seront  terminés  par  la  médiation  de  la  France  et  de  la  Prusse,  et 
sans  aucune  elTusion  ultérieure  de  sang.  »    —    Le  8  ocUilire,  la  même  Gazelle  affirme  (|u'il  n'y  a  pat 

IR  plus  de  mille  hommes  présents  au  camp  de  Giret.  —  Le  8  août  1787,  Podewils  écrit,  de  Vienne,  au 
roi  de  Prusse:  •  Le  camp  de  Givct  donne  les  plus  fortes  appréhensions  à  la  cour  d'iri  sur  la  mauvaise 
volonté  des  Français  dans  les  affaires  de  Flandre.  •  i Archives  secrètes  de  l'Etat,  à  Berlin  Acta  df$ 
Kahiuelf  Friedrich-W'illielnis  II.  OEttereich.  Immeiliote  liorurpoudenz  von  Podewilt,  l7Hli-l7S8,  III, 
R.  9(>,  IKi.  E.)  —   Mais,  d'autre  part,  nous  lisons  dans  sa  dépc  he  du  3  octobre  suivant  :  •  1,'Empe- 

?(•  reur  a  raeonlé,  l'autre  jour,  que,  suivant  ses  nouvelles,  les  Patriotes  [de  Hollande]  avaient  envoyé 
courrier  sur  courrier  à  Givet,  pour  appeler  les  Français  à  leur  secours,  et,  au  lieu  d'un  corps  de 
troupes,  on  n'y  a  trouvé  que  quatre  ullîcicrs  jouant  aux  proverbes.  •  (Ibidem.) 

Mais,  le  ii  août  1787,  Mercy  fait  entendre  une  note  différente.  Il  écrit  à  Murray  : 

•  Quant  au  cantonnement  des  troupes  françaises  aux  environs  de  Givet,  il   ne   devait   d'abord 
ÎP  aboutir  qu'à  une  simple  démonstration  destinée  à  intimider  le  parlj  sialhoudéricn.  Mais.  dr|Hiis  i|u'on 

est  sur  des  mouremenls  prussiens  et  de  la  part  sérieuse,  que   la  Cour  de   Berlin  parait  décidée  de 
Touloir  prendre  en  faveur  du  prince  d'Orange,  on  a  commencé  à  y  réfléchir  de  plus  près, 

•  J'ai  des  indices  certains  que  l'on  est  très  occupé  ici,  et  que,  dans  le  cas  où  le  Roi  de  Prusse  per- 
sistât à  vouloir  venger  à  main  armée  l'insulte  faite  à  son  aiifiiisle  soeur  (A,  on  aucmenlera  le  nombre 

K»  des  troupes  cantonnées  jusqu'à  la  concurrence  de  '20,000  hommes,  en  rai.son  des  forces  que  la  Cour 
de  Berlin  enverra  contre  la  Hollande.  •  (Archives  impériales  de  Vienne.  Fond  cité.)  —  \oir  aussi 
AsNKTB  et  FLiMMKRHOMT.  Correipondiwce  secrète  du  comle  de  Mercy-Argenteau  avec  Joseph  II  cl  It 
prince  de  Kaunilz,  II,  115.  note  i. 

(<)   Dans  les  Pays-Bas,  deux  opinion*  avaient  cours  au  sujet  du  camp  de  Givet.  Le  i  juillet,  Marie- 

«  Christine  écrit  à  Kaunitz  : 

•  Tous  les  experts  sont  dans  la  dernière  fermentation  par  un  événement  qui  se  passe  à  noi  fron- 
tières. 

•  Les  troupes  françaises  vont  s'assembler,  au  nombre  de  1K,00U  à  <6,000  hommes,  dans  un  camp, 
^A)   La  princesse  d'Orange,  ayant  voulu  se  rendre  de  Niniès^ue,  où  résidait  la  cour,  à   La   lla>e,  les 

40  commissaires  des  États  généraux  l'arrêtèrent  près  de  Scboonliovcn,  et  l'obligèrent,  très  courtoisement, 
d'ailleurs,  à  retourner  en  Gueidre.  Le  Roi  de  Prusse  exigea  «  une  satisfaction  publique  et  éclatante 
de  cet  attentat  énorme  <  contre  sa  sœur. 

3-i 
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»  J'ai  répondu,  Monseigneur,  à  ces  Messieurs,  que  je  n'avais  aucune 
espèce  d'instructions  à  ce  sujet,  que  mon  opinion  particulière,  qui  ne  pou- 
vait être  d'aucune  considération,  était  que  ces  troupes  me  paraissaient 
destinées  à  favoriser  nos  vues  conciliatrices  en  Hollande,  et  que  leur  posi- 
tion même  semblnit  l'indiquer.  s 

»  L'entretien  que  j'ai  eu  avec  ces  députés  a  duré  trop  longtemps,  pour  que 
j'aie  pu  avoir  l'hotmeur  de  vous  en  rendre  compte  par  le  courrier  d'hier. 

»  J'ai  l'honneur,  ^lonscigneuc,  de  vous  adresser  ci-joint  la  notification 
que  Leurs  Altesses  Royales  ont  faite  aux  Etals  des  ordres  qu'Elles  ont 
reçus  de  l'Empereur.  Ils  difTèrent  de  ce  qu'on  avait  dit  d'abord,  puisque  i* 
M.  le  Comte  de  Btigiojoso  est  également  appelé  à  Vienne  (*). 

»   C'est  d'après  les  représentations  ci-jointes  des  Etats  et  des  syndics  des 
Nations,  que  Leurs  Altesses  Royales  se  sont  déterminées  à  attendre  de 
nouveaux  ordres  pour  leur  départ.  Si  l'on  en  croit  quelques  têtes  exaltées, 
l'époque  du  départ  de  Leurs  Altesses  Royales  sera  celle  où  les  Etals  pro-  15 
nonceronl  leur  indépendance. 

»  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc.  »  Hirsiisgbr.  » 

Annexes  :  A.  Remontrance  des  Etats  de  Brabant  à  Leurs  AÙesses 
Royales,  du  6  jvillet  i787 ■  Imprimé.  (Reproduit  dans  Fellbr,  Recueil, 
111, 2(J3-"2t).5.)  i« 

B.  Requête  présentée  par  les  Syndics  des  Nations  de  la  Fille  de  Bruxel- 
les, aux  Trois  Etals  du  Pays  et  Duché  de  Brabant,  du  6  juillet  1787 

{Ibidem,  3l65-2t)cS). 

(Ibidem,  reg.  CLXXVl,  fol.  23-5>4.) 

près  de  Givel.  Cela  a  été  inlerprélé  diversement;  les  uns  croient  que  Sa  Majesté  a  requis  cette  Puis-  25 
sancc  alliée  de  lui  prêter  ses  troupes,  pour  réduire  par  la  force  les  sujets  qui  ne  lui  réclament  que  les 
privilèges,  droits,  etc.,  qu'Ellc  leur  a  solennellement  jurés,  et  cela  puisqu'il  lui  faudrait  trop  de  temps 
jusqu'à  ce  qu'il  envoie  des  troupes  de  là  dehors.  Les  autres,  encore  plus  exaltés,  supposent  que  la 
France  arme  pour  eux,  veulent  recourir  à  elle,  et  se  Qattcnt  qu'elle  fera  une  médiation  armée  entre 
leur  maître  et  eux.  ,  30 

>  Pour  nous  [Marie-Chri.«tine  et  Albert],  nous  supposons  que  les  préparatifs  des  Anglais  à  envoyer 
une  flotte  au  .secours  du  Stathouder  occasionnent  ces  préparatifs  militiires  du  côté  de  la  Fiance.  • 
{Alberlina  a  Vienne.  Lettres  relatives  nux  premiers  troubles  des  Piiys-Bai,  éeriteê  et  reçues  à  Brtixellet 
dans  les  mois  de  mai,  juin  et  juillet  i787,  et  autres  pièces  y  afférentii.) 

(<)  On  sait  que  le  Ministre  plénipotentiaire  ne  revint  point  aux  Pays-Bas.  Sa  démission  fut  accep-  ô5 
tée,  le  16  noùl  1787. 


1 


—  284  — 

249.  Hirsinger  au  comte  de  Monlmorin.  —  Bruxelles,  !>  juillet  1787  (•). 

Précautions  prises  par  le  Gouvernement  contre  des  troubles  éventuels. 
Les  ordres  donnés  à  la  garnison  ont  été  révoqués,  à  la  suite  d'tme  assem- 
blée des  Et  it.s  di'  Brubant.  Au  cours  de  celte  reunion,  «les  menaces  de 
s  déchéance  auraieul  été  formulées  (*),  mais  le  Chargé  d'affaires  de  France 
ne  peut  garantir  l'exactitude  de  ce  bruit. 

«   Monseigneur, 

»   Le  Gouvernement,  inquiet  de  la  fermentation  que  le  peuple  a  fait 
éclater  lors  de  la   nouvelle   du   départ  de   Leurs    Altesses  Royales  pour 
to  Vienne,  et  crai<»naiit  qu'il  ne  se  porte  à  quelques  «xcès,  a  fait  placer,  pen- 
dant la  nuit  du  samedi  au  dimanche,  un  détachement  de  cent  grenadiers 
devant  le  Trésor  royal,  et  fait  tenir  toute  la  nuit  la  i;ai  ni>oi)  sous  les  armes. 
»   Les  Etals,  alarmés  de  cette  précaution,  se  sont  assemblés  hier  soir 
extraordiriairement   chez    M.   de  Cock,   et  y   ont   résolu,  à   ce  que    Ton 
15  m'assure,   en   présence  de  M.  Cornet  de  Grez,  y  assistant  en  qualité  de 
commissaire  de  I  Empereur  : 

ni"  Qu'ils  tariraient  à  Leurs  Altesses  Royales  qu'ils  leur  répondent  que 

la  Cour,  le   rre>or  royal  et  l'arsenal  de  Maline».  ne  seront  point  insultés 

jusques  au   retour  du  courrier,  qui  sera  expédié  à  Vienne,  bien  entendu 

10  que  Leurs  Alte>ses  Royales  ne  partiront  point  de  Bruxelles  avant  le  retour 

de  ce  courrit  r. 

n  1°  Que  le-,  troupes  de  l'Empereur  ne  feront  aucune  espèce  de  mouve- 
ment avant  la  même  époque,  et  que  les  Etals  se  réservent  la  l'acuité  de 
déclarer  Sa  .M;ijesté  déchue  de  tous  ses  droits  de  Souverain  sur  les  Pays- 
i»  Bas,  conformément  à  la  teneur  du  J)7»  article  (')  de  la  Joyeuse-Entrée,  au 

(')  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 

(*)  Ce  bruit  av:iil  couru;  les  États  s'efforcent  d'en  détruire  l'effet, et  protestent  de  leur  dévouement 
à  l'Empereur,  daiK  leur  lettre  du  3  juillet  1787.  (Voir  Fbiikk,  liecuril,  IV,  -ilO-ilti.) 

(»)   M7  est  une  erreur  de  plumej  il  s'agit  de  l'article  B9,  dont  voici  le  p;i<sjgc  essentiel  : 

30        «  Nous  avons  jui-é.    ...  de  ne  jamais  y  contrevenir  [aux  privilèges  de  la  province  |,  ni  souffrir  qu'il 

y  soit  contreveni)  en  aucune  manièrej  et  s'il  arrivait  que  Sadite   Majesté,  se<   Hoirs  et  Successeurs 

Tinssent,  allassent,  ou  fissent  à  rencontre,  par  eux  ou  par  quelqu'un  d'antre,  en  tout  ou  en  partie,  en 

quelque  manière  que  ce  soit,  Nous,  en  ce  cas,  consentons  et  accordons,  au  nom  de  Sadite  Majesté,  aux 


—  aga- 
ças que  te  courrier  revienne  sans  leur  apporter  la  raliKcalion  la  plus 
«mple.,  la  moins  équivoque  et  la  plus  prompte  des  promesses,  que  leur  ont 
faites  Leurs  Altesses  Royales,  par  leur  décret  du  30  mai  dernier. 

»  Je  ne  puis  pas,  Monseigneur,  avoir  l'honneur  de  vous  garantir  que 
cette   résolution  est  absolument   telle  que  je  viens  de   vous   en   rendre  s 
compte  :  je  ne  l'ai  point  vue  écrite;  un  membre  des  Etats,  qui  y  a  donné 
son  avis,  m'en  a  fait  part  de  bouche;  je  crois  avoir  bien  retenu  ce  qu'il 
m'a  dit,  mais  peut-être  a-t-il  exagéré. 

»  J'espère  que,  d'ici  à  demain,  je  serai  à  portée  de  savoir  le  vrai  :  ce 
qu'il  y  a  de  certain,  en  attendant,  c'est  que  les  ordres  donnes  à  la  garnison  lo 
ont  été  révoqués,  et  que  M.  le  Comte  de  Belgiojoso  ayant  été  appelé  à 
Laeken.  vers  midi,  un  détachement  de  volontaires,  sur  la  demande  de 
Leurs  Altesses  Royales,  lui  a  servi  d'escorte,  pour  empêcher  que  ce  ministre 
ne  soit  insulté  par  la  populace. 

»  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc.  »   Hirsinger.  »  ts 

Annexe  :  Remontrances  des  Syndics  des  Nations  de  Bruxelles  à  Messei- 
gneurs  les  Etals  de  Brahant,  en  leur  assemblée  générale  du  9  juillet  1787 
(FïLLER,  Recueil,  IV,  97-100). 

[Ibidem,  reg.  CLXXVI,  fol.  27-28.) 


250.  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  10  juillet  1787  (*).  -lo 

Il  a  transmis  au  Gouvernement  les  plaintes  du  Cabinet  français  contre 
des  gazetiers  belges.  On  lui  a  promis  satisfaction. 

«  Monseigneur, 

»  D'après  la  dépêche  n"  9,  dont  vous  m'avez  honoré,  le  6  de  ce  mois, 
j'ai    remis  ce  matin   un  mémoire  au  Gouvernement  pour   porter  plainte  -ii> 

dicts  Prélats,  Barons,  Chevaliers,  Villes,  Franchises,  et  à  tous  autres  sesdits  sujects,  qu'ils  ne  seront 
tenus  de  faire  aucun  service  à  Sadite  Majesté,  ses  Hoirs,  ou  Successeurs,  ai  d'être  obéissants  en 
aucune  chose  de  son  besoin,  et  que  Sadite  Majesté  pourroit  ou  voudroit  requérir  d'eux,  jusques  à  ce 

qu'Elle  leur  aura  réparé,  redressé,  et  entièrement  désisté  à  l'emprise  ci-dessus  mentioonéc 

{*)  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiqucf.  50 


—  2»3  — 

coDire  le  rédacteur  de  la  Gazelle  de»  Pays-Bas;  j'y  ai  joint  le  n"  49  de 
cette  feuille  (*),  où  se  trouve  l'article  iiisulent  et  caloninietix  qui  fornie 
l'objet  de  notre  réclamation. 

»   M.  de  Crumpipen  m'a  promis,  Monseigneur.,  que  ce  gazetier  serait 
(  puni,  et  que  le  censeur  de  sa  feuille  serait  réprimandé,  de  nianièn' qu'il  ne 
permettrait  plus,  à  l'avenir,  l'impression  de  semblables  insolences. 

»  J'ai  déclare  aussi,  iMonseigneur,  dans  le  même  mémoire,  que  la  Cour 
n'avait  pas  lieu  d'être  satisfaite  de  ce  (|ue  le  Gouvernement  n'avait  fait 
donner  qu'une  simple  réprimande  au  rédacteur  du  Journal  d  Hvrve;  que 
10  lu  seule  correction  qui  pùl  convenir  à  ce  gazelier,  était  de  faire  interdire 
sa  feuille,  et  de  l'expulser  des  Pays-Bas.  Que  «l'ailleurs  elle  avait  été  étonnée 
que  le  Gouvernement  ait  pu  souffrir  aussi  longtemps  les  expre.ssions 
scandaleuses  et  offensantes,  dont  cet  homme  s'est  servi  contre  notre  Gou- 
vernement et  un  grand  nombre  de  personnes  en  |)lace,  depuis  Texislence 
is  de  sa  feuille. 

>  Al.  de  Crumpipen  m'a  répondu,  Monseigneur,  que  ce  gazetier.  décrété 

de  prise  de  corps   par  le  Conseil   de   Brabanl  (*),  pour  avoir  exercé  sa 

plume  contre  les  Etats,  s'est  enfui  de  Hervé,  et  qu'on  le  croit  réfugié  à 

Nieuwitt  {sic)    (');   qu'au    surplus    le   Gouvernement    répondrait    à    mon 

fti  mémoire  d'une  manière  satisfaisante. 

»  Je  suis  avec  un  profond  respect,  etc.  »  Hibsihger.  » 

[Ihidtm,  reg.  CLXXVI,  fol.  31.) 


(i|  Voir  la  note  (3)  de  la  page  "Î38. 

(*)  On  conserve  aux  Archives  impériales  de  Vienne  [Belgien,  D.  D.  B.  Ma,  1790,  ''/xn)  "d  Mémoire 

U  rfmis  en  main»  propres  de  Sa  Majeuté  l' Empereur  et  Roi,  le  36  juillet  1787,  par  les  propriétaires  du 

Journal  général  de  l'Europe.  Nous  y  lisons  notaiument  :  •  Nous  avons  mis  dans  l'énoncé  des  faits  toute 

•  la  modération,  toute  l'impartialité,  toute  la  prudence,  mais  en  même  temps  toute  la  sincérité  que  la 

•  justice  exigeait c'est  pour  avoir  été  trop  fidèle  à  nos  devoirs,  c'est  pour  avoir  élevé  noire 

•  faible  voix  en  faveur  de  ce  qu'il  y  avait  de  vraiment  sage  dans  les  innovations  de  Votre  Majesté, 
30  •   que  nous  avons  été  eti  butte  aux  calomnies,  aux  injures,  aux  persécutions > 

(•)  Neuwied,  à  13  kilomètres  N.-O.  do  Coblence.  Les  biographes  de  Lebrun  ne  disent  rien  de  celle 
retraite  à  Neuwied. 


—  Î54  — 

251.  Hirsinger  au  comte  de  Monlmorin.  ~  Bruxelles,  iO  juillet  1787  (*). 

Les  Etats  de  Brabant  ont  reçu  une  dépêche  de  l'Empereur.  Il  se  plaint 
(Ju  ton  des  représentations  qui  lui  ont  été  adressées,  et  proteste  de  ses 
bonnes  intentions.  Il  insiste  pour  que  des  délégués  se  rendent  à  Vienne. 
Les  Etats  se  montrent  peu  disposés  à  déférer  à  cette  invitation.  s 

«  Monseigneur,, 

»  La  résolution  prise,  avant- hier,  à  la  conférence  tenue  chez  M.  de  Gock, 
il  été  effectivement  discutée,  hier,  à  l'assemblée  générale  des  Etats,  sur  la 
requête  présentée  à  cet  effet  par  les  syndics  des  Nations;  mais  il  a  été 
convenu  qu'elle  ne  serait  rapportée  à  Leurs  Altesses  Royales,  qu'après  le  •« 
retour  du  courrier  expédié  à  Vienne  le  27  juin. 

»  Ce  courrier  est  arrivé  hier  soir  :  la  dépêche  de  l'Empereur  dont  il 
était  chargé  pour  les  Etats  a  été  lue,  ce  matin,  en  pleine  assemblée;  on  n'en 
connaît  encore  que  vai^uemeut  le  contenu  (*).  Cependant  on  dit  que  Sa 
Majesté  s'y  plaint  des  expressions  peu  décentes,  dont  on  s'est  servi  dans  les  •* 
représentations  qui  lui  ont  été  rniles,  que  son  intention  n'a  jamais  été 
de  porter  atteinte  aux  privilèges  et  aux  droits  de  ce  pays-ci,  et  que  Sa 
Majesté  y  insiste  vivement  sur  l'envoi  des  députés  de  chaque  province  (*). 

»  Jusques  à  présent.  Monseigneur,  les  Etats  persistent  à  n'en  point 
vouloir  nommer,  avant  d'avoir  obtenu  la  ratification  demandée,  et,  de  plus,  *« 
une  garantie;  ils  fon'ient  leur  refus  sur  ce  que  leurs  représentations  sont 
assez  motivées,  pour  ne  point  avoir  besoin  d'interprétation,  et  que, 
d'ailleurs,  ils  r>'o:.t  jamais  réclamé  que  l'observation  du  serment  qu'a  prêté 
le  monarque  (*). 

»  Voila,  Monseigneur,  la  situation  des  choses  dans  ce  moment.  ^>'> 

(')  La  ifalc  de  la  réception  n'est  pas  in<liquéc. 

(«)  Celle  lettre,  adressée,  de  Vienne,  par  Joseph  II,  aux  Etats  de  Brabant  le  3  juillet  t787,  a  été 
publiée  par  (itCHARo,  il'après  l'original,  qui  se  trouve  aux  archives  des  Etats  de  Brabant,  dans  les 
Bulletins  (le  la  (Mmmission  royale  d'histoire,  2*  série,  I,  540.  Elle  avait  été  imprimée  dans  I'ellbr, 
RecuetI,  IV,  101.  »• 

(»)  Ce  ré'iiimé  (l'Ilirsinger  est  exact. 

(*)  Fellcr  public  [Hccuiil,  IV,  lO.'î)  une  Réponse  des  Était  de  Brabant  à  la  Lettre  de  l'Empereur  et 
Roi,  en  tlalf  dit  3  juillet  1787,  mais  il  croit  qu'elle  demeura  à  l'état  de  projet. 


-  t«8  — 

»  On  ne  parle  point  aujourd'hui  du  départ  de  Leurs  Altesses  Royales 
pour  Vienne,  mais  on  regarde  comme  prochain  celui  de  M.  le  Comte  de 
Belgiojoso. 

»  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc.  »  HiasiifSEa.  » 

{Ibidem,  rc|ç.  CLXXVI,  fol.  32.) 


252.  de  Royneval  à  Hirsinger.  —  Versailles,  H  juillet  1787. 

Il  devra  refuser  tous  les  mémoires,  déclarations  ou  autres  actes,  qui 
pourraient  lui  être  présentés  de  la  part  des  Etats  de  Brabant,  ou  d'une 
autre  province  des  Pays-Bas  (*). 
tO  (Ibidem,  reg.  CLXXVI,  fol.  3-2.) 


263.  Hirsinger  au  comie  de  Montmorin. — Bruxelles,  12  juillet  1 787  (*). 

La   réponse  de   l'Empereur  aux  Etats  de  Brabant  vient  d'être  rendue 
publique.  Hirsini^er  en  adresse  un  exemplaire  au  iMiiiistre  (^).  La  lettre  du 
prince  de  Kannilz.  qui  accompagne  cette  réponse,  rassure  les  esprits. 
*!>      Les  Etats  des  différentes  provinces  se  sont  assemblés,  et,  jusqu'ici,  refu- 
sent obstinément  d'envoyer  des  députés  à  Vienne. 


(i)  Cette  dépêche  fut  interceptée  à  la  poste  de  Bruxelles,  et  Belgiojoso  en   transmit  une  copie  à 
Mercy.  Il  lui  écrit,  le  15  juillet  1787  : 

«  ....  Je  crains  toujours  qu'il  y  ait  quelque  chose  de  caché  dans  le  fait  du  Ministre  de  France,  et, 
SO  ce  qui  rae  confirme  toujours  dans  mon  appréhension,  c'est  que  le  S'  Hirsinger  a  reçu  aujourd'hui  la 
lettre  ci-jointe  en  copie,  car  il  me  parait  étrange  que  ce  ne  soit  que  dans  ce  moment-ci,  que  le 
Chargé  d'Affaires  ait  reçu  l'ordre  qui  en  fait  le  sujet. 

•   Il  y  a  dans  tout  cela  un  dessous  de  cartes  que  je  ne  puis  pas  concevoir,  et  je  ne  sais  si  la  lettre 
^S  de  M.  de  Rayneval  n'est  pas  encore  une  pièce  lâchée  à  dessein  par  la  poste,  pour  qu'elle  puisse  être 
lue.  ...»  (Archives  impériales  de  Vienne.  Correspondance  de  Mercy  avec  le  gouvernement  de  Bruxelles. 
Iltlyien,  D.  D.  B.  2i.) 

Il  est  à  reraari|uer  que  la  dépêche  de  Rayneval  ne  fait  que  répéter  les  instructions  de  Montmorin, 
datées  du  22  juin  précédent.  (Dépêche  n°  257,  voir  plus  haut,  pages  222-225.) 
30       (t)  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 

(>)  Cette  pièce  manque.  —  Voir  note  (3)  de  la  page  254. 


—  256  — 

Les  syndics  des  Nations  de  Bruxelles  ont  préparé  une  ordonnance  de 
police,  organisant  des  gardes  bourgeoises.  Si  les  autres  villes  suivent  cet 
exemple,  on  pourra  attendre  tranquillement  la  ratification  de  l'Empereur, 
san.t  craindre  les  excès  auxquels  pourraient  se  porter  la  populace  et  les 
étrangers,  que  l'espoir  du  pillage  a  attirés.  s 

On  assure  que  les  (louverneurs  généraux  désirent  se  rendre  à  Vienne,  et 
que  les  Etals  ne  feront  pas  opposition  à  ce  projet. 

Annexe  :  Projet  d'une  onionnancc  de  police,   organisant  des  gardes 

bourgeoise-s  (manuscrit). 

(Jbidem,  reg.  CLXXVI,  fol.  34-36.)  i» 


254.  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  1 3  juillet  <787  ('). 

Les  Gouverneurs  généraux,  désirant  rassurer  le  peuple  au  sujet  de  leur 
prochain  départ  pour  Vienne,  i>nt  publié  une  lettre  aux  Etats  (*),  dont  un 
exemplaire  imprimé  est  joint  ('). 

Les  Etats  ont  décidé  d'envoyer  des  députés  à  Vienne,  mais  sans  leur  i» 
donner  d'autres  pouvoirs,  que  ceux  d'exprimer  à  l'Empereur  leurs  senti» 
ments  de  fidélité,  et  de  lui  faire  connaître  la  satisfaction  avec  laquelle  on 
a  appris  le  désir,  que  Sa  (Majesté  manifeste,  de  s'entendre  avec  les  Etats  sur 
les  reformes  nécessaires  [*).  Le  Brabanl  aurait,  dit-on,  désigné  comme  délé- 


(')  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée.  M 

(«i  Joseph  II  jujçca  cette  lellre  •  écrite  d'un  style  si  pitoyable,  que  cela  tourne  l'estomac  •.(Armbtb, 
Joieph  II  uiid  Leopold  II.  Ihr  Uriefwcchiel,  II,  93.) 
(»)  Voir  Fellbr,  Recueil,  IV,  107-101). 

(*)  Dotrenge,  avisant,  le  :;i8  juillet,  son  gouvernement  de  l'envoi  de  députés  à  Vienne,  dit  qu'on 
pourrait  leur  appliquer  le  vers  de  Virgile  :  m 

«  Conticuere  onines,  intentique  ora  tenebant. 
•   Car  ils  ont  plein  pouvoir  d'entendre  cl  de  se  taire.  • 
(.archives  de  l'Etat  à  Liège.  Conseil  privé.  Correspondancf  de  Dotrenge  et  Cheslret.) 

Avant  de  partir  pour  Vienne,  les  députés  durent  prêter  aux  Etats  le  serment  dont  voici  les  termes: 

•  Je  promets  et  jure,  que  dans  ma  commission  et  députation   à   la  cour  de  Vienne,  auprès  de  Sa  30 

Majesté  Impériale  et  Koyale,  j'emploierai  tout  le  zèle  et  toute  la  diligence  possibles,  pour  procurer  le 

bien-être  de  la  province;  et  que  pendant  tout  le  temps  de  cette  députation  et  commission,  je  ne  ferai, 

ni  dircctcmcnl  ou  indirectement,  aucune  demande,  ne  formerai  nulle  prétention,  ne  poursuivrai  nulle 
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jçués  :  les  comtes  de  Spaiigen  el  de  Lunnoy  pour  l'ordre  équestre.  MM.  de 
Loganghien(sic)  et  de  Cock  pour  leTitrs,  et  le  cardinal  de  Blaiikenl'erj;(«ic) 
avec  r>ëlis,  évéqiie  d'Anvei-s,  pour  le  Clergé  ('). 

L'intiTim  du  Gouvernement  général  sera  conllé  au  coiiile  de  Miirray, 
s  mais  les  Etats  exigent  qu'il  n'ordonne  aucun  mouvement  de  troupes,  sous 
quelque  prc'texte  que  ce  puisse  être,  à  moins  d'accord  préalable  avec  les 
magistrats  locaux. 

Le  ïiers-ttat  de  Brabant  s'est  rallié  au  projet  d'ordonnance  de  police, 
proposé  par  les  syndics  des  INations  (*). 

10  affaire  concernant  les  intérêts  piirticuliers  de  moi,  de  ma  famille  ou  de  mes  amis,  de  qnelqne  chef,  oo 

sous  qiiol(|ue  prétexte  que  ce  puisse  cire.  Ainsi  m'aide  Dieu.  •  (Fellir,  Journal  hisloriijUf  ri  lillerairt, 

1787,  11,  6«7.) 

Le  texte  complet  des  instructions  dunnées  par  les  Etats  a  leurs  mandataires,  est  reproduit  dans  le 

Journal  historique  et  lil/éraire,  1787,  III,  2il-ii'2.  —  Voir  aussi  :  Felieh,  Itecueil,  V,  103-10'.». 
1K       L'Empereur  avait  insisté  pour  l'envoi  de  députés  à  Vienne.  Le  23  juin,  il  avait  écrit,  de  Lcniberg,  • 

Bclgiojoso  : 

«  J'ai  deman  lé  l'envoi  des  députés  à  Vienne  pris  des  différentes  provinces  et  des  dillércnts  Ëtats; 
je  trouve  même  nécessaire  que  Leurs  Altesses  Royales,  qui  en  ont  acquis  la  confiance,  s'y  rendent 
K>  également,  pour  me  présenter  les  députés,  el  être  présentes  aux  explications  qui  auront  lieu,  avant  que 
de  C.1SSIT  les  vitres  el  s'égorger. 

•  Je  crois  que  personne  ne  pourra  se  refuser  à  une  demande  aussi  paternelle  que  modérée  de  ma 
part;  m.iis,  si  contre  toute  attente  cela  arrivait,  ce  serait  témoigner  ouvertement  à  quoi  l'on  tend,  et 

qu'on  veut  rompre  tous  les  liens  qui  existent  entre  le  souverain  el  les  sujets i  Original  aux 

^^  Archives  Belgiojoso  à   Milan,  cité  par  A.   Gauchie,   Le  comte  L.-C.-il.  de  Barbiano  di  Kelgiojoio, 
2(ii-i(iS  ) 

(*)  Les  députés  furent  : 

Clergé.  État  noble.  Tiers-État. 

Brabavt L'abbé  de  Grimberghe.    Le  comte  de  Limmingcn.         Beeckman  de  Vicusart. 

50  Flandhe de  Grave.  Le  comte  Vilain  XIIIL  Le  comte  d'Asscnede. 

Rohaert. 

H*i>»iT L'abbé  de  S*-Ghislain.      Le  chevalier  Colins-de  Ham.  Petit. 

LuxRMSoi'Rn  ....     L'abbé  d'Echlernach.        de  Pfortzenheim.  Rossignon. 

^*>H» L'abbé  de  Waulsort.         Le  baron  van  der  Straeten.     de  la  Molle  de  Montigny. 

SS  Liiinoi  HG L'abbé  de  Rulduc.  Le  comte  de  lloen.  Dodemont. 

Furent  délégués  en  outre  ;  de  la  West  Flandre  :  l'ahbé  de  Wormezcele,  Vander  Stichele,  échcvin 
d'Ypres,  et  Dclimont;  de  Malinss  :  de  Quartemoiit,  de  Snoy  et  d'Ancré;  de  Tournai  :  Van  dor  Gracht, 
d' Arigys  et  Kelvigne;  du  Tournaisis  :  d'Ernen,  Sourdeau  et  Van  de  Raeden. 
Voir:  Fellrr,  Recueil,  IV,  208. 
40       (t)  Vcir  la  dépêche  précédente. 
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li  transmet  une  copie  manuscrite  de  la  lettre  réqiiisitoriale  des  Etats  de 
Brabant  i^^),  datée  du  11  juillet,  et  proposant  de  conclure  l'union  entre 
toutes  les  provinces. 

Annexe  :  Dépêche  de  Leurs  Altesses  Royales  aux  Etats  de  Brabant,  du 
M  juillet  1181.  (Feller,  Recueil,  IV,  107-109.)  » 

{Ibidem^  reg.  CLXXVI,  fol.  38  39.) 


255.  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  19  juillet  i787 
(reçue  le  2  2). 

I.es  F.lals  ont  décidé  d'envoyer  des  délégués  à  Vienne,  malgré  l'oppo- 
sition du  Tiers.  On  annonce  la  marche  de  troupes  aulricliiennes  vers  les  lo 
Pays-Bas. 

«  Monseigneur, 

»  L'assemblée  générale  des  Etats  des  différentes  provinces  des  Pavs-Bas 
a  eu  lieu  hier.  Le  Tiers-Ordre  s'y  est  fortement  opposé  à  l'envoi  de  députés 
à  Vienne  (^).  Cependant,  Monseigneur,  il  a  cédé  au  vœu  de  Leurs  Altesses  »8 

(«)  Cette  Lettre  réquisitoriale  des  Etats  di  lirabanl  aux  États  des  autres  provinces  est  reliée  d.iiis  le 
reg.  OI.XXV,  fol.  ?;Jt-3-2S.  —  Elle  est  imprimée  dans  Fellbr,  Recueil,  XIV,  177-179. 

(1)  Le  nicine  jour,  lU  juillet  1787,  Joseph  II  écrit,  de  Vienne,  à  son  frère  Léopold  que  a  les  nouvelles 
des  Pays-Bns  sont  encore  douteuses,  quoiqu'elles  s'approchent  un  peu  plus  de  la  raison  et  de  U 
convenance,  •  (Arnbtb,  Joseph  II  uiul  Leopold  II.  Ihr  Briefwechsel,  II,  80.)  10 

Ce  même  jour  encore,  Léopold  écrit,  de  Florence,  à  l'Empereur  que,  à  son  avis,  cotte  affaire  des 
Pays-Bas  n'est  pas  «  reffirvcscence  d'un  moment  •  :  elle  est  le  résultat  d'une  action  longuement 
préméditée  par  lii  France  et  par  la  cour  de  Rome.  {Ibidem,  90-91.) 

A  la  lin  de  la  même  lettre,  il  fait  savoir  à  son  frère  que  des  correspondances  particulières,  envoyées 
des  Pays-n.'is  à  des  négociants  de  Florence,  parlent  d'émeutes  à  Bruxelles;  les  Gouverneurs  généraux  96 
auraient  été  empêchés'  de  partir;  «  les  États  n'avaient  plus  d'autorité,  le  peuple  faisant  ce  qu'il 
voulait,  dirigé  par  des  moines,  et  ils  avaient  liié  le  l"!  ou  le  15  juillet  de  (sic)  déclarer  formellement 
leur  iiidcpiMcianee,  et  de  se  jeter  dans  les  bras  de  la  France,  qui  assemble  à  Givet  un  camp  de  seiie 
raille  hommes,  nummandés  par  M.  de  Rochambeau.  {Ibidem,  98.)  —  On  voit  que  Léopold  est  asseï 
inexactement  renseigné,  30 

Au  sujet  de  ce  camp,  l'archiduchesse  .Uarie-Chrisline  écrit  à  Kaunitz,  le  i  Juillet  1787  : 

•  Tous  les  esprits  sont  dans  la  dernière  fermentation  par  un  événement  qui  se  passe  à  nos  fron- 


—  2K9  — 

Royales,  du   clerpjé   et   rie   la    noblesse,   ot   il   a  étft  unanimement  résolu 
d'olitenipérer,  a  cel  éi^ard,  aux  onires  de  l'Hlmpereur 

»  C>'lte  résoluliou,  qui  avait  <léjà  été  prise  dans  les  conférences  tenues 
le  14,  ainsi  i|ue  j'ai  eu  l'Iionneiir  de  vous  en  rendre  compte,  parût  avoir 

S  cont>'iite  la  majorité  des  citoyens;  une  circonstance  qui,  je  cnns,  n'y  a  pas 
peu  contribue,  c'est  la  nouvelle,  qui  s'est  répandue  ici,  hier,  que  l'Empereur 
fiiisail  MMrclier  un  corps  d'armée  vers  ce  pays-ci  :  plusieurs  personnes  ont 
efTecliveuicnl  reçu  par  leurs  correspondants  la  copie  d'une  réquisition,  faite, 
le  10  de  ce  mois,  par  le  Ministre  de  Sa  Majesté  à  l'Electeur  de  Miyence  pour 

10  le  libre  p.issii^e  du  réi^iinenl  Bender  de  Fribourg  à  Luxembouru;  (') 

>'  Quoiqu'il  en  soit,  >lonseigneur.  Leurs  Altesses  Royales  ont  accueilli 
avec  beaucoup  de  bonté  la  nombreuse  députalion  qui  est  ^enue  annoncer 
à  leur  cliàlt'au  de  Lack  (sic)  la  décision  des  Etats  assemblés,  et  l'on  <  roit 
que  Madame  rArchiduclies>e,  qui  est  incommodée  des  suites  d'une  perte, 

15  ne  pouvant  voyager  qu'à  petites  journées,  ne  tardera  point  à  partir  pour 


ticrrs.  Los  troupes  françaises  vont  s'assembler,  au  nombre  île  Ib  à  (0,000  hommes,  ilans  un  camp 
près  de  Givel.  Cela  est  inlerprélé  diversement  :  les  uns  croient  que  Sa  Majesté  a  fquis  "elle  Puissance 
alliée  de  lui  prêter  ses  troupes,  pour  réduire  par  la  force  ses  sujet*,  qui  ne  récliment  que  les  privi- 
légies, droits,  etc.,  qu'il  (tic)  leur  a  solennellement  jurés,  et  cela  puisqu'il  lui  faudrait  trop  de  temps 

]0  jusqu'à  ee  qu'il  envoie  des  troupes  de  là  dehors.  Les  autres,  encore  plus  c.^allés.  supposent  que  la 
France  arme  pour  eux,  veulent  recourir  a  elle,  et  se  flattent  qu'elle  fera  une  niéiiation  armée  entre 
leur  m.iilre  et  eux.  Pour  nous,  nous  supposons  que  les  préparatifs  des  Anglais  à  envoyer  une  flotte  au 
secours  du  Statliouder  occasionne  ces  préparatifs  militaires  du  eôlé  de  la  Fraiiee.  •  (  ^lll,rlma  à 
Vienne,  IV,  F.   1,  n°  13.    Let'res  relaiires  aux  première  troubles  des  Pays-tias^  rcilet  et  reçuet  i 

)B  Bnixfllei,  darn  les  mni$  de  mai,  luin  et  juillet  1787,  et  autres  pièces  y  afférenlrs.) 

(')  Sur  celle  affaire,  voir  plus  loin  la  dépêche  adressée,  le  b  août  1787,  par  llirsinger  à  Monlmorin. 
—  Le  7  juillet  1787,  Podewils  écrit  de  Vienne  au  Roi  de  Prusse  :  •  L'empereur  est  si  mécontent  des 
nouvelles  de  Ftruxelles.  qu'il  prend  des  disposilions  militaires  :  treize  régiments  d'infanterie,  quatre 
de  cav.iU'rie  et  deux  de  Croates  sont  prêts  à  marcher.  On  prétend  que  les  lettres  réquisitoriales  pour 

SO  leur  passage  sur  le  territoire  de  l'Iimpire  sont  sous  la  plume.  Si  on  fait  cela  lians  l'espoir  irintiniiilcr, 
on  calcule  peut-être  mal,  car  cela  pourrait  amener  les  Flamands  à  pousser  les  choses  à  l'extrême  et 
sans  remède.  IJes  personnes  au  fait  du  caractère  de  la  nation  belgiquc  voient  la  iiossiliililé  d'une 
révoliitivn  complète  dans  ce  pays.  •  (Archives  secrètes  do  l'État  a  Berlin,  /tnmr^liaie  Corretpnnienz 
von  Podiwils,  1781)- 1788,  II,  R.  96,  Ibl  D.)  —   Le  même  jour,  le  marquis  de  Noailles  adresse,  de 

35  Vienne,  à  son  gouvernement,  des  renseignements  identiques  sur  les  forces  militaires  envo>ées  aux 
Pays-lias,  et  il  ajoute  :  •  Joseph  II  veut  intimider  les  Pays-Bas.  On  lui  a  dit  qu'il  pourr:iit  se  hiiirtcr 
au  désespoir  des  habitants;  il  n'a  rien  voulu  entendre.  •  (Archives  du  ministère  des  Affaires  étran- 
gères. Correspondance  de  Vienne,  reg.  CCCI.III,  fol.  16.) 
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Vienne  (^),  d'autant  qu'elle   a   désiré  annoncer  elle-même  à  Sa  Majesté 
l'arrivée  des  députés. 

»  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc.  »  Hibsi>geb.  » 

{Ibidem,  reg.  CLXXVI,  fol.  45-46.J 


{•)  Le  18  juillet,  l'archiduchesse  écrit  à  son  frère  Léopolil  :  5 

«  J'espère  partir  celle  nuit  ou  demain,  toutes  1rs  provinces  ayant  consenti  à  l'envoi  de  députes. 

•  Cela  se  décidera  entre  aujourd'hui  et  demain  pour  les  formes  à  observer,  pour  obtenir  le 
consentement  des  Nations,  qui  se  sont  fait  des  chimères  pour  les  refuser,  tirées  des  aiiriennes 
histoires,  où  des  députés  en  Espagne  ont  pusse  pour  avoir  été  assassinés.  19 

«  D'.iilleurs,  comme  Sa  Majesté  a  donné  à  un  nombre  de  troupes  les  ordres  de  se  tenir  prèles  de 
venir  ici,  (ju'il  s'est  répandu  un  bruit  même  qu'un  régiment  est  déjà  en  marche,  cela  a  fait  une 
révolution  1res  mauvaise  dans  tous  les  esprits,  car  la  crainte,  ici,  au  lieu  d'intimider,  roidit,  irrite  les 
esprits,  et  les  porte  à  l'excès. 

»   Nous  allons  presser  notre  voyage  autant  que  possible,  et  l'entreprenons  avec  la  confiance  d'une  13 
bonne  réussite. 

•  Ce  qui  nous  tranquillise,  c'est  que  nous  n'avons  été  guidés  on  tout  que  par  le  zèle  du  service  de 
l'Empereur,  p:ir  le  but  de  lui  conserver  ces  provinces,  sans  qu'aucune  émeute  ou  esclandie  lis  rende 
coupables,  et  nous  avons  la  consolation  que  noire  façon  d'ajir  a  réussi  à  cela  jusqu'ici. 

•  Toute  voie  de  fait  ou  d'opération  militaire  aurait  d'abnrd  causé  un   embrasement  général,  et  ce  *0 
n'était  pas  à  nous  d'oser  ainsi  mettre  en  jeu  un  dépôt  tel  que  ces  provinces,  qui  nous  ont  rlé  confiées 
par  le  Souverain,  qui,  justement,  nous  en  aurait   pu  rendre  responsable,  tant  qu'il  y  avait  encore 
moyen  d'arrêter  l'explosion  par  les  voies  de  la  douceur,  et  attendre  ses  résolutions,  malheureusement 
différées,  par  ce  voyage  de  Cherson,  plus  de  deux  mois. 

•  Voilà  conmic  nous  pensons,  faisant  encore  des  vœux  que  Sa  Majesté  ne  se  laisse  persuader  que  Î6 
les  menaces  et  montres  de  sévérité  pourront  quelque  chose  pour  épouvanter   ces   pays  :  il.s  (sic) 
l'effrayeront,  mais  cela  même  les  rendra  plus  léroccî  et  plus  aveuglée   pour  se  précipiter  dans  le 
malheur.  Avec  la  douceur  et  condescendance,  il  en  fera,  je  vous  le  répèle,  ce  qu'il  voudra. 

•  Il  faudra  du  temps  pour  ramener  la  conliunce,  mais  aussi  celle-là  se   remctira,  si  l'Enjpercur 
ratifie  leur  constitution,  et  les  assure  que  le  malheureux  système  de  là  dehors  ne  sera  plus  intro-  30 
duit  ici. 

«  S'il  en  charge  des  personnes  qui,  conniissant  le  génie  de  la  nation,  puissent  les  {fie)  traiter 
comme  il  faut,  et  s'entendre  avec  les  Étals,  l'Empereur  obtiendra  les  mêmes  bonnes  intentions  qu'ils 
eues,  mais  par  d'autres  moyens. 

o   Et,  la  confiance  une  fois  rélablie,  les  États  eux-mêmes,  dans  toutes  les  provinces,  concourront  35 
avec  empressement  à  les  remplir. 

•  Dieu  veuille  (juc  ce  temps  arrive  !  • 

{Aibertina  a  Vienne,  IV,  F.  I,  n"  13.  Lellrii  relatives  aux  premiers  troubles  des  Pays-Bas,  écrites  et 
reçues  à  Bruxelles,  dans  les  mois  de  mai,  juin  et  juillet  1787,  et  attires  pièces  y  afférentes.)  •♦* 
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256.  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  10  juillel  1787  (*). 

Les  (Joiivernpurs  généraux  sont  partis  pour  Vi«!nne,  le  19  juillet.   Le 

comte  «le  Murray  (*)  est  chargé  du  ^ouvi-rnement  par  intérim.  Le  comte  de 

Belj;iojnso  partira  la  nuit  suivante.  Ilirsiuger  joint  à  sa  dépêche  la  commu- 

B  nicatioii  laiie  f  ar  les  Archiducs  aux  Klats,  en  vue  de  rassurer  les  esprits,  au 

sujet  du  mouvement  des  troupes  en  Allemagne. 

Anix  x«-  :  Dt'pèrhe  de  Leurs  Altesses  Royales  à  Messeigneurs  les  Etats  de 
Brabatil,  du  18 juillet  1787.  (Feller,  Itecueil,  IV,  llO-ll"i.'l 

{Ihiilem,  rog.  CL.XXVI,  fol.  /.4  et  46  ) 

10       257.  lUrsimjer  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  24  juillet  1787 
(reçue  le  "li). 

Il  tran.smet  la  réponse,  faite  par  le  Gouvernement  de  Bruxelles  à  la 


{*)  La  date  de  ht  roccptioii  n'ct  pdS  iric]ii|iiéc. 

(»)  Miirruy  ilc  IMiilipiiliaiicli  cl  <lo  Kinniiiioiil  de  Molguni  (comte  Josi'|>li  de),  d'origine  ccossaisc, 
1,S  Général  I  I7()l  .  lomniai  dui>t  di's  troupes  des  Pays-Bas  (l78l);  Gouverneur  général  ad  inlrrim  du 
19  juillet  I"h7,  jiisqu'i  11  Si7  octobre  de  la  même  année. 

En  prenant  possession  de  sa  charge,  Murray  écrit  à  Kaunitz  :  •  Ce  n'est  qu'en  treml)lant  que  j'ose 

envisager  cette  roi>nance  distinguée  de  notrt!  Auguste  Monarque,  dans  un   moment  où  le  ni.il  est 

presque  à  sou  eonjlile,  et  nos  troupes  sont,  pour  ainsi  dire,  comme  prigonnières  dans  leurs  dillérenles 

a»  stations,  et  dont  elles  ne  pourront  sortir  que  par  la   force.   •   (Bibliothèque  royale  de  Bruxelles, 

manuscrit  K'JI'J,  fol.  I^K.) 

Le  5  juilli  I  1787,  Joseph  )l  notifie  à  Murray  sa  nomination,  due  à  la  confiance  qu'inspire  son 
caractère,  ferme  et  modère  tout  à  la  fois.  L'Empereur  recommande  à  son  agent  de  tenir  ses  troupes 
massées  autour  de  Bruxelles,  foyer  de  la  révolte,  et  il  indique,  d'une  manière  précise,  les  conditions 
m  dans  lesquelles  la  répression  doit  s'exercer  : 

«   La  troupe  ne  doit  être  employée  (|u'à  la  dernière  extrémité Dans  ces  cas  fâcheux,  il  faut 

toujours  y  mettre  plus  de  troupes  qu'il  n'en  faut,  et  jamais  les  éparpiller,  mais  agir  toujours  en 

force L'exécution  doit  être  précédée  de  l'avcrtissenient,  et  ce  n'est  que  lorsque  celui-ci  a  été 

infructueux,  ou  que  la  moindre  insolence  a  été  faite  au  militaire  même,  qu'il  en  faut  tirer  vengeance, 

30  eu  observant  de  ne  point  tirer  en  l'air  ou  charger  sans  balle,  mais  de  donner  un  grand  exemple  de 

sévérité  dont  l'effet  deviendra  une  charité,  en  faisant  revenir  à  la  raison  le  grand  nombre,  sans  avoir 

égard  à  ceux  qui  malheureusement  en  ont  été  les  victimes.  • (H.  Schlitteh,  Briefe  und  Oenk- 

schriflen  zur  Vorgeichichte  der  Velgitchen  Révolution,  67.) 
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plainte  relative  au  Journal  de  Hervé  et  à  la  Gazelle  dfs  Pays-lins  ('). 
L'on  n'a  pu  sévir  contre  le  réiiacleur  du  premier  :  il  esl  fui;;ilir  depuis 
qu'il  a  été  décrété  de  prise  de  corps,  à  la  réquisition  des  Etats  de  lirabant. 
Le  second  a  été  simplement  admonesté,  Grumpipen  étant  d'avis  qu'il  a  agi 
par  inadvertance.  s 

Annexe  :  Réponse  à  la  note  remise,  le  f  ■f  juillet  /7 87,  par  M  tUrsinqer, 
Chargé  d'affaires  de  Sa  )lajesté  Trè>  Clirélicnne,  concernant  respectivement 
une  plainte  contre  l'auteur  de  la  feuille  de  Hervé  et  contre  la  «  Gazette  des 

Pays-Bas  ». 

(Ibidem,  reg.  CLXXVI,  fol.  4»,  42  et  47.)  !• 

258.  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  24  juillet  1787  (*). 
Les  députés  des  Etats  seront  rendus  à  Vienne  le  l'a  août.  On  fonde 

(')  Voir  plus  haut,  page  238.  la  dépêche  a'Iressée,  le  8  juillet  1787,  par  Montmorin  à  Hirsinger,  et, 
page  252.  la  réponse  de  celui-ci,  datée  du  10. 

Le  4  novembre  1787,  Trauttmansdorff  revient  sur  cette  affaire.   Nous  lisons  dans  un   rapport  is 
adresse  au  Chancelier  : 

«  M'étant  informe  des  conditions  sous  lesquelles  on  pouvait  avoir  autorisé  le  Journal  de  Hervé,  il 
est  résulté  des  éclaircissements  qu'on  m'a  donnés,  que  cette  feuille,  qui  est  censée  iujprimée  à  Mége, 
n'a  point  de  privilège  formel,  et  qu'elle  n'est  assujettie  à  aucune  censure,  que  même  le  Gouvernement 
a  cru,  ilans  le  temps,  qu'il  valait  mieux  éviter  une  formalité,  qui,  en  gênant  les  réd.icicurs,  et  en  M 
altérant  même  le  mérite  de  leurs  écrits,  aurait  pu  plus  facilement  exposer  le  Gouvernement  à  des 
embirras. 

•  Il  résulte  de  là  que,  n'y  ayant  pas  de  censeur,  que,  d'ailleurs,  il  aurait  été  très  difficile  de  trouver 
à  Hervé,  l'expédient  dont  il  est  parlé  ilans  le  P.  S.  de  Votre  Altesse,  ad  n"  !»l  [celte  cn|)ii'  maniiiie], 
pour  apaiser  la  i;our  de  France,  ne  peut  pas  avoir  lieu.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  est  h  présumer  que  IS 
cette  même  Cour,  informée  de  ce  que  ces  journalistes  ont  essuyé  pour  une  autre  cause,  sera  satisfaite, 
s'ils  font  une  excuse  convenable,  et  s'ils  sont  contenus  par  la  menace  d'être  renvoyés,  et  leur  feuille 
interdite,  s'ils  se  permettaient  d'insérer  dans  leur  feuille  des  choses  qui  pourraient  offenser  des  court 
étrangères. 

'  Je  me  propose  d'en  parler  naturellement  «ur  ce  pied  à  M.  Hirsinger,  et  je  ferai  donner,  d'ail  eurs,  39 
aux  journalistes  l'ordre  le  plus  sévère  pour  la  circonspection,  ce  qui,  en  effet,  sera  d'autant  plus 
nécessaire,  qu'il  s'est  élevé  successivement  contre  leur  feuille  des  plaintes  très  \ives,  non  seiiliniont 
de  la  part  de  la  France,  mais  aussi  île  l'Electeur  palatin,  du  .Ministre  île  Kussie  à  La  Haye,  et  surtout 
de  la  part  liu  Prince-Evêque  de  Liège,  qui  a  demandé  plus  d'une  fois  qu'on  imposât  silence  aux 
auteurs  de  ce  Journal.  "  (Archives  impériales  de  Vienne.  Belgien,  D.  D,  507.  Benchle.)  38 

[*)  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 
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beaucoup  d'espoir  sur  cette  démarclie,  et  l'on  pense  que  l'Empereur  est 
disposé  à  re^trt•indre  son  pian  de  réformes.  On  ne  croit  plus  à  l'arrivée 
prochaine  d'un  corps  d'armée  autrichien.  Les  volontaires  continuent  à 
s'exercer  avec  zèle.  Une  souscription  est  ouverte  en  leur  faveur. 

6  a  Monseigneur, 

»  Le  départ  des  députés  des  Etats  est  fixé  au  27  de  ce  mois.  Ces 
messicur.«.  qui  sont  au  nombre  de  trenle  (').  sont  convenus  de  se  réunir,  le 
8  août,  à  Ralisbonne,  et  comptent  arriver  à  Vienne,  le  i'i. 

»   Il  parHÎt,  Monseigneur,   que  ces  députés  ne  seront  munis  d'aucuns 

i«  pleins  pouvoirs  pour  traiter  des  affaires  des  différentes  provinces  dont  ils 
sont  les  représentants.  Leur  mission  se  bornera,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  en  rendre  compte  par  ma  dépêche  [*)  n"  48,  à  donner  à  Sa  IMajestë 
les  assurances  les  plus  formelles  de  la  fidélité  et  de  l'amour  de  la  nation 
belgique  f/our  son  Souverain  ('). 

V-  »  Les  députés  des  Etats  de  Brabant  ne  sont  point  ceux  qui  avaient  été 
désignés  le  M  :  M.  l'abbé  de  Grimberghe,  M.  le  comte  de  Limingue  et 
1>L  de  Vieussart  (*).  Ceux  des  autres  provinces  ne  sont  pas  encore  très 
connus. 

»  On  parait  être  ici,  Monseigneur,  dans  la  plus  grande  sécurité,  et  on 

îo  se  promet  un  grand  succès  de  cette  dépulation;  cet  espoir  est  fondé  sur 
différentes  lettres  particulières  de  Vienne,  qui  annoncent  que  l'Empereur 


(<)  Voir  la  note  (i)  de  la  page  256. 

(*)  Voir  plus  haut,  page  255,  la  dépêche  n*  t254  adressée,  le  <5  juillet  1787,  par  Hirsinger  à  Mont- 
morin. 
ib       (>)  Le  8  uoùt,  le  marquis  de  Noailles  écrit,  de  Vienne,  à  son  (;ouveriiement  : 

•  On  cruint  (|ue  les  pouvoirs  des  députés  ne  soient  lellcnieni  limités,  qu'ils  ne  puissent  transiger 

sur  rien,  et  qu'ils  ne  soient  obligés  de  tout  prendre  aU  référendum.  Celte  circonstance  serait  fàchi'use, 

en  ce  qu'elle  pourrait  faire  perdre  l'espoir,  où  l'un  est  encore,  de  voir  s'arrêter  sur  la  frontière  des 

Etats  autrichiens  les  troupes  qui  sont  en  marche.  •  (Archives  du  uiinislère  des  Affaires  étrangères  ii 

<0  Paris.  Correspondance  de  Vienne,  reg.  CCCLIII,  fol.  62  65.) 

(V  Dans  la  dépêche  précitée,  Hiriinger  indiquait,  comme  délégués  des  Etats  de  Brabant,  les  comtes 
de  Spangen  et  de  Lannoy  pour  l'ordre  équestre*  le  Cardinal  de  Franckenberg  et  Tévéque  d'Anvers 
pour  le  clergé,  de  Cock  et  de  Locquenghien  pour  le  Tiers. 
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est  flis|)Osé.  d'après  les  conseils  de  M.  le  Prince  de  Kaunitz  (*),  à  mitiger  le 
plan  des  réformes,  que  Sa  ^lajesté  voulait  inlroduire  dans  l'adriiinislration 
des  Pays-Bas,  et  par  la  persuasion,  où  l'on  est,  que  les  soixante  mille 
hommes,  que  l'on  avait  annoncés  être  en  marclie  pour  ce  pays-ci,  n'ont 
reçu  que  l'ordre  de  se  tenir  prêts,  et  qu'ils  ont  une  autre  destination  (*).       S 

»  Fin  attendant.  Monseigneur,  les  corps  de  volontaires  continuent  avec 
zèle  leurs  exercices  militaires  ;  le  comité  des  Etats,  qui  en  a  le  déparlement, 
fait  fiiculer  des  listes  patriotiques,  oîi  chacun  souscrit  pour  deux  cou- 
ronnes (^);  ceux  qui  sont  en  état,  ou  qui  ont  la  bonne  volonté  de  donner 
plus,  envoyenl  à  ce  même  comité  un  billet  cncheté,  qui  renferme  leur  lo 
souscription.  Les  fonds,  provenant  de  celte  contribution,  serviront  à  l'équi- 
pement «les  volontaires  qui  se  feront  agréger  aux  serments,  et  à  donner 
une  solde  à  ceux  qui  vivent  du  travail  <le  leurs  mains. 

»  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  elc.  »  Hirsinger.  » 

(Ibidem,  reg.  CLXXVI,  fol.  48  40.)  <S 

259.  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  2  août  1787  (*). 

Nouvelle  fermentation   des  esprits.  Troubles  à  Bruges.   Des  imprimés 
séditieux  circulent  dans  le  pays. 

«  Monseigneur, 

»   L'anarchie  et  la   fermentation  qui  régnent  dans  ce  pays-ci,  depuis  no 
répo(|ue  des  changements  que  l'on  a  voulu  opérer  dans  son  administration, 
produisent  journellement  des  effets  désastreux. 

(I)  Le  20  juin  1787,  Podewils  écrit  au  Roi  de  Prusse:  .  Kaunitz  parait  radieux  parce  que  l'Empe- 
reur se  serait  rendu  à  son  avis;  miis  on  prétend  que  ce  n'est  que  provisoirement,  jusqu'à  son  retour; 
il  se  réserverait  de  voir  alors  par  lui  même.  D'ailleurs,  Kaunitz  a  raison.  «  (Archives  secrelcs  de  m 
l'Étal  à  Berlin.  Acta  des  Kahinels  Friedrich-Wilhelms  II.  OEslereich.  Immédiate  Corretimudenz  von 
Podewil»,  I7H6-I78S,  II,  Il  gti.  1  ;ii.  O.)  -  Le  "iS  Juillet,  il  constate  qu'un  rapprochement  sensible 
s'est  opéré  entre  l'Empereur  et  le  Chancelier;  il  en  conclut  que  la  «  douceur  prévaut.  •  (Ibidem.) 

(*)  Une  dépêihe  envoyée  par  Noaiilcs  à  Montmorin,  le  i'i  août,  confirme  que  les  troupes  ont  reçu 
ordre  de  s'anéler.  39 

(*)  Une  couronne  valait  à  peu  près  six  francs  de  notre  monnaie. 

(•)   La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 
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On  assure,  Moiisoignour.  (|up,  dans  la  nuit  du  50  au  31  du  mois  dernier, 
il  y  a  eu  une  émeute  à  Bruges  (*),  à  l'occasion  de  prétendus  accaparements 
de  comestibles. 

»   La  popidace  a  dirigé  principalement  sa  fureiir  contre  un  chanoine  de 

«celle  ville:  sa  maison  a  été  pillée,  parce  qu'on  suppose  qu'il  y  avait  un  amas 

considérable  de  patates.  Quarante  v(dontaire.s  armés  n'ayant  pu  arrêter  te 

désordre,  on  a  eu  recours  i\   la  force  niililaire,  qui  a  bientôt  dissipé  les 

séditieux,  et  en  a  conduit  douze  en  prison. 

»  Le  Mai^'isliat,  pour  en  imposer  davantage  à  la  mullitnde,  fît  dresser  de 

10  suite  une  potence,  au  ntilieu  de  la  grande  place;  mais  ce  s[)pcta(le.  bit-n  loin 

de  calmer  la  Irmientation,  a  ranimé  l'émeule,  et  le  peuple,  soutenu  par  les 

syndics  ou  cliefs  de  métiers,  a  brûlé  ce  ^ibet,  forcé  la  prison  ^*),  et  remis  les 

(*)  Le  bovirgnii'slre  de  Bruges  ne  présente  pas  les  faits  de  ia  même  manière  qu'IIirsinger  : 

«  Le  tuniullo  a  commence  par  un  tas  de  pclils  garçons  qui  se  sont  trouvés  sur  la  grande  place  ver» 

15  les  quatre  à  cinq  heures,  et  accrus  à  un  nombre  dépassant  les  300.  Ils  ont  coninicncé  par  Imcr  tous 
ceux  qui  étaient  en  iiiiifornies  et  en  cocardes,  on  arrachant  les  cocardes  à  ceux  qui  ne  s'enfuyaient 
pas;  ils  ont  couru  par  la  rue  des  Pierres,  en  avertissant  tous  (sic)  les  boutiques  des  orfèvres  qui 
vendaient  des  médaillons,  et  les  boutiques  de  modes  qui  vendaient  des  cocardes,  de  les  retirer 
d'abor'l,  ou  qu'autrement  ils  auraient  cassé  leurs  vitres.  De  là  ils  sont  allés  à  la  porte  S"-Catlierine, 

îO  on  ils  ont  attaque  quelques  messieurs,  qui  entraient  en  uniforme  et  avec  des  cocardes,  lellenient  que 
ces  messieurs  ont  du  se  sauver  dans  leurs  maisons. 

•  Ensuite  ils  sont  allés  devant  la  maison  du  chanoine  Van  Honacker,  où  ils  sont  restés  quelque 
temps,  et,  Si  la  fin,  ils  ont  cassé  toutes  les  vitres.  Pendant  ce  temps,  il  s'était  attroupe  beaucoup  de 
grandes  personnes,  qui  ont  commencé  par  piller  la  maison;  mais,  sur  les  deux  heures  du  mutin,  la 

Î.S  garnisiin  étant  venue  au  secours,  le  peuple  s'est  retiré,  et  on  a  fait  18  prisonniers.   Le  magistrat  était 

assemblé,  et  résolu  de  faire  dresser  d'abord  une  potence »  (P.  Verhaeoen,  Journal  d'cvrin-nicnls 

divers  et  remarquables,  ridiijé  par  Robert  Coppieters,  bouri/mestre  de  Bruges  et  dèpttlé  des  Etais  de 
Flandre,  p.  84.)  —  Il  est  à  remarquer  que  lo  narraleui'  n'avait  pas  été  témoin  de  la  bagarre  :  il  se 
trouvait  à  Gand  pour  prendre  part  aux  délibérations  des  Ktats  de  Flandre;  il  ne  rentra  a  Bruges  que 

30   le  1"  août  au  soir.  (Ihidem.) 

(*)  «  J'appris  que,  la  veille,  les  doyens  des  métiers  y  avaient  sollicité  le  magistrat  d'ôter  la  potence, 
à  quoi  il  avait  consenti,  et  elle  fut  ôtée  par  les  ouvriers  de  la  ville,  qui,  en  la  conduisant  pour  la 
remettre  à  la  prison,  le  peuple  s'en  saisit  pour  en  alltr  brûler  une  partie  sui'  la  grande  place,  et  une 
autre  partie  devant  la  maison  du  chanoine  Hounackere  [Van  Hounacker],  où  le  peuple  s'élaiit  attroupé 

3S  vers  les  quatre  heures,  ils  reprirent  le  pillage  du  reste  de  la  maison,  en  brisant  et  jetant  tous  les 
meubles  au  feu  pour  les  brûler  :  argenterie,  linge,  habits,  vaisselle,  jusques  à  un  "rucifix  d'argent  et 
calice,  enfin  toute  la  batterie  de  cuisine  en  étain;  tout  fut  généralement  jeté  au  feu,  brûlé  et  fondu, 
enfin  on  ne  peut  pas  s'imaginer  la  rage  du  peuple,  qui,  s'ctant  seule  par  tous  les  vins  qu'on  y  avait 
bus,  avaient  tous    sic)   la   mine  et  le  jeu  des   diables  enragés,  ayant  deux  doigts  d'écume  sur  la 

40  bouche.  •  (Ibidem,  p.  85.) 

3i 
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prisonniers  en  liberté  (').  Cette  expédition  a  ramené,  à  ce  que  l'on  dit,  la 
tranquillité,  et  on  ne  sait  point  encore  si  le  Gouvernement  fera  sévir  contre 
les  auteurs  de  ce  désordre. 

»  Malgré  la  défense  faite,  Monseigneur,  le  25  du  mois  dernier,  de 
distribuer  ou  imprimer  des  libelles  ou  autres  écrits,  qui  tendraient  à  s 
empêcher  le  retour  du  calme  et  de  la  tranquillité  publique,  il  circule  ici, 
depuis  hier  au  soir,  et  on  vend  ouvertement  un  imprimé,  qui  me  paraît 
des  plus  séditieux,  et  qui  fait  grande  sensation,  en  ce  qu'il  renferme  un 
parallèle  assez  frappant  entre  ce  qui  s'est  passé  sous  Philippe  II  et  ce  qui 
s'est  fait  depuis  l'introduction  du  nouveau  S3stèrne  de  l'Empereur.  lo 

»  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  etc.  »  Hirsi>ger.  » 

Annexe  :  Edil  des  Etats  généraux  déclarant  Sa  Majesté  le  Roi  d Espagne 

déchu  de  sa  souveraineté  des  Pays-Bas.  (Imprimé  extrait  de  Le  Petit,  éd. 

deDordrecht,  lt)01,II,  4-29.) 

(Ibidem,  reg.  CLXXVI,  foi.  52-63.)  is 

260.  Le  comte  de  Montmorin  à  Hirsinger.  —  Versailles,  3  août  i787. 

Compliments  à  Hirsinger  pour  l'exactitude  de  ses  informations  et  pour  la 
conduite  pleine  de  circonspection  qu'il  a  tenue  en  diverses  circonstances. 

Tout  fait  croire  que  l'envoi  des  députés  des  Etats  à  Vienne  calmera 
l'Empereur,  et  facilitera  l'adoption  des  mesures  nécessaires  pour  amener  »o 

l'apaisement  des  esprits. 

{Ibidem,  reg.  CLXXVI,  fol.  64.) 

261.  Hirsinger  au  comte  de  ^îontmorin.  —  Bruxelles,  3  août  1787 
(reçue  le  U). 

Les  Gouverneurs  généraux  et  le  comte  de  Belgiojoso  sout  arrivés   à  35 
Vienne.  L'Etiipereur  a  déclaré  n'avoir  jamais  eu  l'intention  de  changer  la 

^*)  Les  prisonniers  esigèrent  qu'on  les  reconduisit  chez  eux  en  carrosse.  {Ibidem,  p.  86.) 
Murray  rcmlit  compte  de  cette  émeute  à  Kaunitz,  par  dépêche  du  1"  août  1787.  Son  récit  est 
complètcmenl  d'accord  avec  celui  de  l'agent  français.  (Bibliolhftquc   royale  de   Bruxelles,  manus- 
crit b"il2,  fol.  201-20"i.)  30 
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constitution  de  ses  provinces  belgiqucs.  Il  envoie  de  nouvelles  troup(5S 
dans  les  Pays-Bas.  Gravité  de  l'émeute  de  Bruges. 

«  Monseigneur, 

»  Il  est  arrivé  hier  deux  courriers  de  Vienne  qui  ont  apporté  la  nouvelle 
8  que  Leurs  Altesses  Koyales  y  élaienl  arrivées  (*)  le  26  juillet  en  bonne 
santé,  et  M.  le  comte  de  Belj^iojoso  (*)  le  28. 

»  On  ne  connaît  point,  Monseigneur,  tout  le  contenu  des  dépêches  dont 

(<)  Le  surleademain,  Podcwils  écrit  au  Roi  de  Prusse  :  •  L'archiduchesse  est  arrivée  à  demi-morte 
d'effroi  d'être  mal  reçue  par  riîmpereur.  •  (Archives  sccrcles  de  l'État  à   Berlin.  Acla  des  KabincU 
10   Friedrich -Wilhelms  II.   OEslerrcich.  Immédiate  Corretpondenz  von  Podewilt,  1780-1788,   II,   R.  96, 
iU.  D.) 
Le  due  Albert  écrit  à  ce  sujet  : 

•  La  réception  qu'on  nous  fît  fut  assez  bonne;  mais,  mnlgré  tout  ce  que  nous  pûmes  dire  pour 
engager  l'Empereur  à  s'expliquer  en  forme  avec  nous  sur  les  moiifs  du  mécontentement  qu'il  pouvait 

15  avoir  conçu  de  notre  conduite,  et  il  nous  donner,  par  là,  les  moyens  que  nous  avions  en  main  pour 
nous  justifier,  nous  ne  réussîmes  jamais  à  obtenir  qu'il  entrât  là-dessus  en  quelques  détails  suivis,  ni 
qu'il  acceptât  le  mémoire  que  nous  avions  dressé  à  cet  effet. 

•  Il  y  eut  même  des  personnes  qui  ne  nous  cachèrent  pas  la  disposition,  où  l'Empereur  avait 
témoigné  être,  de  vouloir  nous  ôter  la  charge  du  gouvernement  de  ce  pays,  pour  nous  placer  ailleurs; 

*)  et  II  s'en  tint  toujours  à  dire  que  ce  n'était  pas  du  passé,  mais  de  ce  qu'il  y  avait  à  faire,  à  dater 
d'alors,  qu'il  voulait  s'occuper  dans  ce  moment-là.  •  (Mémoire  II  sur  ce  qui  s'est  passé  à  Vienne,  depuis 
noire  départ  de  Bruxelles  jusqu'après  l'époque  de  l'arrivée  du  courrier  portant  la  nouvelle  de  ce  qui 
s'était  passé  en  cette  ville  le  20  et  le  Si  du  mois  de  septembre  1787.  Albertina  à  Vienne.  Copie  aux 
Archives  impériales.) 

45       («)  Le  jour  même  où  Belgiojoso  arrivait  à  Vienne,  Kaunitz  écrivit  à  Mcrey  ; 

.  Quant  à  M.  de  Belgiojoso,  que  j'ai  toujours  regardé  comme  une  pauvre  espèce,  et  qui  l'a  bien 
prouvé,  dans  cette  occasion,  c'est  un  fou  d'Italien,  soupçonneux  et  rusé  peut-être,  mais  sans  tête.  Il 
est  incroyable  que  l'on  puisse  déraisonner,  entre  autres,  comme  l'a  fait  cet  homme  sur  le  chapitre  de 
la  France  relativement  à  nos  troubles  des  Pays-Bas  ...  il  arrivera  vraisemblablement  aujourd'hui,  et 

5i.  l'Empereur  va  le  mettre  au  croc  pour  toujours,  à  ce  que  je  crois,  et,  en  vérité,  il  ne  saurait  mieux 
faire,  parce  qu'il  est  de  ces  gens  dont  le  meilleur  usage  qu'on  puisse  en  faire,  c'est  Je  n'en  faire 
aucun.  •  (Ar!«bth  et  Flihueruont,  Correspondance  secrète  du  comte  de  Mcrcy-Argenteau  avec  l'Empe- 
reur Joseph  II  et  le  prince  de  Kaunitz,  II,  HO.) 

Huit  jours  plus  tôt,  le  21  juillet,  le  Chancelier  écrivait  à  l'Empereur  : 

55  •  La  lettre  du  comte  de  Belgiojoso,  qui  vient  d'arriver,  me  parait  le  comble  de  l'ineptie  et  de  la 
déraison. 

•  J'avoue  à  Votre  Majesté,  que  pendant  son  dernier  séjour  ici,  il  m'a  paru  une  assés  pauvre  espèce, 


—  268  — 

les  courriers  étaient  porteurs.  L'extrait  (*),  que  M.  le  comte  de  Murray  en  a 
communiqué  ce  malin  aux  Députés  des  Etals,  qui  s'étaient  rendus  chez  lui, 
porte,  eu  substance,  que  l'intention  de  l'Empereur  n'a  jamais  été  de  changer 
la  constitution  de  ses  Provinces  Belgique.*  [^],  ainsi  qu'il  l'a  déjà  déclaré  par 
sa  lettre  du  3  juillet  dernier,  et  que  les  cironsiances  politiques  exigeant  .s 
que  ses  troupes  de  ce  pays-ci  se  concentrent  sur  Bruxelles,  Louvain, 
Malines,  Anvers,  Namur  et  Luxembourg,  Sa  Majesté  donnait  ordre  à  son 
Lieutenant  Gouverneur  général  de  faire  rendre  ces  troupes  incessamment 
à  leur  destination. 

»  On  assure  aussi  que  ce  même  extrait  de  lettre  annonce  l'arrivée  to 
prochaine  du  Régiment  de  Bender  à  Luxembourg  (^). 


et  une  des  têtes  les  moins  nettes  que  je  me  souvienne  d'avoir  connu.  «  (Biek,  Joseph  II,  Lropold  II 
und  Kaunitz.  Iltr  b'riefweclisel,  276.) 

Le  18  mai  1787,  Martini  avait  écrit,  de  Bruxelles,  à  Kaunitz,  que  Helgiojoso  était  de  la  part  de  ses 
administrés  des  Pays-Bas  l'objet  d'«  une  haine  qui  passe  toute  imagination.  L'aversion  universellement    15 
conçue  contre  lui  est  si  insurmontable,  que  son  influence  perlera  malheur  à  tout,  et  rendra,  par  son 
canal,  toute  conciliation  impossible.  »  (Bibliolhèiiue  royali^  de  Bruxelles,  manuscrit  5il-2,  fol.  58.) 

Pendant  son  séjour  à  Vienne,  Pelgiojoso  entretint  avec  Henri  de  Crumpipen  une  intéressante 
correspondance.  Klle  a  été  publiée  par  H.  ^crlitter  dans  ses  Brief»  und  Denkichriften  zur  Vorge- 
schichte  der  Itelgitchen  Révolution,  pp.  1 5-63.  40 

(*)  Noie  pour  tes  différents  États  des  Provinces  des  Pays-Bas.  (Fellrr,  Recueil,  IV,  ^U-iliU.) 

(';  L'Empereur  fait  connaître  ses  intentions  à  Kaunitz,  par  une  lettre,  écrite  le  11  août  1787,  donc 
arant  l'arrivée  des  députés  à  Vienne. 

Le  Séminaire  général  sera  maintenu;  l'Université  sfra  transférée  de  Louvain  à  Bruxelles.  —  «  Quant 
à  la  forme  judiciaire,  ii  n'y  a  qu'à  laisser  subsister  les  anciens  tribunaux,  ainsi  que  les  justices  i5 
seigneuriales,  en  leur  prescrivant  toutefois  l'exacte  observance  de  la  forme  judiciaire  (Geric'ttsordiiung) 
établie  dans  les  provinces  allemandes.  —  Les  épiées  demeurent  abolies.  —  Les  Grands- Baillis  resteront 
et  recevront  les  instructions  qui  avaient  été  données  aux  Intendants,  le  nom  ne  fait  rien  à  la  chose  — 
Les  États  et  leur  députation  peuvent  rester  sur  le  même  pied,  mais  ne  pourront  lever  d'impôts,  ni 
disposer  de  deniers,  sans  l'autorisation  de  l'Empereur.  —  La  quête  sera  interdite  aux  oïdics  men-  38 
diants.  —  L'amovibilité  des  employés  demeure  un  point  essentiel  •  (Archives  impériales  de  Vienne. 
Chancellerie  des  Pays-ûas.  Vortràye,  n"  60.) 

(')  Au  moment  où  il  écrit,  llirsinger  n'a  pas  encore  vu  la  note.  En  voici  le  texte,  pour  ce  qui 
concerne  la  question  du  mouvement  des  troupes  : 

«  La  conduite  de  la  Nation  a  l'égard  de  la  concentration  dont  il  s'agit,  étant  d'ailleurs  rej^ardée  par  33 
Sa  Majesté  comme  la  pierre  de  touche  de  la  conilance  et  de  la  fidélité.  Sa  Majesté  a,  en  même  temps, 
fait  connaître  à  Son  Excellence  que,  selon  la  conduite,  qu'Elle  s'assure  que  la  Nation  tiendra,  Ini 
donnera  plein  apaisement;  les  troupes  allemandes  désignées  pour  les  Pays-Bai  ne  dépasseront  point 


—  i69  — 

»  Ce  mouvement  de  troupes  étant  contraire  au  vœu  de  la  lettre  (*)  de 
Leurs  Allesses  Royales,  du  18  juillet,  les  Etals  se  sont  assemblés,  aujour- 
d'hui, pour  ilélibérer  sur  cette  notification;  ils  ont  déjà  co(i.s*>nti,  à  ce  que 
l'on  assure,  à  l'exécution  des  ordres  transmis  à  M.  le  comte  de  Murray, 
s  et  l'on  croit  que  le  Tiers-ordre,  qui  s'assemblera  demain  à  ce  sujet,  n'y 
formera  point  opposition. 

»  l/émeute  de  Bru<;es  aurait  pu,  Monseigneur,  avoir  des  suites  fà'  heuses, 
si  on  ne  l'eût  arrêtée  dans  son  principe;  on  assure  (jue  douze  maisons 
étaient  destinées  au  pillage.  Cinquante  des  perturbateurs  du  repos  public 


10  les  frontières  de  ses  ÉUts  héréditaires,  excepté  le  régiment  de  Bendcr,  i]ue  Su  Majesté  juge,  pour  des 
raisons  particulières  de  service,  nécessaire  à  Luxembourg.  • 

Le  I  i  juillet  1787,  Podewils  écrivait,  de  Vienne,  au  Roi  de  Prusse  :  •  Il  y  a  l'U  un  conseil  de  guerre. 
Les  maiéchaux  Loudon  et  lladick,  d'accord  avec  le  P"  Kaunitz,  ayant  déconseillé  liaut^'uii-nt  de  faire 
marcher  contre  les  Flamands,  ou  d'en   faire  même  semblant,  vu   que  le  premier  avis  d'un  parti  si 

t5  violent  pourrait  causer  un  soulèvement  général,  et  entraîner  des  suites  incalculable»,  l'Djnpereur  s'e.st 
emporté,  en  disant  qu'il  ne  supposait  pas  que  la  frénésie  eut  aveuglé  les  Flamands,  au  point  de  vouloir 
résistera  toutes  les  forces  de  la  monarchie  autrichienne,  et  qu'en  tout  cas,  il  était  résolu  de  l'employer, 
pour  écraser  cette  troupe  de  rebelles.  Les  deux  maréchaux  ont  beaucoup  appuyé  sur  la  difficulté 
d'approvisionner  une  armée  considérable,   à  moins  d'ctre  assuré  de  la  bonne  volonté  des  princes 

jO  d'Empire,  sur  la  désertion  qu'il  serait  plus  difTicile  de  prévenir,  que  lors  des  troubles  de  la  Hollande, 
où  le  soldat  marchait  contre  l'ennemi,  tandis  que,  dans  ce  moment,  il  leur  (siti  fallait  porter  les  armet 
contre  leurs  propres  concitoyens,  et  pour  une  raison,  que  la  stupidité  du  commun  soldat  pourrait  leur 
faire  méconnaitre,  au  point  de  les  rebuter  conirc  cette  guerre. 

•    Le  maréchal  Lascy  a  lui-mcme  fait  semblaol  de  goûter  ces  raisons,  et  quoique  personne  n'ignore 

j5  que  c'est  lui  qui  a  confirmé  l'Empereur  dans  l'idée  de  réduire  les  Flamands  par  la  force,  il  s  est 
pourtant  rangé  du  sentiment  des  maréchaux  Uadick  et  Louilon.  On  croit  que,  s'il  y  a  un  éclat, 
l'Empereur  ira  lui-même  aux  Pays-Bas,  h  la  tête  de  ses  troupes.  »  (Archives  secrètes  de  l'Elat  à 
Berlin.  Acia  Uts  Kabinela  l-ricdrich-Wilhehni  II.  OEsterreich.  Immediale  Correspondenz  ton  Pode- 
wils, 178a-l78(<,  II,  K.  9li.  IJ)4  D.) 

30  Trois  jours  plus  tard,  il  écrit  encore  :  a  L'Empereur  montre  dans  toutes  les  occasions  un  désir  de 
TCDgeance  contre  les  Flamands,  qui  fait  trembler  ceux  qui  l'entourent.  Les  personnes  qui  ont  étudié 
ce  Prince,  se  flattent  cependant  qu'à  mesure  que  la  résistance  des  Flamands  deviendra  plus  opiniâtre 
et  plus  éclatante,  ce  monarque  filera  doux  (sic). 

»   On  croit  ici  que  la  France  fomente  ces  troubles,  bien  que  son  ambassadeur  les  déplore  en  termes 

35  pathétiques.  •  (Ibidem.) 

(*)  Cette  lettre  avait  pour  but  de  rassurer  les  Etats.  L'inquiétude  était  née  d'un  propos  de  Torring- 
lon  :  le  Ministre  d'Angleterre  avait  affirmé  que  le  Régiment  de  Bender  avait  quitté  sa  garnison  de 
Fribourg,  et  était  en  marche  vers  les  Pays-Bas.  La  lettre  des  Gouverneurs  généraux  est  reproduite 
dans  Felleh,  Journal  historique  et  littéraire,  i787,  II,  611-613. 
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sont  encore  en  prison,  les  deux  chefs  ont  été  condamnés  à  être  pendus, 
mais  M.  le  comte  de  Murray,  sur  les  instances  de  la  bourgeoisie  de  cette 
ville,  qui  lui  avait  envoyé  des  députés,  a  commué  la  sentence  de  mort, 
prononcée  contre  les  coupables,  en  une  détention  à  la  Maison  de  force  (^). 
»  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc.  »   Hirsinger.  » 

(Ibidem,  reg.  CLXXVl,  fol.  65-66.) 


262.  Hirsinger  au  comte  de  Monlmorin.  —  Bruxelles,  7  août  1787 
(reçue  le  10). 

Les  Brabançons  ont  penJu  tout  espoir  d'être  aidés  par  le  gouverne- 
ment français;  aussi  ont-ils  renoncé  à  l'envoi  d'une  députation  et  d'un  lo 
mémoire. 

On  raconte,  à  Bruxelles,  que  le  comte  de  Montmorin  aurait  communiqué 
à  l'ambassadeur  d'Autriche,  à  Paris,  la  dépêche,  par  laquelle  Hirsinger  lui 
rendait  compte  de  la  démarche,  faite  auprès  de  lui  par  les  délégués  des 


(t)   «  Condamnt'  cotle  même  nuit  [du  2  au  5  aoùl]  De  B à  être  pendu  le  lendemain;  mais  15 

comme  les  doyens  des  métiers  sont  venus  demander  qu'en  considération  que  c'était  la  patrouille 
bourgeoise  ,qui  avait  pris  les  prisonniers,  ils  étaient  très  mécontents  qu'on  les  eut  punis  de  mort, 
d'autant  plus,  que  Sa  Majesté  accordant  giàce  de  la  vie  aux  déserteurs  que  le  civil  prend,  il  parait  que 
son  intention  serait  qu'on  observât  la  même  règle  dans  le  cas  présent.  Sur  quoi  le  Magistrat  a  répondu 
que,  la  semence  de  mort  étant  déjà  prononcée,  il  ne  pouvait  plus  faire  grâce,  mais  que  c'était  Sa  -20 
Majesté;  qu'il  voulait  bien  surseoir  à  l'exécution  jusques  à  ce  qu'ils  eussent  pu  s'adresser  à  Elle.  Ce 
qu'ils  promirent  de  faire,  et,  pour  gagner  du  temps,  le  Magistrat  s'adressa  au  (iouvernement,  pour 
que  la  peine  de  mort  fut  commuée  en  une  détention  pour  la  vie.  • 

«  Le  .*>,  appris  que  Sa  Majesté  avait  non  seulement  accordé  la  grâce  a  De  B ,  mais  avait  auto-  25 

risé  le  Magistrat,  pour  tous  les  autres  qui  auraient  mérité  la  mort,  de  pouvoir  commuer  la  peine  en 
une  détention  pour  un  long  ternie  d'années,  et  même  pour  la  vie.  «  (Journal  de  Coppicters,  87.) 

Murray  rendit  coniplc  à  Kaunitz,  par  la  dépêche  du  "21  août  1787  (Bibliothèque  royale  de  Bruxelles, 
manuscrit  B2I2,  fol.  21'.l-'-i20).  Il  parle  encore  de  cette  affaire  dans  la  dépêche  adressée  au  Chancelier, 
le  7  septembre:  «  J'avais  balancé  d'accorder  la  commulaiion  de  peine  au  particulier,  qui,  à  l'occasion  ô9 
de  l'émeute  de  Bruges,  avait  été  condamné  à  mort;  mais  quantité  de  circonstances  concouraient 
d'autant  plus  à  accorder  cette  commutation,  que,  suivant  toutes  les  informations,  la  sévérité  eut 
entrelerm  le  mal  qu'on  voulait  faire  cesser,  comme  on  en  a  eu  l'exemple  à  Anvers,  où  l'exécution 
subite  d'un  des  coupables  a  fait  l'effet  contraire,  en  prolongeant  la  fermentation.  »  {Ibidem,  fol.  245.) 


-  Î74  — 

Elals  de  Brabant,  le  8  juillet  (•).  Le  comte  de  Mercy  l'aurait  (ranâmise  à 
l'EiDpereur  qui,  à  son  tour,  l'aurait  envoyée  aux  Gouverneurs  généraux 
des  Pays-Bas,  en  témoignant  un  vif  mécoiitenlenieiit  de  l'attitude  prise  par 
les  Etats  v')-  Cette  affaire  a  fortement  indisposé  l'opinion  publique,  qui, 
5  avant  cela,  était  très  favorable  à  la  France. 

Hirsini;er  joint  à  sa  dépêche  un  exemplaire  imprimé  de  la  note  de  l\f  urray 
aux  Etals.  Ceux-ci  ne  font  aucune  opposition  aux  mouvements  de  troupes 
annoncés  dans  la  note. 

Annexe  :  A.  Note  pour  les  différents  Etats  des  Provinces  des  l'ays-Bas, 
10  signée  Murray.  (Imprimé.  Reproduit  dans  Fellbr,  Recueil,  IV,  2;24.) 

B.  Résultat  de  l'audience  donnée  par  S.  E.  le  comte  de  Murray,  Gouver- 
neur et  Capitaine  général  par  inti^rim,  aux  Représentants  de  la  Nalion. 
Imprime,  signé  de  Cock.  {Ibidem,  IV,  âST-i.îO.) 

(Ibidem,  reg.  CLXXVl,  fol.  70-71.) 

is      263.  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  <0  août  1787 
(reçue  le  13). 

La  dislocation  des  troupes  commence  à  s'effectuer  (^).  L'avant-garde  des 
dragons  d'Arberg  est  arrivée  ici,  ce  malin;  elle  sera  suivie,  demain,  du  reste 
du  réi^iment. 
20  II  fournil  une  copie  de  ta  lettre,  que  les  députés  des  Etals  de  Brabant  se 
sont  chargés  de  transmettre  à  l'Empereur,  ainsi  que  le  texte  du  discours, 
qui  sera  prononcé  à  l'audience  impériale. 

(*)  Voir  la  dépêche  adressée,  le  8  juillet  4787,  par  Hirsinger  à  Montmorin,  note  (2)  de  la  page  246. 

(*)  Le  2S  juillet.  Podewils  écrit  au  Roi  de  Prusse  :  «  Kaunitz  a  fait  un  mémoire  sur  les  concessions 

ib   qu'il  serait  nécessaire  d'accorder  aux  Brabançons.  L'Empereur  a  été  furieux,  et,  après  l'avoir  lu,  l'a 

coupé  en  plusieurs  morceaux,  et  l'a  renvoyé  ainsi  au  Prince,  sans  lui  faire  dire  un  seul   mot.  • 

(Archives  secrètes  de  l'Etat  à  Berlin.  Acta  des  Kabinels  Friedrich-Wilhelms  U.  OEsterreich.  Imtiudiate 

Correfpomleiiz  von  Podewils,  1786-1788.  Il,  R.  1)6.  151  D.) 

('}  Le  comte  de  Murray  avait  promis  cette  dislocation,  au  cours  d'une  audience,  accordée  aux  États 
30  de  Brabant.  le  7  août.  Voir  la  Relation  de  ce  qui  s'est  passé  à  l'audience  de  S.  E.  le  comte  de  Murrny, 
du  7  août  1787  (imprimé  à  la  suite  île  l'Essai  sur  l'administration  de  S.  E.  le  comte  de  Murray,  Gou- 
verneur général  ad  intérim  dans  les  Pays-Has  autrichiens  en  1787). 


—  J7f  — 

Aiint  xe  :  \.  Remontrances  des  Etats  de  Brabant  à  Sa  Majesté  l'Empereur 
et  Roi.  (Imprimé.  Reproduit  dans  Fellgr^  Recueil,  IV,  25S-i59.) 

B.  Etat  de  situation  det  troupes  dans.les  Pays-Bas.  (Manuscrit.) 

{Ibidem,  reg.  CLXXVI,  fol.  73-79.) 

264    flirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  12  août  1787  (*).  s 

Détails  sur  remplacement  des  troupes  qui  entourent  Bruxelles. 

La  Gazp'te  de  Cologne  (^j  du  7  août  1787  cite  une  lettre,  qui  aurait  été 
adressée  au  Roi  de  France,  par  les  Etals  de  Brabant,  en  vue  de  solliciter 
son  appui.  Au  dire  de  la  Gazette,  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  aurait 
répondu  aux  Etats,  en  qualifiant  leur  démarche  d'illicite.  i» 

Dans  leur  séance  du  i2  août,  les  Etats  de  Brabant  ont  prolesté  contre 
cet  article  de  la  Gazette  de  Cologne,  el  déclaré  que  jamais  ils  n'ont  écrit  au 
Roi  (le  France  ('). 

Il   n'en  est  pas   moins   vrai   que   celte  prétendue  réponse  du  cabinet 
français  a  produit  une  mauvaise  impression  sur  l'opinion  publique  des  ts 
Pays-Bas. 

(/6irfem,  reg.  CLXXVI,  fol.  79-80.) 


(«1  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquer, 

;')   Voir  la  note  (1)  de  la  dépêclio  du  13  août  1787,  page  273. 

(')  Fcller,  dans  son  Journal  historique  et  littéraire  (1787,  II,  139),  proteste  avec  indignation  contre  2« 
«  les  mensonges,  impostures,  calomnies,  contes  extravagants  el  ridiculement  romanesques  •  que 
contiennent  les  journaux.  Il  fait  ensuite  une  constatation  très  intéressante  :  «  L'absurdité  de  ces 
calomniateurs  publies  va  jusqu'à  attribuer  au  clergé  les  réclamations  des  Relges,  tandis  qu'il  est  de 
notoriété  publique,  que,  sans  la  violation  des  propriétés,  le  nouveau  système  se  serait  consommé  sans 
résistance,  je  veux  dire  sans  résistance  publique  et  efficace.  Les  rcmoulrances  des  évêques,  de  VUniver-  i5 
site  de  Louvain,  cl  de  quelque  corp»  que  ce  soit,  en  faveur  de  la.  religion,  étaient  mises  au  rebut  et  déjà 
oubliées,  lorsque  l'édil  des  intendances  et  des  nouveaux  tribunaux  réveilla  le  Lion  belgiquc,  profondément 
endormi,  hélas  !  » 


—  273  — 

266.  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  13  août  1787 
(reçue  le  lli). 

Il  Ir.insmet  un  extrait  de  la  Hazelle  des  Pays-Bas  ('),  et  fait  remarquer 
que  les  liais  do  Bradant  protestent  foriiiellernent,  avec  i'approbatiun  du 
s  comte  (le  Murray,  contre  l'article  en  question. 

{Ibidem,  rcg.  CLXXVI,  fol.  81-82) 


266.   Le  comte  de  Montmorin  à  Hirsinger.  —  Versailles,  20  août  1787. 

Le  Aliniïitre  des  Affaires  étrangères  n'a  jamais  remis  (')  à  l'Ambassadeur 
d'Autriche  aucune  dépêche  de  Hirsinger. 
«0      L'article  <le  la  Gazette  de  Cologne  ayant  été  l'objet  d'une  protestation  de 
la  part  des  Etats  de  Brabant,  le  débat  est  clos. 

{Ibidem,  reg.  CLXXVF,  fol.  93.) 


267.  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  24  août  1787 
(reçue  le  "27). 

ii>       Bruits  répandus  au  sujet  des  dépêches  apportées  par  le  dernier  courrier 
de  Vienne.  La  fermentation  des  esprits  ne  s'est  pas  aggravée. 

(•)  C'est  le  n*  65,  en  date  du  13  août  1787.  La  Gazette  des  Pays-Bas  reproduit  l'arliclc,  qui  avait 

paru  dans  la  Gazette  de  Coloi/ne  du  7  août  précédent,  et  le  fait  suivre  d'une  protestation,  adressée,  au 

sujet  de  cet  article,  par  les  États  de  Brabant  au  comte  de  Murray.  Les  États  le  déclarent  «  atroce  et 

*»  calomnieux  ».   Le  tout  est  réimprime  dans  Feller,  Recueil,  IV,  2tS9-26ô,  et  aussi  dans  le  Journal 

historique  et  littéraire,  1787,  III,  C8-70. 

Toutes  les  protestations  des  États  ne  peuvent  prévaloir  contre  l'affirmation  très  nette  et  très 
précise  du  Ministre  de  France,  contenue  dans  sa  dépêche  du  8  juillet  précédent.  Voir  plus  haut  cette 
dépèche,  pages  2i5-2bO.  —  Voir  aussi  la  dépêche  adressée  par  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin,  le 
Sfc  7  août  1787,  page  266.  —  D'ailleurs  les  délégués  des  Étals  à  Vienne  reconnurent  qu'une  démarche 
avait  été  faite,  mais  ils  affirmèrent  qu'il  ne  s'agissait  que  •  de  demander  l'intercession  et  les  bons 
offices  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  auprès  de  Sa  Majesté  Impériale  ».  (Voir  plus  loin  la  note  (I) 
de  la  dépêche  du  2i  août  1787,  page  275.; 

(«)  Peut-être  ne  l'avait-il  pas  remise,  mais  il  s'était  déclaré  prêt  à  communiquer  toute  la  corres- 
30  pondance.  (Voir  la  note  (2)  de  la  page  2i6.) 

33 
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«  Monseigneur, 

»  Le  courrier,  que  les  Etals  ont  envoyé  à  Vienne,  n'est  pas  encore  de 
retour,  mais  il  en  est  arrivé  un,  hier,  qui  a  apporté,  à  ce  que  l'on  assure,  à 
AI.  le  comte  de  Rlurray,  les  nouvelles  (*)  suivantes  : 

»   i°  Que  les  choses  resteraient  sur  le  pieti  oii  elles  étaient  au  mois  s 
d'avril  dernier; 

(1)  Voir  la  Dépêche  de  Sa  Majesté  Joseph  II  an  comte  de  Murray,  du  16  août  1787  (Feiler,  Recueil, 
V,  213).  ^  Cotte  ilcpéche  est  également  reproduite  dans  l'Essai  sur  l'adminislraiion  de  Son  Excellence 
le  comte  de  JUurrai/,  28,  29.  —  Voir  aussi  plus  haut  la  note  (2)  de  la  page  2C.S,  dépêche  n»  261. 

I,cs  députés  des  Etats  arrivèrent  à  Vienne,  le  12  août  1787.  Nous  connaissons  d'une  manière  assez  IB 
détaillée  l'histoire  de  leur  séjour,  par  la  Helation  parvenue  à  Messieurs  les  Etats  de  hrabant,  de  la 
part  de  leurs  députés  à  Vienne.  (Feller,  Recueil,  V,  7-12;  et  par  la  Retalion  et  protocole  du  voyage  de 
Messieurs  G.-F.  de  Grave,  chanoine  et  chantre  de  l'éiflise  cathédrale  de  Saint  liavon;  le  vicomte 
Vilain  XI III,  grand  bailli  de  Gand;  le  comte  Della/aille  d'Assenede,  et  le  pensionnaire  de  la  ville  de 
Gand,  Rohaert,  comme  diput'S  des  Etats  de  la  province  de  Flandre,  par  commission  du  25  juillet  1787 ,  15 
à  Vitttne,  devers  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  en  conformité  des  ordres  dudit  monarque  et  de  plusieurs 
résolutions  provinciales  y  relatives.  (Imprimée,  d'après  une  copie  des  Archives  des  États  de  Flandre, 
dans  le  Messat/er  des  sciences  historiqiirs  de  Belgique,  1845,  pp.  237-255.) 

Le  !5  août,  une  deléisation  fut  reçue  par  Kaunilz;   le  Chancelier  lui  demanda  de  lui  faire  parvenir 
une  copie  du  discours  destiné  à  l'Empereur.  Après  délibération,  les  députés  réunis  décidèrent  de  lire  it 
au  monarque,  comme  expression  de  leurs  vœux,  la  déclaration,  rédigée  par  les  Etats  de  Brabant,  en 
réponse  à  la  dépêche  impériale  du  3  juillel  (voir  la  note  (4   de  la  page  284);  on  adoucit  au  préalable 
quelques  expressions  •  un  peu  trop  hardies  ». 

Kaunilz  avait  dit  aux  délégués  : 

«  Je  conseille,  en  bon  ami,  à  Messieurs  des  Etats,  d'adopter,  une  fois  pour  toutes,  à  l'avenir,  dans   iS 
leur  appel  de  la  Nation  au  Souverain,  une  méthode  plus  décente  que  celle  qu'ils  ont  suivie  cette 
fois,  et  qui  ne  fera  jamais  fortune  auprès  de  Joseph  11. 

»  Du  reste,  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  dire,  hier,  que  l'accès  du  trône  n'a  jamais  été,  et  ne  sera 
jamais  fermé  a  des  sujels  fidèles;  mais,  pour  se  montrer  tels,  il  faut  des  effets  et  non  des  phrases. 

•    C'est  tout  re  que  je  puis  avoir  l'honneur  de  vous  dire,  en  ce  moment-ci,  vous  prévenant,  en  même  30 
temps,  que  d'ici  à  une  couple  de  jours,  il  me  sera  impossible  de  vous  voir,  à  cause  d"occupa(ions  nom- 
breuses et  pressantes.  Après  cela,  ce  sera  quand  il  vous  plaira,  et  toujours  avec  beaucoup  de  plaisir.  • 
(.\rchives  impériales  de  Vienne.  Belgten,  D.  D.  B.  140.  Affaires  générales  des  Pays-lias,  1787.) 

Dans  le  même  dossier  se  trouve  le  projet  de  réponse  de  l'Empereur  aux  délégués.  Joseph  II  a  ajouté 
de  su  main  :  '^9 

«  Je  veux  bien,  en  bon  père,  et  en  homme  qui  sait  compatir  à  la  déraison,  n'attribuer  encore  ce  qui 
est  arrivé,  qu'à  d.s  mésenten-lus  ou  d^  fausses  interprétations  de  mes  intentions,  données  et  répandues 
par  des  personnes,  plus  attachées  à  leur  intérêt  privé  qu'au  bien  général,  et  qui  n'ont  rien  à  perdre. 

>   Quoiqu'il  en  soit,  tout  doit  rester  présentement  en  suspens,  de  mes  ordonnances  dernières,  jusqu'à 


—  275  - 

»  '2°  Que  la  peiceplion  du  subsi  le  s>'ri\\{  continuée  imiiiéiiialement,  et 
qu'il  -«Ta  IciMi  compte  à  Sa  Majoste  di's  arn'rai^i's  ; 

»  3'  Qtie  lu  Caisse  de  Religion  m;  sera  point  soumise  à  l'inspection 
des  Etats; 

5  ce  que,  selon  les  inlfiilions  qiipj'ai  fait  connailr.'  à  leurs  Altesses  Hoyales,  mes  Uculenanl»  Gouver- 
neurs céiuTniix,  ils  se  soient  rendus.  • 

Le  IM  août.  Joseph  II  reeul  les  députés,  et  eiitcii  lit  la  lecture  de  l'adresse,  par  l'avocat  Petit,  de 
Mons.  puis,  d'un  air  visiblement  irrite,  il  lut  à  suii  tour  une  allocution.  Cette  réponse  sévère  débutait 
ainsi  : 

lU  D  l.e  juste  méi-nnleMlemeiit,  que  je  ressens  de  lout  ce  qui  vient  de  se  passer  dans  mes  provinces 
»  belpiqnes,  ne  peut  s'alTaiblir  par  un  vain  clahiRe  de  paroles;  mais  il  nie  faut  des  faits  suivis,  pour 
»  rae  [irouver  la  réalilé  des  sentiments  de  fidélité  et  d'attarliement,  dont  vous  me  donnez  ici  les  assu- 
•   rariees,  de  la  part  de  vos  commettants.  • 

Le  monarque  déelsrait  ensuite  qu'il  avait  cliarjjé  le  riiancelier  de  communiquer  les  ordres  destinés 

IK  aux  Pays-Kas.  Une  copie  de  ces  ordres  fut  envoyée  aux  députés,  le  lendemain  (c'est  le  fond  de  la 
présente  dépcctie  ;  le  17  août,  ceux-ci  remirent  à  Kaiinitz  un  mémoire,  dans  lequel  ils  manifestaient  la 
déception  que  leur  avait  causée  l'audience  du  JK  :  a  ils  ont  vu  avec  la  plus  sensible  douleur  leur 
altenlp  et  leurs  espérances  frustrées  •;  ils  ne  dissimulent  pas  leurs  appréhensions  :  «  nos  alarmes  ont 
redoublé  à  la  vue  des  ordres  cl  des  intentions  de  Sa  Majesté  ».  Ils  sollicitent  donc  l'intervention  du 

«)  Chancelier,  en  vue  d'obtenir  la  révocation  des  ordres  impériaux,  ou  tout  au  moins  «  quelque  adouris- 
semenl  ».  Si  le  Souverain  demeure  inOexible,  l'ajournement  s'impose;  il  est  indispensable  de  a  suspen- 
dre l'envoi  du  courrier,  afin  que  nous  ayons  le  temps  de  prévenir  nos  principaux,  pour  ipi'avec  le  zèle 
qui  les  a  toujours  animés,  ils  puissent  préparer  le  |>euple  à  de  si  tristes  nouvelles,  et  tâcher  d'éviter 
les  maux,  que,  d'après  la  connaissance  que  nous  avons  de  l'élat  des  choses,  il  nous  est  impossible  de 

2S  ne  pas  redouter  •  iFkile»,  Recueil,  V,  (5-15).  —  Raunitz  ne  leur  dissimula  point  que  les  instructions 
étaient  absolument  arrêtées. 

L'Empereur  reçut,  après  cela,  en  audience  privée,  treize  députés,  désignés  par  leurs  collègues,  et  se 
montra  très  affable  a  l'égard  de  tous.  Au  cours  de  l'entretien,  il  y  eut  des  échanges  de  vues  très 
courtois  sur  des  matières  délicates  :  «  Sa  Majesté  commença  à  parler  de   la  nouvelle  forme  prescrite 

36  pour  la  justice  civile,  pour  laquelle  il  paraissait  extrêmement  incliné,  voulant  avoir  trois  instances,  y 
compris  même  la  révision,  sans  jamais  plus.  —  On  lui  répliqua  fort  bien,  et  avec  lout  le  respect  qu'on 
doit  à  son  souverain,  ilc  sorte  qu'il  dit,  à  la  fin,  qu'il  avait  fait  dresser  ces  règlements,  plutôt  p.ir 
manière  d'essai,  que  comme  une  loi  stable;  et  qu'au  reste,  s'il  avait  su  (|ue  ces  nouvelles  dispositions 
étaient  contraires  à  nos  constitutions,  il  ne  les  aurait  pas  faites, 

3S  •  Sa  Majesté  parla  aussi  du  recours,  qu'on  se  proposait  de  prendre,  ou  qu'on  aurait  déjà  pris  à  la 
France.  A  quoi  on  répondit  que  Sa  .Majesté  entendait  sans  doute  la  lettre  à  jM[onlmorin].  ministre  <le 
France,  et  l'on  assura  au  monarque  qu'il  n'avait  jamais  été  question  que  de  demander  l'intercession 
et  les  bons  offices  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  auprès  de  Sa  Majesté  Impériale.  Parmi  quoi  l'Empe- 
reur parut  satisfait. 

iO  >  Le  monarque  donna  aussi  à  entendre  qu'il  aurait  bien  souhaité  une  union  entre  toutes  ses 
provinces,  par  laquelle  il  entendait  une  union  en  communauté  d'intérêts,  laquelle  n'aurait  ainsi  fait 


—  276  — 

»  4°  Que  les  couvents  supprimés  demeureront  supprimés; 
»  5"  Que  le  séminaire  de  Louvain  sera  établi  d'après  le  règlement  qui 
avait  été  nouveliem»^nl  prescrit,  sous  l'inspection  des  Evêques; 
»  6°  Que  les  confréries  resteraient  supprimées; 


qu'un  seul  État  de  l'ciisemble  de  toutes  les  provinces;  sur  quoi,  on  exposa  à  Sa  Majesté  rextrcme  5 
difficulté,  ou  même  l'impossibilité  d'exécuter  un  le!  projet. 

•  Ceci  et  plusieurs  autres  choses  y  relatives  furent  l'objet  d'un  entretien  qui  dura  près  d'une  heure 
et  demie. 

»  De  cette  matière,  on  passa  aux  affaires  ecclésiastiques,  en  commençant  par  le  Séminaire  général, 
auquel  le  monarque  semblait  excessivement  attaché,  et  cela  surtout  disait-il,  pour  avoir  un  enseigne-  16 
ment  et  une  doctrine  uniforme.  A  l'occasion  de  quoi,  on  parla  beaucoup  des  religieux,  sans  que  Sa 
Majesté  ténioigiiâl  ne  pas  les  estimer,  hormis  les  Franciscains,  qu'il  disait  être  extrêmement  ignorants. 
On  désabusa  Sa  Slajeslé,  tant  à  cet  égard,  que  par  rapport  à  d'autres  préventions,  qu'Elle  avait 
conçues.  On  justifia  spécialement  l'Université  de  Louvain  des  imputations  odieuses,  qu'on  lui  parait 
avoir  faites  prés  du  monarque.  '* 

•  Et  comme  on  se  plaignait  de  l'humiliante  nécessité,  où  se  trouvent  les  évêques  de  demander 
l'approbation  de  leurs  mandements  an  Gouvernement,  l'Empereur  répliqua  que  ce  n'était  qu'un  visa, 
comme  il  est  requis  pour  les  bulles  du  Pape,  et,  après  quelques  raisonnements  ultérieurs  sur  cet  objet, 
il  dit  que  les  intendants  auraient  été  chargés  de  cette  commission. 

•  Dès  que  Sa  Majesté  nomma  les  intendants,  on  entama  celte  matière  avec  un  début  de  soupirs  et   *0 
d'exclamation  (sic),  de  sorte  que  l'Empereur  sourit,  et  commença  à  expliquer  leur  commission  de  toute 
autre  façon  que  nous  l'avions  conçu  et  appréhendé.  En  suite  de  quoi,  on  fit  voir  au  monarque  l'inuti- 
lité de  cet  établissement,  le  danger  auquel  il  exposait  son  peuple,  et  l'opposition  manifeste  que  les 
intendances  ont  avec  nos  constitutions. 

•  Enfin,  on  parla  des  administrations,  ainsi  que  de  la  régie  générale  des  États,  et  de  plusieurs  autres  *5 
objets,  sans  oublier  la  façon  dont  on  avait  été  traité  par  le  Gouvernement. 

»  Sa  Majesté  s'entretint,  et  écouta  toutes  les  raisons  qu'on  lui  allégua,  avec  une  patience  surpre- 
nante, faisant  ses  répliques  et  objections  avec  plus  de  modération  que  ne  fait  un  homme  privé  avec 
son  semblable. 

•  Dans  celte  conférence,  l'Empereur  dit  aussi  que  son  intention  n'avait  jamais  été,  et  n'était  pas  ôO 
encore  d'employer  la  force,  pour  faire  exécuter  ses  nouvelles  dispositions,  quoique  cela  lui  eût  été 
très  aisé  à  faire.  Puis  il  ajouta,  avec  une  certaine  retenue  :  je  dois  avouer  pourtant  qu'il  s'est  ag; 
sérieusement  d'érhanger  les  Pays-Bas,  non  parce  que  je  ne  les  estime  pas,  mais  pour  le  bien  de  la 
monarchie,  dont  je  dois  procurer  le  bien-être  autant  que  je  le  puis,  étant  premier  serviteur  de  l'EtJt^ 
ajoutant  que  son  projet  d'échange  était  malheureusement  manqué.  •  (Relation  des  députés  de  la  .'ÎS 
Flandre.)  —  La  Relntion  des  députés  du  Brabant  ressemble  beaucoup  à  la  précédente.  Elle  est  impri- 
mée à  la  suite  de  V Essai  sur  l'administration  de  S.  E.  M.  le  C"  de  Miirray,  pp.  26-28,  et  aussi  dans 
Felier,  Kecueil,  V,  7-12. 

Il  y  est  dit  que  l'Empereur  avait  annoncé  des  changements  dans  l'organisation  du  Séminaire 
général  ;  il   aurait,   de   plus,   promis   que  le  D'  Stoeger   ne   reviendrait  plus   aux   Pays-Bas.    Voir  40 
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»  7*  Que  les  personnes  suspecles,  que  la  crainte  avait  éloignées,  seraient 
réinstallées  diiiis  leurs  emplois: 

»  8°  Que  les  Intendances  seraient  abolies,  de  même  que  les  tribunaux 
de  nouvelle  création  ; 


5  alls^>i  :  Mémoire  des  députés  des  Provinces  Belgiques  Aulrichiennrn  adressé  d  M.  le  Prince  de  Kaunilz- 
Rielberg  fFELitR,  Recueil,  V,  13-tS).  —  Mémoire  à  S.  E.  le  Comte  de  Shtrrai/  {ibidem,  16-18).  — 
Réponse  de  Murray  [ibidem,  19-20. 

Enfin,  le  18  août,  il  y  eut  encore  une  audience  générale,  au  cours  de  laquelle  Joseph  II  prolesla 
qu'il  n'avait  jamais  été  question  d'introduire  la  consci-iption  aux  Pays-na-t,  pas  plus  que  d'y  établir 
10  un  impôt  de  i|uaranlc  pour  cent  sur  le  revenu;  il  ajouta  qui-,  si  les  lialiitauts  voulaient  se  prêter  à 
l'exécution  de  ses  ordres,  il  se  rendrait  dans  nos  provinces,  pour  se  concerter  avec  les  États,  en  vue  de 
réaliser  les  léforincs  nécessaires.  Enfin,  avec  beaucoup  de  bonne  grâce,  il  invita  les  délégués  à  visiter 
les  palais  et  les  curiosités  de  Vienne  et  des  environs.  Les  défiulés  furent  aussi  l'objet  de  nombreuses 
attentions  de  la  piirt  de  Kaunitz  et  de  Cobenzl,  et  ils  déclarèrent  «  ne  pouvoir  assez  se  louer  de  leur 
15  honnêteté.  • 

Nous  avons  résumé  l'impression  des  députés  flamands  et  brabançons  envoyés  à  Vienne.  Nous 
connais.sons  celle  de  Joseph  II,  par  la  lettre  qu'il  adressa,  de  Vienne,  le  16  août  1787,  à  son  frère 
Maximilien,  Arclievéque-Électeur  de  Cologne;  en  voici  le  passage  essentiel  : 

•  Les  députés,  au  nombre  de  51,  ont  été,  hier,  chez  moi,  à  l'audience;  ils  m'ont  lu  un  grand  di.scours 
20  rempli  de  verbiage  et  s.tiis  excuses  ou  promesses  pour  l'avenir. 

•  Je  leur  si  répondu (voir  Relation  précitée). 

>  £n  attendant,  je  vais,  demain,  commencer  à  causer  avec  les  députés  sur  tous  les  différents  objets 
de  leurs  plaintes;  ce  ne  sera  point  pour  conclure  quelque  chose  avec  eux,  mais  seulement  pour 
m'instruire  et  les  instruire,  et  pour  leur  faire  voir  clair  sur  nombre  de  préjugés  et  de  fantômes,  qu'ils 

13  se  forment •  (Abnbtb,  Joseph  II  und  Leopold  II.  Ihr  liriefwethsel,  il,  1 10.) 

Il  revient  sur  ce  sujet  le  23  août  : 

•  J'ai  eu  deux  longues  conférences,  de  trois  heures  chacune,  avec  les  députés;  ce  sont  pour  la 
plupart  des  gens  très  bornés,  et  le  peu  d'instruits  n'osent  pas  dire  tout  ce  qu'ils  pensent  devant  les 
autres »  (Ibidem,  112.) 

30  Le  18  août  1787,  No.iilles  adresse  à  Montmorin  une  dépêche  en  clair,  rendant  compte  de  l'audience 
accordée  par  Joseph  II  aux  délégués  belges;  on  en  espère  de  bons  résultats,  écrit-il  :  •  La  bonté  de 
cœur  de  l'Empereur  et  la  droiture  de  ses  intentions  sont  de  prompts  et  puissants  remèdes  à  un 
malentendu  de  cette  nature.  •  (Archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance 
de  Vienne,  Reg.  CCt^UII,  fol.  86.)  —  On  sait  ce  qu'il  faut  croire  de  la  sincérité  des  Hépéehes  au  cbir! 

3b  M.  Paul  Verhaegcn,  dans  la  Préface  du  tome  XII  de  la  ?>•  série  des  Ordonnances  des  Pays-lias 
autrichiens  (p.  xi),  cite  un  passage  des  papiers  de  Cornet  de  Grez,  oij  il  est  affirmé  que  Joseph  II 
aurait  dit  a'jx  députés  belges  :  «  Si  je  voulais  que  mes  sujets  fussent  mahomëtans,  qui  pourrait 
l'erapccher?  C'est  à  moi  à  ordonner  la  religion  dominante.  • 

Si  ce  propos  insensé  avait  été  tenu  par  le  monarque,  les  députés  n'auraient  pas  manqué  de  le 
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»  9°  Que  le  Conseil  de  Brabant  siib->istpra  comme  anciennement; 
»   \(\°  Enfii)  que  les  chanoinesses  se  CD'formeront  aux  nouveaux  règle- 
ments, qui  ont  été  fHils  relativement  à  leurs  chapitres  (*). 

»   Ce  sont  là,  Monseigneur,  les  nouvelles  que  l'on  dit  avoir  été  commu- 


si(;ii:iliT  à  leurs  maiulanls  avec  ini1ign..Uon.  Or,  rien  de  semblable  ne  se  trouve  dans  la  relation  aux   5 
Él.'ils  de  Brabant  ni  dans  celle  des  IDtats  de  Flandre. 

D'aulrc  part,  le  2  scpt^'nibrc  1787,  Miirray  cerlt  à  Kaunilz  :  «  Ce  qui  ajoute  à  la  bonne  disposition 
des  choses,  ce  sont  les  récits  que  les  députés,  qui  ont  été  à  Vienne,  ont  fait  de  la  manière  dont  Sa 
Majisté  a  daigné  leur  parler,  et  dos  rérp|)tion'i  gracieuses  ((ue  Votre  Altesse  leur  a  faiirs  :  leur  retour 
ne  peut  nian(|uiT  d'opérer  ultériciiremeiil  un  bon  effet.  •  (Bibliothèque  royale  de  Bruxelles,  manus-    10 
crit  5-21-2,  fol.  251.-25-2.) 

Le   iC  aoiit,   Bcigiojoso  avait  écrit  à   Crumpipen  :  »  Les  députés  doivent  avoir  été  contents  de 
l'audience  de  Sa  Majesté.  Entre  nous,  ils  parais>ent  se  jouer  du  Gouvernement,  en  assurant  tout  le 
moti'ie  que  jamais  il  n'y  a  eu  ni  volonté,  ni  sédition,  ni  disposition  à  se  révolter  aux  Pays-Bas,  pas 
même  dans  le  peuple.  »  (H.  Schlitter,  Brirfe  iind  Dcnkachriften  zur  Vorgcschichtc  dcr  Belgitchen    '8 
BcKo'uliori,  p.  54.) 

Voir  aussi  sur  ce  point  :  H.  Schlitter,  Dif  lietiiervnq  Josrfs  II,  1,  pp.  121  et  268.  notes  1K8  et  IKO. 

Il  existe  aux  Archives  du  Royaume  à  La  flaye  une  dépêche  du  baron  Hop,  Résident  des  Provinces- 
Unii'S  à  Bruxelles,  datée  du  Ib  octobre  1787,  et  adressée  au   Pensionnaire  des  Étals  généraux;  dix 
pages  sont  consacrées  aux  audiences  accordées  par  Joseph  II  et  Kaunitz  aux  députés  belges  (llrussel.    20 
Sccrrie  brieven,  Hnp,  1787,  portefeuille  IV). 

(•]  Ce  résume  des  «  préalables  indispensables  •  est  exact,  mais  on  n'y  cite  pas  l'ordre  de  dissoudre 
les  compagnies  bourgeoises.  L'Empereur  ajoutait  :  «  il  faut  qu'il  ne  reste  pas  le  moindre  vestige 
d'aucune  des  choses  quelconques  contraires  il  mes  ordonnances  ou  à  mes  intentions  depuis  la  date 
du  I"  avril  de  celte  année  »,  et  terminait  par  l'ordre  d'employer  la  force  si  c'clait  nécessaire.  25 

Podewils  renilit  compte  au  Roi  de  Prusse  de  la  visile  des  députés  belges  avec  les  plus  grands 
détails.  D'après  lui,  il  y  eut  d'abord  de  vives  discussions  devant  l'Empereur;  les  Gouverneurs  géné- 
raux .Mbert  et  Marie-Christine  soutenant  que  la  voie  de  la  douceur  était  la  seule  possible,  tandis  que 
Belgiojoso  insistait  pour  qu'on  employât  la  force.  Joseph  II  aurait  o  accablé  Belgiojoso  de  reproches  > , 
et  déclaré  aux  délégués  des  Étals  des  Pays  Bas  qu'il  n'y  avait  au  fond  de  leurs  dissidences  qu'un  50 
maleiileiidu.  Les  Belges  se  seraient  retirés  avec  le  ferme  espoir  de  %'oir  les  privilèges  rétablis  cl  les 
réfonnes  réglées  ensuite  de  commun  accord.  Kaunilz  aurait  conseillé  aux  délégués  d'amener  leurs 
mandants  h  faire  amende  honorable  au  Souverain  o  pour  la  licence  <lcs  écrits  o,  et  à  lui  proposer  des 
dédommagements  pour  les  subsides  refusés  antérieurement.  Si  les  Etals  des  •'ays-Bas  entraient  dans 
celle  voie,  laissait  entendre  le  Cliamelior,  loul  ce  qui  concerne  l'administration  des  finances  cl  de  la  3S 
justice  »  serait  remis  sur  l'ancien  pied  •;  on  tâcherait  ensuite  de  s'entendre,  pour  abolir  les  ordres 
mendianls  cl  réformer  les  études  ecclésiasticiues;  rien  ne  se  ferait  en  cette  matière,  si  ce  n'est  d'accord 
avec  les  Etats.  Les  députés,  ajoule-t-il,  o  ont  pris  tout  cela  ad  référendum  " .  D'autre  part,  «  les  députés 
des  Pays-Bas  ont  tous  parlé  ici  avec  une  franchise  extrême  de  leur  résolution  inébranlable  de  rester 
attachés  à  leurs  privilèges;  ils  ont  dit  que  la  seule  peur  qu'on  n'y  portât  alleinte  avait  déjà  fait  cmigrcr  iO 
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niquées  hier  aux  Ktats  par  ^\.  le  comte  de  Murray.  Mais  comme  elles  m- 
sont  point  encore  bien  connues,  elles  peuvent  èlre  pins  ou  moins  exactes, 
et  je  me  réserve,  Monseij;neur,  d'avoir  I  lionneiir  <le  vous  rendre  compte 
du  vrai  tJes  tho.ses,  du  moment  que  je  pourrai  en  être  instruit. 
»  »  Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  en  attendant,  c'est  que  les  H  lais  ne  paraissent 
pas  fort  contents;  il  ne  se  forme  cependant  point  d'attroupements  qui 
annoncent  une  augmentation  de  fermentation. 

»  Je  suis  avec  un  profond  respect,  etc.  »   Hirsiisger.  » 

{Ibidem,  rpg.  CLX.WI,  fol.  98-99.) 


iO  de  riches  cituyetis,  (lUi*  le.s  Flamamls  senUiient  leur  impuissance  <le  résister  n  mnin  année  à  tuulis  les 
forces  (le  l'Empereur,  mais  qu'en  tous  cas,  il  ne  conquérerait  qu'une  province  «lévaslée  et  déserte.  Ces 
députés,  malgré  l'air  coulent  qu'ils  ont  pris  en  public,  n'ont  pas  le  cœur  bien  net  à  regard  des  assu- 
rances verbales,  que  l'Empereur  leur  a  données  de  ses  dispositions  paternelles,  et  quoiqu'ils  aient  été 
informes  des  eontreordies  donnés  pour  la  marche  des  troupes,  ils  s'en  défient  ».   (.Archives  secrètes 

15  de  l'Ëtat  à  Berlin  Acta  des  Kabinels  Friidricli  Wilhehns  II  OEsterreich.  Immedinle  Corre^pondenz  vcu 
Podewih,  1786-1788.  III,  R.  96.  ISi.  E.  Dépêches  des  1",  4,  8,  H,  IS,  18,  2-!  el  25  août  1787.) 

Dans  sa  correspondance,  très  intime,  avec  Crumpipcn,  Bcigiojoso  ne  parle  pas  des  reproches  dont 
Joseph  II  l'aurait  i  aeeahié  >,  au  dire  de  Polewils.  Il  écrit,  le  15  août  :  •  Je  dois  vous  confier  que 
Sa  ftlajesté  est  toujours  d'avis  que,  dans  tous  ces  troubles,  le  Gouvernement  tout  entier  a  manqué 

ÎO  de  l'énergie  nécessaire;  ce  qui  n'empêche  point  que  cet  auguste  ?ouvcrain  ne  m'ait  reçu  et  ne  nie 
reçoive  avec  une  bonté  inexprimable,  et  qu'il  ne  me  permette  de  dire  toutes  les  bonnes  raisons  qui 
ont  dû  nous  déterminer  au  parti  de  la  modération,  dicté  d'ailleurs  par  toutes  les  circonstances.  • 
(H.  ScBLiTTKB,  Briefe  und  Deukfcliriflen  zur  Vorgeschichte  der  b'elgitchen  licvolulion,  p.  55.) 

Le  18  août,  il  écrit  encore  :  a  Sa  iMajestc  m'a  fait  dire  premièrement  par  le  prince  Kaunit7,  et 

ib  ensuite  il  i(ie)  a  d:iignc  nie  le  répéter  lui-même,  qu'il  attendait  le  premier  emploi  vacant  qui  lût  de 
nia  convenance,  pour  me  le  donner,  me  marquant,  avec  une  bonté  infinie,  combien  il  connaissait  mon 
zèle  et  ma  bonne  volonté  pour  son  service.  •  [Ibidem,  p.  37.) 
Cependant,  le  16  août,  Joseph  II  écrit  à  Murray  : 
o   Mécontent  do  la  manière  dont  mon  gouvernement  s'est  conduit  dans  celte  occurrence,  de  ce  qu'il 

3t)  a  vu  tout  a  faux,  cl  rapporte  les  choses  d'une  façon  tonl-à-fail  opposée  à  ce  que  je  les  ai  trouvées  dans 
la  suite,  qu'il  n'a  employé  aucun  moyen  de  vigueur  dont  il  pouvait  disposer,  etc.,  qu'il  a  perdu  la 
tête,  j'ai  jugé  nécessaire  de  changer  le  comte  de  Belgiojoso,  el  de  nommer  à  sa  place  le  comte  de 
Trauttmansdurff,  actucllemeiil  mon  ministre  aux  cercles  du  Haut-Rhin  et  de  Franconie,  el  que  j'ai 
appelé,  pour  cet  effet,  à  Vienne.  "  {Ibid.,  p.  85.) 
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268.  Hirsinger  au  comte  de  Monlmorin.  —  Bruxelles,  27  août  1787 
(reçue  le  51). 

Il  semble  que  l'Empereur  ne  veuille  pas  ratiGer  les  promesses  faites  par 
les  Gouverneurs  généraux  (').  De  là  uiio  certaine  agitation  qui  pourrait 
bien  dégénérer  en  émeute.  Les  gardes  militaires  ont  été  doublées,  et  les  s 
troupes  honl  consignées  dans  leurs  quartiers.  Le  bruit  a  couru  que  le  feu 
avait  été  mis  au  Séminaire  de  Louvain.  il  n'en  est  rien. 

Annexe,  un  imprimé  :  Copie  de  la  réponse  faite  par  Sa  Majesté  aux 
Députés  des  Etals  des  provinces  belgiques,  le  15  août  1787 . 

(Ibidem,  reg.  CLXXVI,  fol.  101-102.)  10 

269.  Hirsinger  au  comte  de  Monlmorin.  —  Bruxelles,  28  août  1787 
(reçue  le  oi). 

La  nuit  précédente  a  été  calme.  Le  peuple  parait  satisfait  du  mémoire, 
remis  au  comte  de  Murray  par  les  Etats  de  BrabanI  (*).  Ceux-ci  déclarent 
qu'ils  ne  peuvent  se  prêter  d'aucune  manière  à  l'exécution  des  '^(  préalables  i» 
indispensables  »,  parce  que  les  exigences  de  l'Empereur  sont  contraires 
aux  lois  fondamentales  du  pays,  et  que,  aux  termes  du  serment  qu'ils  ont 
prêté  à  la  Joyeuse  Entrée,  ils  ne  peuvent  voter  aucun  subside  avant  que 

(')  L'Empereur  avait  accueilli  les  Gouverneurs  généraux  d'une  manière  affectueuse,  mais  il  ne  leur 
deiDanda  aucun  détail,  et  refusa  même  de  parcourir  le  rapport  qu'ils  avaient  rédigé  sur  les  derniers  îo 
incidents.  Le  21  août  1787,  l'archiduchesse  Christine  écrit  à  son  frère  Léopold  : 

a  Quant  à  la  mulliplicilc  d'affaires,  je  n'en  ai  aucune  ici,  car  Sa  Majesté,  quoique  nous  traitant 
avec  bonté  pour  nos  personnes,  n'entre  en  aucune  vis-à-vis  de  nous. 

"    Nous  avons  l'honneur  de  La  voir  quelquefois;  il  Isic)  nous  parle  à  propos  rompu,  mais  sans  suite, 
et  ce  qui  nous  afflige  le  plus,  est  que  nous  voyons  qu'il  n'a  aucune  confiance  en  nous,  et  qu'il  semble  J5 
vouloir  nous  trouver  coupables,  car,  sans  nous  faire  de  reproches  suivis,  auquel  (fie),  en  toute  justice, 
on  se  permet  de  répondre;  après  que  nous  l'eûmes  suppliée  d'écouler  notre  justification,  que  mon  mari 
avait  écrite,  et  avait  toutes  les  pièces  relatives,  jamais  nous  n'avons  pu  obtenir  qu'il  nous  écoutât  ou 

daignât  demander  cette  pièce ce  qui  prouve  que,  dans  son  coeur,  il  nous  accuse,  je  crois,  au 

moins  de  faiblesse.  •  (A.  Wolf,  Lenpold  II  und  Mariâ-Chrislint.  Ihv  Driefwechtel,  5B.)  —  Voir  plus  30 
haut  la  note  (I)  de  la  page  'i.&l. 

(»)  Felikk,  livcnvil,  V,  16-18. 


—  281  — 

les  infractions,  faites  aux  privilèges,  n'aient  été  réparées.  Cette  dt^claration  a 
été  concertée  avec  les  Etats  des  autres  |)rovlnces  ('). 
On  atlend  le  retour  des  députés  de  Vienne 

(Ihidfm,  rcg.  CLXXVI,  fol.  103-104.) 

»      270.  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  7>()  août  1787 
(reçue  le  3  septembre). 

Les  gardes  militaires  et  bourgeoises  restent  toujours  doublées.  Le  comte 
de  Morray   en   a   une,   toutes   les   nuits,  de  cinquante  grenadiers,    dans 
son  liôtei. 
«0  (Ibidem,  reg.  CLXXVI,  fol.  105.) 

271.   Hirsinger  au   comte   de  Montmorin.  —   Bruxelles,  5  septem- 
bre 1787  (»). 

Il  transmet  la  réponse  de  Murray  (^)  au  mémoire  rédigé  par  les  Etats  de 

(*)  .\  ce  moment,  les  confidents  de  l'Empereur  ne  sont  pas  loin  de  s'attendre  à  une  driiiunstration 
i6  militaire  de  sa  part.  Le  24  septembre,  Louis  de  Cobenzl  écrit  de  Pétersbourg  a  Jo.se|ih  II  : 

«  Les  nouvelles,  que  Votre  Majesté  Impériale  avait  daigné  me  donner,  touchant  les  affaires  des 
Pays-Bas,  faisaient  espérer  que  les  choses  ne  tarderaient  pas  à  rentrer  dans  l'ordre;  mais  des  lettres 
directes  nous  parlent  de  nouvelle  résistance  des  Etats.  Puissent-ils  ne  pas  être  assez  aveuglés,  pour 
forcer  Votre  Majesté  à  déployer  sa  puissance  à  leurs  dépens. 
10  •  Cet  événement  serait  à  la  vérité  fâcheux  dans  les  circonstances  actuelles,  mais  les  forces  de  Votre 
Majesté  peuvent  suffire  ii  tout,  et,  si  le  Roi  de  Prusse  éloigne  soixante  mille  hommes  du  cœur  de  ses 
Etats,  pour  les  affaires  d'Hollande,  Votre  Majesté  peut,  sans  aucun  danger,  employer  le  nombre 
nécessaire  à  contenir  ses  provinces  belgiques.  »  (Béer  et  Fiedlbb,  Josep/i  II  uiid  graf  Ludwig 
Cobenzl.  Ilir  liriefwfchsel.  II,  'i07.) 

tS       (*)   La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 

(•)  Le  (jouverneur  intérimaire  fait  remarquer  aux  États  de  Brabant,  que  les  déclarations,  adressées 
aux  Etats  des  diverses  provinces,  par  les  Gouverneurs  généraux,  à  la  fin  du  mois  d'avril  et  au  com- 
mencement du  mois  de  mai  1787,  l'avaient  été  sous  réserve  de  l'approbation  im|iériale,  il  ne  devaient 
avoir  qu'un  effet  suspensif.  Cependant,  sans  attendre  que  le  Souverain  eut  fait  connaître  ses  intcn- 

3tl  lions,  on  a  •  innové  et  préjudicié en  divers  points,  malgré  les  ordonnances  émanées  dans  toutes 

les  formes  légales  et  cunstilutionnelles,  et  malgré  que  ces  points  n'eussent  aucune  connexion  avec 
l'origine  et  la  nature  des  premières  réclamations.  > 

La  dignité  de  l'Empereur  exige  donc  que  toutes  choses  soient  d'abord  remises  en  l'ét.it;  c'est  alors 

3t) 
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BrabaDl  le  28  août.  On  croit  que  les  Etats  persisteront  dans  leur  refus 
d'exécuter  les  «  préalables  ». 

{Ibidem,  reg.  CLXXVI,  fol.  U5.) 

272.  Htrsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  6  septem- 
bre 1787  (reçue  le  9).  ^ 

Le  Conseil  de  Brabant,  bien  qu'il  y  ait  été  invité  par  le  comte  de  Murray, 
n'a  pas  encore  rendu  d'ordonnance  interdisant  le  port  de  la  cocarde  bra- 
bançonne. En  fait,  celle-ci  tend  à  disparaître  (*). 

On  croit  que   les  Etats  des  différentes  provinces,   voulant  donner  à 
l'Empereur  une  preuve  de  leurs  bonnes  dispositions,  voteront  prochai-  <« 
nement  la  levée  ordinaire  de  limpôt,  mais  conditionnellenient. 

On  annonce  l'arrivée  du  comte  de  Trauttmansdorff  (*),  muni  des  pouvoirs 
nécessaires  pour  terminer  tous  les  différends. 

(Ibidem,  reg.  CLXXVI,  fol.  tl6.) 

seulement,  que  l'on  pourra  négocier  el  obtenir  des  concessions  raisonnables.  (Feller,  Recueil,  V,  19-21.)   15 
—  Cette  dépêche  est  égalimeiil  imprimée,  à  la  suite  du  mémoire  des  Etats  de  Brabant,  dans  VEtsai 
sur  l'adminùtraliou  de  Son  Excellence  le  comte  de  Murray,  30-32.  —   A  Mons,  cette  lettre  produisit 
une  »  sensation  alarmante-  «.  (A.-J.  PiniDàENS,  Journal  historique,  I,  63.) 

(*)   A  Mons,  le  fi  si'plombre,  «  les  Etats  otent  la  cocarde,  et  la  plus  grande  partie  du  peuple  suit 
leur  exemple  ».  (A.-J.  PARIDAK^s,  Journal  historique,  I,  67.)  iO 

(')  Trauttnians(lorff-V\elnsberg  (Ferdinand,  comte  de),  né  à  Vienne,  en  1749,  mort  à  Vienne, 
en  1827.  Il  entra  dans  la  diplomatie,  en  1774,  et  fut  chargé  de  diverses  missions  auprès  dos  petites 
cours  d'Allemagne.  Ministre  plénipotentiaire  à  Mayence,  en  1785,  c'est  lui  qui  négocia  ie  passage  des 
troupes  autrichiennes  par  le  territoire  de  l'Electoral,  lorsque  surgirent  les  difficultés  relatives  à 
l'Escaut.  11  devint  Ministre  plénipotentiaire  à  Bruxelles,  en  1787,  Président  de  la  Chancellerie  des  2o 
Pays-Bas  à  Vicniits  en  1795,  Ministre  des  Affaires  étrangères  ad  intérim,  en  1801.  Il  reçut,  on  180S, 
le  titre  de  prince  et  la  charge  de  Grand-Maître  de  la  Cour  d'Autriche. 

Le  16  août  1787,  Jiise|ili  II  écrivait  à  son  frère  l'Archiduc  Maximilien,  .■Vrchevéque-Électeur  de 
Cologne  :  »  J'ai  eu  tant  de  raisons  d'élre  mécontent  de  la  marche  que  le  Gouvernement  a  tenue  dans 
cette  occasion,  le  fait  a  si  parfailement  contredit  tout  ce  qu'il  avait  donné  pour  des  sûretés,  que  j'ai  5tl 
trouvé  bon  de  changer  le  ministre  comte  de  Belgiojoso,  et  j'ai  choisi  Trauttmansdorff  pour  prendre 
sa  place.  Je  l'ai  appelé  ici  pour  l'instruire;  je  crois  qu'il  aura  au  moins  le  liant  pour  réussir  dans  ce 
pays,  et  le  bon  sens  et  la  docilité  pour  bien  exécuter  ce  dont  il  sera  chargé.  C'est  un  homme  honnête, 

intègre,  patient;  voilà  les  qualités  principales •  (Arnbih,  Joseph  II  und  Leopold  von  Toscana, 

Ihr  Btiefwnhsel.W,  ïid.)  55 

Podewils,  dans  une  dépêche  adressée  au  Roi  de  Prusse,  le  22  août  1787,  fait  de  Trauttmansdorff 
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273.  Hirsingcr  au  comte  de  Montmorin.  —   Bruxelles,  42  septem- 
bre 17S7  (reçue  le  <G). 

Le  départ  des  convois  d'urlillerie,  qui  devaient  se  rendre  de  Malines  à 
Luxembourg,  a  été  contremandé.   On  allirine  que   TEmpcreur  a  donné 
5  l'ordre  de  répartir  ces  batteries  entre  les  dilTerenles  villes  du  pays. 

La  jîarnisou   de  Bruxelles  va  être  renforcée  par  le  régiment  de  Vierset. 
Les  deux   premiers  ordres  des   Etats  de   Brahant  consentent   à   voter 
l'impôt,  mais  le  Tiers  s'y  oppose  jusqu'à  présent. 

«  Il  est  a|>parent,  au  surplus^  que  les  Etats  de  Brabant  n'ont  différé  de 
«0  donner  leur  consentement,  que  pour  avoir  l'air  de  ne  s'y  être  déterminés, 
que  d'après  la  relation  que  leur  donneront,  demain,  leurs  députés,  qui  leur 
sont  arrivés  bier  de  Vienne  »  (*). 

Ubidetn,  reg.  CLXXVI,  fol.  121-t-22.) 

274.  Hirsinger  an  comte  de  Montmorin.   —  Bruxelles,  16  septera- 
is  bre  1787  (reçue  le  19). 

Il  transmet  un  exemplaire  imprimé  du  décret  adressé,  le  il  septembre, 


un  portrait  bcaucoufi  moins  favorable  :  •  Ce  qui  doit  surprendre  beaucoup,  c'est  le  choix,  fait  par  le 
Prince  de  Raunitz,  de  Trautlniansdorff  pour  remplacer  Belgiojoso.  Il  est  certain  que  l'Empereur, 
pour  témoigner  à  son  premier  ministre  le  retour  de  sa  confiance,  s'en  est  rapporté  à  lui  pour  celte 

jii  nomination.  Dans  les  missions  qu'il  a  remplies  jusqu'ici,  Traultmansdorff  a  déployé  quelquefois  de  la 
ruse,  mais  son  humeur  allière  et  peu  conciliante  l'a  perdu  partout.  Peut-être  le  Prince  de  Kaunitz 
cspère-t-il  que  le  triste  exemple  du  Comte  Belgiojoso  servira  de  leçon  à  son  protégé.  ■>  (Archives 
secrètes  de  l'État  à  Berlin.  Acla  des  Kabinets  Friednch-Wilhelnis  II,  Immédiat/:  Corresjinndenz  von 
Podeitih,  I7«fi-1788,  Ml,  R.  96.  IHi.  E.) 

45  Belgiojoso,  tout  en  reconnaissant  que  son  successeur  est  •  un  honnête  homme  »,  en  parle  d'une 
manière  assez  dédaigneuse.  I,e  18  août  1787,  il  écrit,  de  Vienne,  à  Henri  de  Crnnipipen  :  <  Il  n'a  ni 
graiuls  talents  ni  aucune  idée  des  affaires  du  Gouvernement,  moins  encore  de  commerce,  navigation, 
économie  politique,  etc.  •  (H.  Scriitter,  Kriefe  und  Denkichriflen  znr  Vorqfschichte  der  belgischen 
Révolution,  50.) 

3fi  ('i  r,a  Gazette  des  Pays-Bas  du  lundi  3  septembre  1787  contient  un  Précis  de  la  Relation  parvenue 
aux  Etats  de  Brabant  de  la  part  de  leurs  députés  à  Vienne,  en  date  du  22  août.  C'est  un  résumé  de  la 
Relation  insérée  dans  le  Recueil  de  Feller,  V,  7-lb. 

Le  même  journal  annonce,  dans  son  numéro  du  48  septembre,  que  les  députés  du  Brabant,  revenant 
de  Vienne,  sont  rentrés  à  Bruxelles  l'avant-veille. 
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par  le  comte  de  IVlurray  au  Conseil  de  Brabaol.  li  en  résulte  que  les  inten- 
dances et  les  nouveaux  tribunaux  demeurent  supprimés,  mais,  sauf  cette 
double  exception,  toutes  choses  doivent  être  remises  sur  le  pied  où  elles 
étaient  au  1"  avril  1787.  Le  Tiers-Etat  parait  décidé  à  refuser  les  subsides, 
et  a  consigné  les  raisons  de  son  attitude  dans  un  mémoire  imprimé,  joint  s 
à  la  dépêche. 

Annexes  :  A.  Dépêche  circulaire  du  comte  de  Murray  aux  Conseils  de 
justice,  aux  conseillers  fiscaux  et  aux  évêques,  portant  que  toutes  les 
ordonnai, ces  qui  avaient  force  légale  au  /"  avril  précédent,  ainsi  que 
les  décrets  particuliers,  adressés  aux  magistrats  et  aux  administrations,  lo 
doivent,  nonobstant  toute  modification  ou  dérogation,  qui  y  aurait  été 
apportée  par  le  Gotivernement,  les  tribunaux  ou  les  magistrats,  continuer 
à  être  exécutés,  excepté  les  ordonnances  et  décrets  concernant  l  établissement 
des  nouveaux  tribunaux  et  des  intendances,  dont  la  révocation  subsiste  (*). 

B.  Commentaire  sur  l'article  LIX  de  la  Joyeuse  Entrée,  appuyé  de  l'ar-  «s 
ticle  A  LU  et  des  principes  du  droit  public  d'où  a  été  puisé  (sic)  la  consti- 
tution belgique.  Rome.  Typographie  de  la  République.  MDCCLXXXVII. 

C.  Dépêche  des  Etats  de  Brabanl,  en  date  du  2  septembre  i787,  au 
comte  de  Murray  (^). 

(Ibidem,  reg.  CLXXVI,  fol.  120  et  125-132.)  M 

275.  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —   Bruxelles,  18  septem- 
bre 1787  (reçue  le  21). 

Le  comte  d(3  Murray  a  fait  communiquer  verbalement  aux  Etats  de 
Brabant  le  contenu  d'une  lettre  de  l'Empereur,  portant  que  Joseph  11 
renonce  entièrement  au  système  qu'il  avait  adopté  pour  les  Pays-Bas  (').  *» 
Ce  serait  la  ratification  du  décret  rendu  par  les  Gouverneurs  généraux,  le 
50  mai  1787.  On  annonce  l'arrivée  prochaine  du  comte  de  Trauttmansdorff. 

{Ibidem,  reg.  CLXXVI,  fol.  133.) 

(i)  Imprimé  à  Bruxelles,  chez  Pauwels,  imprimeur  de  Sa  .Majesté,  Grand'Place. 

(»)  Fellkr,  Recueil,  V,  25.  «0 

(•)  Felleb,  Recueil,  V,  lil-143.  L'imprimé  est  daté  du  21  septembre  1787. 
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276.  Hirsinger  au  comte  de   Monlmorin.  —   Bruxelles,   20  septem- 
bre 1787  (reçue  le  25). 

Le  régiment  de  Viersel  est  resté  à  Maliiies.  Celui  de  Lij^ne  est  entré  à 
Bruxelles.  Le  comte  de  Murray  a  fait  «  insinuer  »  aux  volontaires,  par 
s  l'inlennédiaire  du  Magistrat,  qu'ils  doivent  retrancher  de  leurs  uniformes 
les  panaches,  épaulettes,  revers,  etc.,  et  a  donné  à  entendre  que  la  ralili- 
calit)n  de  l'Empireur  ne  sera  publiée  que  si  les  volontaires  consentent  à 
l'acte  de  déférence  que  l'on  demande  d'eux  (*).  Jus(|irà  présent,  ils  s  y 
refusent  (*). 
«0  (Ibidem,  rcg.  CL.XXVI,  Col.  135.) 


277    Hirsinger  au  comle  de  Montmorin.   —   Bruxelles,  20  septem- 
bre 1787  (leçue  le  U). 

Une  émeute  a  éclaté,  le  20  septembre.  Mesures  militaires  et  arrestations 


(*)   Le  16  .si'plcnibre  1787,  Murray  écrivait  à  Crumpipen  :  •  Le  courrier  Herdcn,  qui  est  arrive 

tu  relte  nuit,  m'a  porté  beaucoup  de  pouvoir,  de  rigueur  ou  de  clémence,  selon  que  les  États  sauront  en 
profiler;  je  vous  le  communiquerai.  Monsieur,  mais  je  compte  de  n'en  point  parler  à  personne  d'autre, 
el  de  voir  venir  les  Etats,  pour  leur  donner  pour  première  condition  l'abolition  totale  el  absolue  des 
Tolonlaires  et  l'accord  du  subside,  en  leur  faisant  comprendre  qu'à  cette  condition  je  pourrais 
m'expliquer  d'une  façon  qui  terminera   plus  des  choses  qu'ils  ne  m'ont  demandé  jusqu'ici.  •  (Cité 

II)  d'après  les  Archives  impériales  de  Vienne,  par  H.  Sculitteb,  Ûie  Rcgierung  Jotefs  II  in  den  OEster- 
reiehischen  Niederlanden,  I,  272,  note  201.) 

Cette  question  des  volontaires  préoccupait  vivement  Joseph  11.  Le  2t  septembre  1787,  il  écrit  à 
Unrray  qu'il  doit  interdire  aux  volontaires  de  paraître  en  uniforme,  de  monter  la  garde  ou  faire  des 
patrouilles  :  «  S'ils  ne  s'y  conforment,  dès  le  lendemain  vous  ferez  sortir  les  bataillons  et  la  cavalerie 

i5  avec  l'artillerie  qu'il  faudra  pour  les  désarmer  de  vive  force,  s'ils  s'y  opposent,  et  leur  ôter  même  les 
uniformes,  en  les  renvoyant  ensuite  en  chemise  au  logis.  Les  armes  seront  mises  en  dépôt  et  les 
uniformes  distribués  dans  la  rue  aux  pauvres.  »  (H.  Sculitter,  Briefe  und  Denkachriften  zur  Vorye- 
sthichtc  der  belgischtn  Révolution,  p.  91.) 

(')  Les  Ëtats  de  Brabunt,  par  l'organe  de  Van  der  Noot,  avaient  conseillé  aux  volontaires  d'obéir, 

30  mais  ccux-ei  restèrent  sourds  à  ces  suggestions.  —  Ceci  est  contesté  par  Murray.  (Voir  H.  Scblitter, 
Dit  Itcgierung  Josefs  II,  I,  128  et  275,  note  208.) 

Murray  s'était  lait  d'étranges  illusions;  le  7  septembre,  il  écrivait  à  Mcrcy  :  •  les  cocardes  sont 
autant  qu'anéanties,  les  corporations  illégales  et  les  démonstrations  choquantes  en  uniformes  et  autres 
distinctions  vont  l'être  de  même ».  (Cité  par  H.  Schlittir,  Ibidem,  I,  271,  note  191.) 
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ordonnées  par  le  comte  d'Arberg.  Effervescence  générale,  barricades.  Des 
soldats  sont  tués.  Le  comte  de  Murray  insulté  et  menacé.  Il  fait  rentrer  les 
troupes  (fans  leurs  quartiers,  et  promet  aux  Etats  de  publier,  le  lendemain, 
l'approbation  de  l'Empereur  au  décret  ren  iu,  le  30  mai  précédent,  par  les 
Gouverneurs  généraux.  Le  calme  est  rétabli.  s 

«  Monseigneur, 

»  Je  ne  prévoyais  pas,  lorsque,  par  ma  dépêche  de  ce  jour,  j'ai  eu 
l'honiu'ur  de  vous  informer  de  l'entrée  en  ville  du  rét^iment  de  Ligne,  et  de 
l'intention,  où  étaient  les  volontaires,  de  quitter  l'uniforme,  que,  deux 
heures  après,  les  choses  eussent  changé  de  face,  au  point  qu'il  en  est  résulté  lu 
une  émeute  des  plus  considérables,  et  qui  a  failli  mettre  toute  la  ville  en 
combustion  (*). 

»   Voici  le  fait  : 

»  Al.  le  comte  d'Arberg  {^),  qui  s'était  mis  à  la  tête  d'un  gros  déta- 
chement de  ses  dragons,  les  rangea  en  ordre  de  bataille  sur  la  place  xs 
Royale,  en  avant  du  régiment  de  Ligne,  qu'il  avait  précédé,  et.  après  avoir 
fait  braquer  une  pièce  de  canon  à  chacune  des  quatre  avenues  qui  abou- 
tissent à  cette  place,  il  fit  arrêter,  pour  être  conduits  à  la  Grande  garde, 
quelques  volontaires,  vêtus  de  leur  uniforme,  et  envoya  des  patrouilles 
dans  différentes  rues,  pour  arrêter  également  ceux  qui  seraient  rencontrés  w 
vêtus  de  même. 


(*}  Sur  celte  émeulc,  voir  H.  Scuiitteb,  Die  Begierimg  Jotcfs  II  in  dtn  Odcrrtichisehen  S'ieder- 
Umden,  I,  128-^31,  —  Galbsloot,  Chronique  des  événements  les  plus  remarquables  arrivés  à  Bruxelles 
de  1780  à  1827,  3i-58.  —  Henné  et  Wauters,  Histoire  de  la  ville  de  Bruxelles,  11,  531-53!2. 

La  Gazette  des  Pat^s-Has  ne  rendit  compte  de  l'émeute  du  20  septembre  que  dans  son  n'  LXXVIII,  25 
daté  du  27  ;  celui  du  24  n'en  parle  pas. 

Voir  aussi  :  Essai  sur  l'administrnliou  de  Son  Excellence  le  comte  de  Murray,  Gouverneur  général 
par  intérim  dans  les  Pays-lias  antricliiens  en  1787,  et  notamment  la  dépêche  adressée  par  Murray  à 
Kaunitz,  le  21  septembre.  (Bibliothèque  royale  de  Bruxelles,  manuscrit  S2I2,  fol.  2Kb-260.) 

(')  Arbcrg  (Nicolas-Antoine,  comte  d')  de  Valengin  cl  du  Saint-Empire,  né  à  Nivelles,  en  1736,  mort  .50 
à  Bruxelles,  en  1813.  Il  se  distingua  pendant  la  guerre  de  Sept  ans,  devint  colonel,  en  1764,  généril- 
major,  en  1775,  teld-maréchal-licutenant,  en  1783,  puis  gouverneur  du  Hainaut.  Enveloppé  dans  la 
disgrâce  de  d'Alton,  au  moment  de  la  Révolution  brabançonne,  il  vécut  dans  la  retraite  jusqu'à 
sa  mort. 
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»  La  nouvelle  des  ordres  donnés  par  le  Comte  d'Arberj;  et  des  violences 
déjà  exercées  ayant  été  portée  à  l'Hôlel  de  ville,  où  précisément  la  plupart 
des  volontaires  se  trouvaient  rassemblés,  sur  la  demamlf  des  Ktats,aux(|uels 
ils  venaient  de  promelire  de  quitter  leur  uniforme,  ces  volontaires,  ofTensés 
5  des  mauvais  Iraitemetits  qu'éprouvaienl  leurs  camarailes,  aiincs  de  leurs 
sabres  et  de  leurs  fusils,  coururent  à  leur  secours. 

»  A  linslanl  l'alarme  devint  générale;  on  commença  de  suite  à  dépaver 
dans  plusieurs  rues,  et  notamment  sur  la  place  devant  l'ilôlel  de  ville;  les 
marcliands  feniièrent  leurs  boutiques,  hommes  et  femmes  transportèrent 
tu  des  pierres  dans  leurs  greniers  pour  écraser  les  troupes,  si  elles  appro- 
chaient de  leurs  maisons. 

»   Une  |>atrouille  de  huit  dragons,  voulant  arrêter  quatre  volontaires, 

près  de  la   Montagne  de  la  Cour,   un  d'eux,  en  parant  le  coup  de  sabre 

qu'allait  lui  porter  son  adversaire,  le  renversa  de  >on  cheval,  d'un  coup  de 

is  fusil  (^).  A  quelque  distance  de  là,  un  grenadier  fut  également  tué,  d'un 

coup  de  feu. 

»   M.  le  comte  de  Murray,  étant  accouru,  pour  en  imposer  par  sa  présence 

et  rétablir  l'ordre,  fut  lui-même  outragé,  dans  les  ternies  les  plus  menaçants, 

et,   en   ce   moment,  un  dragon,  qui  voulait  dissiper  la  foule,  fut  tué,  à 

io  quelques   pas  de  lui.  On  assure  même  que  le  Gouverneur  général  par 

intérim  faillit  être  tué,  par  une  pierre,  qu'on  lui  lança  d'une  fenêtre. 

»  Tout  annonçait  le  carnai;e.  Les  volontaires,  crainte  d'être  entourés, 
s'étaient  ralliés  au  nombre  de  1:200,  et  rangés  en  bataillon  quarré  sur  la 
Grande  Place;  on  avait  barre  de  chaînes  les  rues  qui  y  aboutissent, 
ïs  lorsqu'enfin  le  Comte  de  Murray.  craignant  les  violences  de  la  populace, 
promit  à  quelques  volontaires,  qui  arrêtaient  sa  voiture,  qu'il  leur  donne- 
lail  ample  satisfaction;  et,  s'etant  rendu  aux  Etals,  il  renvoya  de  suite  les 
ti'oupes  dans  leurs  quartiers,  et  promit  de  donner  dès  le  lendemain  la 
ratification  (^)   de   l'Empereur   au   décret   de   Leurs  Altesses  Royales,  du 

50       1*)  Dotrengc,  rendant  compte  de  l'cineule  à  son  gouvernement,  dit  au  sujet  de  l'épisode  relaté  ici 
par  Ilirsinger  :  >  Un  dragon  a  été  renversé  net  par  un  volontaire,  sur  qui  il  fondait,  le  sabre  au  clair. 

Le  volontaire  lui  a  présente  le  bout  de  son  fusil,  d'où  est  sorti  un  plomb  brutal »   (Archives  de 

l'Étal  à  Liège.  Conseil  privé.  Dépêche  adressée  par  Dotrengc  à  Cheslret,  le  W  septembre  1787.) 
v")  Le  texte  de   cette  ratification  est  inséré  dans   la   Gazette  des  Pays-Bot  du  24  septembre, 

3»  n'LXXVII. 
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30  mai  dernier.  Cette  démarche  et  surtout  celte  promesse  ramenèrent  le 
caimo  et  la  tranquillité  (*), 

»  Huit  militaires  ont  perdu  la  vie  dans  cette  malheureuse  journée,  et 
deux  volontaires  ont  été  grièvement  blessés  {*). 

»  Voilà  la  relation  exacte  de  ce  qui  est  arrivé.  J'aurai  l'honneur  de  vous  » 
rendre  compte,  demain,  de  ce  qui  pourra  en  résulter.  Il  est  dix  heures  du 
soir,  et  tout  paraît  tranquille  ('). 

»  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc.  »  Hirsingeb.  » 

«  P.  S.  —  Je  ne  dois  pas  omettre  de  dire  que,  dès  le  commencement 
de  la  crise,  on  a  envoyé  à  Louvain,  Anvers  et  le  plat  pays,  p')ur  demander  lO 
des  secours,  mais  après  les  promesses  du  Comte  de  Murray,  les  volontaires 
ont  envoyé  contre-ordre.  » 

Annexe  :  Relation  de  l'exécution  militaire  entreprise  contre  les  volontaires 
de  Bruxelles,  le  20  septembre  1787-  (Manuscrite.) 

[Ibidem,  reg.  CLXXVI,  fol.  136-139.)  is 

(')  La  Gazette  des  Pays-Bas  (n*  LXXVIII,  du  27  septembre)  porte  :  •  Son  Excellence  [Murray]  fit 
expédier  la  Déclarntion  confirmalive  des  promesses  du  Souverain  sur  le  maintien  de  la  constitution  du 
pays,  et  cette  déclaration  fut  remise  aux  États,  et  notifiée  au  peuple  par  le  Conseiller  Pcusionaaire 
[des  États  de  Brabant],  en  présence  des  membres  des  trois  Ordres.  »  «  Celte  notification,  qui  répan- 
dait la  joie  dans  tous  les  cœurs,  fut  annoncée  par  toutes  les  cloches.  Il  y  eut  le  soir  des  feux  et  illu-  io 
mination  par  toute  la  ville.  • 

(')  Joseph  II  fut  très  mécontent  du  peu  d'énergie  qu'avait  montrée  Murray  dans  cette  affaire.  Voir 
la  dépêche  qu'il  lui  adressa   le  29  septembre   1787.  (11.  Schlitter,  Brieff  mid  Denlscliriften  zur 
Vorgeschkhte  dcr  Ihlgisehen  Révolution,  92-93.)    —   Celte  dépêche  est  également  reproduite  dans 
LoRENZ,  Joseph  II  und  die  Beigische  Bcvolution  nach  dm  Papieren  des  General- Gouverneurs  Grafen  15 
Murray,  b2-55. 

Enfin,  le  "2  octobre.  Kaunilz  adressa  à  Murray,  •  par  ordre  exprès  de  l'Empereur  »,  un  sévère  rappel 
à  l'ordre.  iHibliothèquc  royale  de  Bruxelles,  manuscrit  5212,  fol.  265-266.) 

(')  Le  4  octobre  1787,  Joseph  11,  qui  vient  de  recevoir  un  rapport  sur  les  troubles  dont  Hirsinger 
rend  compte  dans  la  dépêche  reproduite  ici,  écrit  à  Kaunilz  :  50 

«  ...  Je  ne  puis  vous  cacher  que  j'ai  observé  avec  élonnenicnt  la  contradiction  qui  existe  dans  les 
effets  et  les  rapports  [du  Gouvcrnenient  des  Pays-Bas]. 

o    Lorsque  l'on  disait  tout  sens  dessus  dessous,  la  révolte  prête  à  éclater,  tout  le  monde  armé,  il  ne 
s'est  pas  donné  une  chiqucnote  (sic);  et,  à  présent,  qu'on  dit  tout  tranquille,  tout  rentré  dans  l'ordre 
et  le  devoir,  et  qu'on  fait  des  réjouissances,  l'on  se  tue  entre  le  militaire  et  le  civil.  Voilà  les  fruits  35 
d'avoir  cédé  toujours  à  rnnpcrtincnce,  et  ne  pas  avoir  exécuté  les  ordres  avec  la  fermeté  que  j'avais 
tant  recommandée. .  .  »  (Béer,  Joseph  II,  Leopnld  II  uttd  Kaunilz.  Ihr  Briefwethsel,  280.) 
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278.  Uirsinger  au  comte  de  Monlmorin.  —  Bruxelles,  'i\  septem- 
bre 1787  (reçut'  le  ^25). 

Le  comle  de  Murray  a  acrordé,  ce  jour,  au  nom  de  rEmpereiir,  la  ratifi- 
cation complète  du  décret  porté  par  les  Gouverneurs  jçpnératix.  le  30  mai 
»  précédent. 

Les  Ktats  de  Brabant  ont  voté  immédiatement  les  subsides.  Tout  parait 
donc  lieuretisement  terminé  (*). 

Annexe  :  Dépêche  du  comte  de  Murray  assurant  les  provinces  bfh/iques, 
au  nom  df  l'Empereur,  que  les  constitutions,   lois  joniiauienlnlis,  privi- 
•0  lèqes   et   franchises  sont   maintenus,    etc.    (Imprimé   à    Bruxcile;»,   chez 
H. -F.  T'Sersteveiis,  imprimeur  des  Seii;neurs  Etats  de  Brabanl.) 

Miiiray,  dans  cette  dépêche  assure,  au  nom  de  l'Kmpereur,  it  par  son 
ordre  : 

>'    t.  Quf  les  Constitutions.,  Loix  fondamentales,  Privilèges  et  Franchises, 
is  enfin  la  Joyeuse  Entrée  sont  et  seront  maintenus,  et  resteront  intacts,  en 
conformité  des  actes  de  l'inauguration  de  Sa  >lajeslé,  tant  pour  le  clergé 
que  pour  l'ordre  civil; 

»  2.  Que  les  nouveaux  Tribunaux  de  justice,  les  Intendances  et  les 
(Commissaires  des  mêmes  intendances  ne  sont  plus  tenus  en  suspens,  mais 
«»  sont  et  continueront  d'être  su()primés,  les  bontés  paternelles  de  Sa  Majesté 
et  Sa  justice  l'ayant  engagé  à  se  départir  entièrement,  à  l'égard  de  ces  objets 
ainsi  (|u'à  l'égard  de  ce  qui  avait  été  réglé  par  les  deux  Diplômes  en  date 
du  iô  janvier  liernier,  pour  les  Administrations,  pour  les  Ktats  des  Pro- 
vinces et  pour  la  Députation  ou  Comité  intermédiaire  desdits  Etats; 
2h  »  3.  Les  Tribunaux,  les  Jurisdictions  tant  supérieures  que  subalternes 
lies  Villes  et  du  Plat-pays,  enfin  l'ordre  et  l'organisation  de  la  Justice,  les 
Etats  et  leui-  députation  ainsi  que  les  diverses  Administrations  des  Villes 
et  du  Plat-pays  subsisteront  a  l'avenir  sur  l'ancien  pied,  si  bien  qu'il  ne 
sera  plus  question  de  la  nouvelle  forme,  qu'il  s'agissait  d'introduire  dans 

}«  (*)  Le  22  septembre,  Murray  écrit  à  Kauiiitz  que  «  tout  est  réellement  dans  l'ivresse  et  les  trans- 
ports de  reconnaissance  pour  Sa  Majesté  ».  (Bibliothèque  royale  de  Bruxelles,  manuscrit  K213, 
fol.  361.) 

37 
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ces  différentes  branches  de  l'Administration  publique,  à  l'égard  desquelles 
les  deux  Diplômes  du  1"  janvier  1787  viennent  entièrement  à  cesser  ...  ; 
»  4.  A  l'égard  du  redressement  des  objets  contraires,  ou  infractions  à  la 
Joyeuse  Entrée,  il  en  st-ra  traité  avec  les  Etats  ainsi  qu'ils  l'ont  demandé; 
on  recevra,  en  conséquence,  ce  qu'ils  proposeront  à  cet  effet,  et  Sa  Majesté  » 
y  disLiOsera,  d'après  l'équité  et  la  Justice,  et  selon  les  Lois  fondamentales 
de  la  Province.  » 

Cette  dépêche  de  iVIurray  eut,  au  dire  de  Trautlmansdorff,  de  fâcheuses 
conséquences.  Voir  le  rapport  adressé,  de  Bruxelles,  le  20  décembre  1788, 
par  le   Ministre  plénipotentiaire  à  l'Empereur.    (H.   Schlitter,  Geheime  i« 
Correspondenz  Josefs  II  mit  seinem  Minister  Trautlmatisdorff,  181-185.) 

{Ibidem,  reg.  CLXXVl,  fol.  141-U2.) 


279.  Garnier,  Consttl  de  France  à  Ostende,  au  comte  de  Montmorin. 
—  Bruxelles,  22  septembre  1787  (reçue  le  26). 

Le  calme  est  rétabli  à  Bruxelles,  depuis  que  le  comte  de  Murray  a  ratifié  «s 
le  décret  des  Gouverneurs  généraux,  à  l'exception  (*)  seulement  de  ce  qui 
concerne  le  Séminaire  général  de  Louvain.   Les  Etats  avaient  consenti, 
deux  heures  avant,  à  indemniser  l'Empereur  pour  la  suspension  des  impôts. 

{Ibidem,  reg.  CLXXVl,  fol.  143.) 

280.  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  25  septem-  în 
bre  1787  (reçue  le  28). 

La  dépêche  écrite,  le  20  août,  par  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  a 
produit  le  meilleur  effet  sur  les  membres  des  Etats  de  Brabant. 

Des  troubles  graves  ont  éclaté  à  Malines,  le  23  septembre;  plusieurs 
hommes  ont  été  tués;  le  duc  d'Ursel  est  parvenu  à  rétablir  l'ordre.  3» 


(*)  Garnier  rectilie  ainsi  la  dépêche  adressée,  la  veille,  par  Hirsinger  à  Montmorin,  où  it  parlait  de 
la  ratification  complète  du  décret  porté  par  les  Gouverneurs  généraux  le  30  mai  précédent. 
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A  Bruxelles,  la  police  est  faite  pur  les  volontaires,  mais  sans  iinirorme. 
On  craint  que  dos  querelles  ne  se  produisent  entre  civils  et  militaires. 

«  Monseigneur, 

»   Le  rouirier  chargé  de   vos  dépêches   pour  la  Hollande  m'a  remis, 
s  aujourd'hui,  à  six  heures  du  soir,  celle,  n»  H,  dont  vous  m'avez  honoré  le 
21  de  ce  mois. 

»  La  lettre,  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire,  le  20  du  mois 
dernier  (*),  a  produit,  Monseiijneur,  tout  l'effet  que  nous  devions  nous  en 
l>romettre,  et  que  je  pouvais  désirer  pour  ma  propre  satisfaction. 
iti  u  Le  jour  même  que  M.  le  Chevalier  de  Boui-i;oing  uje  l'a  remise,  j'en  ai 
donne  lecture  à  MM.  le  Marquis  de  Chasteler  (*),  les  (Comtes  de  Span^en  (') 
et  de  Coloma  (''),  M.  Vandernoot,  l'avocat  du  Tiers-Ordr'*,  et  tous  m'en  ont 
témoigné  leur  joie  (^). 

»  M.  de  Gock,  le  Pensionnaire,  qui  l'a  lue  également,  le  même  jour,  en 

1b       (*)  Voir  le  résumé  île  celle  lettre,  page  '275,  n»  266. 

[t)  Chasteler  (Fraiiçois-GabrielJoseph,  marquis  du)  et  de  Courcelles,  né  à  Mons,  en  1744,  mort  à 

Liège,  en  1789.   Il  fut  créé  successivement  rhanibellan,  en  I7fi2,  gouverneur  de  la  ville  de  Binche 

en  1769,  et  conseiller  d'État,  en  1770.  Il  se  prononça,  à  l'assemblée  des  États  du  liainaut.  contre  les 

réformes  de  Joseph   11,  et  disparut  au  moment  où  la  situation  devenait  très  grave.  Voir  la  notice 

jii   consacrée  au  marquis  du  Chasteler  par  Alpb.  Wauters  dans  la  biographie  nationale,  IV,  t26-3l. 

";  Spangen  (Corneille-.luste-Philibprt-Philippe,  comte  de),  né  à  Bruxelles,  en  1726,  mort  dans  la 
raéme  ville,  en  1817,  membre  de  l'État  noble  du  Brabant. 

1*1  Coloma  (Jean-Ernest-Ghislain-Xavier,  comte  de).  Voir  note  (4)  de  la  page  198. 
(•)  A  propos  de  ces  relations  d'Hirsinger  avec  des  membres  des  Étals  de  Brabant.  Murray  écrit  ii 
iii  Herey,  le  25  septembre  : 

•  Je  n'ai  pas  plus  qu'on  n'en  avait  ci-devant  des  preuves  réelles  à  produire  contre  le  Chargé 
d'affaires  de  France;  mais,  soit  imprudence,  soit  autre  motif,  il  se  soutient  cependant  qu'il  aurait  des 
liaiton.«.  ou  qu'il  tiendrait  une  contenance  qui  prêterait  à  des  soupçons. 

>  J'ai  d'ailleurs  des  sujets  certains  de  croire  qu'il  rend  mal  et  inexactement  ce  qui  se  passe,  et  il 
(0  serait  bien  à  désirer  que  M.  le  comte  de  Montmorin  réalise  le  projet  que,  d'après  la  lettre  dont  Votre 
Excellence  m'a  honoré  le  14  août,  il  a  eu  de  mander  le  S'  Hirsinger  à  Paris,  ou  de  lui  faire  faire  une 
absence.  • 

Deux  jours  après,  il  revient  sur  la  même  affaire  : 

«  En  m'en  rapportant  à  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  d'écrire  avant-hier  à  Votre  Excellence  sur 
^^  ce  qui  concerne  M.  Hirsinger,  je  crois  devoir  remettre  à  Votre  Excellence  la  pièce  ci-jointe  (A),  dont 

(A)  Celte  pièce  manque  au  dossier. 
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a  faU  rapport  le  lendeoiaiii  aux  Etats  assemblés;  on  y  a  été  de  suite 
convaincu  de  la  fausseté  de  l'opinion  que  mes  dépêches  avaient  été 
communiquées  à  l'Empereur  ou  à  son  iMiiiistre;  plusieurs  membres  des 
Etats  m'ont  remercié  de  l'attention  que  j'avais  eue  de  les  tranquilliser  sur 

il  résulte  évideinnienl  que  ce  Char;;é  d'affaires  aurait  eu  des  relations  avec  les  Etals  de  Brabant.  s 

»  J'ai  déjà  appris  d'ailleurs,  par  la  iiiêine  voie  par  laquelle  je  tiens  celle  pièce,  que  M.  Mir^ingcr 
ayant  su,  je  ne  sais  conimeiii,  que  M.  de  Montmorin  aurait  coniniuniquc  il  Votre  lixocllence  un  <lc  ses 
rap(iOil<  c'était  noniiiiénient  celui  dont  Votre  Excellence  a  parlé  à  M.  le  comte  de  Belglojoso  dans  sa 
lettre  du  17  juillet),  il  en  a  écrit  à  M.  de  Montmorin,  pour  lui  témoigner  toutes  ses  inquiétudes,  et  en 
même  temps  celles  di'S  États.  Il  en  a  parlé  comme  si  par  là  il  avait  perdu  [notre]  confiiince,  en  deniaii-  10 
dant  même  de  ce  Ministre  une  dépêche  osli  iisive,  pour  pouvoir  tranquilli  tr  l'inquiélude.  et,  qui  plus 
est,  il  a  appuyé  sa  demande  sur  ce  qu'on  jiiger:iit  convenable  d  •  procurer  cette  tranquillité  à  une 
nation  qui  montrait  tant  de  penchant  pour  la  Krance. 

•  Je  n'ai  plus  la  pièce,  mais  il  y  a  cinq  à  six  semaines  que  cette  demande  a  été  faite  et  accueillie, 
car  j'ai  vu,  par  les  inêaics  voies  (A),  que  pareille  lettre  ostensive  a  élé  accordée,  et  qu'on  en  a  fait  15 
usage. 

»  Au  moyen  de  cela,  je  croyais  que  tout  était  dit,  mais  la  pièce  réclamée  plus  haut  prouve  qu'il  y 
a  encore  eu  une  suite  à  cela.  Il  se  peut  que  cela  tienne  au  reproche  que  l'Empereur  doit  avoir  fait  à 
Vienne  aux  députés  sur  cet  article,  mais  enfin,  il  en  résulte  toujours  nue  continuation  de  liaison  entre 
Hirsingcr  et  les  Étais,  même  avec  l'avocat  qui  a  eu  le  plus  de  part  à  tout  ce  qui  s'est  passé  ici  (B),  et  U) 
cela  devient  de  plus  en  plus  dangereux,  d'autant  plus  que  des  personnes  affidées,  que  j'ai  employées 
à  la  surveillance,  m'annoncent  que  le  même  avocat  u  encore  été  deux  fois  hier  chez  le  S'  Ilirsinger. 

■>    D'après  ce  que  Votre  Excellenoc  a  mandé,  il  n'est  pas  possible  de  douter  des  bonnes  intentions 
du  .Ministère  de  France,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  toutes  les  circonstances  réunies,  dont  je 
viens  de  faire  mention  à  Votre  Excellence,  ajoutent  à  tous  les  motifs  de  défiance  sur  le  compte  du   iS 
Chargé  d'affaires  de  l'rance,  et  nécessitent  de  plus  en  plus  qu'il  soit  du  moins  mandé  sous  un  motif 
(|uelconque  en  France. 

»  Je  supplie  donc  V'otre  Excellence  d'employer,  de  telle  manière  que  sa  prudence  lui  suggérera, 
les  moyens  convenables,  pour  qu'il  soit,  si  pas  rappelé  de  son  poste,  du  moins  mandé  sur  le  champ  à 
Paris.  L'essentiel  est  que  nous  en  soyons  débarrassés  au  plus  tôt,  et  j'ai  jugé  la  chose  assez  intéres-  30 
sanle  pour  envoyer  à  Votre  Excellence  l'exprès  porteur  de  la  présente,  d'autant  plus  que,  quoique 
l'on  ait  apaisé  le  peuple  sur  la  constitution,  j'aperçois  cependant  encore  des  défiances,  de  l'humeur 
du  civil  contre  le  militaire,  et  que,  si  cela  était  nourri  de  manière  ou  d'autre,  il  pourrait  en  résulter 
des  suites  que  les  circoiistanees  générales  rendraient  encore  plus  dangereuses. 

•  Je  m'en  remets  donc  entièrement  à  la  sagacité  de  Votre  Excellence  sur  les  moyens  de  nous  35 
débarrasser  de  M.  Hirsingcr,  dont  lu  correspondance  seule  doit  m'inquiéter.  • 

Le  28  septembre,  iMercy  répond  : 

o  Je  veillerai  de  près  à  ce  que  Votre  Excellence  veut  bien  me  dire  sur  la  conduite  du  S'  Ilirsinger. 

(Al  Lisez  :  par  la  voie  du  cabinet  noir.  40 

(B)  Van  der  Nool. 
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cette  prétendue  communication,  et,  dès  ce  moment,  les  bruits  répandus  à  ce 
sujet  sont  lombes  entièrement,  et  ont  été  regardés  comme  une  calomnie  (*). 

»  Il  y  a  en.  avant-hier  soir.  Monseii^neur,  un  tnmnile  à  Malines.  dont 
voici  la  relation,  (joi  m'en  a  été  faite  par  nn  homme  de  conliance,  que  j'ai 
s  envoyé  sur  les  lieux. 

»   Les  habitants  de  celte  ville  célébraient  par  des  feux  de  joie  la  ratili- 

cation  des  constitutions  beli^iques.   Des  transparents  sur  lesquels  on  lisait 

ces  mots  :  riviit  les  Brabançons  f  déplurent  à  deux  olliciers  du  ré^'iment 

de  Clairfayl:    ils  crevèrent,  a  coups  de  canne,  les  deux  transparents,  et 

to  furent  aussitôt  assaillis  de  pierres,  de  boue  et  d'injures  (*). 

»  L'attroupement  des  bour;z:eois  ('rossissant  considérablement,  à  celte 
occasion,    et    leurs   rumeurs    menaçant    d'une    suite    devènements    plus 


•  Jusi|u'a  présent,  je  iic  puis  attribuer  qu'à  des  imprudences  pcrsunuelles  ce  qu'il  pourrait  avoir 
fait  de  contraire  aux  ordres  et  aux  sentiments,  dont  on   n'a  cessé  ici  de  me  réitérer  les  plus  fortes 

IJt  assurances.   •   (Archives   impériales  de   Vienne.    Dépêches  de  Slercy  au   i/ouvernemetit  de   DnxeVes. 
Belgten.  I>.  U.  B.,  fasc.  n»  5!4.) 

D'uutre  part,  Mercy  écrit,  de  Paris,  au  Seciétaire  d'Etat  et  de  Guerre,  Crumpipen,  le  1"  octo- 
bre 1787: 

•  Votre  Excellence  aura  vu  comment  je  m'y  étais  pris  pour  sonder  le  comte  de  Montmorin  relati- 
io  ventent  à  la  eunduilc  du  sieur  Hirsinger. 

•  Celte  roKtièrc  clail  fort  délicate;  j'en  fis  moi-même  l'observation  à  Votre  Excellence,  et  ce  n'était 
que  par  le  grand  désir  qu'Elle  me  marquait  d'élrc  traiiquillisée  sur  cet  objet,  que  je  me  délerminai  à 
en  faire  mention  au  Minii-tre  fr.iiiçais. 

•  Il  uurait  été  diOîrile  d'employer  plus  de  détours  et  de  précautions  que  je  n'en  ai  mis  en  touchant 
j^  cette  matière,  aiiiM  que  \  otre  Excellence  l'aura  observé  par  ma  dépêche  susdite. 

•  Cependant,  il  serait  possible  que  M.  de  Montmorin  eût  conçu  quelques  soupçons  sur  les  moyens 
dont  le  Gouvernement  général  peut  s'être  servi  pour  éclairer  la  conduite  du  Chargé  d'affaires 
de  France. 

•  Je  n'ai  d'ailleurs  acquis,  sur  rc  dernier  point,  aucune  notion  ni  indice  qui  change  rien  à  ce  que 
30  j'ai  eu  l'honneur  de  mander  à  Votro  Excellence  sur  ce  sujet. 

•  On  parait  ici  plus  occupé  que  jamais  de  marquer  toute  bonne  volonté  cl  attachement  à  notre 
Cour;  les  circonstances  doivent  y  porter  celle-ci,  et  je  suis  convaincu  qu'au  moins  de  quelque  temps 
elle  ne  s'écartera  en  rien  de  ce  système •  (  Ibidem). 

i<)  Voir  sur  celte  atïaire  la  note  t^)  de  la  page  ^46. 
35       («I  La  relation  adressée  au  Prince-Evêque  de  Liège  par  Dotrengc,  le  26  septembre,  affirme  que 
rémeute  serait  née  de  ce  qu'un  officier  autrichien  aurait  voulu  faire  disparaître  de  la  porte  d'un  café 
un  écriteau  portant  :  Société  patriotique.  (Archives  de  l'État  à  Liège.  Conseil  privé.  Correipondance  dt 
Dotrenge  tt  de  Chestret.) 
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sérieuse,  les  réginiens  Clairfayt  et  Vierset  prirent  les  armes,  et  firent  de 
suite  conduire  sur  la  place  huit  pièces  de  canon,  chargées  à  mitraille. 

»   Le  commandant  envoya  au\  arrêts  les  deux  oITiciers;  mais  la  multi- 
tude, ne  pouvant  pas  élre  informée  de  cet  acte  de  sagesse,  dans  les  premiers 
moments  de  la  crise,  résolut  d'aller  attaquer  les  casernes.  Un  détachement  s 
(le  deux  cents  hommes,  insulté  par  la  populace,  fit  feu  dessus.  Trois  furent 
tués,  cinq  ou  six  blessés  (*)  plus  ou  moins  grièvement,  et  la  foule  disparut. 

»  M.  le  Duc  d'Ursel  (*),  instruit  de  ce  désordre,  s'était  de  suite  rendu  à 
Malines;  il  a  réussi  à  tout  pacifier  par  sa  présence  et  ses  soins,  comme  il 
l'avait  fait  à  Bruxelles,  dans  la  journée  du  2(1.  lu 

"  Tout  est  rentré  ici,  Monseigneur,  dans  l'ordre.  Les  volontaires  ne 
portent  plus  l'uniforme,  ils  continuent  à  élre  seuls  chargés  du  soin  de  la 
police;  on  croit  pourtant  que  les  Etats  lèveront  incessamment  quelques 
compagnies  bourgeoises  à  leur  solde,  pour  remplir  cet  objet  En  attendant, 
Monseigneur,  les  volontaires  sont  surveillés  avec  autant  de  soin  que  les  15 
officiers  par  leurs  chefs.  On  craint  encore  quelques  querelles  particulières, 
parce  que  le  militaire  paraît  n'entendre  qu'avec  peine  jacler  (sic)  la 
bravade  et  l'intrépidité  qu'ont  montrée  les  volontaires  dans  la  journée 
du  ^0,  tandis  que  personne  ne  lui  sait  gré  de  la  modération  dont  il  croit 
avoir  usé.  âu 

»  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc.  »   Hirsingeb.  » 

{Ibidem,  reg.  CLXXVI,  fol.  147-148.) 


281.  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  1«  octobre  1787 

(reçue  le  4). 

On  a  expédié  à  Vienne  cinq  millions  de  florins  ('),  tirés  du  Trésor  royal;  « 

(<)  Le  rapport  adressé  par  Murray  à  Kaunitz,  le  2S  septembre,  a'accuse  que  «  deux  ou  trois  des 
attroupés  blessés  •.  (Bibliothèque  royale  de  Bruxelles,  manuscrit  5tt2,  fol.  :267.< 

(*)  Ursel  (Wolfgang  Guillaume-Josepb-Léopold-Vital  duc  d'i,  duc  de  Hobokcn,  prince  d'Arclie  et 
de  Cbarlerillc,  comte  de  Grobbendoncli,  Durbuy,  etc.,  né  à  Bruxelles,  en  17nO,  mort  en  1S04.  II  arait 
épousé,  en  1771,  Marie-Flore-Françoise-.\uguste-Caroline,  princesse  d'Arenberg  (1783  \  1852),  fille  30 
de  Cbarles,  duc  d'Arenberg  et  de  Louise-Marguerite,  comtesse  de  La  Marck. 

(')  Trois  raillions,  d'après  Fkller,  Journal  historique  et  littéraire,  4787,  III,  570. 
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il  est  probable  que  les  douze  millions  (')  restants  ne  tarderont  pas  à  suirre 
le  même  chemin. 

Les  volontaires  ont  ci-ssé  le  service  de  police. 

L'Empereur  vient  d'interdire  l'exportation  des  crains  (•),  huiles,  hou- 
3  blons,  légumes  {').  ainsi  quf  celle  du  gros  bétail  (*). 

«  On  ne  peut  voir  dans  toutes  ces  défenses  si  précipitées,  qu'aucun 
besoin,  qu'aucune  disette  ne  justiGe,  que  des  précautions  relatives  à 
quelques  mesures  politiques.  » 

{Ibidem,  reg.  CLXXVI,  fol.  149.) 


il)      282.   Hirsinger  au  comte  de  Montmortn.  —  Bruxelles,  9  octobre  1787 
(reçue  le  t!2). 

Lestevenon  de  Berckenrode  C*),  Ministre  plénipotentiaire  des  Provinces 

Unies  pour  la  délimitation  des  frontières,  qui  s'était  concilié  beaucoup  de 

sympathies  à  Bruxelles,  a  présenté  ses  lettres  de  rappel;  le  baron  Hop 

t!i  reste  seid  charge  de  la  négociation. 

Le  bruit  court  que  l'Empereur  aura  bientôt  une  entrevue  avec  le  Roi  de 

Prusse,  et  qu'il   lui  proposera   l'échange   des  Pays-Bas  contre  la  Silésie. 

Cette  nouvelle,  fondée  ou  non  (*),  provoque  de  vives  inquiétudes  dans  le 

public.  On  prépare  un  nouvel  envoi  de  numéraire  à  Vienne;  on  parle  de 

90  quatre  millions  cinc]  cent  mille  florins,  qui  seraient  fouinis  par  le  Trésor 

royal  de  Bruxelles  (''). 

{Jbidem,  reg.  CLXXVI,  fol.  t54  ) 

(1)  Seice  niillions,  d'après  Felieb,  Journal  historique  et  littéraire,  1787.  III,  374. 

i*j  Édil  du  27  septembre. 
3^       (•■;  Édil  du  20  septcmhre. 

(')  Édil  du  24  seplembre. 

(■•l  Voir  noie  (3;  de  la  page  61. 

(*)  La  nouvelle  élail  fausse.  Toul  au  moins,  l'exploralion  minutieuse  cle^:  ;irchives  secrètes  de 
Berlin  ne  nous  a-l-elle  rien  révélé  à  ce  sujet. 
M  (';  Dans  le  mémoire  qu'il  publia  pour  sa  justification,  en  1791,  Murray  rappelle  que  c'est  grâce  k 
sa  vigilance,  que  le  Trésor  pul  être  transporté  à  Vienne.  {Estai  sur  l'administration  de  !>on  Excellence 
le  comte  tle  Murray,  Gouverneur  général  par  intérim  dans  les  Pays-Bas  autrichiens  en  /.'S7-)  —  Sur  ces 
incidents,  voir  aussi  I.orenz,  Joseph  II  unU  die  Belyische  Hevolution  nach  den  Papieren  des  GeneraW 
Gouverneur  Grafen  Mutray. 
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283    Hirsinger  au  comte  de  Monlmorin.  —  Bruxelles^  42  octobre  1787 
(reçue  le  17). 

Les   Efats  de   Brabaiit  ont  adressé,   le  8   octobre,  à   l'Empereur,  une 
requête  (')  contenant  les  points  suivants  : 

1»  Que  les  biens  des  couvents  supprimés  en  Brabant,  et  que  les  circon-  a 
stances  ne  permettent  pas  de  rétablir,  soient  employés,  sous  l'inspection 
immédiate  des  m:iu;istrats  communaux,  en  faveur  d'établissements  utiles  à 
la  religion  et  à  l'humanité; 

2"  Kétablissenient  des  confréries  religieuses; 

3°  «   Cessation    >>    entière   du    Séminaire    général  ;    rétablissement  des  itt 
séminaires  épiscopaux;  «  remise  »  de  l'Université  de  Louvain  sur  l'ancien 
pied  ; 

4°  Kestitution  de  la  jurisdiction  spirituelle  aux  évéques  ('). 

On  attend  l'arrivée  du  comte  de  Trauttmansdorff.  On  croit  qu'il  prendra 
provisoirement  le  litre  de  Commissaire  de  l'Empereur,  alin  de  ménager  la  is 
dignité  du  comte  de  Murray;  il  ne  serait  déclaré  Ministre  plénipotentiaire 
qu'après  le  retour  des  Gouverneurs  généraux. 

{Ibidem,  reg,  CLXXVI,  fol.  159-160.) 

284.  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  19  octobre  1787 
(reçue  le  i!3).  *' 

Le  comte  de  Murray  a  remis  au  comte  d'Arberg  le  commandement  des 
forces  militaires.  On  croit  qu'il  est  disgracié.  L'Empereur  a  félicité  les 
troupes  pour  leur  bon  esprit.  D'autre  part,  il  insiste  sur  l'exécution  des 
«  préalables  indispensables  »,  et  les  Etats  ne  veulent  pas  céder, 

«  Monseigneur,  2fi 

»  M.  le  Comte  de  Murray  a  remis  aujourd'hui  à  M.  le  Comte  d'Arberg 

(•i  Voir  pEiLEn.  Rectieil,  X,  H'i-'ilT.  où  celle  pièce  porte,  à  la  suite  d'une  erreur,  la  date  du 
ti  octobre. 

(^)  Notamnicnl  en  matière  de  dis))cnses  matrimoniales. 
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le  cnmmandemont  général  des  troupes  jiisques  à  l'arrivée  de  M.  le  Comte 
d'Alton  (*),  que  {'Kiiipereiir  a  noriimé  (ieneral  d'armes. 

»   La  retraite  qu'obtient  M.  de  Murray  semble  annoncer  que  Sa  Majesté 

n'a    point   été    satisfaite    de    la   manière    dont    l'entreprise    militaire   du 

5  20  septembre  a  été  dirii;ée  (*};  et  oc  qui  le  prouverait  assez,  c'cf  que  l'on 

assure  qu'il  ne  conservera  point  l'intérim  du  ^gouvernement  jusques  au 


(')  Alton  fRichariI,  coiiito  il'),  ne  à  Lachand  (Irlande),  en   173i,  niorl  à  Trêves,  en  1790.  Il  se 

distingua  pcnilant  la  guirrc  de  Sept  ans,  notamment  à  la  bataille  de  Kollin  et  uu  siège  de  Dresde. 

Général,  en  I77t,  il  fut  promu  au  grade  de  Feldzeugnicister-Mcutcnant,  en  1777.  Sur  sa  mort,  voir 

(0   Ab.meth  el  Flaiimki\mo.\t,  Corrtfpondauce  tccrèlc  du  comte  de  iJercy-Argcnleau  aiee  Joseph  II  et  le 

prince  de  Kaunitz,  II,  284,  note  *. 

(')  Le  8  octobre  1787,  Joseph  II  écrit  de  Vienne  à  Trauttmansdorff  : 

•  M.  de  Murray  a  tcrniiiic  par  une  école,  à  peu  près  aussi  forte  qu'était  celle  du  comte  de  Belgiojoto 
el  de  Leurs  Altesses  (loyales.  Il  a  causé  une  esiièce  d'émeute,  il  a  laissé  insulter  le  militaire,  sans  en 

15  tirer  raison,  en  cédant  sur  tout,  et  en  donnant  aux  Etats  une  déclaration  en  mon  nom,  absolument 
contraire  aux  ordres  que  je  lui  avais  transmis;  aussi  me  vois-je  dans  le  cas,  vu  les  inllrniités  de  cet 

homme  invalide,  de  conférer  sa  place  de  Commandant-général  au  lieutenant  général  d'Alton 

(H.  SCHLITTER,  Geheime  Correspondenz  Josefs  II  mil  scinem  Minhlcr  in  den  ostcrreicUischen  Nieder- 
landen  Ferdinand  Grafen  Trauttmansdor/f,  1787-1789,  5.) 

)0       L,e  niémc  jour,  Kaunitz  écrivait  à  Murray  : 

•  C'est  à  regret,  mais  par  ordre  exprès  de  l'Empereur,  que  je  dois  mander  à  Votre  Excellence  que 
Sa  Majesté  n'est  nullement  satisfaite  de  la  manière  dont  vous  vous  êtes  conduit,  à  l'occasion  du  dernier 
tumulte  qu'il  y  a  eu  à  Bruxelles;  que  vous  n'auriez  pas  dû  employer  le  militaire,  qu'après  que  vous 
fussiez  assuré  que  tout  le  monde  était  bien  instruit  de  ce  que  l'on  exigeait,  et  que  la  violence  était  le 

t5  seul  moyen  de  se  faire  obéir,  mais  que  le  militaire  une  fois  mis  en  mouvement,  il  ne  devait  souffrir 
la  moindre  insulte  sans  la  réprimer  sur  le  champ,  avec  une  vigueur  capable  d'en  imposer  aux 
mutins;  loin  donc  de  céder  aux  menaces  de  la  populace,  en  faisant  retirer  les  troupes.  Voire  Excellence 
aurait  dû,  sans  ménagement,  les  faire  agir  cle  manière  à  répandre  la  terreur  partout.  (Archives  impé- 
riales de  Vienne,  cité  par  H.  Schlitteb,  Die  Itegierung  Joiefs  II,  i,  284,  note  273.) 

50       Le  10  octobre  1787,  Podewils  écrit  au  Roi  de  Prusse  : 

«  L'Empereur,  voyant  combien  les  l'ianiands  ont  perdu  de  leur  amour  pour  lui,  a  jugé  à  propos 
de  sacrifier  encore  le  comte  de  .Murray,  en  lui  donnant  son  congé,  sous  prétexte  qu'il  avait  tninsgrcssé 
SC8  ordres,  et  que  les  intentions  de  l'Empereur  n'avaient  pas  été  de  porter  les  choses  à  l'cxlrémilé,  où 
ce  général  avait  attendu  qu'elles  fussent  réduites.   Les  Flamands  ne  s'y  trompent  cependant  pas,  et 

35  sont  persuadés  qu'ils  ne  doivent  la  tournure  favorable  de  leurs  affaires  qu'aux  conjonctures  actuelles 
où  se  trouve  l'Euroiic.  Le  général  Alton  (sic),  son  successeur,  créature  du  maréchal  Lascy,  passe  pour 
un  homme  violent  et  dur,  qui  n'est  aimé  ni  du  militaire,  ni  du  comte  de  Trauttmansdorff.  »  (Archives 
secrètes  de  l'État  à  Berlin.  Acta  des  Kabiiiett  Friedrich-Wdhclms  II.  OEilerreich.  Immédiate  Correspon- 
denx  von  Podewils,  1786-1788,  III,  R.  96.  154.  E.) 

38 
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retour  de  Leurs  Altesses  Royales,  comme  on  le  croyait,  mais  que  M.  le 
Comte  de  Trautmansdorff  en  sera  pourvu,  à  son  arrivée  ici,  que  l'on  dit 
être  flxée  au  "l'i  de  ce  mois. 

»  La  retraite  de  M.   le  Comte  de  Murray,  en  sa  qualité  de  Général 
d'armes,  n'est  que  de  trois  mille  florins;  et  on  dit.  Monseigneur,  qu'il  n'en  s 
recevra  que  quatre  mille  par  mois,  pour  le  temps  qu'il  a  rempli  les  fonctions 
de  Lieutenant  Général   par  intérim,,  au   lieu   de  onze  mille  qui  est  le 
traitement  ordinaire  (*). 


(1)  Murray  reçut  «ne  indemnité  extraordinaire  de  12,000  florins  (H.  Sculittbr,  Die  Reyierung 
Joscft  II,  28S.)  JO 

Le  17  octobre  1787,  Alurray  écrivit  à  Kaunilz  la  dépêche  suivante,  dans  laquelle  il  plaidait  les 
circonstances  atténuantes  pour  sa  gestion  : 

•  Slonseigneur, 

•    Les  bontés  dont  Votre  Altesse  a  bien  voulu  m'honorer  me  donnent  trop  de  confiance  pour  ne 
pas  lui  témoigner  toute  la  sensibilité,  dont  je  suis  douloureusement  allocté  de  ce  que  je  n'ai  pas  eu  le   15 
bonheur  de  satisfaire  entièrement  aux  intentions  de  Sa  Majesté  l'Empereur. 

»  Votre  Altesse  aura  senti,  mieux  que  personne,  combien  était  difficile  la  situation  dans  laquelle  je 
me  suis  trouvé,  lorsque  Sa  Majesté  a  daigné  nie  confier  le  gouvernement  général  des  Pays-Bas;  j'ai  eu 
l'honneur  d'en  faire  le  lablcau  à  Voire  Altesse,  par  ma  lettre  du  7  juillet,  et  de  plus,  mes  infirmités 
étaient  telles,  que  je  ne  pouvais  me  traîner  d'une  chambre  à  l'autre,  qu'à  l'aide  de  deux  domestiques.     W 

»  Cependant  le  désir  de  servir  mon  maître,  dans  une  circonstance  aussi  importante,  a  donné  de 
nouvelles  forces  à  mon  zèle,  et  m'a  fait  faire  ce  que  je  n'osais  même  espérer  dans  ces  moments 
calamiteux. 

»  Je  n'ai  rien  négligé;  les  jours  et  même  mes  veilles,  tout  a  été  employé  pour  satisfaire  aux 
volontés  suprêmes,  et  j'étais  dans  la  douce  persuasion  que  Sa  Majesté  aurait  approuvé  que  je  33 
préférasse  les  moyens  de  douceur,  sans  comprometirc  sa  dignité,  à  ceux  de  rigueur,  lorsque  je 
pouvais  parvenir  par  eux  à  faire  exécuter  ses  volontés,  et  c'est  ainsi  que  j'ai  formé  la  réunion  de  ses 
troupes,  (|ue  j'ai  déblayé  son  artillerie  et  munitions  du  Luxembourg,  sauvé  son  trésor  royal,  pro- 
cure les  subsides,  etc.,  que  je  suis  parvenu  à  faire  cesseï  les  rorporations,  ainsi  que  les  comités,  dont 
l'existence  et  l'influence  étaient  très  dangereuses.  -50 

»  Je  ne  sais  quel  tableau  on  a  pu  faire  de  ma  conduite,  mais  l'éloigncment  des  objets  donne  bien 
de  la  facilité  à  la  calomnie  et  aux  envieux;  il  est  très  sûr  que  l'événement  du  20  septembre  n'a  été 
qu'une  pure  méprise,  que  toute  la  prudence  humaine  n'aurait  pu  prévoir  ni  prévenir  dans  le 
moment,  mais  qui  n'aurait  jamais  eu  lieu  sans  la  mauvaise  volonté  du  Conseil  de  Brabant. 

t    Votre  Altesse  a  trop  su  à  quel  point  la  sédition  et  l'esprit  de  veitige  a  été  porté  dans  tous  les  }S 
Pays-Bas,  pour  ne  point  connaître  combien  il  était  impossible  d'exécuter  tous  les  objets  dans  un  même 
moment,  sans  s'exposer  à  la  dure  nécessité  de  devoir  déployer  la  force  dos  armes,  et  de  détruire  un 
peuple  en  délire,  et  la  fortune  des  meilleurs  citoyens,  en  exposant  en  même  temps  les  troupes  de  Sa 
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«  Les   Iroupes   continuent  à    être  payées  sur  le- pied    de  jj[iieiTe,  el 

l'Einpeieur   kur   a   marque   sa    satisfaction   de  la    conduite  qu'elles   ont 

tenue  pendant  la  durée  des  troubles,  surtout  de  ce  qu'elles  n'ont  pas  suivi 

l'inipuLsion   de  la   tiénéralité  des   liahitanls   du   pays.   Ciette  lettre   a  été 

s  cuniniuniquée  aux  chefs  des  régiments. 

»  On   ne  regarde   point   encore  ici,   Monseigneur,   les  affaires  comme 

entièrement  terminées.   Sa   Majesté  insiste  toujours  sur  l'exécution  des 

préalables,   qui  devaient  être  remplis  avant  que  la  ratification   ne   fût 

prononcée  (*)  :  ces  préalables  sont  :  l'Université  et  le  Séminaire  de  Louvain 

10  remis  sur  le  pied  où  ils  étaient,  ou  devaient  être,  au  mois  d'avril  dernier, 


Majesté,  qui,  une  foij  répandues  dans  les  villes,  au  milieu  du  carnage,  auraient  pu  augmenter 
la  confusion, 

•   Aussi  je  me  retourne  arec  plaisir  sur  le  passé,  et  ma  conscience  me  dit  que,  si  je  n'avais  pas 
réussi  à  remplir  complètement  les  intentions  de  Sa  Majesté,  j'en  ai  du  moins  eu  le  plus  pur  désir,  et 

Ik  que,  jusqu'à  ces  derniers  moments  de  m;i  vie,  j'ai  servi  Sa  Majesté  avec  le  zèle  le  plus  ardent  et  une 
fidélité  sans  reproche,  et  que  j'ai  contribué  de  tous  mes  moyens  à  ramener  sous  l'obéissance  de  son 
mailre  un  peuple,  qui  s'était  livré  à  la  révolte  la  plus  complète,  poussé  par  toutes  les  séductions 
possibles  et  de  tous  les  genres  sans  exception,  et  surtout  de  l'Etat  ecclésiastique,  qui  est  encore  tou- 
jours à  redouter. 

iO  •  Je  vais  donc,  sous  le  poids  des  années  et  des  infirmités,  achever  le  reste  de  ma  carrière  dans  le 
repos,  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu  gracieusement  m'acrorder.  Il  ne  me  restera  qu'à  prier  instamment 
Votre  Altesse  de  mctire  aux  pieds  de  mon  auguste  .Maître  la  famille  d'un  père,  qui  a  blanchi  et 
sacrifié,  sous  cinquante-trois  années  de  service,  tous  les  moments  de  sa  vie,  avec  le  plus  grand  zèle,  à 
son  royal  service,  et  qui  ne  cessera  de  faire  les  vœux  les  plus  ardents  pour  tout  ce  qui  peut  augmenter 

ti  la  gloire  et  la  prospérité  de  son  règne. 

»  Je  suis,  etc.  »   Le  comte  de  Murray.  » 

(Bibliothèque  royale  de  Bruxelles,  manuscrit  S2I2,  fol.  278-276.) 

(')  Le  8  octobre,  Joseph  II  écrivait  à  Trauttmansdorff  : 

30  «  L'essentiel  sera,  lorsque  vous  serez  arrivé  aux  Pays-Bas,  de  déclarer  ne  vouloir  plus  entendre 
parler  de  ce  qui  s'était  passé,  et  que  vous  aviez  ordre  de  n'entrer  en  négociation  quelconque  avec  les 
Etats  sur  tout  ce  qui  est  relatif  à  celle  histoire  scandaleuse;  que,  les  tribunaux  restant  entièrement  sur 
l'ancien  pied,  ainsi  que  les  grnnds-ballliages  et  les  administrations  municipales,  il  vous  était  enjoint  de 
n'écouter  là-dessus  d'autres  plaintes,  mais  ilc  faire  rentrer  tout  dans  l'état  qui  a  subsisté  en  avril  de 

35  cette  année,  et  de  le  faire  observer  de  même.  C'est  la  seule  façon  de  faire  cesser  toutes  les  intrigues  et 
clameurs,  dont  on  ne  verrait  pas  de  fin  sans  cela.  •  (H.  Scblitter,  Geheime  Corre$pondenz  Josefs  II 
mit  teinem  Ministtr  Trautlmansdor/f,  5-6.) 
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et  la  réinstallation  du  "Chancelier  et  autres  membres  de  la  magistrature  qui 
ont  perdu  leur  emploi. 

»  Les  Etats  et  nommément  le  Tiers-Ordre  se  refusent,  jusqu'à  présent,  à 
oblempéror  à  ces  ordres  du  Souverain;  leur  refus  est  fondé  sur  ce  que  ces 
demandes  sont  contraires  aux.  privilèges  et  à  la  Joyeuse  Entrée,  dont  la  » 
conservation  leur  est  assurée  par  la  ratification  du  "21  septembre  dernier. 

»  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc.  »  Hirsinger.  » 

{Ibidem,  reg.  CLXXVI,  fol,  165-166.) 


285.  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  26  octobre  1787 
(reçue  le  W).  i» 

Il  transmet  une  lettre  du  Secrétaire  d'Etat  Crumpipen,  lui  notifiant  que 
le  comte  de  Trauttmansdorff(*)  a  pris  les  rênes  du  gouvernement. 

(Ibidem,  reg.  CLXXVI,  fol.  171-172  ) 

(1)  Les  Lettre$ patente»  conférant  pleins  pouvoirs  à  Trauttmansdorff  sont  reproduites  dans  Felleh, 
Rectteil,  XII,  S-9.  1S 

Les  Inslniclions  secrètes,  données  au  Ministre  plénipotentiaire  par  Joseph  II,  et  datées  du  I  i  octo- 
bre 1787,  sont  conservées  en  original  dans  les  archives  des  princes  de  Trauttmansdorff,  et  il  en 
existe  une  copie  aux  Archives  impériales  de  Vienne.  H.  Schliller  les  a  publiées  en  appendice  à  la 
correspondance  de  Joseph  11  avec  Traultniansdoi  ff,  pp.  K51  à  Î)5S. 

Nous  y  relevons  les  point»  suivants:  10 

Ne  pas  permettre  aux  États  de  s'ingérer  en  quoi  que  ce  soit  d.ins  ce  qui  appartient  à  l'autorité 
souveraine.  —  Kefuser  toute  communication  des  icgistres  de  la  caisse  dite  de  religion  —  On  fera  bien 
de  consulter  quelquefois  les  États  fur  les  iiffaircs  concernant  le  commerce  et  les  douanes,  mais  sans 
leur  permettre  de  s'ériger  en  juges  des  décisions  arrêtées  par  le  Gouvernement.  —  Le  Conseil  de  Gou- 
vernement surveillera  l'administration  de  la  justice,  comme  le  faisait  autrefois  le  Conseil  privé.  —  i5 
Le  Ministre  plénipotentiaire  ne  pourra  suspendre  le  cours  de  la  justice  que  a  pour  raison  supérieure 
d'État  »,  et  il  devra  rendre  compte  immédiatement  à  l'Empereur.  —  Les  Grands-Bailliages  sont 
maintenus,  mais  tous  les  officiers  de  justice  et  de  police  devront  résider  d'une  manière  constante  au 
siège  de  leur  office.  —  Les  États  sont  maintenus  dans  leur  organisation  actuelle;  mais  ils  devront  se 
conformer  exactement  <■  au  pied  de  comptabilité  qui  leur  est  prescrit  •.  —  On  procédera  à  la  norai-  gO 
nation  des  ahbés  dans  les  abbayes  vacantes.  —  En  vue  de  faciliter  le  rétablissement  du  Séminaire 
général  de  Louvain,  les  directeurs  des  séminaires  épiscopaux  seront  nommés  sous-directeurs  de  cet 
établissement.  —  Il  y  aura  lieu  d'étudier  avec  soin  la  possibilité  d'établir  des  relations  commerciales 
régulières  entre  les  Pays  Bas  et  les  Indes. 

On  ouvrira  une  instruction  contre  les  fauteurs  des  derniers  troubles  et  ceux  qui  se  sont  rendus  K 
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286.  Le  comte  de  Utonlmorin  à  Hir$inger.  —  Versailles,  26  oclo- 
bre  1787. 

Il  lui  accuse  réception  de  plusieurs  de  ses  dépêches  :  «  Le  Roi  a  appris 
avec  salisfactioD  que  les  troubles  qui  agitaient  depuis  quelque  temps  les 

%  coupables  de  meurtre,  de  coups  et  blessures,  ou  qui  ont  participe  aux  pillages.  Les  Fiscaux  qui 
n'accompliront  pas  leur  devoir  dans  ces  affaires  avec  le  zèle  voulu,  seront  révoqués. 

Le  Minisire  plénipotentiaire  veillera  à  l'exécution  complète  des  récents  traités  de  limites  cooclus 
avec  la  France,  les  Pays-Bas  et  la  principauté  de  Liège. 

Il  est  probable  qu'à  la  suite  des  troubles  dont  la  République  des  Provinces  Unie»  est  le  Ibéâtre, 
(0  beaucoup  de  familles  liollanduiscs  chercheront  un  refuge  dans  les  Pays-Bas;  il  faudra  leur  faire  bon 
accueil,  et  leur  accorder  toutes  les  facilités  possibles  pour  les  engager  à  s'y  fixer. 

•  Vous  mettrez  toute  la  douceur  possible  dans  vos  procédés  envers  les  Étals  et  envers  toute  la 
nation.  Si  cependant,  par  un  reste  de  la  fermentation  qui  agitait  les  esprits,  il  y  eût  encore  quelque 
tumulte  —  ce  qui.  Nous  espérons,  n'arrivera  pas  —  vous  serez  avant  tout  attentif  à  mettre  le  bon 

15  droit  de  votre  côté,  et  à  opposer  aux  mutins  des  démarches  légales,  en  faisant  publier  par  les  canaux 
compétents  les  ordres  qui  conviennent  au  maintien  de  la  tranquillité  publique,  ainsi  que  les  peines  ou 
mesures  de  rigueur  qu'on  emploierait  contre  les  désobéissants;  et  si  enfin,  par  malheur,  il  fallait 
réaliser  ces  menaces,  vous  devrez  y  mettre  toute  la  fermeté  possible,  et,  en  vous  concertant  avec  le 
commandant  général  des  armes,  user  des  moyens  que  l'on  a,  de  manière  à  ne  pas  compromettre 

M  Notre  dignité  par  une  conduite  molle  et  capable  d'encourager  de  plus  en  plus  l'insolence  des  mutins.  • 
En  adressant  ces  instructions  à  Trauttmansdorff,  Kannitz  lui  écrivait  : 

•  Je  ne  puis  me  dispenser  d'y  ajouter  deux  mois,  que  mon  ancienne  amitié  pour  vous  me  dicte. 
Ne  désirant  rien  autant  que  de  vous  voir  réussir  complètement  dans  l'importante  et  pénible  commis- 
sion qu'on  vient  de  vous  confier. 

M  >  M.  de  Murray  vous  a  mandé  que  tout  est  termine  à  la  satisfaction  de  l'Empereur  et  de  la  nation, 
et  que  la  tranquillité  est  parfaitement  rétablie.  Cependant  vous  trouverez  que  des  préliminaires,  que 
l'Empereur  avait  exigés,  avant  de  se  prêter  à  la  nouvelle  confirmation  des  anciens  privilèges,  la 
plupart  ne  sont  pas  exécutés;  la  déclaration  publiée  par  le  Gouvernement  embrasse  nombre  d'objets 
dont  il  ne  devait  jamais  être  fait  mention,  bien  de  la  fermentation  règne  encore  dans  toutes  les  classes 

30  de  citoyens;  le  clergé  et  surtout  les  moines  continuent  leurs  manigances,  et  la  faiblesse  du  Gouver- 
nement n'a  fait  qu'encourager  l'insolence  des  mutins.  Tout  cela  cependant  ne  doit  pas  vous  inquiéter. 
Vous  voyez,  par  tout  ce  que  je  vous  dis,  qu'on  ne  se  fait  pas  illusion  ici  sur  l'état  des  choses,  et,  par 
conséquent,  on  n'exigera  de  vous  rien  au  delà  de  ce  qu'on  peut  raisonnablement  attendre  de  votre 
prudence  et  activité. 

36  •  Dans  vos  instructions,  on  presse  vraiment  l'exéculion  de  plusieurs  objets,  mais  cela  ne  veut  pas 
dire  que  vous  devez  les  précipiter,  au  risque  de  mauvaises  conséquences,  mais  seulement  que  vous 
vous  occupiez  de  ces  objets-là  avant  tous  les  autres,  jiour  les  terminer  aussitôt  que  les  circonstances 
le  permettront. 

40      >  L'euentiel,  et  ce  dont  tous  derez  tous  occuper  de  préférence  à  toute  affaire,  grande  ou  petite, 
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Pays-Bas  étaient  apaisés,  à  la  satisfaction  commune  de  l'Empereur  et  de 

ses  sujets.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  les  Etats  des  différentes  provinces 

belgiques  seront  sensibles  à  la  déférence  avec  laquelle  Sa  Majesté  Impériale 

a  eu  égard  à  leurs  réclamations.  » 

[Ibidem,  reg.  CLXXVI,  fol.  173.)  s 


287.  Hirsinger  au  comte  de  Monlmorin.  —  Bruxelles,  27  octobre  1787 
(reçue  le  30). 

Il  est  allé,  dans  la  matinée,  rendre  ses  devoirs  au  comte  de  Trauttmans- 

doiff.  Ce  ministre,  dit-il,  a  tous  les  dehors  d'un  homme  in6niment  aimable; 

il  s'énonce  parfaitement  bien  et  parait,  en  toute  manière,  justiGer  le  choix  lo 

de  l'Empereur  (*). 

(Ibidem,  rcg.  CLXXVI,  fol.  174.) 


pressante  ou  non,  c'est  de  gagner  la  confiance  de  la  nation,  par  une  politesse  aisée,  une  popularité 
noble,  un  accès  facile  à  tout  le  monde,  un  esprit  de  conciliation,  et,  dans  vos  propos,  le  ton  de  persua- 
sion plutôt  que  celui  du  despotisme.  18 

»  Si  la  nation  gagne  de  la  confiance  en  votre  personne,  vous  obtiendrez  tout,  vous  parviendrez  à 
tout  en  vous  donnant  un  peu  de  temps  et  de  peine;  mais  sans  cette  confiance,  ou  «vant  de  l'avoir 
gagnée,  vous  réussirez  bien  diflicilement  dans  la  moindre  chose;  c'est  pourquoi  je  vous  répète  : 
l'affaire  la  plus  pressante  pour  vous  est  de  gagner  la  confiance,  et,  comme  ce  ne  peut  pas  être  l'affaire 
d'un  jour,  nous  aurons  de  la  patience,  et  je  vous  justifierai  auprès  de  l'Empereur,  si  quelques  affjircs,  20 
qu'on  tient  pour  pressantes,  traînent  un  peu  en  longueur,  lorsque  ce  seront  de  celles  qui  doivent  être 
le  fruit  de  la  confiance  publique.  » 

(•)  Trauttmansdorff-Weinsberg  (Ferdinand,  comte,  puis  prince  de),  né  à  Vienne,  en  17i9,  mort  à 
Vienne,  en  1827.  Il  suivit  la  carrière  diplomatique,  d'ubord  comme  attaché  à  la  Chancellerie,  puis, 
comme  envoyé  de  l'Empereur,  succcssivomenl  à  Ratisbonne,  à  Francfort  et  à  Mayence.  Les  services  25 
rendus  dans  ces  divers  postes  lui  valurent  d'être  appelé,  en  1787,  aux  fonctions  de  Ministre  plénipo- 
tentiaire dans  les  Pays-Bas.  On  verra,  dans  la  suite  de  la  présente  coriespondance,  quelles  difficulté* 
il  rencontra.  Rappelé  en  178!),  il  demeura  tout  à  fait  à  l'écart  pendant  le  règne  de  Léopold  II.  Fran- 
çois Il  lui  confia  la  direction  de  la  Clianccllerie  des  Pays-Das,  durant  la  courte  restauration  autri- 
chienne qui  suivit  la  bataille  de  Necrwinden  (1793).  En  1801,  Trauttmansdorff  reçut  ad  intérim  le  50 
portefeuille  des  Affaires  étrangères;  puis  il  abandonna  la  politique.  Il  reçut,  en  180b,  le  titre  de  prince, 
et,  en  1807,  la  charge  de  Grand  Maître  de  la  Cour  d'Autriche. 

Le  duc  Albert  de  Saxe  dit,  dans  ses  mémoires,  que  Trauttmansdorff  était  un  homme  loyal  et  éner- 
gique, mais  jeune,  inconséquent  et  manquant   de   l'expérience  nécessaire  pour  mener  à  bien  des 
affaires  aussi  importantes.    D'autre  part,  l'archidurhcsse  (Christine  écrivait,  le  3  mars  1788,  i  la  3S 
princesse  Ëléonore  de  Liechtenstein  :  •  il  [Trauttmansdorff]  a  beaucoup  de  droiture,  de  courtoisie  et 
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288.  Hirsinger  au  comte  de  lilontmoriit.  —  Briixelles,  i6  décem- 
bre 1787,')    reçue  le  :20). 

Le  comie  d'Allon,  arrivé  à  Bruxelles  depuis  quil([iies  jours,  a  pris  le 

de  douceur;  son  seul  dcfdut  csl  d'clrc  trop  condoscondaiil  cl  trop  rainilior.  On  est  habitué,  dans  ce 
a  pays,  depuis  de  longues  années,  à  voir  des  ministres  fiers  •.  —  Dotrcngc  écril,  le  il  octolire, 
au  Princc-Évéquc  de  Liège,  en  parlant  du  nouveau  Ministre  plénipotentiaire  :  o  On  ne  peut  rien 
imaginer  de  plus  lionnctc  que  son  abord  et  sa  façon  de  s'exprimer.  •  (Archives  de  l'État  à  Liège. 
Conseil  prive.) 

Belgiojoso,   dans   sa    correspondance   avec   Crumpipen,  s'exprime   ainsi    sur   le   compte  de   son 
tO  successeur  : 

•  Le  comte  de  TraullniansdorlT,  fort  jeune  homme  encore,  n'a  d'autre  apprentissage  que  celui,  fait 

pendant  peu  d'années  à  l{ati»bonne,  et  deux  années  à  Mayence c'est  un  lionnétc  homme.    .... 

il  n'o  ni  grands  talents,  ni  aucune  idée  des  affaires  du  gouvernement,  moins  encore  du  commerce, 

15  navigation,  économie  poIili(iue,  etc (Lcitrc  du  18  août  17.S7,  reproduite  dans  II.  ScnLiTTiR, 

Briife  und  benkschriflen  zitr  Vori/eichichle  der  lelijitchen  lievolulion,  3(5.) 

Le  comIe  Pliilippc  de  Cohenzl,  dans  ses  mémoires,  juge  Trauttmansdorff  assez  sévèrement.  Voir 
A.  VOM  Arnetb,  Graf  Philipp  Cobenzl  und  teiiie  Memoiren,  140-142.  —  Voir  aussi  la  note  (2)  de  la 
page  282. 

ÎO  t')  Les  archives  du  Ministère  des  Alïaires  étrangères  à  Paris  ne  fournissent  pas  de  dépêches  qui 
auraient  été  échangées  entre  le  cabinet  français  et  son  agent  à  Bruxelles,  depuis  le  27  octobre  jusqu'au 
16  décembre  1787.  Il  est  cependant  fort  probable  que  la  correspondance  ne  fut  pas  inlerronipue,  car, 
durant  cet  inlc^^allc,  de  graves  complications  s'étaient  produites  aux  Pays-tias.  On  a  vu  plus  haut, 
par  la  dépêche  d'Ilirsingcr  à  Monlmorin,  en   date  du    12  octobre   1787  (p.  296),  que  les  Ëlats  de 

45  Brabant  avaient  adressé,  le  8  octobre,  à  Murray,  des  réclamations  portant  sur  divers  points  d'ordre 

religieux,  et  notamment  sur  le  Séminaire  général.  Les  États  revinrent  à  la  charge,  le  22  du  même 

mois  (A>,  appuyés  par  les  Étals  de  Flanilre  (Bj,  de  Pianiur  (C),  de  Tournai  (D;  et  de  Malines  (E). 

Murray  avait  alors  retarde  l'ouverture  des  cours  du  Séminaire  général  jusqu'au  1"  novenjbre;  puis, 

le  17  octobre,  il  prescrivit  oux  évéqucs  d'envoyer  leurs  scminarisles  à  Louvain;  mais  il  leur  faisait 

30  savoir  en  même  temps  que  les  directeurs  des  séminaires  é|iiscopaux  étaient  autorisés  à  accompagner 
leurs  élèves,  et  à  occuper  dans  l'établissement  les  fonctions  de  sous-dirccteurs;  ils  seraient  même 
admis  à  présenter  au  Gouvernement  des  candidats  pour  le  poste  de  directeur. 

Ces  offres  furent  déclinées  de  la  manière  la  plus  nette,  et  le  Cardinal  de  Franckenberg,  d'accord 

(A)  FELtER,  Recueil,  X,  276. 
3Ï       (B)  /éi./em,  254-241. 

(C)  Le  vœu  du  peuple  belgique  contre  le  Séminaire  général  de  Louvain,  130-110. 

(D)  Ibidcjn,  145-146. 

(E)  Ibidem,  175-176.  —  Ces  diverses  réclamations  avaient  été  provo(|uécs  par  une  circulaire  des 
États  de  Brabant  aux  autres  États  provinciaux  des  Pays-Bas,  en  date  du  20  septembre  1787.  (Feliï», 

40  Recueil,  X,  9-10. 
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•vec  les  autres  évêques,  écrivit  au  ïlinistre  plénipotentiaire  qu'il  lui  était  «  impossible  de  concourir, 
directement  ou  indirectement,  à  la  suppression  des  séminaires  épiscopaux  et  à  l'établissement  du 
Séminaire  général  •  (A). 

Le  5  novembre,  Trauttraansdorff  notifia  à  l'Université  de  Louvain  les  volontés  formelles  de  l'Empe- 
reur :  les  dispositions  de  l'cdit  émané  le  JC  oclolire  1786  devaient  être  mises  à  exécution.  Cet  édit  ï 
instituait  un  Séminaire  général  à  Louvain,  et  portait  défense  aux  évêques  de  faire  enseigner  encore 
la  théologie  dans  leurs  séminaires  diocésains  (B). 

Mais,  sur  de  nouvelles  instances  dis  États  de  Brabant  (C),  le  Ministre  déclara  qu'il  porterait 
l'affaire  •  à  la  connaissance  et  décision  de  Sa  Majesté  •,  et  la  tiendrait  en  surséance  (D). 

On  a  reproché  (E),  avec  raison,  à  Trauttmansdorff  de  ne  pas  avoir  éclairé  l'Empereur,  en  lui  mon-  10 
tranl  que  son  obstination  au  sujet  du  Séminaire  général  était  à  la  fois  inutile  et  périlleuse  :  inutile, 
puisque  les  autres  «  préalables  •  de  quelque  importance  ayant  été  exécutés,  si  l'on  n'insistait  point 
pour  le  maintien  dudit  élablissemcnt,  on  ne  laissait  plus  de  prétexte  à  l'insurrection,  et  tout 
rentrait  dans  l'ordre;  périlleuse,  l'événement  l'a  démontré.  Cela  aurait  mieux  valu  que  de  prendre 
une  attitude  intransigeante,  pour  céder  ensuite  presque  immédiatement.  iS 

Le  nouveau  Ministre  plénipotentiaire  avait  eu  aussi  une  autre  grosse  affaire  à  régler. 

I!  s'agissait  de  réintégrer  au  Conseil  de  Brabant  le  Chancelier  Crumpipen  et  le»  trois  conseillers 
"Van  Velde  (F),  de  Robiano  (G)  et  de  Barlenstein  (H),  qui  avaient  accepté  des  sièges  dans  le  Conseil 
souverain  de  justice,  établi  par  le  décret  du  3  avril  1787,  et  supprimé  le  21  septembre  de  la  même 
année  (\).  10 

Les  États  de  Brabant  protestèrent  :  les  magistrats  précités,  en  acceptant  des  emplois  dans  les 
nouveaux  tribunaux,  s'étaient  rendus  odieux  à  la  nation,  et  le  public  ne  manquerait  pas  de  leur 
manifester  une  défiance  qui  finirait  par  s'étendre  au  Conseil  de  Brabant  tout  entier.  Toutefois,  par 

(A)  Lettre  du  18  octobre.  {Le  vœu  du  peuple  belgique,  1S2-I5S.) 

(B)  Voir  la  note  (3)  de  la  page  ^iS.  M 

(C)  La  dépêche  des  États  est  datée  du  9  novembre.  {Le  vœu  du  peuple  belgique,  205-206.)  — 
Gazelle  det  Pays-Bas  du  15  novembre  1787. 

(D^   Ibidem,  207. 

(E)  P.  A.  F.  Gérard,  Mémoires  de  liapedius  de  Berg,  I,  504-305. 

(F)  Velde   (Pierre-Dominique-Aiitoine-Jean    Van),    né  à    Bruxelles,    trésorier   de   la   ville   de  89 
Bruxelles,  1776;  membre  du  Conseil  de  Brabant,  1777;  Chancelier,  17fli;  Conseiller  d'Étal,  1794; 
mort  en  1811. 

(G)  Robiano  (Eugène-Jean-Baptisle  de),  né  à  Bruxelles,  en  1741,  greffier  du  Conseil  de  Brabant, 
1763;  membre  du  dit  Conseil,  1775;  conseiller  d'État,  1794;  membre  du  Conseil  administratif  du 
gouvernement  provisoire  établi  par  les  Alliés,  en  1814;  mort  en  18iO.  (Voir  la  notice  de  A.  De  Ridder  35 
dans  la  Biographie  nationale,  XIX,  553.) 

(H)  Bartenslein  (Jean-Christophe-Joseph,  baron  de),  membre  du  Conseil  de  Brabant,  1784;  membre 
du  Conseil  général  du  Gouvernement,  1794;  vice-président  de  la  Chambre  des  Comptes,  1794. 

(I)   «  Le  chancelier  de  Crumpipen  doit  reprendre  sa  place,  et,  devrait-on  l'installer  et  l'y  maintenir 
de  force  contre  les  insolences  et  cabales  quelconques,  on  l'exécutera.  »  (Dépèche  adressée  par  Joseph  II  40 
à  Murray,  le  9  septembre  1787.  Archives  du  Royaume  à  Bruxelles.  Chancellerie  autrichienne  des 
Pays-Bas,  Bcvolulion  brabançonne,  cité  par  A.  Gaillard,  Le  Conseil  de  Brabant,  I,  402.) 
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esprit  lie  conciliation,  le»  Étals  sr  disaient  préU  à  les  admelli-e,  ii  coiitiition  (|u'oii  leur  inipoa&l  un 
nouveau  serment.  Cependant,  •  si  contre  toute  attente,  et  iiialf;ri!  les  intentions  diijii  annoncée!»  de 
Sa  Majesté,  il  était  question  de  snisir  le  Conseil  de  Uruhant  M'airaircs  relatives  aux  cvénenieiils  passes, 
les  Étals  dcclarciil  dès  inaiiitenant,  au  nom  de  lu  province  de  Itrabunt,  suspecter  et  récuser  le 
K  Chancelier  et  les  trois  conseillers  qui  vont  être  réintégrés  •  (A). 

Cette  déclaration  des  États  fut  imprimée  et  répandue  dans  le  public.  Quand  le  Chancelier  cl  les 

trois  conseillers  en  furent  informés,  ils  refusèrent  de  reprendre  leurs  fonctions  dans  des  coudilions 

qu'ils  jugeaient  huiiillianles.  Le  .Ministre  plénipotentiaire  les  rci|uit,  au  nom  de  l'Empereur,  de  ne  pas 

persister  dans  leui'  résolution,  et  de  remplir  leur  devoir  de  lidéles  suj'.'ls,  en  ujuutaiit  i|u'il  appréciait 

10  toute  l'étendue  du  sacrifice  qu'il  exigeait  d'eux. 

I.c  Chancelier  et  les  conseillers  Van  Velde  et  Uarlenslein  eédcrent;  seul  le  conseiller  de  Itobiano, 
malgré  les  instances  et  les  ordres  du  Ministre,  refusa  de  prêter  un  nouveau  serment  et  de  rentrer  au 
Couscil. 

Le  Chancelier  cl  les  deux  conseillers,  après  avoir  prêté  serment,  entrèrent  en  séance,  le  8  novembre. 

J5  .\  peine  curent-ils  pris  place,  que  leurs  collègues  leur  remirent  une  copie  de  la  représentation  du 

!t  novembre,  citée  plus  haut,  t.rumjjipen.  Van  Velde  et  Darlensteiii,  indignés  de  cet  affront,  Jéelarèrenl 

que  •  tant  que  cet  acte  déshonorant  pour  leur  personne  existerait,  il  leur  serait  impossible  d'exercer 

utilement  les  fonctions  de  leur  charge  •  (B). 

Le  .Ministre  intima  aux  Etals  l'ordre  de  désavouer  leur  représentation,  de  la  tenir  pour  nulle,  non 
20  avenue,  cl  de  la  faire  supprimer  de  leurs  registres. 

Le  20  novembre,  le  Chancelier,  précédé,  selon  l'usage,  du  premier  huissier,  portant  la  niasse 
d'argent,  se  rendit  en  carrosse  à  l'Hôtel  de  ville,  pour  y  proposer,  au  nom  de  l'Kmpercur,  la 
continuation  des  impôts.  Il  fut  accueilli,  au  sortir  de  sa  voiture,  par  des  injures,  des  huées  et  des 
sifflets,  qui  le  poui suivirent  jusiju'à  l'eiiliée  de  la  salle  des  Etats. 
2b  Les  manifestations  hostiles  se  renouvelèrent  à  l'issue  de  la  séance,  et  ne  prirent  lin  que  lorsqu'il 
fui  rentré  dans  son  liôlel. 

Le  Ministre  exprima  aux  États  toute  son  indignation,  les  rendit  responsables  de  l'insulte  fuite  aux 
représcnlunts  de  l'Empereur,  et  les  menaça,  s'ils  étaient  impuissants  à  prévenir  le  retour  d'un  pareil 
«caudale,  de  faire  escorter  le  Chancelier  par  les  troupes  de  la  garnison,  chaque  fois  qu'il  se  rendrait 
30  i  l'Hôtel  de  ville. . 

Les  Etats  se  plaignirent  au  Conseil,  cl  l'invitèrent  à  prendre  des  mesures  promptes  et  énergiques. 

Le  Conseil  chargea  son  Procureur  général  de  procéder  à  une  enquête,  et  fit  publier  une  ordonnance, 
punissant  quicon(|ue  aurait  insulté  un  fonctionnaire,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  d'une  peine 
arbitraire,  proportionnée  à  la  gravité  de  l'injure,  el  pouvant  aller  jusqu'au  bannissement  el  à  la 
35  fustigation  (C). 

Les  Étals  se  séparèrent,  le  5  décembre,  après  avoir  voté  les  subsides  pour  l'année  1788. 

Sur  tout  ceci,  voir  les  rapports  de  Traultmaiisdorff  à  Kaunitz,  du  8  novembre  au  IS  décembre 

(A)  Ibidem.  Hei/islres  des  résolutions  des  États  de  lirubanl,  b  novembre  1787,  cité  IHdem,  I,  404. 

(B)  A.  Gaillard,  Le  Conseil  de  lirabuiit,  I,  405.  Nous  avons  emprunté  à  cet  ouvrage  la  plupart  dei 
40  détails  relatifs  à  cet  épisode. 

(C)  Ordonnance  du  21  novembre  1787,  portant  défense  d'insulter  des  personne»  constituées  en 
dignité  ou  qui  sont  en  fonctions  publiques.  A  Bruxelles,  chez  Pauwels,  imprimeur  de  Sa  Majesté. 

39 
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commandement  général  des  troupes.  Son  autorité  paraît  moins  limitée  que 
celle  de  son  prédécesseur  (*). 

Le  second  bataillon  de  Vierset,  qui  était  resté  à  Matines,  et  une  division 
de  cent  cinquante  dragons  d'Arberg  ont  reçu  avant-hier  l'ordre  de  se 
rendre  à  Louvain. 

Le  conile  de  Trauttmansdorff  ayant  eu  connaissance  d'une  lettre  adressée 


1787,  aux  Archives  de  Vienne  (copies  eollationnées  dans  le  manuscrit  S213,  913  II,  de  la  Biblio- 
thèque royale  de  Bruxelles).  Ces  rapports  sont  résumes,  en  appendice  au  présent  recueil,  sous  les 
numéros  I  à  V. 

'!)  Les  instructions  de  rEmpereur  à  d'Alton  sont  datées  du  H  novembre  1787.  En  voici  les  10 
articles  essentiels  :  Veiller  avec  suin  à  ce  que  les  frontières  soient  scrupuleusement  respectées;  être 
attentif  surtout  à  la  frontière  hollandaise.  11  ne  faut  pas  exiger  des  régiments  belges  une  discipline 
aussi  stricte  que  celle  des  troupes  allemandes  ;  proscrire  les  coups  de  bâton  ;  se  montrer  exigeant  pour 
les  officiers,  et  ne  pas  accorder  facilement  l'autorisation  de  quitter  les  garnisons.  Favoriser  les  enga- 
gements volontaires,  en  rendant  le  service  agréable.  Il  faut  surtout  masser  les  troupes  dans  le  Brabant  18 
•  qui  a  été  le  foyer  de  la  révolte;  car  en  s'y  trouvant  en  force,  on  tient  en  bride  toutes  les  autres 
provinces  ». 

•  Il  ne  faut  permettre,  dans  aucune  occasion  de  troubles,  que  les  bourgeois,  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  puisse  cire,  soit  de  corporation  ou  de  volontaires,  se  mêlent  de  la  sûreté  publique,  qui 
est  réservée  uniquement  au  niililaire,  excepté  dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  garnison.  20 

»  La  moindre  insolence  commise  envers  le  militaire  doit  être  repoussée  avec  force  Toutes  les  fois 
qu'il  faut  employer  les  soldats  contre  des  rebelles  ou  mutins,  il  est  essentiel  qu'il  y  en  ait  de  trop 
plutôt  que  de  trop  peu,  pour  éviter  le  moindre  affront. 

»    il  ne  f.iut  jamais  menacer  sans  que  l'effet  s'en  suive,  et  encore  moins  faire  tirer  en  l'air  ou 
charger  sans  balle.  Le  militaire  ne  sera  responsable  que  quand  il,aura  cédé,  mais  jamais  pour  avoir  25 
même  employé  le  plus  grand  acie  de  sévérité  contre  quicon(|ue  s'opposerait  à  l'exécution  de  mes 
ordres  ou  troublerait  le  repos  public.  El,  à  cet  effet,  il  ne  faut  craindre  ni  le  nombre  ni  l'état  des 
personnes  qui  s'en  rendraient  coupables,  et  ne  point  cesser  que  tout  ne  soit  dissipé  ou  soumis.  ». 

L'Empeieur  met  suitout  d'.\lton  en  garde  contre  la  •  condescendance  mal  entendue  ». 

Les  Gouverneurs  généraux  n'auront  plus  de  part  réelle  aux  affaires  publiques  :   •  Leurs  Altesses  30 
Royales  ne  seront  jilus  cliargéis,  à  leur  retour  aux  Pays-Bas,  de  traiter  d'affaires,  mais  auront  uni- 
quement le  caractère  représentatif  du  Souverain  ;  ainsi  l'une  doit  être  traitée  comme  aicliiducliesse,  et 
l'autre  comme  mon  beau-frèie  et  maréchal,  en  observant  à  leur  égard  tout  ce  que  leur  naissance  et 
leur  rang  exigent.  • 

Le  Monarque  recommande   instamment   au   Général  d'entretenir  les  meilleurs  rapports  avec   le  58 
Ministre  plénipotentiaire,  et  d'agir  d'accord  avec  lui,  leurs  relations  devant  être  ce  qu'elles  sont  en 
Allemagne  entre  chefs  civils  et  chefs  militaires. 

Citous  enfin  cette  recommandation,  qui  trahit  un  esprit  désenchanté  et  même  aigri  :  «  Il  faut 
renoncer,  dans  ce  pays  là,  à  être  aimé,  puisqu'ils  (sic)  n'aiment  et  ne  prônent  que  ceux  qui  sont  leurs 
dupes.  Mais  c'est  l'estime  et  une  espèce  de  crainte  qu'il  faut  tâcher  de  se  ménager.  »   (Archives  iO 
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par  les  Etats  de  Brabant  au  Conseil  de  cette  province,  pour  remercier 
celui-ci  de  son  concours  dans  la  défens»^  des  droits  et  privilèfi;e8  ilii  pays, 
vient  de  léinoi}^ner  si)n  mécoiitcntemenl  de  celle  dcmarclio,  en  interdisant 
au  Consiil  loule  espèce  de  relation  ou  de  correspondance  avec  les  Etats,  à 
s  moins  d'une  aulori>alion  préalable  (*). 

Annexe  :  Dépêche  de  Son  Excfllence  le  Ministre  plénipotentiaire  au 
Conseil  souverain  de  Brabant,  en  date  du  ■fS  décembre  1787 . 

[Ibidem,  reg.  CLXXVI,  fol.  187>188  et  190-191.) 

289.  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  22  janvier  1788 
10  (reçue  le  2t)). 

La  tranquillité  est  de  nouveau  troublée.  Le  comte  de  Trauttmansdorff  a 

ordonné  au  Conseil  de  Brabant  d'enregistrer  la  déclaration  impériale  du 

17  décembre.   Pendant  que  le  Conseil  délibérait,  les  rues  entourant  son 

bôtel  étaient  gardées  militairement,  ainsi  que  la  Grand'Place.  Un  groupe 

ib  de  bourgeois  ayant  bué  un  délacbement,  celui-ci  a  fait  feu,  tué  deux 

impériales  de  Vienne.  Cite  par  H.  Scdlitter,  Geheimc  Correspondenz  Josefs  II  mit  seinem  Minitler 
TrauUmausdorff,  b60-S6i.) 

Le  duc  Albert  de  Saxe-Teschen  porte  sur  le  général  dWlton  (voir  la  note  (1)  de  la  page  297)  un 
jugement  scvèie  :  •  c'était  un  liomnic  inlrigant  et  ambitieux,  cherchant  surtout  à  capter  les  bonnes 

ÎO  grâces  de  son  niaitrc,  et  peu  scrupuleux  sur  les  moyens  d'assurer  son  avenir  ». 

Le  10  novembre  1787,  Podcwils  écrit  au  Roi  de  Prusse  :  «  On  écrit  de  Bruxelles  que  la  nomination 
du  général  d'Alton  à  la  place  du  Comte  de  .Murray  y  a  fait  une  impression  très  défavorable  sur  l'esprit 
des  Brabançons,  qui,  sachant  que  ce  nouveau  commandant  est  d'un  caractère  dur,  alticr  et  fougueux, 
appréhendent  beaucoup  qu'il  fera  renaître  les  ttnips  du  Duc  d'Albe.  •   (Archives  secrètes  de  l'Etat,  à 

a  Berlin.  Acla  des  Kabincls  Friedricli-Willielnis  II.  OEtterreich.  Immédiate  Correspondenz  von  Podewilt, 
1780-1788,  m,  R.  96.  Ibi  E.) 

(*)  Le  17  décembre  1787,  Trauttmansdorff  écrit  à  Joseph  II  :  .  La  lettre  que  j'ai  adressée  au 
Couseil  de  Brabant,  au  sujet  de  celle  qui  lui  était  parvenue  de  la  part  des  États,  fait  le  plus  grand  effet 
ici,  et  semble  être  généralement  approuvée,  parce  qu'elle  est  conforme  à  la  dlgnilé  de  Votre  Majesté, 

50  et  que  sa  publication  par  la  voie  de  l'impression  venge  enfin  ouvertement  cette  dignité  si  cruellement 
compromise,  t  (H.  Schlitter,  Geheime  Correi^pondenz  Josefs  II  viil  stincm  Minister  Trauttmani- 
dorff,  55.)  Cette  dépêche,  rappelée  ici  par  le  Ministre,  est  insérée  dans  la  Gazette  des  Paijs-llas  du 
17  décembre  1787;  elle  est  conçue  en  termes  extrêmement  sévères.  Voir  aussi  les  rapports  adressés 
à  Kaunitx  les  13-18  décembre.  (Bibliothèque  royale  de  Bruxelles,  manuscrit  8i!  13;  919  11;  fol.  8:2-100.) 
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hommes  et  hiessé  trois  autres.  A  huit  heures  du  soir,  le  Conseil  n'avait  pas 
encore  fait  connaître  sa  décision. 

«  Monseigneur, 

»  On  est  bien  éloii^né  de  jouir  ici  de  la  tranquillité  qui  paraissait  être 
assurée  (^)  par  la  ralificalion   du  ^1    septembre  dernier;   il   s'est   passé  » 
aujourd'iuii  une  nouvelle  scène,  dont  l'appareil  militaire  a  causé  les  plus 
vives  inquiétudes  à  toute  la  ville. 

1)  Sur  le  refus  réitéré  du  Conseil  de  Brabant  d'enregistrer  la  dcclaralion 
de  l'Empereur,  du  17  décembre  (^),  (]ue  j'ai  l'honnenr  de  vous  adresser 
ci-joint,  moyennant  laquelle  toutes  les  ordonnances  et  édits  portés,  anté-  to 
rieurement  au  i"  avril  dernier,  sur  l'établissement  du  Séminaire  général, 
l'abolition  des  confréries,  la  suppression  des  couvents  et  la  Crusse  de 
religion,  sortiraient  leur  plein  el  entier  effet,  M.  le  Comte  de  Trantlmans- 
dorff  a  ordonné  aujourd'hui  à  ce  Conseil  d'enregistrer  la  dite  déclaration, 
avec  défense  de  se  séparer  avant  d'avoir  exécuté  cet  ordre  (^).  *» 

»  Le  palais,  les  avenues  du  Parc  et  toutes  les  rues   qui  y  aboutissent 


(1)  TraiiitmaiisdoilT,  tout  le  premier,  croyait  l'ordre  rétabli  définitivement.  Le  31  décembre  1787, 
il  écrivait  au  Chancelier  :  «  L'auloiilc  rtprcnd  ses  droits  avec  dignité  et  tranquillité,  et  je  ne  saurais 
assez  répéter  à  Votre  Allesse  que  l'on  voit  de  tous  côlés  que  les  choses  se  ménagent  et  se  rangent  de 
la  manière  la  plus  convenable.  "  (Bibliothèque  royale  de  Bruxelles,  manuscrit  5-21 1  ;  913  II,  fol.  122.  *0 
Correspondimce  de   Trciiiltïnansdor/f  avec  Kaunilz.) 

(*)  DcclaratioH  de  l'Empereur  et  /loi  concernant  les  Édits  et   Ordonnances  qui  étaient  publiés  au 
premier  avril  4787.   (Imprimé  chez   Pauwcls.)  L'Empereur,  voulant  faire  cesser  des  incerliludes 
préjudiciables  à  l'ordre  public,  déclare  que  toutes  les  ordonnances  portées  au  1"  avril  1787,  tant 
en  matière  ccelésiaslique  qu'en  toute  autre,  doivent  produire  leurs  effets,  il  moins  qu'il  n'y  ait  été  35 
expressément  dérogé  depuis  le  21  septembre. 

{')  Le  texte  de  celte  dépêche  est  reproduit  par  Feller  dans  son  Journal  historique  et  lilléraire, 
1788,  I,  280. 

Les  Archives  impériales  de  Vienne  conservent  une  série  de  dépêches  adressées  par  Trautlmansdorff 
à  Kaunitz,  dans  le  courant  du  mois  de  janvier  i  7S8.  Le  Ministre  plénipotentiaire  se  montre  optimiste  :  30 

a  L'Évcque  de  Gand  (A),  qui  a  été  appelé  ici  pour  l'afTaire  du  Séminaire,  a  témoigné  beaucoup  de 
disposition  à  seconder  les  vues  du  Gouieriiemenl.  Il  n'a,  à  la  vérité,  pas  dissimulé  l'aversion  qu'on 
portait  à  cet  établissement  dans  son  diocèse,  mais  il  a  témoigné  cependant  qu'il  espérait  pouvoir 

(A)  Ferdinand-Marie,  prince  de  Lobkowitz  (1779  1795). 
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ont  été  investis  do  troupes,  de  même  que  la  place  de  l'Hôtel  do  Ville,  où 
l'on  a  bracjiié  de  suite  deux  pièces  de  canon 

»  Il  pantil.  Monseigneur,  que  l'objet  do  ce  dernier  poste  était  d'y 
empêcher  le  rullienient  des  corporalions  bourgeoises,  ou  de  >'opposer  a 
5  une  assemblée  des  Ktats.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'y  a  eu  du  désordre  que 
dans  celle  purlie  de  la  ville;  quelques  liabilants  attroupes  a\ant  hué  un 
délacheiueiit  qui  s'y  rendait,  en  ont  essuyé  une  décharge,  el  cini|  d'entre 
eux  en  ont  été  les  victimes;  deux  ont  été  tués,  et  trois  dangereusement 
blessés  (^). 


10  engager  une  vingtaine  de  Ibcologlens  à  se  rendre  à  l.ouvain.  •  (Archives  itn|icriales  de  Vienne. 
Beli/ùu.  A.  Iterkhte,  ÔOU.  Dépêche  du  -t  jnnvicr  1788) 

•  L'Évcquc  lie  Bruges  (A;  se  dispose  o  envoyer  ses  théologiens  au  Séminaire  général  sur  le  pied 
que  le  feront  les  évcqucs  de  Gand,  d'Ypres  (B)  et  de  Tournai  {C).  I.e  C.irdinil  de  Mali'ies  persévère 
dans  sa  résistance;  on  se  propose  de  le  confondre  en  publiant  la  dcciarutiou  ([u'il  a  signée  à  Vienne.  » 

»5  {Ibidem,  C  janvier  1788.) 

•  On  peut  regarder  comme  certain  que  l'afTaire  du  Séminaire  ira  son  Irain,  sans  embarras  réel.  • 
(Ibidem,  S  janvier  1788.) 

(*)  Dans  son  rapport,  adressé  le  jour  même  à  rKnipercur,  Traultmansdorff  écrit  que  des  attroupe- 
ments s'étaient  formés  devant  l'hôtel  du  Conseil  de  Brahant  (aujourd'hui  Palais  de  la  Nation),  niais 

iO  qu'ils  furent  facilement  dissipés  par  les  patrouilles;  après  cela  •  il  s'est  attroupé  jusques  à  500  per- 
sonnes sur  [la  place  de]  Saint-.Michel  (aujourd'hui  Place  des  .Martyrs)  qui  entouraient  la  patrouille,  et 
parmi  lesquelles  il  y  avait  des  polissons,  qui  jetaient  des  pommes  de  terre  el  même  des  cailloux  sur 
les  soldais;  l'officier  a  fait  faire  feu  à  di.\  ou  douze  hommes,  qui  ont  tue  ou  blesse  si.t  ou  sept  des 
spectateurs;  la  place  s'est  bientôt  vuidée,  mais  les  signaux  ayant  été  donnés  sur  les  remparts,  toute 

25  la  garnison  s'est  mise  sous  les  armes,  el  y  est  restée  à  peu  près  une  heure,  après  quoi,  elle  est  rentrée 
dans  les  casernes,  n'y  ayant  pendant  ce  temps  eu  aucun  vestige  d'éuientc  dans  toute  la  ville  •• 
(H.  ScDLiTTEB,  Geheime  Correspondenz  Josefs  II  mit  seincm  Minuter  Tiaullmansdur/f,  54.)  —  Henné 
et  Wauters,  qui  se  fondent  sur  les  documents  des  archives  communales,  disent  que  la  fusillade  eut 
pour  théâtre  la  place  de  l'Hôtel  de  ville.  {Histoire  de  la  ville  de  Druxiiles,  II,  555.)    —   Voir  sur  les 

30  détails  de  cette  affaire  l'article  de  Linguet  dans  le  n»  Cl  des  Annales,  t.  XIII,  21)1,  reproduit  dans  le 
Recueil  de  Feller,  XIII,  5. 

Cet  article  contient  de  j;raves  accusations  contre  les  soldats  autrichiens. 

Après  avoir  expose  que  «  par  l'espoir  d'accélérer  les  délibérations  •  du  Conseil  de  Brabaut,  lo 
Gouvernement  avait  cru  devoir  entourer  de  troupes  le  local  des  séances,  l'écrivain  dit  que  ce  déploie- 

55       (A)   Félix  Brenart  (1777-1794). 

(B)  Charles -Alexandre,  comte  d'Arbcrg  (178(3-1801). 

(C)  Guillaume  FlorenlinJean-Félix,  prince  de  Salm-Salm  (1776-170i;  transféré  sur  le  siège 
archiépiscopal  ùe  Prague,  -j-  1810). 
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»  J'ai  attendu,  Monseigneur,  jusqu'au  dernier  moment,  pour  avoir 
l'honneur  de  vous  donner  celte  relation,  dans  l'espérance  que  je  pourrais 

ment  d'appareil  militaire  avait  eu  d'abord  pour  unique  rcsullat  d'cxcilcr  la  curiosité  de  la  foule;  puis 
il  continue  en  ces  termes  : 

<  Par  malheur,  le  bas  peuple  ici,  les  enfants  en  particulier,  ont  l'b^ibitude,  plus  choquante  que  5 
criminelle,  de  marquer  leurs  sentiments,  surtout  quand  ils  sont  défavorables,  par  ce  qu'on  appelle 
des  huées  (sic).  Les  manœuvres  des  troupes  sur  la  grande  Place,  la  vue  du  canon  cl  des  mèches 
fumantes,  qui  s'y  montraient,  contre  l'usage,  y  avaient  attiré  certain  nombre  de  spectateurs  de  cette 
classe,  et  retenaient  plus  ou  moins  longtemps  les  honnêtes  gens  même,  qui  ne  voulaient  que  la 
traverser.  10 

•  Mais  l'officier >e«ne,  qui  commandait  le  détachement,  ayant  fait  faire  un  mouvement  à  sa  troupe, 
il  s'éleva  quelques  cris,  quelques-unes  de  ces  huées  dont  j'ai  parlé.  Le  jeune  homme,  soit  méprise, 
soit  précipitation,  donna  le  signal  funeste.  Les  soldats  tirèrent  au  hasard,  mais  à  bout  portant,  et  en 
plongeant,  sur  les  quatre  côtes  de  la  place  tout  à  la  fois.  Plusieurs  personnes  furent  tuées  roides; 
plusieurs  blessées  sont  mortes  depuis,  et  certainement  ce  n'étaient  pas  des  liueurt.  15 

»  La  mort  de  ceux-ci  même  aurait  encore  été  un  désastre  vraiment  déplorable;  mais  toutes  les 
victimes,  par  une  fatalité  bien  affligeante,  n'avaient  eu  d'autre  part  à  cet  éclat  indiscret  que  d'en  être 
malheureusement  les  témoins;  et,  sans  une  bonté  particulière  de  la  Providence,  le  nombre  devait  en 
être  Mcn  plus  considérable,  dans  une  enceinte  de  maisons  très  peuplées,  dont  les  halles  ont  criblé  les 
vitres  et  les  portes;  dans  une  foule  qui,  sans  être  ni  turbulente  ni  excessivement  nombreuse,  ne  20 
présentait  qu'une  surface  trop  étendue  aux  globes  meurtriers  ainsi  lancés  au  hasard.  » 

Dotrenge,  agent  diplomatique  du  Prince-Évêque  de  Liège  près  la  cour  de  Bruxelles,  signale  cet 
article  à  de  Cheslrct,  par  une  dépêche  du  7  mars  1788  : 

«  Sur  les  alTaires  des  Pays-Bas,  voyez  le  dernier  cahier  de  M.  Linguet,  n»  Cl  ;  quoique  fautif  à 
certains  égards,  il  est  intéressant.  L'auteur  l'a  envoyé  à  l'tmpcreur,  huit  jours  avant  de  le  rendre  25 
public  en  cette  ville.  Pour  ce  cahier,  le  militaire  lui  en  veut.  Il  est  exact  sur  l'aiïaire  du  22  janvier.  • 
(Archives  de  l'ICtat  à  Liège.  Conseil  prive.  Cofrespondatici-  Doirenge-Chesiret.) 

D'après  la  Gazette  des  Pays-Bas  du  24  janvier  1788,  il  y  eut  «  cinq  à  (sic)  six  personnes,  tant 
tuées  que  blessées  • . 

Le  Colonel  de  Moilelle,   commandant  le  régiment  de   Ligne,  répondit  à  Linguet.  Sa  lettre  est  36 
insérée  au  tome  XIII  des  Annales  politiques,  etc.,  pp.  ilH-445. 

Il  reproche  à  l'écrivain  d'avoir  travesti  les  faits  :  «  les  troupes  »,  dit-il,  consistaient  en  une 
patrouille  de  dix-huit  hommes,  n'ayant  avec  elle  ni  cavalerie,  ni  canons,  ni  mèches  allumées.  La 
foule  lui  jeta  des  pierres,  et  menaça  de  la  désarmer;  l'officier,  après  avoir  •  épuisé  les  remontrances 
et  les  menaces  »,  dut  commander  le  feu,  pour  sauvegarder  la  vie  de  ses  soldats.  La  lettre  du  colonel  55 
se  termine  par  des  menaces  non  déguisées,  que  Linguet  déclare  «  sans  exemple  dans  les  fastes  même 
des  licences  militaires  ». 

Les  Patriotes  se  vengèrent  du  Colonel  de  Moitelle  en  1 790.  —  Sur  l'incarcération  de  cet  officier  dans 
le  couvent  des  Frères  Cellites,  et  sur  les  mauvais  traitements  qu'on  lui  fit  subir,  voir  le  Martyrologe 
belgiqite,   8b-86.  —  Voir  aussi  la  lettre  du  baron  d'Ilove,  relative  aux  représailles  que  l'on  compte  40 
exercer  sur  de  Moitelle,  dans  Dinne,  Mémoire  historique  pour  M.  Van  der  Mersch,  II,  514-315. 

Par  sa  dépêche  du  50  janvier  1788,  l'Empereur  témoigne  sa  satisfaction  à  d'Alton;  il  espère  «  que 
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vous  rendre  compte  du  résultat  de  celte  entreprise,  mais  rien  ne  transpire 
jusqu'à  présent. 


cet  cxeinplp,  quelque  lé«er  qu'il  ail  clé,  fora  son  cffel  •.  [Rrcueil  de  Irttres  orii/malei  rie  Joteph  II  à 
d'Alton,  6.;  —  Le  7  février  suivant,  il  fait  savoir  que  l'Eiisci;;iie  Wurlitelij-h,  qui  conduisait  la 
5  patrouille,  le  22  janvier,  et  qui  a  commandé  le  feu,   est  promu  au  grade  de  premier  lieutenant. 
{Ibidem,  7.) 

Le  i  mars  J788,  Traultmansdorff  écrit  h  Joseph  II,  a  propos  do  cet  incident: 

•  .M'  Linguet  a  fait  l'inipcrtinent,  dans  son  dernier  numéro,  sur  la  journée  du  22,  attaquant  le 
Gouvernonicnt  et  le  militaire;  j'aime  assez  me  mettre  au-dessus  de  tous  ces  écrivailleurs,  mais  le 

10  Commandant  général,  se  trouvant  trop  compromis,  et  voulant  venger  l'iionneur  de  l'officier  de  Ligne, 
qui  commandait  la  patrouille,  cl  que  M'  Linguet  avait  trop  vilipendé,  a  fait  écrire  une  ou  deux  lettres 
à  ce  dernier  par  le  Colonel  Moitellc,  et  m'a  remis  une  note  pour  demander  une  satisfaction  éclatante. . . 
J'ai  donc  fait  venir  l'auteur  chez  moi,  ce  malin,  et,  après  la  séance  la  plus  plaisante,  mêlée  de  pleurs 
et  de  contorsions  dignes  d'un  Français,  il  s'est  engagé  à  une  rctractolion  de  ce  qu'il  avait  dit,  et  à 

15  loules  les  réparations  (jue  je  lui  prescrirais.  •  (II.  Schlitter,  Geheime  Correspondenz  Joiefs  II  mil 
teinem  Miiiislcr  Traullmansilorff,  81.)  —  Voir  aussi  :  Lettres  de  M.  Limjuet  au  comte  de  Trauttmuns- 
dorff.  4-H. 

Le  2 1  mars,  d'.Alton  revient  sur  celte  affaire  ;  dans  son  raj^port  à  l'Empereur,  il  écrit  : 

•  M.  Linguet,  bien  loin  de  se  rétracter  sur  le  rapport  malicieux  de  la  journée  du  22,  inséré  dans  le 
ÎO  n«  I,  et  au  mépris  des  peines  que  le  .Ministre  et  moi  avons  prises  de  li  i  démontrer  l'invérité  de  ses 

faits  (sic),  invcrilé  dont  il  s'était  professé  convaincu,  et  qu'il  avait  candidement  attribuée  à  un  délire 
inconsidéré,  vient  de  confirmer,  dans  le  n*  II,  l'exposé  caloniniatuire  du  Magistrat  et  son  récit  de 
l'avant-dornicr  cahier,  qui  y  était  puisé. 

»   Cet  entélemont  ii  soutenir  la  dénaturalisation  pal()ablc  d'un  événement,  qui  n'a  été  entrepris  par 
Jb  le  corps  municipal,  que  pour  voiler  sa  conduite  coupable,  prouve  évidemment  que  l'annaliste  ne 
prostitue  sa  plume  au  mensonge  et  à  la  cabale  que  par  un  intérêt  sordide.  »  (Copies  des  lettres  du 
Général  d'Alton  à  l'Empereur,  17.) 

Enfin,  dans  un  rapport  adressé  à  Kaunitz,  le  2  avril  1788,  Trauttmansdorff  écrit  : 

•  M.  Linguet  vient  de  faire  paraître  un  autre  cahier  de  ses  Annntes,  et  il  y  réchauffe,  fort  mal  à 
50  propos,  l'affaire  du  Colonel  de  .Moitellc,  en  l'accompagnant  d'observations  aux(|uelles  on  est  naturelle- 
ment dans  le  cas  de  donner  le  sens  d'une  confirmation  des  faits  et  du  jour  sons  lequel  il  a  présenté 
l'événement  du  22  janvier. 

•  J'ai  cru  de  la  prudence  de  ne  pas  trop  l'aigrir  ilans  le  moment,  pour  qu'il  ne  se  répande  pas, 
avec  le  feu  dont  son  style  est  capable,  d'une  manière  qui  augmcntorait  les  suffrages  qu'il  s'est  conci- 

S5  liés,  et  qu'il  n'a  acquis  que  depuis  la  publication  des  lettres  de  .M.  Moitclle;  mais  je  lui  ferai  savoir 
que  j'entends  qu'il  ne  publie  plus  rien  sur  lette  affaire,  ni  sur  tout  autre  événement  qui  concernerait 
ces  pays-ci,  sans  l'aveu  du  Gouvernement. 

•  Au  reste,  il  est  toujours  fâcheux  qu'on  se  soit  porté  à  répandre  les  lettres  de  M.  de  Moitelle, 
dont  la  publication  a  fait  beaucoup  de  mal,  et  extrêmement  donné  matière  aux  prétextes.  >  (Carres- 
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n  Les  troupes  sont  rentrées,  à  huit  heures  du  soir,  dans  leurs  quartiers, 
et  le  Conseil  est  encore  assemblé;  on  croit  qu'il  persiste  dans  son  refus  (^), 


pondance  de.  Trauttmansdorff  avec  Kaunitz.  Bibliothèque  royale  de  Bruxelles,  manuscrit  11°  S213; 
y  15",  fol.  ISO,  <î)8el  2-JO.) 

Kauiiilz  rcpundit,  le  10  mai  :  K 

«  Je  vois  que,  maigre  les  Icçoiis  que  je  me  suis  donné  la  peine  de  faire  à  M.  Linguet,  il  reste 
toujours  imprudent.  Je  présume  que  Votre  Excellente  aura  déjà  arrange  l'allaire  qu'il  s'est  attirée 
avec  les  olliciers  du  Kégimenl  de  Ijgnc.  Mais,  pour  prévenir  d'autres  esclandies  de  sa  part,  il  sera 
absolument  nécessaire  de  sounicllre  à  une  censure  raisonnable  les  écrits  qu'il  fait  imprimer  chez 
nous.  •  (Archives  in)pcriales  de  Vienne.  Belgien,  D.  l).  tiO.  Weùungen,  1788.)  10 

Le  20  août  1788,  Traultni;insdorff  revient  encore  sur  cet  incident,  fertile  en  conséquences  fâcheuses. 

il  écrit  à  Kaunitz  : 

0  Un  malheureux  méscntmdu  a  fait  regarder  comme  attroupement  séditieux  quelques  curieux, 
que  la  longueur  extraordinaire  de  la  séance  du  Conseil  de  Brabant  avait  attirés  devant  la  porte  de  ce 
Conseil,  le  22  janvier 13 

t   Cet  événement  fut  le  signal  de  toutes  les  dilTicultés  que  nous  avons  essuyées  depuis. 

B  l.a  confiance,  qui  avait  si  bien  commencé  à  renaître,  a  cessé  sur  le  champ.  L'idée  d'un  gouver- 
nement militaire  et  la  crainte  des  voies  de  fait,  qu'on  ])révoyait  devoir  en  être  la  suite,  a  fait  revivre 
l'esprit  de  résistance,  qu'on  venait  à  peine  de  dissiper.  Il  s'est  établi  une  haine  entre  le  militaire  et  le 
civil,  que  les  représentations  du  Magistrat,  les  réponses  caustiques  (jui  y  ont  été  faites,  les  lettres  ÎO 
connues  du  Colonel  Sloitel  à  Linguet,  res]iionnage  non  interrompu  de  tout  ce  qui  tient  du  militaire, 
et  beaucoup  d'aigreur  et  de  sarcasme  dans  la  société  n'ont  fait  qu'augmenter,  et  qui  ne  se  dissipera 
pas  de  sitôt 

•   Il  ne  s'est  plus  rien  fait  de  bon  depuis. 

»    A  l'exception  de  quelques  prclres,  qui  s'attachent  aux  affaires  du  Séminaire,  la  nation  entière,  îb 
mais  surtout  les  princii)aux,  sont  si  aigris,  qu'ils  abandonnent  tous  les  objets  de  réclamation,  dont  il 
était  question  ju^qu'ifi,  pour  ne  se  plaindre  que  do  la  conduite  du  militaire,  et  dire  qu'ils  renonce- 
raient piesquc  à  la  constitution,  s'ils  étaient  sûrs  d'être  liaités  par  les  voies  légales,  comme  d'autres 
nations,  au  lieu  d'être  gouvernes  arbitrairement  par  la  force,  la  bajonnette  au  bout  du  fusil 

■>    Les  iiautes  classes  ont  l'attention  la  plus  suivie  aux  événements  de  l'Europe,  à  ceux  de  nos  50 
voisins,  et  à  la  possibilité  de  se  faire  assurer  leurs  privilèges  par  qui  que  ce  puisse  être,  o  (Archives 
impériales  de  Vienne.  lielgUn.  lierkhte,  A.  311.  1788.) 

(1)  Le  Conseil  de  Brabanl  céda,  à  deux  heures  <lu  matin,  après  dix-sept  heures  de  délibération,  mais 
en  faisant  des  réserves  :  il  entendait  ne  jias  donner  aux  édils  et  ordonnances,  rapp>>lés  dans  la  décla- 
lion,  plus  de  force  ou  de  légalité  qu'ils  ne  pouvaient  en  avoir  eu  au  l"  avril  précédent;  la  publication  33 
ne  pourrait  porter  d'ailleurs  aucun  préjudice  à  la  Joyeuse   Entrée.  (A.  Gaillard,  Le  Conseil  de 
lirabant,  1,  415.) 

La  décision  avait  été  prise  à  une  voix  de  majorité.  (Rapport  adressé  par  le  Ministre  plénipotentiaire 
à  l'Empereur,  le  28  janvier  1788.  (11.  Sculitteh,  Geheime  Correspoudenz  Josefs  II  mit  seinem  Minister 
Trauthnansdor/f,  02.)  Ht 
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fondé  sur  ce  que  les  ordonnances,  dont  on  lui  demande  l'enregistrement, 
sont  contraires  à  la  constitution  du  pays. 

»  Ce  petit  ëvènenient  pourrait  bien  retarder  le  retour  de  Leurs  Altesses 
Royales,  que  l'on  attendait  i(  i  le  30  de  ce  mois, 
s      «  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc.  »   IIirsingeh.  » 

Annexe  :  Déclaration  de  l'Empereur  et  Roi  conceruant  les  Edita  et 
Ordonnances  qui  étaient  publies  au  premier  avril  1787.  (Imprimé  chez 
Pauwels.) 

(Ibidem,  reg.  CLXXVI,  fol.  209-210.) 


!0      290.  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  23  janvier  1788 
(reçue  le  2t)). 

L'enregistrement  a  été  voté  au  Conseil  de  Brabant,  par  huit  voix  contre 
six   (^).   Les   choses  sont  donc  remises  sur   le  pied   où  elles  étaient  au 
l»""  avril,  sauf  pour  ce  qui  concerne  les  intendances   et  les   nouveaux 
n  tribunaux,  dont  la  suppression  est  maintenue. 

L'Hôtel  de  viJIe  est  toujours  gardé  par  cent  cinquante  hommes,  avec 
deux  pièces  de  canon  ('). 

{Ibidem,  reg.  CLXXVI,  fol.  211.) 


(I)  Voir  la  note  (1)  de  la  page  précédente. 

fa  (*j  •  La  prise  de  possession  du  corps  de  garde  à  l'HotcI  de  ville  cause  une  grande  sensation,  tout 
le  public  croyant  qu'on  ne  s'était  servi  du  militaire,  le  jour  de  la  bagarre,  que  pour  occasionner 
quelque  désordre,  et  fournir  le  prélexle  de  s'emparer  de  celte  place,  qu'on  regarde  comme  d'autant 
plus  importante,  en  ce  moment,  que  les  canons  qu'on  y  a  postés,  et  le  grand  nombre  de  sentinelles,  qui 
garnissent  les  sept  rues  aboutissantes,  font  supposer  des  vues  ultérieures  qui  échauffent  beaucoup  les 

SS  esprits.  On  me  bombarde  de  représentations,  mais  je  me  borne  à  répondre  que,  le  Général  commandant 
ayant  consenti  à  ce  que  les  bourgeois  moulent  la  garde,  coiijoinlemenl  avec  le  mililaire,  la  propriété 
leur  reste  conservée,  el  qu'ils  n'ont,  par  conséquent,  plus  droit  de  se  plaindre,  loul  comme  ce  ne  serait, 
dans  tous  les  cas,  qu'une  juste  punition  jiour  la  journée  du  21  septembre  el  ce  qui  clait  encore  arrivé 
l'aulre  jour;  ces  raisons  ne  sont  pas  fort  goûtées,  mais  on  obéit,  et  cela  sufBt.  »  ^Rapport  adressé  par 

30  TraullmansdorlT  à  l'Empereur,  le  28  janvier  1788.  H.  Sculitteh,  Geheime  Correspondenz  Josefs  II 
mil  icinem  Miui»ler  TrauKmansdor/f,  60.) 
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291.  Hirsinger  au  comte  de  Monlmorin.  —  Bruxelles,  30  janvier  1788 
(reçue  le  2  février). 

Les  Gouverneurs  généraux  sont  rentrés  à  Bruxelles,  vingt-quatre  heures 
plus  tôt  qu'on  ne  les  attendait  (^).   La  joie  est  très  grande  dans  toutes  les 

(*)  On  lit  dans  les  notes  du  duc  Albert  de  Saxe-Tesclien,  conservées  à  Vienne,  à  la  Bibliotheca  tt 
Alhertina  :  «  Les  nouvelles  de  Bruxelles  firent  hésiter  un  moment  si  nous  devions  poursuivre  notre 
route,  mais,  engagés  à  cela  p;ir  la  lettre  du  Ministre,  qui  espérait  que  notre  arrivée  remctirail  le  calme 
dans  les  esprits,  nous  nous  y  délerminàmes  bientôt,  arrangeant  toutefois  notre  voyage,  de  manière  à 
arriver  en  un  moment  où  l'on  ne  nous  y  attendait  pas  encore,  et  cela  pour  la  raison  que  le  comt';  de 
Traullmansdorff  avait  marque  qu'il  ne  répondait  pas  que  la  vue  de  la  foule,  qui  pourrait  s'attrouper  10 
à  celte  occasion,  ne  portât  encore  le  Commandant-général  à  des  mesures  militaires,  pareilles  à  celles 
qui  avaient  déjà  eu  lieu.  »  (H.  Schlitter,  Ibidem,  592,  note  fôâ)  —  De  son  côte.  l'Archiduchesse 
écrivait  à  Traullmansdorff,  le  22  janvier  1788  :  «  Je  ne  vous  cacherai  pas  que  c'est  avec  inquiétude 
que  je  reviens  au  logis,  les  têtes  me  paraissant,  surtout  celles  qui  sont  tonsurées,  très  échauffées.  • 
{Recueil  de  lellrei  de  LL.  A  A.  fl/î.  Albert  et  Marie- Christine  au  comte  de  Trautlmansdor/f,  6.)  H 

Le  11  janvier  1788,  Kaunilz  avait,  au  nom  de  l'Empereur,  adressé  aux  Gouverneurs  généraux  une 
dépêche  portant  :  •  Vos  Altesses  Royales  seront  censées  être,  comme  par  le  passé,  l'organe  des 
volontés  du  Souverain,  mais,  dans  la  réalité,  Elles  ne  le  seront  plus  que  conformément  à  l'avis  du 
Ministre  et  du  Conseil  du  Gouvernement. 

»    Il  s'ensuit  que  l'ojiinion  de  Vos  Altesses  Royales  sur  toutes  choses  quelconques,  relatives  au  îO 
Gouvernemetit,  doit  toujours  être  cnlièremenl  conforme  à  celle  Ju  Conseil  et  du  Ministre. 

»  Qu'Ellcs  devront  dire,  faire,  écrire,  signer  et  même  témoigner  tout  ce  que  le  Minisire  pourra  leur 
proposer,  lui  seul  étant  responsable  de  tout,  et  Vos  Altesses  Royales,  en  échange,  n'étant  responsables 
de  rien,  dès  qu'Ellcs  se  conformeront  à  son  avis  et  à  celui  du  Conseil. 

>  El  comme  il  est  important  que  l'on  ne  puisse  jamais  imaginer  qu'Elles  pensent  différemment  en  8S 
aucun  genre  d'affaires,  il  sera  essentiel  que  non  seulement  Elles  s'abstiennent  de  tous  propos  dans  la 
conversation,  capables  de  le  faire  croire  ou  même  soupçonner  seulement,  mais  que,  même  dans  leur 
façon  d'être,  juaqu'aux  mines  tnimet,  çni  pourraient  le  faire  soupçonner,  Elles  n'aient  pas  l'air  de 
désapprobation  ou  de  gémir  tout  bas  sur  tout  ce  qui  pourra  être  dit,  fait  ou  cnlr.^pris  en  conformité 
des  intcnlions  de  l'Empereur.  »  (Archives  impériales  de  Vienne.  Helgicn,  D.  D.  00.  Wcisungen,  1788.)  30 

Cette  dépêche  de  Kaunilz  répondait  à  un  véritable  mémoire,  reçu  peu  de  jours  auparavant,  portant 
les  signatures  de  l'areliiduehosse  Marie-Christine  et  du  duc  Albert  de  Saxe-Teschen.  On  y  voit  combien 
ces  princes  sont  mortifiés  de  se  voir  réduits  à  des  fonctions  purement  décoratives,  tandis  que  le 
pouvoir  réel  appartiendra  au  Ministre  plénipotentiaire. 

Remarquons  en  passant  que  toutes  ces  affaires  se  traitent  non  avec  l'Empereur,  mais  avec   le  85 
Chancelier;  il  n'y  a  pas  de  correspondances  politiques  entre  Joseph  II  et  sa  sœur  à  ce  moment. 

Voici  quelques  passages  caractéristiques  de  ce  curieux  document  : 

t  Comme  nous  sommes  sur  le  point  de  retourner  aux  Pays-Bas,  et  que  nous  n'avons  rien  de  plus 
à  cœur  que  d'être  mis  en  état  d'y  tenir  une  conduite  conforme,  en  tout  point,  aux  intentions  de 
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classes  de  la  population.  On  pense  cependant  qu'il  n'y  aura  pas  de  réjouis- 
sances publi(|ues  à  celte  occasion  (*). 

(lijidtm,  rcg.  CLXXVI,  fol.  2IG.) 


Sa  Majesté,  il  nous  importe  beaucoup  de  savoir  bien  positivement  quelles  sont  les  dites  itiicntions,  et 
b  en  quoi  elles  différeraient  pcut-clre  de  celles  qui  nous  ont  été  nianirestces  par  les  instructions  reçues 
lois  de  rétablissement  du  nouveau  système  de  gouvernement,  introduit  dans  le  courant  de  la  dernière 
année. 

•  Cette  connaissance  positive  et  détaillée  nous  est  d'aut;iiit  plus  nécessaire,  que,  quoii|ue  nous 
ayons  vu  par  les  pleins  pouvoirs  et  les  instructions  ià  nous  communiquées i  du  comte  de  Trautlnians- 

tO  dorff,  qu'il  lui  est  attribué  la  faculté  d'expédier  sur  toutes  les  alTaires,  et  d'user  de  toute  l'autorité  et 
du  pouvoir  attribué  aux  Gouverneurs  généraux  seuls,  avant  l'établissement  du  nouveau  système,  nous 
n'y  avons  cejjendant  pas  trouvé,  relativement  à  ce  qui  toucherait  directement  nos  personnes,  des 
éclaircissements  propres  ii  lever  les  incertitudes  dans  les(|uellcs  nous  pourrions  être  en  différents  cas 
et  à  déterminer  clairement  les  intentions  souveraines  à  cet  égard. 

It  •  C'est  pour  cet  effet,  que  nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  nous  adresser  avant  tout  à 
Votre  Excellence,  et  de  vous  prier  de  vouloir  bien  nous  faire  parvenir  sur  les  questions  suivantes  les 
réponses  que  la  connaissance  plus  particulière  des  intentions  susdites  vous  nietti^  dans  le  cas  de 
nous  donner.  > 

Suivent  de  nombreuses  questions  concernant  les  rapports  avec  les  États,  la  justice,  les  grâces,  les 
M  subsides,  etc. 

Voici  encore  un  passage  significatif  : 

«  Lorsque   les    Ëtats  adresseront  aux   Gouverneurs   généraux   des   demandes    qui    exigent    une 
réponse,  pourrons-nous  la  donner?  Ou  serons-nous  dans  l'obligation  de  nous  refuser  absolument  à 
donner  même  telle  réponse,  que  le  Ministre  dirigeant  les  affaires  du  Gouvernement  nous  dicterait  à 
J5  cet  effet? 

•  Si  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que  ce  système  soit  établi  sous  cette  forme  à  Bruxelles,  il  ne  nous 
reste  qu'à  nous  soumettre  humblement  à  celte  décision,  quelque  morlifianle  et  liésui/réable  qu'elle  dût 
être  pour  nous,  après  avoir  joui  jusqu'ici  d'une  autorité  et  considération  analogue  au  litre  de  la  charge 

10  dont  nous  étions  revêtus.  •  (Archives  impériales  de  Vienne.  Belgien,  0.  D.  B.,  206-207.  Correspon- 
dance Kaunilz.) 

(*)  Quelques  semaines  plus  tard,  le  2  mars,  l'archiduchesse  Christine  écrit  à  l'Empereur  : 

•  Nous  essayons  de  maintenir  l'orilre  et  de  ramener  les  esprits  à  la  raison,  en  nous  conformant  aux 
principes,  comme  nous  l'avons  promis.  La  paix  semble  rétablie  jusqu'à  un  certain  point  ;  elle  sera 

sa  durable,  si  les  scènes  affreuses  dont  nous  avons  élé  témoins  ne  se  renouvellent  pas.  II  nous  reste  à 
affermir  cette  paix  en  rendant  à  tous  la  confiance.  L'entreprise  sera  longue,  après  la  secousse  que  vient 
d'éprouver  la  nation;  mais  nous  espérons  que  les  résultats  en  seront  solides.  •  (A.  Wolf,  Marie- 
Chriitine,  Erzherzogin  von  OEilereich,  I,  272.) 
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292.  Le  comte  de  Montmorin  à  Hirsinger.  —  Versailles,  3  mars  1788. 

Hirsinger  est  rappelé  (*)  à  Paris,  et  le  comte  d'AndIaw  est  chargé  de  le 
remplacer  à  Bruxelles. 

{Ibidem,  reg.  CLXXVI,  fol.  236.) 


(*)  Celte  dépêche  ne  fait  pas  connaître  à  Flirsinger  le«  raisons  qui  ont  décidé  le  cabinet  de  Versailles  5 
à  le  rappeler.  Les  dossiers  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  de  Paris  ne  nous  ont  rien  fourni  sur 
cet  incident,  mais  nous  en  avons  découvert  quelque»  traces  «ux  Archives  impériales  de  Vienne,  dans 
les  correspondances  diplomatiques. 

Le  i4  juillet  1787,  Mercy  écrit,  de  Pari»,  à  Joseph  M  : 

«  Elle  [la  Reine  Marie-Antoinette]  attendait  bien  impatiemment  le  retour  de  Votre  Majesté,  après  (O 
une  longue  absence,  devenue  plus  inquiclante  par  les  troubles  survenus  aux  Pays-Bas.  Les  indices  de 
cet  événement  s'étaient  manifestés  ici,  dans  le  courant  d'avril,  par  des  bruits  public»  qui  parurent 
d'abord  si  invraiscmblubles,  que  l'on  ne  savait  qu'en  penser. 

»   J'étais  d'autant  plus  autorisé  à  en  rejeter  l'idée,  que  le  Gouvernement  général  ne  m'en  donnait 
pas  la  nioindr^ennaissance.  Ce  ne  fut  qu'après  une  explosion  décidée,  que  le  comte  de  Belgiojoso  iS 
m'apprit,  pour  la  première  fois,  en  date  du  8  de  mai,  la  fermentation,  qui  était  alors  déjà  parvenue  au 
degré  le  plus  caractérisé. 

»   Ce  ministre  me  témoignait  le  soupçon  de  quelque  connivence  de  la  part  de  cette  cour-ci;  il 
fondait  cette  crainte  sur  quelques  propos  tenus   parmi   le  peuple,   sur  de  fréquent»   passages  de 
courriers  allant  en  Hollande  et  sur  des  rapports  vagues  qui  lui  avaient  été  faits  de  la  contenance  du  S$ 
Chargé  d'affaires  de  France  à  Uruxelles » 

Mercy  déclare  qu'il  croit  les  soupçons  de  Belgiojoso  non  fondés,  et  il  rapporte  que  Montmorin  lui 
communiqua,  le  2  juillet  1787,  la  dépêelie  qu'Ilirsinger  venait  de  lui  adresser.  (Sur  cet  incident,  voir 
la  note  (1)  de  la  page  â^24.) 

Le  25  septembre  1787,  Murray,  Gouverneur  général  ad  intérim,  écrit  à  Mercy  :  16 

•  Je  n'ai  pas  plus  qu'on  n'avait  ci-devant  des  preuves  réelles  à  produire  contre  le  Chargé  d'affaires 
de  France,  mais,  soit  imprudence,  soit  autre  motif,  il  se  soutient  cependant  qu'il  aurait  des  liaisons, 
ou  qu'il  tiendrait  une  contenance  qui  prêterait  à  des  soupçons.  J'ai  d'ailleurs  des  sujets  certains  de 
croire  qu'il  rend  mal  et  inexactement  ce  qui  se  passe,  et  il  serait  bien  à  désirer  que  M.  le  comte  de 
Montmorin  réalise  le  projet  que,  d'après  la  lettre  dont  Votre  Excellence  m'a  honoré  le  11  août,  il  a  80 
eu,  de  mander  le  S'  Hirsinger  à  Paris,  ou  de  lui  faire  faire  une  absence. 

o  En  marquant  à  Votre  Excellence  ce  qui  serait  à  souhaiter  a  cet  égard,  je  m'en  remets  à  sa 
prudence  sur  la  manière  la  plus  convenable  d'en  obtenir  l'objet.  »  (Archives  impériales  de  Vienne, 
original,  signé  par  Murray.)  —  ^ous  devons  la  communication  de  cette  pièce  à  l'obligeance  de  M.  le 
Conseiller  Arpad  Gjôry  de  Nadudvar.  .59 

Le  28  septembre  1787,  Mercy  répond  à  Murray  :  «  Je  veillerai  de  près  à  ce  que  Votre  Excellence 
veut  bien  me  dire  sur  la  conduite  du  sieur  Hirsinger.  Jusqu'à  présent,  je  ne  puis  attribuer  qu'à  des 
imprudences  personnelles  ce  qu'il  pourrait  avoir  fait  de  contraire  aux  ordres  et  aux  sentiment»  dont 
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293.  Hirsinger  ait  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  4  mars  1788 
(reçue  le  8). 

Opposition  des  évéques  au  Séminaire  général.  L'Université  de  Louvain 

on  n'a  cesse  ici  de  me  réilëror  les  plus  fortes  assurances.  •    (Archives  impériales  de  Vienne.  Correi- 
5  pondance  de  JUercy  aiec  le  ijouvernement  de  Bruxelles.  Delgien,  D.  [).  B.  24.) 
Le  S  octobre  i787,  Murray  écrit  à  Kaunilz  : 

<  J'iii  déjà   eu  l'honneur   d'iiifornicr   Votre   Altesse    que,  sur  ce   qui  reg.irde   la   conduite  du 
S'  Hirsinger,  Chargé  d'affaires  de  France,  j'avais  envoyé,  en  dernier  lieu,  un  exprès  à  M.  le  Comte 
de  Mercy  :  cet  exprès,  de  retour  celle  nuit,  m'a  apporté  la  réponse,  dont  je  m'empresse  de  porter  la 
10  copie  ci-jointe  à  la  connaissance  de  Votre  Alti  sse. 

•  Je  ne  puis  d'ailleurs  que  soumet  Ire  aux  lumières  de  Votre  Altesse  d'apprécier  le  degré  d'attention 
que  pourrait  mériter  la  sorte  d'inecriitiidc  que  pourraient  laisser  les  termes  de  la  Ictlre  de 
H.  l'Ambassadeur,  qui  paraissent  moins  posilifs,  ne  concevant  point  surtout  la  cunten.'>.iicc  embar- 
rassée qu'a  niar(|uée  iM.  de  Montmorin,  lorsqu'il  lui  a  été  fait  mention  de  l'idée  de  mander  le  Chargé 

IS  d'aff.iires  à  Paris.  »  (Bibliothèque  royale  de  Bruxelles,  manuscrit  5il2,  fol.  271.) 

La  réponse  de  Mercy,  dont  parle  le  Gouverneur  général  intérimaire  des  Pays-Bas  n'est  pas  trans- 
crite à  la  suite  de  sa  dépêche,  mais  elle  est  conservée  aux  Archives  impériales  de  Vienne.  La  voici  : 

«  Paris,  3  octobre  1787. 
»   Monsieur, 

JO  •  Lorsque  je  rendis  compte  à  notre  Cour,  ainsi  qu'au  Gouvernement  général  des  Pays-Bas,  de 
divers  entretiens  que  j'avais  eus  avec  M.  le  comte  de  Montmorin,  à  l'occasion  dos  troubles  survenus 
en  Brabant,  il  est  cert^iin  qu'alors  on  pouvait  d'autant  plus  compter  sur  le  langage  amical  de  ce 
Ministre,  que  plusieurs  faits  en  conslalaient  la  sincérité. 

•  Votre  Excellence  a  été  instruite  de  la  manière  franche  avec  laquelle  me  fut  communiquée  une 
m  dépêche  du  S'  Hirsinger,  au  moment  même  où   un   courrier,  revenant  de   Hollande,  et  qui   en   était 

porteur,  la  remit  au  Ministre;  cette  dépêche  contenait  une  particularité  de  nature  à  compromettre 
grièvement  quelques  miinbies  des  Etats;  il  ne  serait  pas  impossible  que  ces  derniers  eussent  eu  des 
indices  ou  le  soupçon  que  le  fait  qui  les  concernait  fut  venu  à  ma  connaissance,  et  que,  pour  s'en 
éclaircir,  ils  eussent  embarrassé  le  S'  Hirsinger  par  des  plaintes  et  des  craintes,  sur  lesquelles  ce 
30  Chargé  d'affaires  aura  cherché  à  les  rassurer,  en  demandant  et  obtenant  la  lettre  ostensible,  qu'il  cite 
dans  sa  dépêche  du  25  septembre. 

•  Si  cette  lettre  ostensible  n'a  contenu  strictenienl  que  ce  qui  était  nécessaire  pour  mettre  ledit 
Hirsinger,  ou  même  le  Ministre,  à  l'abri  de  reproches  sur  l'abus  des  confidences  indiscrètes  cl  blâma- 
bles qu'on  peut  leur  avoir  faites,  il  n'y  aurait  pas  d'inductions  bien  graves  à  en  tirer  sur  la  manière  de 

JS  penser  et  d'agir  de  cette  Cour-ci;  mais  je  sens  fort  bien  que  de  nouvelles  circonstances  politiques 
pourraient  la  porter  à  envisager  les  troubles  aux  Pays-Bas  de  tout  un  autie  œil  qu'elle  n'avait  paru 
les  observer  d'abord;  il  s'ensuit  de  notre  part  la  nécessité  d'une  surveillance  très  suivie  à  cet  égard, 
et  j'y  apporterai  la  plus  scrupuleuse  attention. 

>   Relativement  à  l'utilité  dont  il  serait  d'effectuer  le  rappel  du  S'  Hirsinger,  je  dois  observer  que 
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refuse  d'obéir  au  Gouvernement,  et  réclame  la  juridiction  du  Conseil  de 
Brabanl.  Nombreuses  destilulions.  Mesures  militaires  prises  à  Louvain, 


les  démarches,  que  je  pourrais  tenter  ici  à  cet  effet,  exigent  bien  des  précautions,  parce  que  je  n'ai  que 
des  plaintes  vagues  à  formuler  contre  le  Chargé  d'affaires  de  France,  sans  pouvoir  rien  citer  de  ce  qui 
ne  manquerait  pas  de  compromettre  les  moyens  (A)  que  Votre  Excellence  met  en  usage  pour  éclairer  S 
la  conduite  du  sujet  en  question. 

»  Dans  la  conférence,  qui  a  eu  lieu  hier  à  Versailles,  j"ai  dit  à  M.  de  Montmorin,  par  forme  de 
confidence,  qu'un  certain  pprsonii.nge.  nommé  Van  der  Noot,  se  vantait,  à  Bruxelles,  que  M.  Hirsinger 
lui  communiquait  des  dépêches  du  Ministre,  et  qu'il  en  avait  vu,  depuis  peu,  une,  qui  se  trouvait 
remplie  de  témoignages  ilc  Taffeclion  du  Roi  pour  les  États  de  Brabant;  que  ce  propos  était  revenu  à  10 
Votre  Excellence,  et  qu'ElIc  n'en  aurait  pas  fait  grand  cas,  si  le  même  langage  n'avait  été  tenu,  en 
même  temps,  par  d'autres  personnes,  plus  marquantes  que  ledit  avocat,  et  qui  se  vantaient  aussi  que 
pareilles  dépêches  leur  avaient  été  communiquées;  qu'au  reste,  je  rendais  cette  anecdote  sans  y 
attacher  beaucoup  d'importance. 

»  M.  de  Monlmorin,  sans  marquer  la  moindre  surprise,  me  dit  qu'il  allait  m'cxpliqner  ce  fait  :  que,  15 
passé  quelque  temps,  plusieurs  membres  des  États  s'étaient  plaints  audit  Ilirfinger  qu'ils  se  trouvaient 
cruellement  compromis,  en  ce  que  M.  de  Montmorin  m'avait  donné  copie  d'une  dépêche  qui  renfermait 
le  projet,  annoncé  par  les  États  de  Brabant,  d'envoyer  Ici  deux  députés;  que,  sur  cela,  à  la  demande 
de  Hirsinger,  M.  de  Montmorin  lui  avait  écrit  une  lettre  ostensible,  où  il  était  dit  et  affirmé  simple- 
ment, qu'il  ne  m'avait  point  donné  de  copie  de  la  dépêche  en  question;  en  même  temps,  le  Ministre  fît  8# 
demander  à  la  Secrétairerie  la  minute  de  cette  lettre;  mais  le  premier  commis,  entre  les  mains 
duquel  elle  se  trouvait,  n'étant  pas  dans  ce  moment-là  à  son  bureau,  le  Ministre  me  promit  de  me 
communiquer  ladite  minute  à  noire  première  entrevue. 

•  Le  commencement  de  ma  dépêche  était  rédigé  avant  que  je  n'allasse  à  Versailles,  et  Votre 
Excellence  observera  que  je  ne  m'étais  pas  trompé  de  beaucoup  sur  ce  qui  pouvait  avoir  donné  lieu  à  ii 
l'incident  dont  il  s'agit. 

•  M.  de  Montmorin,  en  me  parlant  du  S''  Hirsinger,  m'assura  qu'il  ne  connaissait  ni  sa  personne, 
ni  la  tournure  de  son  caractère,  mais  qu'il  n'avait  jamais  remarqué  dans  ses  dépêches  la  moindre 
apparence  de  partialité  ni  de  prévention  en  faveur  du  parti  réfraclaire  aux  ordres  de  Sa  Majesté 
l'Empereur;  qu'au  contraire,  il  avait  toujours  représenté  la  conduite  des  Brabançons  comme  impru-  50 
dente  et  propre  à  leur  attirer  de  grands  malheurs. 

•  J'ai  fait  légèrement  mention  de  la  convenance,  dont  il  serait,  de  donner  un  congé  au  Chargé 
d'affaires,  observant  que  cette  idée  ne  m'était  venue  qu'en  conséquence  de  celle  que  M.  de  Montmorin 
m'avait,  un  jour,  témoignée  lui-même  de  rappeler  Hirsinger. 

•  Le  Ministre  me  parut  un  peu  perplexe  sur  celte  proposition,  et  je  ne  crus  pas,  pour  le  moment,  3S 
devoir  y  insister,  sauf  à  y  revenir,  si  les  conjectures  l'exigent. 

•  D'ailleurs,  tout  considéré  dans  l'état  des  choses  telles  qu'elles  se  trouvent  ici,  il  y  a  toute 
probabilité  qu'il  n'est  ni  dans  la  puissance  de  la  France,  ni  même  dans  ses  intentions,  de  nous 
susciter  des  embarras  réels,  ni  de  s'exposer  au  mauvais  gré,  que  lui  attirerait  la  découverte  d'un 

(A)  C'est-à-dire  l'interception  des  dépêches  et  leur  déchiffrement  par  les  soins  du  cabinet  noir.  40 
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en  vue  du  maintien  de  l'ordre.  La  plupart  des  étudiants  sont  rentrés  dans 
leurs  familles. 

«  l\Ionseip;neiir, 

»  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte,  dans  le  temps,  des  diflicullés 

s  semblable  projet.  La  mortification  iiumiliiinlc  et  bien  sentie,  que  l'on  vient  d'essuyer  de  la  part  du 
Roi  de  Prusse,  l'inccrlitiule  où  l'on  est  de  ce  qui  résultera  des  préparaliTs  de  guerre  de  l'Angleterre, 
sont  de  puissants  motifs  à  ce  que  la  Cour  de  Versailles  use  de  grands  ménagements  envers  la  notre, 
et  j'aperçois,  depuis  quelque  temps,  que  l'on  est  dceidénieiil  dans  ces  dispositions.  Je  serai  cependant 
fort  en  gard»  contre  toutes  les  variations  possibles  h  cet  égard,  et  je  ne  tarderais  pas,  en  pareil  cas, 
10  d'en  informer  Votre  Excellence.  » 

(Archives  impériales  de  Vienne.  Correipondance  de  Mercy  avec  le  gouvernement  de  Druxellei. 
Belgien,  D.  D.  B.,  fase.  i\'  24.) 

Onze  jours  plus  tard,  Murray  répond  à  Mercy  : 
U        

•  Je  n'ai  rien  d'ultérieur  à  mander  à  Votre  Excellence  sur  ce  qui  regarde  la  conduite  da 
S'  Ilirsinger;  mais  j'avoue  que  je  ne  sais  comment  interpréter  l'espèce  de  perplexité,  qu'a  témoignée 
à  Votre  Excellence  SI.  le  Comte  de  .Montmorin,  lors(|u'Ellc  lui  a  lâché  l'idée  de  faire  venir  à  Paris  ce 
Chargé  d'affaires;   et  ce  qui  me  parait  remarquable,  c'est  que,  depuis  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur 

ÎO  d'adresser  à  Votre  Excellence,  le  27  du  mois  dernier,  il  ne  m'est  absolument  plus  rien  parvenu  (A) 
de  la  correspundancc  de  ou  avec  M.  Ilirsinger  sur  les  affaires  de  ce  pays-ci,  tandis  qu'elle  était  fort 
nourrie  auparavant,  ce  qui  prouve  que  ce  Charge  'raffaircs  donne  des  avis  et  en  reçoit  par  d'autres 
canaux.  •  {Ibidem.) 

l.e  28  janvier  1788,  Traultmansdoiff,  parlant  de  l'impression  produite  sur  l'opinion  publique  par 
îï  l'échauffourée  du  22  janvier  précédent,  écrit  à  Joseph  II  : 

«  Je  puis  continuer  d'assurer  Votre  Majesté  que  l'événement  de  l'autre  jour  n'a  nullement  troublé 
la  tranquillité  publique,  et  que  l'on  ne  s'aperçoit  plus  que  d'une  sorte  d'inquiétude,  causée  par  la 
continuation  des  arrangements  militaires  que  cette  bagarre  avait  nécessités. 

•  Nous  trouvons  à  la  vérité,  .M'  d'Alton  et  nmi,  des  physionomies  allongées  dans  la  société,  surtout 
10  de  la  part  des  dames,  mais  il  faut  se  mettre  au-dessus  de  ces  commérages,  auxquels  on  ferait  trop 

d'honneur,  si  on  paraissait  seulement  s'en  apercevoir. 

•  Cela  passera,  et  si  cela  ne  passe  pas,  il  faudra  s'en  consoler.  //  n'y  a  que  le  Charge  d'affairet  de 
France,  Ilirsiuger,  que  je  fais  [sur] l'fi'/ /cr  de  plus  près,  parce  qu'il  semble  que  celle  place  niênie  devrait 
l'empêcher  de  prendre  pnrl  à  tons  ces  tripots  de  femmes,  qui  ne  le  regardent  pas •  (H.  SciiLITiBR, 

3b  Geheime  Correspondenz  Josefs  II  mit  scincm  Aîinisler  Trautlmansdar/f,  9.) 

A  cette  époque,  le  duc  Albert  de  Saxc-Tesebcn  note  dans  ses  mémoires  que  a  les  puissances 
étrangères  •  (il  ne  les  désigne  pas  d'une  manière  plus  précise)  soupçonnent  le  Chargé  d'affaires  de 

(A)  Sous-entcndu  :  par  la  voie  du  Cabinet  noir. 
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qu'a  éprouvées  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  dans  les  changements  qu'il 
projetait  pour  i'administralion  de  la  justice.  Il  n'en  rencontre  pas  moins, 

France  à  Bruxelles  d'entretenir  des  intelligences  avec  les  chefs  des  mécontents.  (H.  Scblitter,  Die 
Reyieniny  Josefs  II,  1,  224,  note  84;  Ibidem,  p.  272,  note  200.) 

A  en  juger  par  ses  correspondances  avec  le  cabinet  de  Versailles,  il  semble  bien  qu'Hirsinger  6 
entretenait  des  relations  avec  les  hommes  marquants  de  l'opposilion,  uniquement  en  vue  de  pouvoir 
fournir  ra])idcment  des  indications  sures  à  son  chef.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  soupçons  du  gouvernement 
autrichien  se  fortifièrent,  car,  le  7  février  4788,  l'Empereur  écrit  de  Vienne  à  Trauttmansdorflf  : 

«  J'écris  par  ce  courrier  au  comte  de  Mercy  de  faire  connaître  à  la  Reine  et  au  ministère  combien  lo 
j'ai  lieu  d'èlre  mécontent  du  Chargé  d'affaires  à  Bruxelles,  nommé  Hirsinger,  dont  la  conduite  indé- 
cente (sic)  le  rend  peu  propre  il  remplir  cette  place.  J'insiste  à  ce  qu'il  en  soit  rappelé,  ne  pouvant 
douter  qu'ils  auront  h  complaisance  pour  moi  de  changer  un  sujet  aussi  mince  que  reprchensiblc.  . .  • 
(H.  ScHLiTTBR,  Gehcime  Correspondenz  Josefs  II  mil  seincm  Minitler  Trauttmansdor/f,  GG.) 

Et  de  fait,  il  adressait,  le  même  jour,  à  son  ambassadeur  à  Paris,  une  lettre  dont  nous  extrayons  15 
les  lignes  suivantes  : 

«  Il  y  a  encore  une  autre  chose  dont  je  dois  vous  charger.  Il  s'agit  de  la  conduite  messéante  et  des 
propos  peu  convenables  que  tient  le  Chargé  d'affaii-es  à  Bruxelles,  nommé  Hirsinger. 

•  Vous  vous  rappellerez  sans  doute  des  plaintes  que  le  gouvernement  des  Pays-Bas  a  portées  jg 
contre  lui  à  l'occasion  des  derniers  troubles.  Vous  lui  avez  même  fait  donner  un  démenti  formel  par 

le  ministre;  mais  il  ne  continue  pas  moins  dans  sa  façon  d'agir  et  à  troubler  la  société  par  ses  intrigues. 
Je  vous  charge  donc  d'en  faire  connaître  mon  juste  mécontentement  à  M.  l'Archevêque  [Loménie  de 
Brienne,  archevêque  de  Toulouse  cl  jireniier  ministre]  et  à  .M.  de  Montmorin,  ainsi  qu'à  la  Reine.  Je 
ne  doute  point  qu'ils  auront  la  complaisance  pour  moi  de  changer  un  aussi  petit  et  mince  sujet,  et  de  jjj 
le  remplacer  par  quelqu'un  plus  propre  à  observer  les  instructions  de  la  cour,  car  je  n'en  puis 
supposer  d'autres  que  celles,  que  le  ministre  lui-même  vous  a  déclarées,  et  qui  conviennent  aux 
liaisons  de  parenté,  d'alliance  et  de  bon  voisinage  qui  subsistent  entre  les  deux  Etats,  et  que  la 
décence  exigerait  envers  tout  autre  souverain. 

•  Il  me  serait  fort  agréable  que  vous  puissiez  emporter  la  pièce,  ce  qui  ferait  en  même  temps  50 
baisser  le  ton,  surtout  de  quelques  femmes  et  hommes  de  la  première  volée  de  Bruxelles.  •  (Arnetb 

et  Flammkrmont,  Correspondance  secrète  du  comte  de  Mercy-Argenteau  avec  l'Empereur  Joseph  II  et  le 

prince  de  Kaunitz,  11,  160.) 

Le  23  du  même  mois,  Mercy  mandait  à  son  souverain  : 

35 

«  J'ai  rempli  ce  qu'il  a  plu  à  Votre  Majesté  de   m'onlonner  au  sujet  du  nommé  Hirsinger,  et  le 

comte  de  Montmoiin  n'a  pas  hésité  à  me  dire  qu'il  prendrait  incessamment  les  ordres  du  Roi  pour 

le  rap|iel  de  ce  Chargé  d'affaires. 

•  Le  Ministre,  en  me  communiquant  une  partie  de  sa  correspondance,  a  voulu  m'observer  qu'il  ne 
s'y  trouvait  rien  de  repréhensiblc;  mais  je  lui  ai  réj)ondu  qu'il  s'agissait  d'une  conduite  et  de  propos  40 
tenus  sur  les  lieux,  qui  devenaient  plus  dangereux  que  ne  pourraient  l'être  les  dépêches  les  plus 
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acluelleinenl,  dans  l'exécution  de  ceux  qui  concernent  l'établissement  du 
Séniinaire  général  et  l'Universilé  de  Louvain  ('). 

»  Les  Evéques  opposent  aux  ordres,  qu'ils  reçoivent  du  Gouvernement, 

ciivonimées.  Le  comte  ilc  Monlmorin  ne  m'a  rien  opposé  ;i  celte  plainte,  et  pour  m'assurer  de  la 
»,  prompte  exécution  de  ce  rappel,  j'en  ai  sur-le-cliamp  parle  à  la  Reine,  en  La  suppliant  d'y  tenir  la 

main •   (Ibidem,  106.)   —   [.a  Reine  écrit  à  son  frère,  le  22  février   1788  :  a  J'espère  faire 

rappeler  le  secrétaire  Hirsiiiger.  •   iM.  db  li  Hocueterrb  et  M.  dr   Bucourt,   Lettres  de  Marie- 
Antoinette,  II,  M 5.) 

Ainsi  qu'on  a  pu  le  voir  par  l'analyse  de  la  dépêche  de  Montniorin,  envoyée  à  llirsingcr,  le  5  mars, 
10  le  rappel  dn  Oliargc  d'affaires  n'avait  pas  tardé. 

Dolrenge,  apent  à  Rruxelies  du  Prince-Kvcqnc  de  Liégo,  avise  son  gouvernement  des  bruits  qui 

courent  à  ce  sujet  :  •  le  ministère  autrichien  aurait  porté  îles  plaintes  secrètes  a  la  cour  de  France 

•u  sujet  de  quelques  discours  indiscrets  qu'il  [llirsingcr]  aurait  tenus  sur  les  affaires  du  temps  ». 

(Archives  de  l'Étal  à  l.iége.  (Conseil  privé.  Corrci/joiiiinnce  de  Dotrenyc  avec  Chestret.  Dépêche  du 

15  21  mars  17f<8.) 

(•)  Voir  la  dépêche  du  9  décembre  1786,  page  I4i. 

Le  27  décembre  1787,  Traullmansdorff  avait  eu  avec  l'Archevêque  de  Malines  un  entretien,  au 

cours  duquel  il  lui  avait  fait  connaître  les  intentions  de  l'Empereur  concernant  le  Séminaire  général. 

I.e  même  joui-,  il  lui  adressa  une  dépêche,  faisant  observer  cjuc  la  résistance  aux  ordres  du  Souverain 

10  serait  en  contradiilion  avec  les  écrits  que  le  prélat  avait  signés  récemment  à  Vienne.  (Voir  cette 

dépêche  du  27  décembre,  dans  Le  vœu  du  peuple  beli/iquc  contre  le  Séminaire  général,  222-228.  —  Sur 

les  déclarations si(;nccs  à  Vienne  pnr  rraiickenbcrg,  voir  P.-A.-l'.  Géraud,  linpedins  de  lierg.  II,  2i-25.) 

Le  Cardinal  fil  tenir  au  Ministre  deux  réponses  :  la  première,  le  29  décembre  1787,  la  seconde,  le 

1"  janvier  t7S8.  11  expriniail  leregrcl  de  ce  que  les  devoirs  de  sa  conscience  fussent  en  opposition  avec 

iS  les  volontés  impériales,  et  entrait  dans  de  longues  explications,  pour  établir  qu'il  n'y  avait  nulle 

contradiction  entre  son  attitude  présente  et  sts  déclarations  de  Vienne.  iPeller,  Recueil,  XII,  15-48. 

—   Voir  aussi  sur  cet  incident  une  lettre  intéressante  du  Cardinal  à  l'Evêquc  de  Bruges,  transcrite 

dans  .\.  VgRUvkEGE.v,   Le  cardinal  de  Franekenherg,  192.).  —   E.  Malingicr  estime  que  le  Cardinal, 

étant  à  Vienne,  a  eu  •  une  faiblesse  momentanée,  causée  sans  doute  par  le  désir  excessif  de  retourner 

30   dans  son  diocèse  ».  (Le  Livre  des  Jours,  II,  472.) 

Le  i  janvier  17K8,  une  circulaire  du  Ministre  transmit  aux  évêques  des  Pays-Bas  les  ordres  de 
l'Empereur,  et  leur  fit  savoir,  en  même  temps,  que  Joseph  II  avait  résolu  de  substituer  au  plan  du 
Séminaire  général  de  Vienne,  qui  avait  été  adopté  d'abord  comme  modèle  pour  Louvain,  celui  du 
Séminaire  général  de  Pavie.  conçu  d'après  les  directions  de  Saint-Charles-Borromée. 
35  Traullmansdorff  priait  les  évêques  de  lui  proposer  un  candidat  aux  fonctions  de  directeur,  les  sous- 
directeurs  devant  élre  désignés  par  les  évêques  eux-mêmes,  pour  exercer  leur  surveillance  sur  les 
élèves  de  chaque  diocèse.  Les  Réguliers  étaient  dispensés  d'assister  aux  cours  du  Séminaire  général, 
mais  ils  suivraient  les  leçons  de  la  faculté  de  théologie  à  l'Université,  tout  en  demeurant  dans  les 
iO  couvents  de  leur  ordre,  ou  dans  tel  collège  désigné  par  leurs  supérieurs  respectifs.  (Feller,  lieeueil, 
XII,  39-40.) 

Le  7  janvier  1788,  le  ministre  manifestait  à   l'Empereur  son  espoir  de  déterminer  les  évêques  de 

41 
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le  sermenl  qu'ils  ont  prêté  sur  la  maintenue  de  leurs  privilèges,  la  possession 
où  ils  sont  d'avoir  des  séminaires  dans  leur  diocèse,  et  s'obstinent  à  ne 

Gand,  (lYprcs,  de  Bruges  et  do  Tournai  à  euvoj'cr  leurs  séminaristes  à  Louvain,  mais,  ajoutait-il, 
•  celui  d'Anvers  cl  le  cardinal  de  Maiines  continuent  dans  leur  obstination,  ce  qui  m'a  oblige  de 
compromettre  le  dernier,  en  faisant  connaître  publiquement  les  contradictions  qu'il  y  a  dans  sa  façon  b 
d'agir  ».  (H.  ScMUTiKR,  dheime  Corretpondenz  Josefs  II  mit  scinem  Minislcr  Trautliiiansdorff,  80.) 
Voir  la  note  (5)  de  la  page  508.  Il  avait,  en  effet,  eonmiuniquc  aux  États  une  copie  des  mémoires 
présentés  à  l'Empereur  par  le  Cardinal,  pendant  son  séjour  à  Vienne  ;  ils  furent  aussi  imprimés  et 
répandus  dans  le  public. 

Le  15  janvier  1788,  jour  fixé  pour  la  réouverture  du  Séminaire  général,  les  auditoires  demeurèrent  10 
déserts. 

Le  17  janvier,  nouvelle  dépêche  du  Ministre  plénipotentiaire  à  rArchevêquc  :  il  a  appris  que  les 
séminaristes  sont  à  Maiines,  et  que  l'on  continue  au  Séminaire  épiscopal  l'enseignement  de  la  Ibéologie, 
interdit  par  le  décret  du  Ki  octobre  1780.  (Archives  du  I\oy auiac,  Srerclairerie  d'Élat  et  de  yuerre, 
portefeuille  CCCX(;lll,  rite  par  A.  VEnuAECEN,  Le  cardinal  de  Franckvnberg,  1!)7-I98.)  15 

Franckenbcrg  adressa  directement  sa  réponse  à  Joseph  II;  elle  était  ainsi  conçue  : 

•  Sire, 

»  Je  vois  avec  la  plus  vive  douleur  que  Votre  Majesté  me  regarde  comme  réfractaire  et  désobéissant 
à  ses  ordres,  tandis  que  je  ne  m'y  suis  jamais  opposé,  qu'en  prenant  la  respeclueuse  liberté  de  repré- 
senter à  Voire  Majesté,  que  les  devoirs  de  l'cpiscopat,  les  droits  de  mon  siège  et  la  religion  du  sermenl  20 
me  mettaient  dans  une  impossibilité  absolue  de  concourir  à  l'élablissemenl  du  Séminaire  général;  qu'en 
outre,  un  principe  divin  positif  oblige  tous  les  évc([ues  à  enseigner  la  science  de  la  religion,  en  vertu 
de  ces  paroles  de  Jésus-Christ  :  •  Tout  pouvoir  m'a  été  donné  au  Ciel  et  sur  la  terre;  allez  donc,  et 
enseignez  toutes  les  nations.  » 

«   Je  ne  me  persuaderai  donc  jamais  que  N'otre  Majesté  veuille  regarder  l'impossibilité  de  mon   2S 
concours  au  Séminaire  général  comme  une  opposition  à  ses  ordres,  croyant  avoir,  par  toutes  mes 
démarches,  rendu  à  César  ce  qui  est  à  César,  et  me  trouvant  maintenant  dans  l'indispensable  obligation 
de  rendre  à  Uicu  ce  qui  est  à  Dieu.  »  (Ibidem.) 

Dès  que  cette  réponse  lui  fut  parvenue,  Trauttmausdorff  fît  poursuivre  le  Cardinal  devant  le  Grand 
Conseil  de  Maiines.  Le  22  janvier,  un  arrêt  de  celte  cour  de  justice  interdit  l'enseignement  de  la  30 
théologie  au  Séminaire  épiscopal,  sous  peine  de  1,000  écus  d'amende  pour  le  chef  du  diocèse,  et  de 
bO  écus  pour  chacun  des  professeurs.  11  est  à  remarquer  que,  cette  fois,  les  États  de  Brabaut  ne  firent 
plus  au  Gouvernement  une  opposition  aussi  vive;  ils  engagèrent  même  le  Cardinal  à  se  montrer 
conciliant.  (Archives  du  Royaume,  Étals  de  Brahanl,  reg.  CXCVIII,  eiié  par  A.  Veuiiaegen,  200.) 

Les  illusions  du  Ministre  plénipotentiaire  n'étaient  i)as  encore  dissipées;  le  14  mars  1788,  il  mande  3b 
à  Kaunitz  : 

•  La  conduite  des  évêques  continue  d'être  passive  relativement  au  Séminaire  général.  Le  Cardinal 
ne  fait  aucune  démarche  qui  annonce  l'intention  d'aller  en  revision  de  la  sentence  qui  l'a  condamné; 
les  autres  évêques  ont  plié,  à  l'exception  de  celui  d'Anvers,  qu'on  dit  être  en  contravention.  » 
(Archives  impériales  de  Vienne.  Delgicn,  A.  309, 1/88,  l-II!   Bcriehte.)  —  Les  trois  protestations  du  40 
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point  vouloir  envoyer  à  l'Fcolo  générale  de  Louvain,  que  quelques-uns 
ont  qualiJié  d'une  {sic)  école  profane,  leurs  tliéolof^iens.    . 

»   L'Université  df  Louvain  refuse  d'oblenipérer  aux  ordres  du  Gouver- 
nement, parée  qu'elle  prétend  être  sous  la  juridiction  immédiate  des  Ktats 
»  et  du  Conseil  de  Brabant,  tandis  qu'en  I7;)7,  elle  avait  décliné  cette  niéine 
juridiction,  qu'elle  réclame  aujourd'hui  (').  De  sorte  que  M.  le  Comte  de 


Cardinal  contre  la  sentence  du  Grand  Conseil  di,'  Slalines  sont  reproduites  dans  l'Eiien,  Recueil 
XII,  88-90. 

Le  Séminaire  général  n'en  était  pas  moins  d'-sert  :  le  31   mars  1788,  on  n'était  pas  parvenu  à 
10  rassembler  plus  de  dix  élèves.  —   Voir  aussi  un  curieux  écliange  de  lettres  entre  le  Cardinal  et  le 
D'  I.e  Plat,  dans  le  Journal  historique  et  littéraire  du  1"  juillet  1789  (II,  303-387).  On  y  rappelle  les 
rétroactcs  de  I7S8. 

(')  Le  2H  décembre  1 787, TrauttniansdorfT  avait  publié  un  décret,  confirmant  celui  du  13  mars  1758, 
et  déclarant  que  l'Univcrsilé  de  Louvain  n'était  soumise  h  la  juridiction  des  tribunaux  brabançons 
15  qu'en  matière  réelle,  et  dépendait  du  Gouvernement  pour  tout  le  reste.  De  plus,  il  «  cassait  et 
annulait  •  toutes  les  résolutions  académiques  en  contradiction  avec  l'état  de  clioses  existant  au 
1"  avril  précédent,  et  interdisait  tout  recours  ultérieur  aux  Étals  de  Brabant  sur  cet  objet.  (Liite 
chronologique  des  Édits  et  Ordonnances  des  Paya-Bas  autrichiens,  de  1751  à  1794,  II,  lôO.; 

Le  18  janvier,  l'Université  adressa  au  Minisire,  en  réponse  à  ce  décret,  un  mémoire   (Felier, 
ÎO  Recueil,  XII,  197-'220),  qui  était,  en  partie,  l'œuvre  de  Pierre-Jean  Heuscbling,  professeur  de  pandcctes 
{Biographie  nationale,  IX,  352-536,  notice  de  J.-J.  Tho.mssb.n). 

L'Université  rappelle  longuement  les  précédents  relatifs  à  la  qualité  de  corps  brabançon  qu'elle 

revendique.  Cette  qualité  lui  a  été  reconnue,  dès  li87,  et  constatée,  de  nouveau,  en  IbDS  et  1620,  à 

l'occasion  de  deux  conflits  avec  les  Jésuites,  que  ceux  ci  prétendaient  faire  régler   par  le   Conseil 

îb  privé.  Il  fut  jugé  alors  que  l'Université  n'avait  d'autre  juge  compétent  que  le  Conseil  de  Brabant,  du 

moins  en  ce  qui  concernait  l'observation  et  l'interprétation  de  ses  chartes  et  privilèges. 

Sans  doute,  concèdent  les  auteurs  du  mémoire,  en  17S7-17t)8.  à  l'occasion  d'un  conflit,  avec  le 
Conseil  de  Brabant  cette  fois,  les  avocats  de  l'Université  ont  «  dévié  d'un  principe,  qui  ajircs  une 
possession  de  plus  de  trois  siècles,  n'aurait  jamais  du  souffrir  la  moindre  atteinte  •,  et  ils  ont  prétendu 
SO  que  l'Université  serait  un  «  corps  dans  le  Brabant  «,  et  non  un  •  corps  de  Brabant  >. 

C'est  sur  ce  plaidoyer  de  1757-1788  et  sur  le  décret  de  Cobenzl,  rendu  à  la  suite  de  cette  affaire 
(voir  ce  document  '.Liste  chronologique,  I,  112),  que  le  Ministre  plénipotentiaire  fonde  son  décret  du 
20  décembre  précédent.  Mais  ce  langage  des  avocats  de  1757-17S8  est  •  une  vainc  subtilité  »,  il 
constitue  •  un  système  incobérent  et  monstrueux  •.  Et,  d'autre  part,  tous  les  édits  des  souverains 
55  concernant  l'Université  ont  toujours  été  promulgués  dans  la  forme  brabançonne,  et  les  Etats  de  la 
province,  particulièrement  compétents,  se  prononcent  très  nettement  en  faveur  de  la  thèse  soutenue 
par  le  corps  académique. 

Le  décret  de  1758  n'a  d'ailleurs  pas  pour  conséquence  logique  la  négation  de  celte  thèse.  Il  s'agissait 

alois  d'une  contestation  qui  ne  pouvait  être  soumise  à  un  autre  arbitrage  que  celui  du  Souverain, 

M  puisque  le  conflit  avait  surgi  entre  l'Université  et  le  Conseil  de  Brabant,  son  juge  ordinaire.  Le  Conseil 
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TrauKmansdorff,  pour  couper  court  à  toutes  discussions  ultérieures,  a 
mandé  ici,  il  y  a  quelques  jours,  le  Kecleur  magnifique  de  cette  université, 
et,  sur  son  relus  d'obéir  aux  ordres  du  Gouvernement,  ce  minisire  l'a  cassé 
d'autorité,  et  a  nommé  de  suite  un  autre  à  sa  place.  Les  p^ofes^eur8,  au 
nombre  de  50,  ayant  protesté  contre  celle  nomination,  ont  été  également  5 
déposés,  et  le  Gouvernement,  pour  soutenir  son  choix  et  en  même  temps 

de  Brabant  avait  condamné  certains  régents  de  philosophie,  à  l'occasion  des  troubles  survenus  le 
2  janvier  1757;  l'Univcrsilé  soutint  que  cette  affaire  relevait  du  tribunal  du  Recteur,  et  que  le  Conseil 
était  incompétent.  Cobcnzl  admit  rincompétcnee,  mais  on  chercherait  en  vain  dans  le  texte  de  son 
décret  raffirmalion  que  l'Université  n'est  pas  un   corps  brabançon,  ou  qu'elle  ne   peut  jouir   des  10 
avantages  attachés  à  la  qualité  brabançonne. 

En  même  temps,  l'Université  protestait  contre  l'humiliation  publique,  que  venait  de  lui  infliger  le 
Gouvernement  en  suspendant  l'exécution  du  nouveau  règlement  disciplinaire,  arrêté  par  les  Facultés; 
elle  ne  s'était  soumise  que  pour  donner  aux  étudiants  l'exemple  du  respect  dû  à  l'autorité. 

Il  s'ensuivit  un  échange  de  lettres  très  acrimonieuses  de  part  et  d'autre.  Le  i"  février,  les  Gouver-  15 
neurs  généraux  requirent  l'insertion  des  décrets  dans  les  registres  universitaires,  et  comme  le  Recteur 
Clavers  (\j  refusait  d'obéir,  l'enregistrement  se  fit  de  force,  sous  la  direction  du  Conseiller  de  la 
Vielleuze  (B),  délégué  en  qualité  de  commissaire  royal;  le  Recteur  fut  cassé,  et  remplacé  par  le 
D'  Van  Leempoel  (C)  ;  ce  dernier,  désigné  par  le  Gouvernement,  et  non  par  le  corps  professoral,  contrai- 
rement à  la  tradition,  fut  installé  sous  la  protection  d'un  fort  détachement  mililaire.  *<* 

Cet  état  de  choses  amena  l'effervescence  dont  parle  Hirsinger  dans  sa  dépêche  du  i  mars. 
.  Traullmansdorfl  se  faisait  complètement  illusion  sur  la  gravité  du  conflit.  Le  27  février,  il  écrivait 
à  l'Empereur  : 

«   Votre  Majesté  aura  été  informée  par  Sa  Chancellerie  d'Etat  de  toutes  les  démarches  vigoureuses 
qui  se  sont  faits  (sic)  à  l'Université,  de  leur  succès,  de  celui  que  nous  avons  près  des  évéques,  et  de  3S 
tout  ce  que  nous  pouvons  espérer  par  là  au  sujet  du  Séminaire,  le  seul  objet  à  terminer  encore,  celui 
de  l'Université  étant  censé  l'être.  «  (H.  Schlitter,  Geheime  Correspondenz  Josef»  II  mit  seinem  Ministtr 
Trauttmausdorff,  78.) 

Kaunitz  l'avait  chaudement  félicité  de  son  succès.  (Archives  du  Royaume,  Chancellerie  autrichienne 
des  Pays-Bas,  répertoire  27  février  1788,  cité  par  A.  Verdaegkn,  Les  cinquante  dernières  années  de  30 

(A)  Henri  Clavers,  professeur  de  théologie.  Recteur  magnifique  en  1780  et  en  1787. 

(B;  De  le  Vielleuze  (Martial-Joseph-Louis),  seigneur  de  L'Hove,  né  à  Lessines,  en  1759,  mort  à 
Bruxelles,  en  18-21.  Après  avoir  occupé  les  fonctions  de  Grand-Bailli  de  Lessines,  il  fut  appelé  au 
Grand   Conseil  de  Malines  en  1777;  il  devint  membre  du  Conseil  privé  en  1782,  et  en  lit  partie 
jusqu'en  l7iU.  Il  rentra  dans  la  carrière  administrative  en  1814,  en  qualité  de  membre  du  Conseil  35 
privé,  plus  spécialement  chargé  des  affaires  du  culte  catholique. 

(C)  Van  Leempoel  (Jean-Guillaume),  professeur  de  médecine  à  l'Université  de  Louvain.  Recteur 
en  1784  et  1785,  il  fut  nommé  aux  mêmes  fonctions  par  le  Gouvernement,  en  1788,  et  les  conserva 
en  1789. 
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prévenir  les  suites  du  mécontentement  qu'il  pourrait  occasionner  dans 
cette  ville,  vient  d'y  envoyer  deux  hataiilons  des  réj;iriients  de  l-igne  et  de 
Ciairfaye  (sic),  un  escadron  de  dragons  d'Arherg,  avec  quelques  pièces  de 
canon,  et  a  fait  publier  et  allicher  à  Louv.tin,  pour  en  imposer  davantage, 
«que  les  troupes  avaient  ordre  de  faire  feu  sur  les  altroupenients  qui 
pourraient  se  former  d'au  delà  de  sept  personnes. 

»  Quoique  l'on  ne  présume  point  ici,  Monseigneur,  que  cet  envoi  de 
troupes  puisse  occasionner  la  moindre  émeute  populaire,  d'autant  que  les 
écoliers  de  l'Université,  qui  sont  au  nombre  de  douze  ou  quinze  cents,  ont 
10  presque  tous  quitté  Lou>ain,  pour  se  retirer  chez  leurs  parents,  je  n'en  ai 
pas  moins  cru  de  mon  devoir  d'entrer  dans  le  détail,  peu  digne  sans  doute 
de  vous  être  transuiis,  mais  qui  vous  tiendra  au  courant  de  ce  qui  se  passe. 

»  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc.  o  Hibsinger.  » 

[Ihidem,  reg.  CLXXVI,  fol.  240-211.) 

IS  l'Université  de  Louvain,  ô2(.)  Et  le  1  mars,  le  jour  mcme  où  Ilirsinger  expédie  la  dcpccbe  reproduite 
ci  dessus,  le  Miniitre  plénipolcntiairc  écrit  au  Souverain  : 

«  Nous  serrons  de  près  l'Universilé  de  Louvain,  l'opiniâtreté  de  ces  pédants  étant  incroyable;  on 
emploie  en  même  temps  les  voies  légales  et  la  force. 

■   Pour  être  sûr  de  la  première,  j'ai  cassé  le  rixteur  comme  le  plus  mutin  de  tous,  et  j'en  ai  nommé 

ÎO  un  autre,  en  retirant  le  privilège  accordé  à  l'Universilé  de  les  élire;  je  lui  ai  adjoint  trois  conseillers  du 
Grand  Conseil  de  Malines,  le  l'isral  et  le  Procureur  général,  afin  de  procéder  contre  les  rénilents,  mais, 
comme  il  s'en  suivra  des  prises  de  corps  et  pent-êtie  des  peines  très  graves,  j'ai  demandé  au  Général 
commandant  un  renfort  de  troupes,  afin  que  la  prépondérance  manifeste  du  militaire  fasse  perdre 
envie  à  la  bourgeoisie,  toujours  sage  encore,  et  aux  écoliers  fanatiques,  de  prendre  part  à  ces  embarras, 

25  qui  ne  tiennent  qu'aux  mauvaises  têtes  de  quelques  professeurs,  et  afin  d'empécbcr  par  conséquent 
que  nous  ne  voyons  revivre  la  scène  du  22  janvier. 

»  Au  reste,  on  peut  dire  encore  en  celte  occasion  qu'à  quelque  chose  malbeur  est  bon,  car  je  vais 
profiter  de  la  désertion  de  tous  les  membres  rénitenls,  pour  établir  enfin  le  système  projeté  pour 
l'Université  par  les  trois  professeurs  envoyés  à  cet  effet  [Van  der  Hcyden,  Mayer  et  MelliJ  et  pour  les 

30  introduire  à  leur  place  de  directeurs  des  facultés. 

•  Il  n'y  aura  peut-être  pas  d'écoliers  cette  année-ci,  mais  il  y  en  aura  la  prochaine,  qui  pourront 
devenir  de  bons  sujets  dans  une  meilleure  école,  tandis  qu'ils  se  seraient  abîmés  dans  celles  que  nous 
avons  eues  jusques  ici. 

•  Je  profite,  eu  même  temps,  do  la  force  militaire  qui  est  à  Louvain,  et  qui  nous  garantit  de  tout 
55  esclandre,  pour  faire  sortir,  même  de  force,  s'il  le  fallait,  tous  les  théologiens  qui  se  trouvent  encore 

dans  les  ecdièges,  et  y  jouissent  de  leurs  bourses  sans  fréquenter  les  éludes  prescrites  pour  les  jeunes 
gens  qui  se  vouent  à  l'état  ecclésiastique.  »  (II.  SciiLrrTEn,  Geheime  Corretfioudetiz  Jozefs  II  mit 
leintm  Almiiler  Traultmansdorff,  80-t<l.)  Voir  aux  annexes  du  tome  II  du  présent  recueil  le  rapport 
•dressé  par  le  Ministre  au  Chancelier,  le  38  décembre  1787. 
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294.  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  7  mars  1788 
(reçue  le  li). 

Il  compte  être  reçu,  le  lendemain  ('),  par  les  Archiducs,  et  se  mettra  en 

roule  immédiatement  après  l'audience  de  congé.  Uuelle  ('),  attaché  à  la 

chancellerie  de  la  légation,  dispose  d'un  nombre  sullisant  de  formules  5 

de  passeports  et  cerliGcats  de  vie  pour  satisfaire  aux  demandes  qui  se 

produiront. 

(Ibidem,  reg.  CLXXVI,  fol.  167.) 


295.    Le    comte    d'Andlaw    au    comte    de    Montmorin.     —    Paris, 
10  mars  1788.  10 

II  signale  au  Ministre  des  Affaires  étrantjères  les  hautes  capacités  et  le 
zèle  dont  Hirsinger  a  fait  preuve  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ('). 

(Ibidem,  reg.  CLXXVI,  fol.  249.) 


296.  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Paris,  18  mars  4788. 

Il  a  appris  avec  <louIeur  que  le  Gouvernement  des  Pay.s-Bas  a  porté  des  15 

plaintes  contre  lui.  Il  affirme  ne  s  être  jamais  départi  de  la  réserve  que  lui 

imposaient  ses  fonctions. 

(Ibidem,  reg.  CLXXVI,  fol.  250-231.) 


(1)  Le  8  mars  1788,  Trauttmansdorff  écrit  à  Kaunitz  qu'Hirsingcr  est  venu  lui  faire  ses  adieux. 
(Archives  impériales  de  Vienne.  Belgieti.  Berichle.  A.  509.)  20 

(*)  Dans  une  lettre,  écrite  le  25  octobre  4787,  Hirsinger  disait  Ruelle  établi  à  Bruxelles  depuis 
plusieurs  années. 

(»)  Ni  dans  cette  dépêche,  ni  dans  aucune  autre  émanée  de  la  Légation  de  France,  nous  n'avons 
trouvé  la  moindre  allusion  aux  causes  de  la  disgrâce  d'Hirsingcr,  ni  aux  démarches,  faites  par 
l'Empereur,  en  vue  d'obtenir  le  rappel  de  l'agent  français.  Les  seule.?  indications  que  nous  ayons  25 
rencontrées  se  trouvent  dans  les  dépêches  de  Joseph  11  et  dans  celles  de  Murray,  de  Mercy  et  de 
Trauttmansdorff  (voir  la  note  (1)  de  la  page  516,  dépêche  n"  '19i,  adressée  de  Versailles,  le  3  mars 
1788,  par  Montmorin  à  Hirsinger). 
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297.  lîuelle  (')  au  comte  de  Moulmorin.  —  Bruxelles,  19  mars  1788 
(reçue  le  25). 

Les  Ktats  de  Bnb^inl  ont  refusé  le  subside  demandé  pour  IVntrelien  de 
la  cour  des  Gouverneurs  généraux  (*).  Les  deux  premiiTS  ordres  ont 
s  consenti,  mnis  le  Tiers  n'a  pas  voulu  les  suivre.  Il  ne  veut  pas,  dit-il,  payer 
des  gouverneurs  qui  ne  gouvernent  pis.  et,  p;ir  ce  refus,  il  se  flatte  d'obliger 
l'Empereur  à  revêtir  les  Archiducs  dos  pleins  pouvoirs  qu'il  accorde  à  des 
ministres,  tandis  que  la  Constitution  les  attribue  uniquement  à  des  gou- 
verneurs généraux  (^). 
10      Ce  refus  a  produit  une  grande  sensation,  et  donne  lieu  de  craindre  que 


(«)  Rui'lle  (Louis-Henri),  né  à  Versailles,  en  1738,  mort  après  1793.  Il  fut  d'abord  atlaché  à 
l'Observatoire  de  Paris,  en  qualité  d'aslronoino,  de  I7C8  à  17b3.  II  s'établit  ensuite  à  Bruxelles, 
devint  agent  |)articulier  de  la  Légation  de  France,  en  1789,  et  fut  nomme  secrétaire,  en  179i,  par 
Dunio.riez.  Il  rentra  en  France,  celte  racnio  année,  après  la  declaralion  do  guerre.  On  ne  possède 
15  aucun  détail  sur  le  reste  de  sa  vie.  (Dossiers  du  Ministère  des  AlTuircs  étrangères  à  Paris.)  — 
Voir  aussi  sur  Ruelle  :  II.  Boil4.\geii,  L'affaire  det  litiges  et  Liégeois  réunis,  1792-1793.  (Revue  du 
Nord,  I,  9.) 

(»)  Ce  refus  de  subside  fut  du  surtout  aux  intrigues  de  Van  der  Noot.  Voir  P.-A.-F.  Gérard,  liapedius 

de  llerg.  II,  b-2.   —  Sur  cette  a(I.iire,  voir  les  rapports  de  Trauttniansdorff  à  Kaunitz.   (Bibliothèi;ue 

JO  royale  de  liruxelles,  manuscrit  5il5;  915";  fol.  l94-'iOS.)  —   Voir  aussi  la  dépêche  adressée  par  Ir 

Ministre  plénipotentiaire  au  Chancelier,  le  14  mars.  (Archives  impériales  de  Vienne.  Uelyien.  Berichte. 

A.  3U9.) 

(»)  Le  20  mars  178S,  Trautlmansdorff  écrit  à  Joseph  II  : 

•  Ce  contretemps  ne  tient  en  rien  aux  grandes  affaires  du  pays;  la  dépulation  du  Magistrat,  qui  est 

M  venue  m'en  donner  part,  s'étaiil  positivement  déclarée  {sic;  qu'il  n'était  que  l'explosion  de  la  mauvaise 

humeur  occasionnée  par  tout  ce  qui  s'était  fait  de  la  |)art  du  eonimandenient  général,  mais  surtout 

de  la  crainte   d'un   gouvernement  militaire il   n'y  a  qu'un   parti  à   prendre  :  celui  de  ne 

rien  faire  du  tout.  »  (U.  Sculitter,  Gehcime  Correspondcnz  Josifs  II  mil  seincin  Minisler   Traull- 
mansdorff,  82.) 

30  Kaunitz  dans  son  rapport,  adressé  à  l'Empereur,  le  30  mars  1788,  attribue  le  refus  des  subsides  au 
•  mécontentement  contre  :  1°  l'existence  du  corps  de  garde  et  des  canons  sur  la  grande  place; 
2°  renicvenient,  exécuté  par  le  militaire,  d'un  jeune  homme,  qui,  dans  la  maison  de  son  père 
(le  baron  de  llove),  avait  tiré  des  •  boiles  •  pour  célébrer  le  gain  d'un  procès;  et  3»  surtout  contre 
l'impression  et  la  publication  des  deux  lettres  du  colonel  Moitelle,  dans  l'une  desquelles  les  Etats, 

•55  les  magistrats  et  tous  les  ordres  se  trouvaient  compromis  et  vilipendés  ».  [Ibidem,  b98.)  —  Une  de 
ces  lettres  du  colonel  Moitelle  est  transcrite  par  P.-A,-F.  Gérard,  Rapediui  de  Berg,  I,  352-334. 
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les  subsides  pour  l'Empereur  ne  soient  également  rejetés,  ce  qui  amènerait 

de  nouveaux  troubles  ('). 

(Ibidem,  rcg.  CLXXVI,  fol.  232.) 

(')  A  la  suite  du  refus  des  subsides  par  les  Ëtats  de  Brabant,  Traultmansdorff  avait  adressé  • 
Kaunitz,  le  iS  mars  1788,  le  rapport  suivant  :  S 

«  Je  crois  de  mon  devoir  d'informer  Votre  Altesse  que  le  refus  des  subsides,  dont  on  parviendra 
peut-être  à  éviter  les  suites  fâcheuses,  mais  qui  i)ourralt  nous  jeter  dans  tous  les  embarras  de  l'année 
passée,  ne  tient  simplement  qu'aux  arrangements  militaires,  mais  surtout  à  la  crainte  qu'on  a  d'un 
pareil  gouvernement. 

>   J'ai  obtenu  les  subsides  et  à  peu  près  tout  ce  que  je  demandais,  dans  des  temps  bien  plus  10 
orageux,  sans  soldats,  ni  démonstration  quelcontpie;  on  a,  depuis  le  moment  de  mon  arrivée  ici, 
toujours  évité  de  parler  en  société  d'affaires  en  général,  mais  surtout  d'infractions  ou  autres  objets 
qui  eussent  l'air  de  plaintes;  et,  à  présent,  nous  nous  voyons  non  seulement  refuser  ces  subsides, 
mais  bien  des  personnes  se  permettent  de  dire  tout  liaut  que  cela  n'est  pas  étonnant,  que,  puisque 
l'on  n'observe  pas  ce  que  stipule  la  Joyeuse-Entrée,  l'on  ne  se  croit  pas  obligé  non  plus  à  ce  que  les  iS 
peuples  fournissent  au  Souverain;  que  la  détention  du  jeune  homme,  arrêté  par  des  soldats  dans  sa 
maison  (A),  est  une  violation  manifeste  de  la  constitution;  que  chaque  citoyen  doit  craindre  un  pareil 
sort,  que  cette  nation  est  impossible  à  gouverner  par  la  force;  que  c'est  même  très  peu  politique, 
puisqu'elle  serait  obli||;ce  de  plier  dans  le  moment,  mais  qu'on  ne  pourrait  jamais  en  être  sûr,  quand 
clic  n'aurait  plus  la  même  prépondérance  à  craindre;  qu'un  gouvernement  militaire  enfin,  auquel  une  iO 
note  du  général  commandant,  dans  laquelle  il  parle  des  Représentants  de  Sa  Majetti,  a  donné  encore 
plus  de  vogue,  ne  réussira  jamais  ici,  etc. 

•  Ce  n'est  point  les  tètes  chaudes,  qui  peuvent  se  trouver  encore  ici,  qui  disent  tout  cela,  c'est  au 
contraire  ceux  sur  lesquels  on  peut  le  plus  compter,  les  plus  zélés,  et  ceux  qui  désirent  le  plus  le 
retour  de  l'ordre,  qui  s'en  plaignent.  El  je  ne  saurais  vous  cacher.  Monseigneur,  que  je  regrette  éga-  âj 

(A)  Trauttmansdorfî  avait  exposé  cet  incident,  au  cours  d'un  rapport  adressé  à  Kaunitz,  le  H  mars  : 
«  Il  est  d'usage,  dans  ce  pays-ci,  qu'à  chaque  mariage,  gain  de  procès,  ou  autre  heureux  événement, 
on  tire  des  boites  et  fasse  des  feux  dejoie.  Le  baron  de  llove,  député  actuel  des  Etals  de  Brabant,  ayant 
gagné,  passé  quelques  jours,  un  procès,  on  a  fait  de  iiareilles  réjouissances  dans  la  cour  de  la  maison 
où  il  a  un  quartier;  et  y  ayant  défense  de  tirer  sans  permission  expresse  du  commandant,  le  militaire  30 
s'est  rendu  dans  la  maison,  et  y  a  enlevé  le  fils  du  mailre  de  la  maison,  qui  a  été  mis  aux  arrêts,  et 
relâché  le  lendemain. 

•  Mais,  malgré  que  la  liberté  ait  été  rendue  au  jeune  homme,  et  que  l'arrêt  ail  été  fait  sans  ordre 
préalable  du  commandement  général;  que  même  on  assure  que  l'officier  militaire  de  la  garde  ait  été 
puni,  cependant,  comme  il  est  de  règle  que,  mém<^  les  officiers  civils  ne  peuvent  pas  pénétrer  dans  les  33 
maisons,  sans  autorisation  ou  sans  assistance  de  deux  échcvins,  la  chose  a  été  présentée  comme  une 
violation  des  règles  et  comme  des  preuves  d'un  gouvernement  militaire,  dont  l'idée  fait  très  grand 
mal;  enfin  comme  une  répétition  de  renlèvcmcnt  de  De  Hundt,  qui  a  eu  de  si  fâcheuses  suites,  passé 

un  an.  •  (Correspondance  de  Trauttmansdorff  avec  Kaunitz.  Bibliothèque  royale  de  Bruxelles,  manu- 
scrit 8215;  613",  fol.  166-1C7.)  40 
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298.  Ituelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  21  mars  1788  (*). 

Les  Gouverneurs  généraux,  offensés  par  le  refus  de  subside  du  Tiers- 
Elat,  ont  décidé  de  quitter  Bruxelles,  el  de  fixer  leur  rési<lence  soit  à 
Malines,  soit  à  Gand  (*). 
s  «  Leurs  Altesses  Royales  ont  fait  payer  leurs  fournisseurs,  en  défendant 
de  plus  rien  acheter  dans  cette  ville  pour  leur  com|)te.  En  conséquence, 
leur  pourvoyeur  a  envoyé  à  Malines  et  à  Gand  chercher  ce  qui  est  néces- 
saire pour  les  trois  jours  que  Leurs  Altesses  Royales  resteront  encore  à 
Bruxelles,  en  sorte  que,  dès  aujourd'hui  il  n'y  a  pas  eu  une  carotte  braban- 
10  çonne  dans  les  marmites  de  la  Cour  (^)  ». 

lement  de  me  voir  tous  Ips  jours  de  nouveaux  embarras  à  couibattre,  au  moment  où  je  commençais 
déjà  à  jouir  des  fruits  de  ce  qui  s'était  fait  jusqu'ici,  et  où  il  ne  serait  certainement  plus  question  de 
rien,  si  le  comte  d'Alton,  duquel  je  dois  toujours  me  louer  pour  ses  égards  personnels,  voulait  ralentir 
son  trop  de  zèle,  moins  songer  à  partager  l'autorité,  mettre  moins  d'aigreur  dans  ce  qu'il  fait,  être 

15  moins  bagatellier,  et  surtout  ne  pas  se  livrer  à  des  personnes  qui  le  conduisent  mal,  et  qui,  dirigeant 
sa  plume,  savent  souvent  trop  peu  modérer  la  haine  qu'ils  peuvent  avoir  contre  la  nation  entière,  ou 
contre  quelques  uns  des  corps  qui  la  composent. 

•  C'est  avec  la  plus  grande  confiance  que  j'ose  vous  dire  tout  ceci.  Monseigneur,  en  y  ajoutant  que 
si  jamais  l'autorité  séparée  peut  réussir  dans  un  pays,  où  la  seule  nouvelle  qu'on  en  a  eue,  a  déjà  aigri 

ÎO  tous  les  esprits,  le  personnel  du  comte  d'Alton  y  mettra  certainen)ent  un  cinpêchemenl,  t:int  qu'il  y 
sera;  la  haine  étant,  de  part  et  d'autre,  poussée  à  un  point  qu'il  n'est  plus  guère  probable  qu'il  se 
raccomoiode  jamais  avec  la  nation,  à  laquelle  il  ne  sera  certainement  pins  agréable,  après  tout  ce  qui 
s'est  fait,  el  la  façon  dont  on  en  a  profilé  pour  le  lui  rendre  odieux.  •  [Correspondance  de  Trautt- 
mansdor/f  avec  Kaiiniti.  Bibliothèque  royale  de  Bruxelles,  manuscrit  5213;  Itlli",  fol.  17"2-I73.) 

15       (')  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 

(')  Le  22  mars,  TrautlmansclorfiF  écrit  à  Kaunitz  :  •  L'affaire  du  refus  de  subside  de  Leurs  Altesses 
Royales  fait  toujours  la  plus  vive  sensation,  et  le  mécontentement  contre  les  doyens  est  extrême,  autant 
qu'est  grande  la  consternation  de  tous  les  habitants,  sur  les  apparences  de  départ  de  Leurs  Altesses 
Royales.  Il  y  a  même  de  fréquentes  querelles  dans  les  cabarets  où  des  doyens  ayant  refusé  paraissent, 

îO  et  où  ils  sont  même  maltraités.  •  [Correspondance  de  Traiiltmansdorff  avrc  Kaunitz,  Bibliothèque 
royale  de  Pruxellcs,  manuscrit  fi2l3;  913",  fol.  194.) 

(•)  L'Archiduchesse  écrit  à  Trauttmansdorlf,  le  19  mars  1788  :  •  J'ai  commencé  à  demander  qu'on 
me  fasse  une  liste  de  tous  ceux  de  mes  gens  qui  sont  Brabançons,  et  surtout  Bruxellois  :  cela  répand 
une  grande  consternation 

35  •  Nous  envoyons  notre  pourvoyeur  à  Malines,  pour  faire  les  provisions  pour  ces  premières 
semaines,  que  nous  comptons  passer  à  I  aque  (sic). 

»  Les  tambours  de  la  ville,  qui  sont  d'usage  de  venir  tambouriner  les  fêtes  sous  les  fenêtres,  étant 
venus,  ce  matin,  à  cause  de  la  Saint- Joseph,  j'ai  fait  fermer  les  rideaux,  et  les  ai  fait  renvoyer,  sans 

43 
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La  translation  sera  coûteuse,  et  le  Gouvernement  perdra,  de  plus,  les 
quatre  cent  mille  florins,  votés  annuellement  par  les  Etats  de  Brabant  pour 

les  frais  de  la  Cour. 

[Ibidem,  rcg.  CLXXVI,  fol.  253-254.) 


299.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  26  mars  1788  (*).  » 

Le  Tiers-Etat  vient  d'accorder  le  subside,  qu'il  avait  d'abord  refusé  (*). 
1!  parait  que,  pour  prix  de  cette  condescendance,  on  retirera  incessamment 
le  détachement  militaire,  qui  occupe  le  corps  de  garde  de  l'hôtel  de  ville, 
ainsi  que  les  deux  pièces  de  canon  braquées  sur  cette  place. 

On  annonce  aussi  que  l'ordre  va  renaître  à  Louvain,  grâce  au  rétablis-  io 

sèment  de  toutes  choses  sur  l'ancien  pied,  en  sorte  qu'il   ne  sera  plus 

question  des  «  préalables  indispensables  «  que  l'Empereur  avait  exigés,  et 

que  les  provinces  belgiques  continueront  à  jouir  pleinement  de  leurs 

anciens  privilèges. 

{Ibidem,  rcg.  CLXXVI,  fol.  235.)  «s 


leur  donner  le  trinkgeld  d'usage  j  et  nous  commençons  déjà  d'empaqueter  et  transporter  une  partie  de 
nos  effets  à  Sclioonenberg  ^A). 

•   Je  souhaite  de  tout  mon  cœur  que  cela  fasse  ellet;  si  cela  n'aide,  je  crains  qu'un  renoncement 
total  à  notre  place  et  établissement  n'en  fera  peut-être  pas  davantage •  (Fbller,  liecueil,  XVI,  7.) 

(1)  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée.  St' 

(')  Le  26  mars  1788,  Trauttniansdorff  écrit  à  l'Empereur  :  «  Le  Magistrat  en  corps  sort  de  chez 
moi,  et  après  m'avoir  fait  toutes  les  assurances  du  repentir  et  du  remords  qu'avaient  les  Nations  au 
sujet  d'une  démarche,  qu'ils  me  priaient  de  ne  regarder  que  comme  la  suite  d'un  oubli  d'un  instant,  m'a 
annoncé  le  consentement  unanime  du  Large  Conseil  et  des  neuf  corps  de  Nations,  c'est-à-dire  de  tout 
le  Tiers-état  de  Bruxelles.  »  (H.  Schlitteb,  Gelieime  Correspondenz  Jose/s  11  mit  seinem  Miiiistcr  âS 
Trautlmansdorff,  84.)  —  Il  semble  que  ce  revirement  fut  dû  à  la  crainte  de  voir  la  Cour  se  transporter 
à  Anvers  ou  à  Gaiid.  —  Voir  sur  ce  point  un  rapport  de  police  conservé  dans  les  Archives  impériales 
de  \  ienne,  et  reproduit  par  IL  ScuLiTTEK,  Ibidem,  *jQ\. 

L'Archiduchesse  ayant  fait  paît  à   l'Empereur  de  ce  vote,  Joseph  II  lui  répondit,  de  Semlin,  le 
15  juin  1788  :  «  Il  faut  être  bien  bas,  et  les  ressorts  doivent  être  bien  détraqués,  pour  qu'on  ait  à  se  50 

réjouir  d'une  chose  aussi  juste,  aussi  nécessaire les  habitants  de  Bruxelles  et  des  Pays-Bas  sont 

des  imitateurs  en  tout  de  leurs  voisins,  le  fond  est  hollandais  et  le  vernis  français »  (A.  Wotr, 

MarieChritline,  Erzherzogin  van  OEsterrtich,  1,  i!78.> 

(A)  Château  royal  de  Laeken. 
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300.  Ruelle  au  comte  de  Monlmorin.  —  Bruxelles,  10  avril  1788  (*). 

Dislocation  des  troupes  des  Pays-Bas,  Toutefois  Bruxelles  ne  sera  pas 
déjjariii.  Projet  de  création  d'une  commibsion  mixte,  chitrjçée  de  réformer 
l'Université  de  Louvain.  Le  gouvernement  de  ce  pays  n'est  qu'une  espèce 
s  de  stalhoudérat. 

«  Voici,  Monsieur,  la  note  de  la  dislocation  qui  va  s'o|)érer  ces  jours-ci 

dans  les  troupes  des  Pays-Bas,  mais  je  dois,  en  même  temps,  vous  faire 

observer  que  la  garnison  de  Bruxelles  n'en  sera  (|ue  plus  nombreuse,  et 

«0  qu'on  a  toujours  fort  à  cœur  de  tenir  cette  ville  en  respect,  comme  s'il 

s'agissait  encore  de  quelque  coup  d'autorité. 

»  Malgré  cela,  je  puis  vous  assurer  qu'il  y  a  sur  le  tapis  un  projet  de 
commission  extraordinaire,  qui  serait  composée  de  membres  choisis  dans 
le  Conseil  du  Gouvernement,  dans  les  Etats  et  dans  le  Conseil  souverain  du 
is  Brabant,  à  l'elTel  d'examiner  l'état  de  l'Université  de  Louvain,  c'est-à-dire, 
en  d'autres  termes,  à  l'effet  de  la  rétablir  sur  l'ancien  pied,  en  sauvaant  la 
dignité  du  Souverain. 

»  Je  serais  charmé  d'avoir  à  vous  confirmer  bientôt  cet  événement,  qui 
mettrait  entièrement  tîn  aux  troubles,  et  régénérerait  une  constitution,  qui 
îo  fait,  heureusement  pour  nous,  que  la  souveraineté  de  ces  provinces  n'est 
exactement  qu'un  stalhoudérat  (*). 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  »  Kcelle.  » 

(/6i(/efH,  reg.  CLXXVl,  fol.  261-5!6-2.) 


301.  Ruelle  à  M.  de  Rayneval.  —  Bruxelles,  24  avril  1788  {^). 

<»      La  dislocation  des  troupes  est  ajournée.  Nouvelle  fermentation  à  Anvers  : 
le  Magistrat  refuse  d'enregistrer  l'édit  du  17  décembre,  et  la  situation  se 

(')  La  date  de  la  récrption  n'est  pas  indiquée. 

(*)  Ruelle  parait  n'avoir  que  des  noiions  assez  vagues  sur  le  slatboudérat.  —  Voir  sur  les  pouvoirs 
du  Souverain  des  Pays-Bas  à  la  fin  du  XVIII"  siècle  :  E.  Pollibt,  Les  eonitilutions  nationales  belges 
30  d»  l'ancien  régime,  01-76.  —  Sur  le  statlioudérat  :  R.  FiiuiN,  Geschicdenis  der  SlaaIsinstelUngen  ïn 
ffedtrland  tôt  de»  val  dtr  Hepubliek  (édit.  H.-T.  Colbndràndsr),  S78-290;  540-348. 
'  (*)  La  dat«  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 
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complique,  à  cause  du  renouvellement  prochain  de  l'Echevinage.  Difficultés 
à  Louvain  :  le  nouveau  directeur  du  Séminaire  général  a  quitté  son  poste. 

«  Monsieur, 

»  J'ai   l'honneur  de  vous  informer  que  le  changement  de  garnison, 
appelé  ici  dislocation  des  troupes,  est  remis  à  un  autre  temps,  à  cause  s 
d'une  nouvelle  fermentation  qui  règne  à  Anvers. 

»  Le  Magistrat  de  celte  ville  a  refusé  l'enregistrement  de  l'édit  du 
17  décembre  dernier,  concernant  les  «  Préalables  »,  quoiqu'on  ne  veuille 
pas  le  contraindre  à  l'enregistrer  purement  et  simplement,  et  qu'on  se 
contenterait  qu'il  mit  les  mêmes  clauses  et  réserves,  cependant  si  dérisoires,  lo 
qui  y  furent  apportées,  le  22  janvier  dernier,  par  le  Conseil  souverain  de 
Brabant  (*). 

»  Il  s'agit  de  faire  marcher  des  troupes  vers  cette  ville,  et  l'on  a  jugé 
que  leur  présence  y  est  d'autant  plus  indispensable,  que  le  changement  de 
Magistrat,  qui  doit  se  faire  à  la  Saint-Jean,  selon  l'usage,  excite  beaucoup  is 
de  rumeurs  dans  le  peuple,  parce  qu'il  croit  savoir  que  les  nouveaux 
membres  doivent  élre  pris  parmi  les  gens  qui  avaient  été  placés  dans  les 
intendances  et  les  tribunaux  de  première  instance. 

»  Ce  n'est  pas  le  seul  embarras  du   Gouvernement.   M.    Houck  (^), 

(*)  Voir  plus  haut,  page  3)3.  SO 

(*)  Le  Ministre  avait  obtenu  du  chanoine  Houck,  président  du  séminaire  d'Ypres.  qu'il  acceptât  la 
place  vacante  par  le  départ  du  D'  Stœger.  (Voir  p.  276.)  Le  ÎJ  avril  17S8,  les  Gouverneurs  généraux 
notifièrent  la  iioniinalion  aux  clicfs  des  différents  diocèses;  cet  ecclésiastique,  assuraient-ils,  «  par  ses 
mœurs,  son  mérite,  ses  lumières  et  son  orthodoxie  notoires,  réunissait  tous  les  titres  à  la  confiance  des 
évêqucs,  du  clergé,  des  théologiens  et  du  public  en  général  ».  (Feller,  Recueil,  t.  XIII,  p.  283.)  —  2b 
Voir,  aux  annexes  du  présent  recueil,  le  rapport  adressé  parTrauttniansdorff  à  Kaunitz,  le  2  avril  4788. 

Ils  ajoutaient  que  la  nomination  du  chanoine  Houck  devait  »  confondre  ceux  qui  avaient  osé 
supposer  à  l'Empereur  des  vues  qui  tendraient  à  altérer  la  Religion  ou  à  empiéter  sur  les  droits 
essentiellement  attachés  à  l'Êpiscopat  ».  Le  Gouvernement  comptait  donc  sur  la  soumission  prompte 
et  générale  aux  ordres  du  Souverain.  Les  évoques  étaient  invités  à  envoyer  les  élèves  de  leurs  sémi-  50 
naires  il  Louvain,  en  les  faisant  accompagner  d'un  vice-rcctcur,  choisi  par  eux,  chargé  de  les  surveil- 
ler. {Ibidem.) 

De  son  côté,  Houck  écrivit  au  Cardinal  de  Franckenberg,  le  15  avril  1788,  une  longue  lettre;  il 
exposait  au  prélat  que  le  Ministre  plénipotentiaire  avait  pleinement  dissipé  ses  craintes  relatives  au 
nouvel  établisiement,  et  lui  avait  démontré  la  pureté  des  intentions  impériales.  Dès  lors,  approuvé  Si> 
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nouveau  directeur  du  Séminaire  qu'on  appelle  toujours  «  général  »,  mais 
où  il  ne  va  toujours  aucun  théologien,  est  retourné  à  Ypres.  Les  suppôts 

par  son  évéquc  (A),  Houck  avait  cru  devoir  se  sacrifier  aux  intérêts  de  la  religion  ainsi  qu'au  repos 
des  provinces,  et  il  venait  solliciter  les  conseils  de  l'Arclievéque  pour  se  guider  dans  ses  nouvelles 
S  fonctions. 

Le  lendemain,  le  Cardinal  lui  repondit  par  un  court  billtt  ainsi  conçu  : 

t  Monsieur, 

•  Je  ne  saurais  donner  d'antre  réponse  à  votre  lettre,  sinon  de  vous  informer  que  j'ai  déclaré  déjà 
plusieurs  fuis  il  Son  Excellence  le  Minisire,  de  buuclie  aussi  bien  que  par  écrit,  que  les  devoirs  de 
iO  mon  Ministère,  les  droits  les  plus  essentiels  de  l'Episcop.il  et  ceux  de  mon  Siège,  enfin  la  religion 
du  serment  ne  me  permetlaient  pas  de  concourir,  direclement  ni  indirectement,  à  rétablissement  du 
Séminaire  général  à  Louvain,  au  préjudice  des  Séminaires  épiscopaux,  et  que  ce  sont  encore  mes 
tentiments. 

>  Je  suis,  etc. 

Itt  >  J.  H.  Cardinal-Archev.  de  Malines. 

>  Malines,  le  14  avril  1788.  > 

(Fkllbr,  Recueil,  XIII,  284.) 

Nous  avons  vu  (noie  .4)  que  l'Évéque  d'Yprcs  avait  pris  une  attitude  moins  intransigeante.  —  De  son 
cùlé,  le  prince  de  Lobkowitz,  évéque  de  Garni,  écrivit  à  Trauttniansdorff  qu'il  ne  connaissait  pas 
10  personnellement  le  cbanoine  Houck,  •  mais,  ajoutait-il,  le  rang  et  l'état  dont  il  jouissait  à  Yprcs,  et 
la  recommandation  de  Slg'  l'Évcque  d'Vjircs  suffisent  pour  me  déterminer  en  sa  faveur,  très  satisfait 
d'ailleurs  de  donner  encore,  dans  cette  occasion,  une  nouvelle  |)reuve  de  ma  confiance  et  de  ma 
manière  de  penser  sur  les  opérations  de  Votre  Excellence  dans  les  Pays-Bas  aulricliiens  •. 

Le  prince  de  Salm-Salm,  évéque  de  Tournai,  se  félicite  également  du  choix  de  M.  flouck,  et  espère 
58  qu'il  ramènera  la  confiance.  (A.  Vkrhaegb.v,  Le  Cardinal  de  Franckenberg,  207.) 

E.  Malingié  se  plaint  aussi,  et  très  vivement,  de  la  faiblesse  de  l'Evéque  de  Gand  ;  il  reproduit  la 
longue  requête,  adressée  par  les  séminaristes  au  prince  de  Lobkowitz,  pour  le  supplier  de  conserver 
son  séminaire  diocésain.  Ces  •  braves  athlètes  • ,  comme  il  les  appelle,  demandèrent  aussi  aux  Étatj 
de  Flandre  d'intervenir. 
30  Le  22  janvier,  Lobkowitz  fit  une  déclaration,  que  le  moine  de  Saint-Pierre  juge  peu  satisfaisante  : 
«  il  aurait  mieux  fait  de  dire  nettement  :  Peccavi,  tradens  sanguinein  innocentem,  et  de  réparer  sa 

(A)  «  D'autant  plus  que  mon  Evéque  y  avait  donné  son  parfait  acquiescement.  •  (Fellkr,  Recueil, 
Xni,  283.)  —  Cet  évéque  était  le  Comte  d'Arberg,  qui  occupa  le  siège  d'Ypres  de  1786  à  1792. 

Voir  sur  cette  affaire,  un  intéressant  échange   de  lettres  entre  le  .Ministre   plénipotentiaire  et 

3S  l'Évéque  d'Ypres,  dans  A.  Vsrhaecin,  Le  Cardinal  de  Franckenberg,  20b-206.  •  On  remarquera,  dit 

M.  Vcrhaegen,  dan.s  la  lettre  de  l'Évéque  d'Ypres,  certaines  réserves  au  sujet  de  la  doctrine,  mais  eu 

même  temps  une  faiblesse  d'attitude,  que  d'anciennes  attache*  avec  le  pouvoir  expliquent,  mais  ne 

justifient  pas.  • 
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du  Gouvernement  disent  qu'il  doit  revenir  à  Louvain,  et  qu'il  ne  s'en  est 
absenté  que  pour   peu  de  temps.  Les  «  Gonstitulionnaires  »  (car  on  a 

faiblesse  par  une  résistance  héroïque;  mais,  ajoutc-t-il,  ce  n'est  pas  à  un  sujet  à  juger  son  évéque  ». 
(Le  Livre  des  jours,  11,478-486.) 

Le  26  avril  1788,  Houck  écrit,  de  Louvain,  à  Crumpipen:  S 

€  Je  suis  persuade,  Monsieur,  que  les  vues  de  noire  Gracieux  Souverain  sont  pures,  et  ne  tendent 
qu'au  bien  public;  je  n'bésile  point  à  dire  que  les  Seigneurs  Evoques  ont  tort  de  ne  pas  seconder  les 
vues  de  Sa  Majesté. ...  Je  crois  que  la  prévention  et  les  suggestions  des  personnes  intéressées  et  mal 
instruites  mettent  obstacle  aux  vues  de  Sa  Majesté. 

»   Mais  avec  tout  cela,  vous  daignerez,  Monsieur,  vous  souvenir  que  je  n'ai  accepté  la  place  que  10 
j'occupe,  qu'à   la  condition  que  j'obtiendrais  la  pleine   approbation   des  évcqucs,  surtout  de  Son 
Eminence  :  il  me  parait  ridicule  d'être  à  la  tête  d'une  institution  vraiment  ecclésiastique,  sans  avoir 
l'approbation  de  l'évéquc  diocésain » 

Il  pense  que  si  l'on  use  de  patience  et  de  longanimité,  on  parviendra  peut-être  à  ramener  les 
évèques  «  à  de  meilleurs  sentiments  ».  Si  l'on  agit  autrement,  il  ne  «  pourra  jamais  gagner  la  confiance  15 
des  jeunes  élèves  du  Séminaire  ». 

•  J'ose  vous  assurer,  Monsieur,  qu'il  me  coûte  d'exposer  ces  sentiments,  ayant  la  plus  grande 
envie  de  contribuer,  autant  qu'il  m'est  jiossible,  aux  vues  de  mon  Souverain  et  à  l'honneur  de  notre 
saint  état,  bien  dégradé;  mais  l'exiiérience  de  plusieurs  années  dans  l'éducation  des  jeunes  ecclésias-  40 
tiques  ne  me  permet  pas  de  penser  autrement •  (Archives  impériales  de  Vienne.  Belgien, 

D.  D.  B.  67.  affaires  ecclésiastiques,  1700-1789  ) 

Crumpipen  répondit,  le  28  avril.  Sa  lettre  débute  i  ar  des  compliments  très  flatteurs  pour  son 
correspondant,  puis  il  ajoute  : 

«  Mais  j'aurais  cru,  comme  je  crois  encore,  vous  faire  injure,  si  j'avais  pu  vous  supposer  seulement  Î5 

une  disposition  à  vaciller Le  délai  est  impossible;  il  anéantirait  tout;  et  voudriez-vous  en  être 

la  cause,  et  sacrifier  la  cause  publique  avec  celle  de  la  Religion? 

»    C'est  la  Providence  qui  vous  a  conduit  ici la  majorité  des  évêques  est  pour  vous. 

•  Croyez-moi,  Monsieur,  tout  tient  à  vous;  tenez  bon;  vous  avez  pour  vous  la  confiance  de  tous 
les  gens  sensés,  amis  de  la  Religion  et  du  bien.  . .  .  c'est  parce  que  vous  êtes  tel  que  vous  êtes,  qu'on  SO 
prévoit  et  craint  le  succès  de  la  chose  :  c'est  pour  cela  qu'on  emploie  des  stratagèmes  indignes,  pour 
ticher  de  vous  dcgoiilcr  et  de  vous  ébranler. 

•  Si  vous  partez,  on  dira  que  vous  quittez  parce  que  vous  avez  vu  vous-même  que  la  Religion  et 
la  doctrine  saine  étaient  en  risque,  qu'on  envahissait  les  droits  sacrés  de  l'épiscopat.  Tous  les 
serments  que  vous  ajouteriez  à  l'éloquence  ne  prévaudraient  point  contre  cette  interprétation.  ÏS 

•  Notre  intention  n'est  pas  de  rien  violenter,  mais  de  ramener  insensiblement  les  opinions  par  la 
raison  et  la  modération',  en  laissant  la  liberté  à  chacun  de  venir  ou  de  ne  pas  venir  au  Séminaire. ...» 
(Ibidem.) 

Après  bien  des  tergiversations,  le  malheureux  chanoine  finit  par  abandonner  son  poste.  ^ 

E.  Malingié  écrit  à  ce  propos  dans  son  Livre  des  jours  :  W 

€  Enfin  M.  Houck,  convaincu  sans  doute  de  la  fausseté  des  promesses  du  Gouvernement,  et  surtout 
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changé  le  nom  de  «  Patriotes  »),  et  surtout  certains  piètres,  qui,  je  crois, 
en  savent  quelque  chose,  disent  qu'il  a  abandonné  la  parlie.  On  m'assure 
même  que  le  Gouvernement  a  déjà  reçu  sa  lellre  d'itixliralion,  et  qu'elle 
est  libellée  d'une  manière  absolument  contraire  au  projet  du  Séminaire 
s  général. 

persuadé  que  l'Archevêque  de  Maliiies  ne  consentirait  jaiiiai.'i  à  rélablisscmcnt  du  Séminaire  général, 
a  donné  sa  démis:^ion  du  ilirecteur. 

•  Et  eoniinc  on  a  craint  qu'en  accciilanl  cette  place,  il  aurait  entruliié  beaucoup  de  jeunes  théolo- 
giens à  Lduvain,  fondés  (sic)  sur  su  probité  irréprochable,  de  mènic,  tious  es|)érons  que  sa  démission 

\0  fera  naître  dans  le  cœur  de  toute  la  nation  une  plus  grande  aversion  pour  le  maudit  Séminaire 
général. 

•  H.  Mayence  remplace  M.  Houck;  c'est  un  sujet  qui  ne  fera  pas  beaucoup  de  prosélytes,  car  il 
est  connu  par  la  déférence  qu'il  a  eue  aux  ordres  de  Sa  Majesté  dans  ces  dernières  nouveautés.  • 

15  (II,  80i.) 

En  faisant  connaître  sa  décision  à  Crunipipen,  tlouck  lui  écrivait,  le  S  août  1788  : 
«  Je  n'ai  pas  pris  celle  résolution  parceque  rcnscij^nement  était  mauvais  —  je  suis  persuadé  du 
contraire  —  ni  parceque  la  réforme  des  études  et  niélhoJcs  d'étudier  était  en  elle-même  mauvaise, 
ou  parceque  je  croyais  que  le  Gouvernement  avait  des  mauvaises  vues,  —  je  suis  encore  dans  des 

10  sentiments  opposés,  —  mais  parceque,  la  chose  se  faisant  sans  approbalion  des  Evéqucs,  il  n'était 
pas  possible  de  réussir,  et  parceque  —  connaissant  l'opposilion  de  la  nation,  la  prévention  de  presque 
tous  ceux  de  notre  état  —  je  voyais  que  je  m'exposais  à  beaucoup  de  peines,  sans  aucune  espérance 

de  réussir,  d'autant  plus  que je  n'avais  point  la  confiance  du  Gouvernement  pour  pouvoir 

diriger  une  machine  mal  montée  dès  le  eomniencement •  (II.  Sculittkh,  Geheime  Correspondenz 

jg  Josef$  Il  mit  seinem  Slinisler  Traullmansdor/f,  057.) 

Le  pauvre  chanoine  était  aussi  très  malheureux  à  cause  de  l'accueil  que  lui  avait  fait  la  population 
louvaniste;  il  était  véritablement  (lojrco^/e,  comme  on  dit  de  nos  jours;  le  17  juin,  le  Recteur  Van 
Lecmpocl  écrit  au  Ministre  picnipulentiaire  que  llouck  n'obtient  qu'à  grand'peine,  et  bien  qu'il  paie 
comptant,  de  la  viande  et  du  poisson  pour  ses  commensaux  ;  les  bourgeois,  écrit-il,  changent  de 

.^0  poissonnier  et  de  boucher,  quand  ils  apprennent  par  qui  se  fait  la  livraison  pour  le  Séminaire  général. 
(A.  VEBHAECgN,  Le  Cardintii  de  Ftancktnbcrij,  218.) 

Houck  fut  remplacé  par  l'abbé  Mayence,  anrien  professeur  à  l'Université  de  Louvain,  et  ensuite 
directeur  du  Séminaire  filial  de  Luxembourg,  Mayence,  à  son  tour,  donna  sa  démission,  dés  le  mois 
de  février  1789. 

3S  Dans  une  dépêche,  adressée  à  Kauiiilz,  le  4  mars  1789,  Trauttmansdorff  exposait  la  raison  qui 
l'avait  amené  à  désigner  Mayence  :  •  le  succès  obtenu  par  ie  Séminaire  filial  de  Luxembourg,  placé 
sous  sa  direction». 

«  Cependant,  ajoutait-il,  on  a  dit  qu'il  manquait  d'énergie,  qualité  indispensable  dans  les  circons- 
tances artuelles,  le  séminaire  étant  si   constamment  et  si   insidieusement  observé   et  traversé.  • 

40  (Archives  impériales  de  Vienne.  Belgien,  D.  0.  litrichte,  1789.)  —  Voir  une  notice  biographique  de 
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»  Cette  défection  serait  réellement  un  coup  de  foudre  pour  cet  établis- 
sement; car,  comment  le  Gouvernement  pourrait-il  s'y  opiniâtrer,  après 

Mayencc   dans   P.-A.-F.  Gérard,   liapedius  de  Berg,  II,   143.  —  Le   chanoine   Maycnce  mourut  à 
iNamur,  cure  de  Saint-Jean- Baptiste,  en  I807j  il  était  âgé  de  cenquante-six  ans. 

Le  baron  de  Fcltz  envoyé  à  Luuvain  pour  examiner  la  situation,  avait  rapporté  de  son  séjour  une  8 
impression  défavorable.  {Ibidem.) 

C'est  alors  que  le  Ministre  jeta  les  yeux  sur  l'abbé  de  Baillet,  appartenant  à  une  famille  notable  du 
Hainaut,  chanoine  de  Gand  et  ancien  directeur  du  Séminaire  de  ce  diocèse,  prévôt  de  la  collégiale  de 
Soignies.  On  lui  garantissait  >  l'urbanité,  la  science  et  la  focmrté  du  personnage '. 

t  Toutefois,  il  faudrait  se  garder  de  jeter  une  suspicion  sur  Maycnce  :  elle  serait  exploitée  contre  iO 
le  Séminaire  général,  et  les  évêques  y  verraient  une  victoire.  •  (Ibidem.) 

Le  comte  de  Baillet,  ayant  annoncé  sa  nomination  aux  évêques  de  Bruges  et  d'Ypres,  reçut  les 
réponses  suivantes  : 

•  J'avais  appris,  |iar  une  lettre  ministérielle,  votre  nomination  à  la  présidence  du  Séminaire  général 

de  Louvain.  iS 

•  Je  ne  sais.  Monsieur,  si  vous  y  serez  plus  heureux  que  ceux  qui  vous  ont  si  rapidement  précédé 
dans  cette  carrière,  ni  si  vous  aurez  plus  de  satisfaction  qu'eux. 

•  Pour  moi,  j'ai  celle  de  vous  assurer  que  j'ai  l'honneur  d'être.  Monsieur, 

•    Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

>  j*  Charles  (A),  Évéque  d'Ipres.  M 

»  A  Ipres,  le  21  mars  1789.  • 

•  Monsieur, 
»   Peu  au  fait  des  compliments,  comme   vous  l'avez  reconnu,  lorsque  j'eus  l'honneur  de  vous 
recevoir  chez  moi,  Télé  passé,  je  vous  prie  de  vous  en  convaincre  de  plus  en  plus,  et  d'être  persuadé 
qu'on  ne  saurait  être  avec  plus  de  sincérité,  Monsieur,  ï* 

•   Votre   très   humble   serviteur, 
»   f  Félix  (B),  Évêque  de  Bruges, 

•  Bruges,  le  20  mars  1789.  . 

(Fellk»,  Recueil  des  représentalions,  t.  XIII,  pp.  15i-lb(i.)  —  Sur  de  Baillet,  voir  P.-A.-F.  Gérard, 
Rapediut  de  Kerg,  t.  II,  p.  14i.  89 

Dans  leur  requête  aux  États  de  Orabant,  les  théologiens  du  Séminaire  de  Malines  parlent  de  «  celle 
école  de  subversion  et  de  scandale  que  son  cliçf  même  vient  d'abjnror  comme  un  gouffre,  où  se 
perdent  non  seulement  la  foi  et  1rs  mœurs  des  élèves,  mais  encore  l'honneur  et  la  réputation  du 
directeur,  ébloui  un  moment  par  des  flatteries  de  cour,  par  ces  prestiges  de  la  puissance  devenue 
souple •  '5 

Ils  attaquent  ensuite  le  successeur  du  chanoine  llouck  : 

«  A  l'homme  unique  quel  autre  homme  a-ton  substitué?  Chose  incroyable  !  Dans  les  dix  provinces 

(A)  Charles-Alexandre,  comte  d'Arberg,  qui  occupa  le  siège  d'Ypres,  de  1786  à  1792.  Il  avait 
succédé  à  Félix-Joseph-Hubcrt  de  Wavrans. 

(B)  Félix-Guillaume-Antoine  Brenart,  qui  occupa  le  siège  de  Bruges,  de  1777  à  179i.  Il  avait  40 
succédé  à  Jean-Robcrt-Ghislain  Caimo  (f  1775). 
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qu'il  aurait  été  condamné  (')  par  M.  Houck,  dont  il  a  tant  prôné  les  vertus, 
les  lumières,  et  surtout  les  principes  pour  la  pureté  de  la  doctrine  et  de  la 


pas  un  iiiilividu  n'a  voulu  se  charger  U'uiip  lâche  si  odicnsi-.  Sollicitations,  promesses,  menaces, 
artincrs,  toul  a  échoué.  On  s'est  vu  réduit  à  faire  venir  de  l'exlréniilé  de  la  Rel(;i(|ue  allemande  un 
S  homme  dont  les  maximes  et  les  rxcm]iles  ont  fait  ToLjct  des  plaintes  les  plus  graves,  et  que  les  Étals 
du  pays  ont  cherché  d'éloigner  par  des  remontrances  aussi  vives  que  multipliées.  •  (Ksllir,  Recueil 
des  représentations,  t.  XII,  p.  167.) 

Le  29  juin  1788,  les  théologiens  du  Séminaire  filial  de  Luxenihourg  écrivent  aux  Étals  de  la 

province  :  .  Nous  ne  révoquerons  jamais  les  justes  plaintes  que  nous  avons  formées  contre  le  Recteur 

10  Mayence.  C'est  bien  ii  contrecœur  que  nous  sommes  asservis  à  sa  direction.  Nous  ne  désirons  rien 

tant  que  d'clre  affranchis  du  joug  d'un  homme  qui  a  donné  des  preuves  irréfragables  du  dessein  qu'il 

a  conçu  de  nous  infeeler  d'une  doctrine  pernicieuse.  •  [lliidem,  t.  Xlll,  p.  288.) 

Dès  le  mois  de  mai  1788,  Josc|di  II  se  rendait  compte  de  l'insuccès  de  sa  tentative.  On  le  voit  dans 
une  lettre  qu'il  écrivait  de  Semlin  à  Trauttmansdorff  : 
15        «   11  parait  qu'on  ne  parviendra  point  à  faire  aller  le  Séminaire  de  Louvain. 

•  Je  n'y  vois  qu'un  seul  expédient  sur  cl  clBcace,  c'est  d'enrôler  des  jeunes  gens,  et  de  les  envoyer 
avec  les  douze  ou  quinze,  que  vous  avez  rassemblés  i>  Louvain,  au  Séminaire  de  Vienne,  pour  y  faire 
leurs  éludes,  en  réservant  à  eux  seuls  tous  les  béncfic  es  qui  vn'ndraient  à  vaquer  aux  Pays-Bas,  et  en 
faisant  cesser  ainsi  entièrement  l'étude  de  la  théologie  à  l'Université  de  Louvain,  jusqu'à  ce  qu'ils  se 
4(1  présentent  assez  de  jeunes  gens  qui  demandent  d'entrer  au  Séminaire.  •  (H.  Sculitteb,  Geheime 
CorrespondcHZ  Joscfs  II  mil  seimm  Minisler  Trauttmamdorif,  91-1)2.) 

Il  avait  notifié,  trois  jours  auparavant,  à  Kaunitz  :  a  Je  ne  nommerai  plus  à  aucune  abbaye  de 
laquelle  il  n'y  aura  point  déjeunes  gtns  au  Séminaire  général  à  Louvain;  ainsi  il  dépendra  de  ces 
mêmes   monastères  d'avoir  dorénavant  des  abbés   ou   non.  »    (Archives  du   Royaume  à  Bruxelles. 
Î8   Cliancellerie  autrichienne  des  Pays-Bas,  reg.  Cdt^XLlV,  à  sa  date.  Cité  Ibidem,  Gll.) 

Le  28  septembre,  il  revient  encore  sur  la  question  :  •  H  faudrait  enrôler  de  pauvres  jeunes  gens, 
qui,  moyennant  l'entretien  qu'on  leur  accorderait,  se  rendraient  au  séminaire  de  Luxembourg,  à  quoi 
serait  employé  tout  ce  qui  s'appelle  bourse  de  l'université  de  Louvain,  et  vous  ferez  choix  de  deux 
ou  trois  maîtres  de  la  langue  flamande,  pour  en  faire  apprendre  assez  à  ces  jeunes  gens,  afin  de 
30  pouvoir  prêcher  et  entendre  la  confession  dans  cette  langue.  Par  h'i  on  se  persuaderait  en  Flandre  et 
en  Brabant  que  la  chose  devient  sérieuse,  et  qu'on  pourra  se  passer  d'eux.  •  (IL  Schlitter,  Geheime 
Correspondenz  Josefs  II  mit  siincm  Aliitisler  Trautlmausdorff,  157.)  —  C'est  un  point  sur  lequel 
l'Empereur  s'obstine  avec  acharnement.  Le  26  novembre  1788,  il  écrit,  de  Pcsth,  à  l'archiduchesse 
Marie-Christine;  »  11  est  incroyable  qu'on  s'obstine  à  y  voir  [au  Séminaire  général]  un  foyer  d'ini|iiélé. 
35  Nous  n'avons  pas  d'autre  moyen  d'assurer  à  ces  établissements  une  instruction  uniforme,  qui  soit 
soustraite  aux  divergences  d'opinion  des  évéques.  •  (A.  Wolf,  Marie-Clirtstine,  Erzherzogin  von 
OEsterreich,  I,  283.) 

Voir  aussi  :  Baosius,  La  démolition  raisonuce  du  séminaire  profane  ériijé  à  Louvain.  Liège,  1786. 
t';  Le  mot  •  condamné  >  n'est  pas  justilié;  voir  dans  la  note  (3)  de  la  page  332-33i,  la  lettre  écrite 
10  par  Houck  à  Crumpipcn,  le  S  août  1788. 
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Religion,  ainsi  que  vous  pouvez  le  voir,  Monsieur,  dans  l'une  des  quatre 
ou  cinq  dernières  feuilles  de  la  Gazette  des  Pays-Bas  (*). 

(<)  La  Gazelle  des  Pays-Bas,  dans  son  numéro  du  lundi  14  avril  1788,  publie  ce  qui  suit  : 
«  De  Bruxelles,  le  14  avril.  Le  Chanoine  de  la  Calliedrale  et  Président  du  Séminaire  Épiscopal 
d'Iprcs,  Huuck,  vient  d'être  nonimé  à  la  place,  vacante  depuis  quelque  temps,  de  directeur  du  Scmi-   5 
naire  général,  ainsi  que  de  la   Faculté  de  Théologie  dans  rUnivcrsité  de  Louvain  :  ce  choix  est 
généralement  applaudi,  et  a  été  précédé  du  concours  et  du  suffrage  le  plus  distingué  de  la  part  de 
M.  l'Évéquc  d'Iprcs,  qui,  en  marquant  son  entière  confiance  dans  les  bonnes  et  pieuses  intentions  de 
Sa  Majesté,  a  témoigné  le  regret,  qu'il  avait,  de  perdre  pour  son  Séminaire,  qui  sera  conservé  pour 
la  partie  de  son  diocèse  située  sous  la  domination  de  la  France,  un  supérieur  également  vertueux  et  10 
éclairé,  et  dont  les  principes  pour  la  pureté  de  la  Doctrine  et  de  la  Religion  son!  connus  et  éprouves 
depuis  longtemps. 

»  M.  l'Évéque  de  Gand,  instruit  du  mérite  de  cet  ecclésiastique,  a  déjà  marqué  sa  satisfaction  sur 
un  choix  si  digne  de  l'approbation  générale,  et,  tandis  que  ce  Prélat  avait  d'ailleurs  déjà  exprimé  sa 
déférence,  comme  sa  confiance,  dans  les  vues  de  l'Empereur  pour  l'établissement  du  Séminaire  15 
général,  ainsi  que  l'avait  fait  aussi  M.  l'Évéque  de  Tournay,  qui,  de  même  que  l'Évcque  de  Gand, 
avait,  sur  la  première  notification,  désigné  d'abord  les  ccclésiasiiqucs,  qu'ils  envoyèrent  à  Louvain, 
pour  remplir  dans  le  Séminaire  les  fonctions  de  Vice-Directeur  :  on  doit  d'autant  plus  se  promettre 
d'une  direction  confiée  à  un  ecclésiastique,  connu  par  son  mérite,  son  érudition,  son  orthodoxie,  et 
par  une  réunion  de  toutes  1rs  qualités  désirables,  qu'il  avait  d'ailleurs  toute  la  confiance  de  son  SO 
Évéque,  et  qu'il  était  préposé  aux  élèves  du  diocèse  d'Iprcs  destinés  au  sacerdoce. 

»  Le  Gouvernement  a  annoncé  ce  choix  par  dépêche  circulaire  à  tous  les  évcques,  qui,  sans  doute, 
ne  pourront  qu'applaudir  à  la  disposition  par  laquelle  on  confie  à  de  si  bonnes  mains  un  établissement 
si  intéressant,  qui  a  réuni  déjà,  comme  on  vient  de  le  dire,  la  coopération  éclairée  des  évcques  de 
Gand,  Tournay  et  d'Iprcs,  ainsi  que  des  Sérénissimcs  Électeurs-Archevêques  de  Trêves  et  de  (Pologne,  25 
et  du  Prince  Évéque  de  Liège,  qui  ont  aussi  nommé  et  envoyé  au  Séminaire  filial  de  Luxembourg  les 
Vice-Directeurs,  qui  doivent  y  surveiller  ce  qui  concerne  la  doctrine  et  les  mœurs  dos  théologiens 
de  leurs  diocèses,  destinés  à  l'exercice  des  importants  devoirs  de  la  eure  d'âmes  dans  les  États  de 
l'Empereur. 

»   L'abbé  Houck  vient  de  prendre  possession  du  poste  qui  vient  de  lui  être  confié.  •  80 

Le  Gouvernement  avait  également  notifié  la  nomination  du  chanoine  Houck  au  Prince-Évêque  de 
Liège,  qui  possédait  la  juridiction  spirituelle  sur  une  notable  partie  des  Pays-Bas. 

Le  9  avril  1788,  le  Ministre  plénipotentiaire  écrivait  au  Prince-Évêque  : 

a  Monsieur, 

»   J'ai  reçu  la  lettre  dont  Votre  Altesse  m'a  honoré  le  l'2  mars  :  le  Gouvernement  a  vu  avec  une  35 
vraie  satisfaction  les  dispositions  de  Votre  Altesse  à  se  conformer  aux  vues  cl  intentions  de  Sa 
Majesté,  relativement  au  Séminaire  filial  de  Luxembourg,  et  je  me  promets,  en  conséquence,  qu'Elle 
voudia  bien  accélérer  aussi  la  nomination  du  Vice-Rcctcur  qu'Elle  compte  d'y  envoyer. 

•   Cioyant,  au  reste,  devoir  La  prévenir,  à  celte  occasion,  que,  dans  l'obligation  de  remplir  au  plus 
tôt  la  place  de  Directeur  du  Séminaire  général,  ainsi  que  de  la  Faculté  de  Théologie  à  Louvain,  le  40 
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»  Les  Evêques  d'Ypres  (*),  de  Gand  (*)  et  de  Tournai  (S),  qui  ont  inspiré 
au  Gouvernement  de  faire  M.  Houck  directeur  du  Séminaire  j^énéral,  et 
qui,  par  là,  ont  paru  s'élre  sépirés  des  cincj  autres  Evéqncs  des  Pays-Bas, 
n'auraient-iis  donc  fait  que  tondre  un  [lièi^e  aux  partisans  du  Séminaire? 
8  Ce  serait  d'autant  plus  adroit,  qu'en  faisant  nommer  M.  Ilouck,  ils  ont  fait 
congédier,  en  même  temps,  les  docteurs  qui  aidaient  au  Gouvernement  pour 
monter  la  machine. 

»  Quoi    qu'il    en  soit,  ce  Séminaire  ne  prendra    pas,    quand    même 
iM.  Houck  viendrait  pour  le  faire  réussir,  et  il  faudra  que  le  Gouvernement, 


II)  Gouveriiomont  vient  d'y  nommer  un  ccclcsiaslique  vertueux  et  éclaire,  bien  digne  de  la  confiance 
des  Évêques  :  c'est  l'abbé  Houck,  Chanoine  de  la  Cathédrale  et  Président  du  Séminaire  épiscopal 
d'Ipres. 

•  Le  niérile,  les  talents  et  l'orthodoxie  connus  de  cet  Ecclésiastique  ont  déterminé  ce  choix,  cl 
M.  l'Évéque  d'Ipres,  en  rendant  justice  à  toutes  les  qualités  que  M.  l'abbé  Houck  réunit,  et  en  lui 

15  accordant  son  sulVragc,  y  a  ajouté  l'expression  du  regret  qu'il  avait,  de  le  perdre  pour  son  séminaire, 

ce  qui  achève,  sans  doute,  de  justiHer  le  choix  qui  a  été  fait (Archives  de  l'Ëtat  à  Liège. 

Fond  Ghyseh,  n»  65t.) 

(•)  Le  comte  d'Arberg  (1786-i792). 
(')  Le  prince  F.-M.  de  Lobkowilz  (1780-1792). 
10       (»)   Le  prince  G.-F.  de  Salm-Salm  (I77S-1792).  —  Quelques  mois  ptus  tard,  le   H  août  1788, 
Trauttraansdorff  écrit  à  Joseph  II  : 

«  Les  évêques  de  Tournai  et  de  Oand  nous  ont  été  de  la  plus  grande  utilité  pour  combattre  un 

peu  l'opiniâtreté  contre  le  Séminaire,  et  leur  exemple  a  eertainenient  contribué  à  arrêter  l'explosion 

que  le  clergé  aurait  su  amener,  sous  le  prétexte  de  la  religion,  si  ces  évêques,  ayant  le  même  serment 

iS  et  la  même  obligation  de  eonsciencc,  qu'alléguaient  les  autres  pour  prétexte  de  leur  résistance,  ne 

leur  en  avaient  imposé. 

•  Ils  jouissaient  l'un  et  l'autre,  mais  surtout  le  premier,  do  la  plus  grande  considération;  ils 
n'auraient  pas  moins  désiré  conserver  leurs  séminaires  que  tous  leurs  collègues,  cl  cependant  ils  se 
sont  non  seulement  soumis  à  tout  pour  exécuter  les  ordres  de  Votre  Majesté,  mais  ils  sont  bafoués  de 

30  tout  le  monde,  regardés  comme  traîtres,  impies,  réfractaircs  à  la  religion,  et  inondes  fous  les  jours  de 
libelles  diffamatoires  les  plus  atroces.  »  (Sculitter,  Geheime  Correspondonz  Josef»  Il  mil  seinem 
Minifier  Traullmansdorff,  124.) 

Le  9  novembre  suivant,  le  Ministre  plénipotentiaire  proposa  à  l'Empereur  de  conférer  aux  princes 
de  Salm-Salm  et  de  Lobkowilz  la  dignité  de  Grand-Croix  de  l'ordre  de  Saint-Etienne.  Il  se  demandait 

5S  cependant  «  s'ils  ne  préféreraient  pas  une  autre  marque  de  bonté,  celle-ci  pouvant  les  compromctire  », 
et  si  l'octroi  à  ces  deux  prélats  de  la  collation  de  tous  les  bénéfices  à  la  disposition  du  Gouvernement 
dans  leur  diocèse  •  ne  mortifierait  pas  mieux  les  autres  évoques  qu'une  décoration  illustre,  à  laquelle 
ces  autres  ne  peuvent  pas  aspirer  ».  (Ibidem,  637.) 
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après  tant  d'efTorts  impuissants^  se  décide  enGn  pour  le  projet,  qu'il  avait 
dernièrement,  de  rétablir  l'Université  de  Louvain  dans  son  premier  élat; 
c'est  aussi  le  parti  le  plus  sage  et  le  plus  raisonnable,  dans  les  circonstances 
actuelles. 

»  Mais  jusque-là,  vous  jugtz  bien  qu'il  y  aura  toujours  de  la  fermen-  3 
tation,  comme,  effectivement,  il  n'a  jamais  cessé  d'en  avoir  depuis  l'origine 
des  troubles  (^). 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  »  Ruelle.  » 

{Ibidem,  reg.  CLXXVI,  fol  264-265.) 

302.  Ruelle  à  M.  de  Rayneval.  —  Bruxelles,  26  avril  1788  {^).  »o 

Le  Gouvernement  a  transféré  à  Anvers  une  chambre  ilu  Conseil  de 
Brabant,  composée  de  huit  conseillers  «qui  sont  [)récisémenl  les  constilu- 
tionnaires  les  plus  échauffés  »  {^). 

Le  peuple,  qui  ne  craint  nullement  la  force   militaire,  soupçonne   le 

(*)  Le  27  avril  1788.  l'archiduchesse  Marie-Christine  écrit  à  l'Empereur  ;  IS 

o  Vous  connaissez  les  événements,  et  vous  savez  que  la  paix  est  plus  apparente  que  réelle,  (^e 
serait  se  faire  illusion  que  de  croire  les  esprits  calmés.  Le  clergé  croit  de  son  devoir  de  conserver  ses 
principes;  la  méfiance  el  la  crainte  sont  générales;  il  est  difficile  de  supposer  qu'une  conversion  vers 
les  idées  contraires  s'ensuivra  jamais,  non  plus  que  la  confiance  et  l'harmonie. 

•   Nous  avons  fait  tout  ce  que  nous  permet  notre  position    vous  devez  en  convenir  vous  même.  80 
Nous  n'avons  qu'un  but,  celui  de  remplir  nos  devoirs  envers  vous.  Puissiez-vous  croire  à  notre  zèle, 
a  la  pureté  de  nos  intentions,  et  nous  garder  l'affection  bienveillante  que  nous  vous  demandons.  » 
(A.  WoLF,  Marie-Christine,  Ërzherzogin  vun  OEsCerrtich,  I,  272.) 

(*)  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 

(')  Le  Magistrat  d'Anvers  ayant  refusé  de  publier  l'édit  du  17  décembre  1787  (A),  il  se  produisit  28 
dans  la  ville  une  certaine  agitation.  Un  décret  du  24  avril  1788,  pris  «  en  vue  de  faire  respecter  les 
lois,  maintenir  le  bon  ordre  et  protéger  les  citoyens  paisibles  •  (Bj,  délégua  une  chambre  du  Conseil 
de  Brabant  à  Anvers.  La  ruison  invoquée  par  le  décret  n'était  qu'un  prétexte  :  le  Gouvernement  eut 
soin  de  composer  la  Chambre  unversoise  de  huit  conseillers  (C)  connus  comme  particulièrement  hostiles 

(A)  Déclaration  de  l'Empereur  et  Roi  coneernani  les  édil»  et  ordonnancet  qui  étaient  publiés  au  50 
premier  avril  1787,  cité  plus  haut,  page  o\n. 

(B)  Ce  décret  est  reproduit  par  P. -A. -F.  Gérard,  Hapedius  de  Berg,  II,  47-48, 

(C)  C'étaient  les  conseillers  de  Villegas  d'Estaimbourg,  Wirix,  del  Marmol,  Van  Doorslaer,  baron 
d'Overschie,  Strens,  Aerls  et  de  Jonghe. 
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Gouvernement  d  >  mécliler  une  enireprise  illégale  contre  le  Conseil  de 
Braliant,  et  de  vouloir  l'exi'culcr  pendant  l'.disenco  des  huit  conseillers 
envoyés  à  Anvers 

{Ibidem,  rcj;.  CLXXVI,  fol,  267-268.) 

8  303.  Mémoire  présenté  aux  Elals  de  llrabanl  par  bs  habilanls  de 
Baerle-Duc  (*).  —  Mai  1788  (sans  date  plus  précise). 

Co  mémoire  imprimé  se  compose  de  S  pages  in-4°,  en  caractères  très 

aux  réformes  impériales,  et  la  mesure  prise  devait  avoir  pour  ctTct  d'ccarlcr  des  personnalités  génantes> 
au  moment  où  l'on  préparait  des  poursuites  contre  Van  der  Nool. 

10       Trauttmansdorfï  le  dit  cxplicilcmcnt  dans  un  rapport  à  Kaunitz  : 

«  C'est  beaucoup  moins  pour  que  cette  iliambrc,  composée  expressément  de  tous  les  membres  les 
plus  dangereux  du  Conseil  de  Brabant,  nous  procure  un  grand  bien  à  Anvers,  (|uc  pour  les  retirer  de 
ce  Conseil,  et  empèclier  qu'ils  ne  continuent  d'y  faire  du  mal,  comme  jusqu'ici,  que  je  me  suis  trouvé 
engagé  il  embrasser  avec  emprcsscnient  l'idée  de  l'envoi  de  celte  chambre,  dont  les  différents  membres 

t5  ont,  jusqu'à  présent,  contrecarré  constamment  les  justes  vues  que  nous  avions  sur  le  <;onscil  de 

Brabant L'on  aura  ainsi,  ce  que  l'on  n'avait  pas  auparavant  :  des  juges  neutres  dans  le  cas  de 

poursuite  contre  des  coupables  dont  l'impunité  a  fait  le  plus  de  mal.  »  (Archives  du  Royaume  à 
Bruxelles.  CItancellerie  autrichienne  des  Pays-llas.  Révolution  brabançonne,  X,  fol.  US,  cité  par 
A.  Gaillako,  Lt  Conseil  île  l'.rahaut,  I,  Ail.) 

10       La  mesure  prise  par  le  Gouvernement  mécontenta  au  plus  haut  point  les  Anversois.  Les  Fiscaux  ne 

purent  trouver  de  logement;  il  fallut  que  le  commandant  de  la  garnison   leur  donnât  asile  dans 

l'ancien  couvent  des  Théiésienncs  cspugnoles,  où  logeaient  les  troupes.  Chacun  s'ingéniait  à  entraver 

leur  mission;  le  Magistrat  les  expulsa  même  du  local  qui  leur  avait  été  assigné  à  l'Ilotel  de  Ville. 

Le  Ministre  plénipotentiaire  tient  le  même  langage  à  l'Kmpereur,  dans  sa  dé|iéclie  du  iiS)  avril  17S8. 

ÎS  (11.  ScBLiTTER,  Gi'heime  Currespondenz  Josefs  H  mil  seiuem  Minister  Traullmansdorff,  UO-9).) 

Joseph  11  n'avait  pas  trouvé  la  mesure  assez  radicule.  Le  15  mai  1788,  il  écrit,  de  Scnilin,-au  Ministre 
plénipotentiaire  :  «  L'envoi  de  plusieurs  membres  du  Conseil  de  Brabant  à  Anvers  peut  dire  d'un 
avantage  momentané;  mais,  pour  couper  le  mal  dans  sa  racine,  il  n'y  a  que  le  moyen  de  renvoyer  ces 
messieurs,  en  leur  rendant  la  médianalc.  •  {Ibidem,  \)'2.) 

51»  Le  3  octobre  suivant,  Trauttraansdorff  écrit  à  l'Empereur  :  «  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  dire  à  Votre 
Majesté, dans  un  de  mes  derniers  très  humbles  rapports,  que  l'époque  semblait  venue  uù  il  nous  tournait 
à  compte  de  faire  revenir  la  Chambre  du  Conseil  de  Brabant  envoyée  à  Anvers.  Je  viens  donc  de  le 
faire,  et  cela  avec  le  plus  grand  succès,  ces  messieurs  ayant  été  totalement  malles  (sic)  par  leur  long 
séjour  dans  cet  exil,  et  craignant  si  fort  d'y  élre  renvoyés  encore,  qu'ils  vont  parfaitement  bien  à 

SS  présent.  Il  faudra  voir  combien  cela  durera,  et  je  doute  qu'ils  aient  le  courage  de  suivre  leurs 
anciennes  erreurs.  •  (Ibidem,  13'J.) 

Le  19  du  même  mois,  Joseph  li  lui  répond,  du  camp  de  Tomaschowilz  :  «  Vous  avez  bien  fait  de 
rappeler  les  conseillers  du  Conseil  de  Brabant  qui  étaient  à  Anvers.  •  (Ibidem,  144.) 

(*)  Baerle>Duc,  provioce  d'Anvers,  «rrondissemont  de  Turnhout.  Cette  commune  a  des  enclaves 
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compacts.  Il  est  écrit  au  nom  de  la  comtesse  de  Wargemont,  de  son  fils 
aîné,  seigneur  de  Turnliout  et  Baerle-Duc,  de  l'Ecouléte,  des  Echevins  et 
de  tous  les  habitants  de  Baerle-Duc.  11  rappelle  une  autre  requête,  adressée 
précédemment  aux  Elats  de  Brabant  sur  le  même  objet. 

Les  signataires  protestent  contre  la  proposition  des  commissaires  bollan-  s 
dais,  tendant  à  l'échange  de  Baerle-Duc  contre  les  hameaux  de  Uylecoten  (*) 
et  Casterlé  («). 

«  Ils  se  plaisent  à  croire  que  vous  respectez  trop  le  droit  de  tous  les 
membres  de  l'Etat,  pour  en  abandonner  une  partie,  et  soulTrir  que,  malgré  lo 
eux,  on  les  échange  et  les  abandonne  à  une  puissance  étrangère,  comme 
un  troupeau  de  moutons. 

»  Ce  n'est  pas  ici  un  échange  de  quelques  bonniers  de  terre  appartenant 
à  un  particulier,  c'est  l'échange  de  personnes  mêmes,  avec  leur  propriété, 
qu'on  projette,  c'est  contre  la  tradition  de  leur  famille,  qu'on  veut  les  faire  15 
passer  sous  la  domination  hollandaise,  malgré  le  vœu  général  de  cette 
partie  de  la  nation. 

»  Les  échanges  de  gré  à  gré  pour  l'arrondissement  des  limites,  telles 
que  le  traité  les  a  prévues,  ne  peuvent  avoir  pour  objet  que  des  parcelles 
de  terrain  qui,  enclavées  dans  la  ligne  de  démarcation,  seraient  échangées  10 
contre  d'autres,  de  gré  à  gré,  et  sans  préjudice  d'un  tiers. 

»  La  politique  du  Souverain  peut  quelquefois  autoriser  pareilles  con- 
ventions, pour  conserver  la  paix  entre  des  puissances  voi.sines.  Mais  le 
droit  des  gens  s'oppose  à  l'échange  d'une  partie  de  la  nation,  et  aucun 
traité  quelconque  ne  peut  autoriser  le  Souverain  à  tra6quer  d'une  partie  25 
de  ses  sujets. 

»  De  ce  que  des  hommes,  qui  tiennent  de  la  nature  une  liberté  et  une 
indépendance,  qu'ils  ne  peuvent  perdre  que  par  leur  consentement,  l'ont 


dans  Baarle-Nassau  qui  appartient  au  royaume  des  Pays-Bas,  province  de  Brabant  septentrional,  et, 
réciproquement,   ceilaincs  maisons  sont   à  cheval  sur  la  limite  des  deux  pays;  il  y  a  là,  de  temps  ôQ 
immémorial,  un  enchevêtrement  de  territoires  qui  cause  souvent  de  graves  difficultés  à  l'administration 
des  douanes. 

(«j  Aujourd'hui  dépendance  de  Baarle-Nassau. 

{*)  Aujourd'hui  commune  belge  de  la  province  d'Anvers,  arrondissement  de  Turnhout. 
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soumise  à  un  souverain,  il  ne  s'en  suit  pas  que  eu  SDUverain  puisse  Iruns- 
mettre  ce  droit  à  un  autre,  contre  le  j^ré  des  citoyens. 

»  Les  premiers  principes  du  droit  des  j;ens  nous  enscijrnetil  «pi'une 
nalion  doit  se  conserver  elle-mêmi',  qu'elle  doit  conserver  lous  ses 
s  membres,  qu'elle  ne  peut  les  aliaiulonner,  qu'elle  est  obiii^ée  envers  eux  à 
les  maintenir  dans  leur  elal  de  membres  de  lu  nation. 

»  La  nalion  n'est  pas  en  droit  de  Irafiquer  de  l'état  et  de  la  liberté  de 
quelques-uns  de  ses  membres;  ils  se  sont  unis  à  la  sociéfé,  pour  en  être 
membres;  ils  reconnaissent  l'autorilé  de  l'iilat,  pour  travailler  de  concert 
10  au  bien  et  au  salut  commuti,  et  non  pas  pour  être  à  su  disposition.  » 

Les  remontrants   s'altaclient    ensuite  à   prouver  qu'aucune  raison   de 

convenance   ne    provoquait  un  pareil   échani^e;   ils    indiquent   un    autre 

moyen  d'arranger  les  limites,  et  ils  terminent  en  faisant  valoir  le  mallnur 

qu'il  y  aurait  pour  eux  à  passer  sous  les  lois  d'une  puissance  protestante, 

is  qui  proscrirait  l'exercice  de  leur  relii^ion. 

(Ibiilem,  rcg.  CLXXVI,  fol.  '275-278.) 

Ruelle  écrit,  le  21  juin  1788  ('),  que  le  Gouvernement  est  mécontent  de 
ce  que  la  comtesse  de  Wari;emont  ail  présenté  ce  mémoire  aux  Etats,  et 
surtout  de  l'opposition  de  ceux-ci  à  l'écban^'e  projeté. 

îo      304.  Le  comte  d'Jndlawà  M.  de  Rayneval.       Paris,  7  mai  1788. 

Il  donne   sa   démission   des   fonctions  de  Ministre  plénipotentiaire  à 
Bruxelles,  et  sollicite  sa  nomination  à  une  grande  ambassade.  Il  espère 
que  le  Roi,  en  attendant  qu'un  poste  de  l'espèce  soit  vacant,  reconnaîtra 
ses  services  par  un  traitement  convenable  (*). 
2S  {Ibidem,  rcg.  CL.XXVI,  fol.  '281.) 

(')   Correspondance  des  Pays-Bas,  rcg.  Ct.XXVI,  fol.  515. 

(')  Il  reçut,  dès  le  27  mai,  une  réponse  favorable  [Correspondance  des  Pays-Bas,  reg.  CLXXXVI. 
fol.  298).  —  Cc[iendant,  il  ne  larda  pas  à  abandonni'r  définitivement  la  carrière  diplomatique. 
f.e  comte  d'Aiidlaw  avait  le  grade  de  Ministre  plénipotentiaire,  et  recevait  un  traitement  de 
30  30,000  livres.  Son  successeur,  le  chevalier  de  la  Gravicre,  ne  reçut  que  le  titre  de  Ministre  résident, 
avec  IS,000  livres  il'appoiritemcnts.  (.Archives  de  l'Etat  à  Liège.  Conseil  privé.  Correspondance  de 
ûotrenye  et  Chestrct.  Dépêche  du  29  juin  1788.) 
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305.  Rnelle  à  M.  de  Ratjneval.  —  Bruxelles,  20  mai  i78S  (i). 

La  désertion  sévit  dans  la  garnison  de  Bruxelles.  Les  paysans  qui,  en 
d'autres  temps,  arrêtaient  les  déserteurs,  parce  que  le  Gouvernement  leur 
allouait  de  ce  chef  des  graliGcations,  les  aident  maintenant  à  fuir.  On 
transfère  à  Alost  et  à  Jemappes  (?)  une  notable  partie  des  garnisons  de  5 

Gand  et  de  Bruges. 

{Ibidem,  reg.  CLXXVI,  fol.  287.) 

306.  Ruelle  à  M.  de  Raynevai  —  Bruxelles,  3  juin  1788  (*J. 

Détails  sur  les  mouvements  de  troupes  et  les  permutations  de  garnison. 

Il  circule  de  nombreux  imprimés,  relatifs  à  la  question  douanière  (^);  la  lo 
plupart  n'ont  aucune  valeur  Le  moins  mauvais  est  l'œuvre  d'un  négociant 
nommé  Odier,  venu  de  Genève.  Il  fournit  des  arguments  sérieux  contre 
le  système  actuel,  mais  ne  dit  pas  par  quoi  il  faudrait  remplacer  ce  qui 
existe.  C'est  cependant  là  la  vraie  question,  telle  que  Joseph  11  l'a  soumise 
aux  Etats  des  diverses  provinces.  15 

La  situation  redevient  mauvaise.  Les  Etats  de  Brabant,  qui  avaient 
nommé  des  commissaires  (*),  pour  traiter  avec  le  Gouvernement,  les  ont 
révoqués  Q).  Ils  se  sont  séparés  ensuite,  après  avoir  protesté  contre  tout  ce 
qui  s'était  fait  depuis  leur  dernière  assemblée  du  mois  de  novembre  1787, 
et  contre  tout  ce  qui  pourrait  se  faire  pendant  leur  séparation  actuelle.  20 
Ils  ont,  en  outre,  restreint  le  plus  possible  les  droits  de  leurs  députés 

permanents. 

(Ibidem,  rcg.  CLXXVi,  fol.  307-309.) 

{•)  La  dale  de  la  réception  n'est  p»s  indiquée. 

(*)  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée.  25 

(*)  Voir  notanimenl,  :  Veydt,  Essai  sur  les  douanes  et  sur  l'intérêt  national  du  commerce  des  Pays- 
Bas  autrichiens.  Bruxelles,  Flon,  1788,  l'À2  pages. 

{')  L'archevêque  de  Malincs,  l'évèque  d'Anvers,  l'abbé  du  Parc,  le  baron  d'Hove,  le  comte  de 
Coloma  et  le  baron  de  LeeuwSaint-Pierre.  De  son  côté,  le  Gouvernement  avait  délégué  les  conseillers 
Leclcrc  et  De  le  Vielleuze.  30 

(')  P.-A.-r.  Gérard  (Rapedius  de  llerg,  II,  68-09),  affirme  que  la  désignation  des  délégués  par  les 
Etats,  bientôt  suivie  Je  révocation,  se  lit  après  le  i  juin.  La  date  de  la  présente  dépêche  prouve  que 
c'est  une  erreur.  La  correspondance  de  Trautlmansdorff  est  muette  sur  ce  point. 
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307.  Ruelle  à  M.  de  Rayneval.  —  Bruxelles,  4  juin  1788  ('). 

Le  Gouvernement  a  rappelé  les  Etals  de  Hrabant.  Bien  que  le  procès 
intenlé  au  HecU-ur  de  Louvain  soit  suspendu,  l'accord  ne  parait  pas  près 
de  s'établir.  L'hinpereur,  s'il  est  forcé  d'accepter  une  transaclion,  saura 
5  bien  se  ménager  uiie  échappatoire,  pour  arriver  à  son  but,  qui  est  de 
mettre  la  main  sur  les  bourses  de  l'Université  et  sur  la  fortune  des 
couvents. 

«  Monsieur, 

»  Le  Gouvernement,  frappé  de  la  fermeté  que  les  Etals  de  Br^bant  ont 
10  montrée  hier,  s'est  empressé  de  les  rappeler,  par  des  billets  expédiés  la 
nuit  dernière,  et  ils  se  sont  rassemblés  ce  malin. 

»   Le  refus  de  Tinterprétalion   promi^e,  relativement  à  la   dépêche  de 
Leurs  Altesses   Royales  du   Tl   mai,  et   la   continuation   des  poursuites 
contre  les  professeurs  décrétés  de  l'Université  de  Louvain  (*)  avaient  été 
is  les  principales  causes  de  leur  séparation  si  subite  et  des  résolutions  vigou- 
reuses qu'ils  avaient  prises  en  ce  moment 

»  ils  avaient  su  particulièrement  que  le  Conseil  souverain  de  Brahant 

devait  [)roiioncer  aujourd  Imi  même  contre  l'ancien   Hecteur  magnifique, 

et,  en  mémo  temps,  ils  avaient  été  informés  de  plusieurs  autres  faits,  qui 

20  contrastaient  visiblement  avec   les   intentions  amiables  qu'on  leur  avait 

exprimées. 

»  Les  voici  donc  rassemblés  de  nouveau,  et,  d'ailleurs,  le  Gouvernement 
a  donné  contre-ordre,  ce  malin,   par  rapport  au  procès  intenté  contre 
l'ancien  Recteur  (^),  mais,  malgré  tout,  une  conciliation  absolue  et  réelle- 
îb  ment  déflnitive  paraît  encore  fort  éloignée. 

(1)  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 

(*)  Les  professeurs  qui  n'avaient  pas  voulu  reconnaître  le  recteur  Van  Lecmpoel,  imposé  par  le 
Gouvernement,  se  rcuniicnt  le  29  févrirr  1788,  jour  où,  suivant  l'usage,  devait  avoir  lieu  l'élection 
rectorale;  ils  s'abstinrent  de  procéder  à  réleclion,  et  se  contentèrent  de  prolester  contre  la  défense  qui 
30  leur  avait  été  faite.  Dans  la  soirée  du  mcnic  jour,  ils  furent  tous  révoqués.  (A.  Verhàkgbn,  Les 
cinquante  dernières  années  de  l'Université  de  Louiain,  3il-52:!.)  —  Clavers,  interné  à  Bruxelles,  se 
pourvut  devant  lu  Conseil  de  Brabant. 

(»)  Le  recteur   Clavers,  traduit  devant  le  tribunal  universitaire,   fut  condamne  par  défaut,  le 
13  mai  1788;  il  était  destitué  de  toutes  fonctions  publiques,  déclaré  inhabile  à  les  exercer  dans 

44 
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»  La  tendresse  de  l'Empereur  pour  les  bourses  de  l'Universilé,  dont  on 
évalue  le  capital  à  vingt-quatre  millions  de  notre  monnaie,  et  pour  les 
biens  des  moines,  qui  sont  d'une  bien  autre  iniporlance,  fera  sans  doute 
que  le  Gouvernement  tiendra  toujours  à  l'exécution  des  «  Préalables  »,  et 
surtout  à  rétablissement  du  Sémif)aire  général,  qui  mettrait  plus  prompte-  s 
ment  ces  jouissances  dans  les  mains  de  Sa  Majesié. 

«  On  peut  élrc  sûr,  en  coii.5équ!'nce,  que  le  Gouvernement,  dans  quel(|ue 
transaction  qui  puisse  se  faire  entre  ses  commissaires  et  ceuv  des  Etals, 
tàrhera  soigneusement  de  s'y  ménager  quelque  échappatoire  pour  avoir 
moyen  de  revenir  sur  ces  objets.  to 

»  Mais  une  cause  de  la  lenteur  qu'on  doit  prévoir  dans  les  négociations 
qu'il  s'agit  de  lenouer,  c'est  l'état  de  la  caisse  de  religion,  qu'il  faudra 
bien  qu'on  vérifie  (*),  mais  où  il  n'y  a,  en  place  d'argent,  que  du  papier 
dont  personne  n'a  voulu. 

>j  Je  suis  avec  respect,  etc.  »  Ruelle.  »  is 

(Ibidem,  reg.  CLXXVI,  fol.  310-51 1.) 


308.  Ruelle  à  M.  de  Rayneval.       Bruxelles,  o  juin  1788  (^). 

Les  Etals  de  Drabant  se  sont  de  nouveau  séparés,  après  avoir  persisté 
dans  leurs  résolutions  du  3  juin.  Ils  ne  veulent  traiter  en  aucune  manière, 
ni  avec  le  comte  de  Trauttmansdorff,  ni  avec  aucun  des  autres  membres  20 
du  Gouvernement. 

En  attendant  la  détermination  de  l'Empereur,  les  affaires  languissent,  et 
l'antipathie  du  peuple  à  l'égard  des  Autrichiens  va  croissant.   «  Ce  serait 


l'avenir,  et  banni  des  Pays-Bas  uutricliiens,  pour  le  terme  de  dix  ans.  [Exlntcliim  ex  rolula  crhninali 
curiœ  rectoralis  lovanicnsis,  in  cmisa  consullissiini  Domitii  De  Ihirlrus  Juris  iilriiifque  licrnliuli  et  liiijus   £S 
Universilalis  Proviolons  adjuncti  nominc  ofpcii,  contra  Ihnricum  Clavcrs  Prcsbylerum  hujus  Universi- 
tatis  suppositum  reum  iiiquisitum,  fugilivum  et  contuniacem.  (>ouvain,  1788.) 

(')  Le  24  juin  17fi8,  Joseph  11  écrit,  de  Seinlin,  à  Trautlmansdorlï  :  «  Il  est  juste  qu'on  donne  au 
public  tous  lis  ans  uu  décompte  imprimé  des  fonds  de  cette  caisse  cl  de  l'emploi  qu'on  en  a  fait.  » 
(11.  ScnLiTTER,  Gelieime  Correspondent  Josefs  H  mit  seincm  ilinister  Trauttmansdor/f,  lOi.)  50 

(')   La  date  de  la  réception  n'est  pas   indiquée. 
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véritablement  une  occasion  unique  pour  les  ennemis  que  l'Fmpcreur  peut 
s'être  faits  au  dehors.  » 

(Ibidem,  rcg.  CLXXVF,  fol.  31i>.) 

309.  Ruelle  à  M.  de  Rayneval.  —  Bruxelles,  21  juin  1788  (i). 

5  II  transmet  un  exemplaire  d'un  manifeste,  lu  aux  Etats  de  Brahanl  (*), 
dans  leur  séance  du  10  mai.  «  C'est  du  Van  der  Noot.  »  C'est  un  rdivé  de 
toutes  les  alti'inles  portées  par  le  Gouvernement  à  la  Conslilution  dcpiiis 
le  i"  janvier  de  l'année  courante. 

On  publie  de  nombreuses  caricatures,   notamment  contre  le  (Général 
«0  d'Alton. 

{Ibidem,  reg.  CLXXVI,  fol.  316.) 

310.  Ruelle  à  M.  de  Rayneval.  —  Bruxelles,  8  juillet  1788  f). 

«  Le  Magistrat  de  Louvain  a  publié  une  défense  de  tousser,  cracher,  se 
moucher,  regarder  derrière  soi,  quand  on  est  dans  la  rue;  mais  on  n  a  pas 
»s  pour  cela  manqué  de  moyens  pour  insulter  au  Recteur  magnifique  et  aux 
suppôts  du  Séminaire  général;  il  y  a  d'autres  signes  convenus  »  {*). 

Le  bruit  court  que  le  Gouvernement  va  convoquer  les  Étals,  craignant 
qu'ils  ne  se  réunissent  sponlanémenl,  sans  son  autorisation. 

[Ibidem,  reg.  CLXXVI,  fol.  320.) 

W       (')  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 

(')  Requèle  par  divers  citoi/ens,  préientée  aux  Etats  de  Brabant  dans  leur  atsemblée  générale,  faite 
par  U.-C.-N.  Van  der  l\'oot  junior,  avocat  au  Conseil  souverain  de  Brabant,  2C  mai  1788.  Bruxelles, 
in-12,  38  pages.  —  Felier,  Recueil,  11,  180-217. 
(•)  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 
iS  {*)  Sur  ces  insultes,  voir  la  correspondance  échangée  entre  Van  Leempoel,  Trauttmansdorfifet  de 
Stassart  lArchives  du  Royaume,  Secrélaireric  d'Iilal  et  de  (iufrre,  portcfiuillc  ôi)5  ancien),  citée  par 
A.  Verbaegeiv,  Les  cinquante  dernières  années  de  l'Université  de  Louvain,  503.  —  On  en  voulait  surtout 
au  professeur  Le  Plat.  Celui-ci  fit  p'usieurs  fois  des  plaintes  à  l'autorité  communale,  pari-e  que  •  des 

fougueux  ont  l"insolence  de  sifDcr  ou  de  cracher  après  lui, et  qui  s'émancipent  ii  fjiie  d(s  mines 

30  ou  des  postures  moquantes  pour  l'insulier  ».  (L.  Galesloot,  La  commune  de  Louvain,  ses  troubles  et 
ses  émeutes,  au  X  VII'  et  au  XVIII'  siècle,  226.) 
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31 1.  Ruelle  à  M.  de  Rayneval.  -  Bruxelles,  15  juillet  1788  (*). 

La  fermentation  des  esprits  est  loin  de  se  calmer  à  Louvain;  il  y  a  de 
fréquentes  bagarres  enire  Patriotes  et  Royalistes  (^J;  le  l-i,  un  royaliste  a 
eu  le  nez  coupé. 

TraultniansdorlT  est  malade.  s 

Les  membres  du  Conseil  de  Brabant  qui  ont  été  envoyés  à  Anvers  ne 
sont  pas  encore  rappelés  (^). 

La  procession  ('')  de  la  grande  kermesse  de  Bruxelles  est  sortie,  bien 
qu'elle  soit  interdite  par  un  des  cdits  impériaux  ^';. 

On  a  reçu  de  Vienne  des  dépêches  portant  que  le  corps  d'armée  du  lo 
prince  de  Lichtenstein  a  été  battu  et  partiellement  capturé  par  les  Turcs. 

(/6trfem,  reg.  CLXXVI,  fol.  525.) 

312.  Ruelle  à  31.  de  Rayneval.  —  Bruxelles,  18  juillet  1788  {«). 

Une  nouvelle  émeute  s'est  produite  à  Louvain,  par  suite  de  l'imprudence 
de  quelques  oiïiciers  du  régiment  de  Viersel.  On  a  cassé  les  vides  de  la  is 
maison  du  Bourgmestre  C)  et  de  quelques  autres  notables.  Les  troupes 
ont  occupé  la  Grand'Place  et  l'ordre  a  été  assez  rapidement  rétabli. 

('j  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 

(')  Voir  les  détails  circonstanciés  fournis  à  l'Empereur  par  d'Alton,  dans  sa  dépêche  du  16  juin 
précédent.  [Copie  dis  Irllrcs  du  Gcnèral  d'Alton  à  l'Empereur  Joseph  II,  27-29).  20 

(';  Au  mois  d'avril  1788,  le  Gouvernement,  dans  le  but,  affirmait-il,  de  faire  respecter  la  loi,  et  de 
protéger  les  citoyens  paisibles,  avait  envoyé  à  Anvers  une  chambre  du  Conseil  de  Brabant,  composée 
de  huit  conseillers,  c.ioisis  parmi  ceux  (jui  s'étaient  le  plus  signalés  par  leur  hostilité  aux  réformes  de 
l'Empereur  (Cfr.  A.  Gaillard,  Le  Conseil  de  Brabant,  I,  416-417.) —  Voir  plus  haut  la  dépêche  302, 
page  720.  25 

(*)  Procession  fondée,  en  Ibôl,  par  llargnerite  d'Autriche,  en  actions  de  grâces  pour  la  disparition 
de  répidémic  de  suclle  anglaise,  qui  avait  désolé  la  capitale  depuis  deux  ans  (IIe.nke  et  Wauters, 
Histoire  de  la  ville  de  liruxelles,  I,  541). 

[')  L'cdil  du  10  mai  1786.  Voir  :  Recueil  des  ordonnances  des  Pays-Bas  autrichiens,  5«  série  1700- 
171H,  t.  XII,  pp   4i)l-H>2  (Edit.  P.  Veruaegen).  30 

Cj   La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 

C)  Non  i  Ijcz  le  Bourgmestre,  ainsi  que  le  dit  Ruelle,  mais  chez  l'échcvin  Van  Schrieck  (L.  Galis- 
LOOT,  La  commune  de  Louvain,  234). 
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«  M.deTraullmansdoiff  esl  moins  mal;  les  médecins  appellent  sa  ûèvre 
hémorroïtiale  (*);  les  plaisants  :  fièvre  de  sénunairo.  » 

(Ibidem,  rcg.  CLXXVI,  fol.  ^Idyil .) 


313.   Ruelle  à  M.  de  Haijueval.  —  Bruxelles,  22  juillet  1788  (»). 

»  Nouvoile  émcule  à  Anvers.  Le  peuple  s'imai^ine  qu'on  voul  enlever 
l'Evéque.  I.es  félfs  ortjaniséfs  à  Laeken  en  l'honneur  de  rEkcleur  de 
Cologne  sont  peu  brillantes. 

«  I\Ionsieur, 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'il  y  a   une  nouvelle  émeute  à 
10  Anvers,  et  qu'on  vient  de  faire  partir  d'ici  un  bataillon  de  grenadiers  pour 
contenir  les  séditieux. 

»  Ce  qui  a  donné  lieu  à  cette  émeute,  c'est  un  décret  des  Gouverneurs 
généraux,  que  je  vous  prie  de  lire  dans  la  Gazelle  dis  Pays-Bas  ('),  que 
j'ai  envoyée  hier  au  Alinistre,  n'ayant  encore  été  rendu  public  que  par 
15  cette  gitzitle. 

»  Le  peuple  d'Anvers  croit  que  le  Gouvernement  veut  lui  enlever  son 
évêque,  parce  qu'une  des  dispositions  de  ce  décret  oblige  cet  évêque  d'aller 

(*)  Cette  fièvre  n'cmpcclic  pas  le  Ministre  d'écrire,  ce  même  jour,  18  juillet,  un  long  rapport  à  l'Em- 
pereur (II.  ScntiTTEii,  Gelieimc  Corrcspondcn:  Josefs  i l  mil  leinen  Minislcr  Trauttmansilorff,  1 1 1-1 14). — 

JO   II  était  d'ailleurs  très  malade  :  a  je  mène  une  vie  cruelle,  ccrivil-il,  le  4  août  1788,  à  Anllion,  secré- 
taire de  Joscjdi  II,  harassé  tout  le  jour,  on  nréreillc  souvent  quatre  ou  ciin]  fois  la  nuit,  de  sorte  qu'il 
est  d'autant  plus  impossible  de  me  réinblir,  que  je  ne  puis  pas  seulement  me  servir  des  remèdes 
nécessaires  avec  une  probabilité  de  succès  •  {Ibid.,  CoO). 
(*j  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 

8S  (•)  C'est  une  déficclie  adressée,  le  17  juilbt,  aux  Etals  île  Brabant  par  les  Gouverneurs  généraux, 
au  nom  de  l'Empereur,  sur  le  Séminaire  général.  Elle  est  insérée  dans  la  Gnzctte  des  Pays-Bas  du 
21  juillet  1788.  lillc  est  également  imprimée  dans  Fellrr,  necueil,  XII,  '23'<--ifi8.  L'Kmporeur  invitait 
les  évé(|ues  à  se  rendre  au  t'éminaire  général  pour  se  convaincre  de  l'orthodoxie  de  l'enseignement, 
en  assistant  à  quelques  leçons  de  théoligie;  en  même  temps,  il  annonçait  le  transfert  à  Bruxelles  des 

50  Facultés  de  droit,  de  médecine  et  de  philosophie.  Elles  furent  installées  dans  les  locaux  du  Collège 
Thérésien,  ancien  Collège  des  Jésuites,  qui  servit  plus  tard  de  palais  de  justice,  et  fui  démoli  en  1887. 


—  350  — 

au  Séminaire  général  de  Louvain  pour  assister  aux  leçons  de  théologie. 
Si  le  peuple  d'Anvers  se  trompe  en  cela,  il  faut  avouer  cependant  que 
l'exemple  des  conseillers  du  Conseil  de  lirabant  et  la  singulière  réponse, 
que  l'Kmpereur  a  faite  à  leur  sujet,  selon  le  même  décret,  sont  bien  propres 
à  lui  donner  l'inquiétude  qu'il  montre  en  ce  moment.  5 

»  On  dit  que  le  liourgnustre  s'est  réfugié  dans  une  église,  mais  ce  qu'il 
y  a  de  sûr,  c'est  que  le  décret  dont  il  s'agit  courrouce  tout  le  pays,  et 
qu'il  ouvre  une  plus  belle  chance  que  jamais  aux  Puissances  qui  voudraient 
se  déclarer  contre  l'Empereur  (*). 

»  Ces  fêtes  si  brillantes,  qu'on  préparait  à  Laeken  pour  l'Electeur  de  lo 
Cologne  (2),  n'ont  consisté  jusqu'à   présent  que  dans   l'illumination  d'un 
seul  côté  de  la  tour  chinoise  et  de  la  seule  façade  du  château,  à  raison  de 
deux  chandelles  par  fenêtre. 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  »  Rublle.  »> 

{Ibidem,  reg.  CLXXVI,  fol.  329.)  1» 


314.  Ruelle  à  M.  de  Rayneval.  —  Bruxelles,  2;")  juillet  1788  {^). 

Les  troubles  d'Anvers  ont  été  causés,  non  par  la  question  du  départ  de 
l'Elvèque,  ainsi  qu'on  l'avait  dit  d'abord,  mais  à  la  suite  d'une  dilTicuité 
relative   aux   logements    militaires.    Le   bourreau   a   lacéré   et   brûlé,  le 
!24  juillet,  un  libelle  révolulionnaire.  On  prétend  que  la  République  des  *o 
Provinces-Unies  réclame  le  rétablissement  des  garnisons  de  la  Barrière. 

La  question  du  Séminaire  général  agite  de  plus  en  plus  les  esprits. 

«  Monsieur, 
»  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  avec  les  gazettes  flamandes  d'aujour- 

(4)  ("l'st  la  secondfi  fois  que  Ruelle  revient  sur  cette  idée   Voir  la  drpéclie  du  5  juin  précèdent.  2S 

{*)  Maximiiicn-François-Xavier-Jo!>e|di,  fils  de  l'Empereur  François  l"'  et  de  Marie-Tlicrèsc,  né  le 
8  décembre  1756,  Grand  Maître  de  l'Ordre  Teuloniquc  depuis  17S0;  il  avait  succédé  en  1785 
à  l'Arelicvcque-Electcur  de  Cologne,  iMaxiniilien-Fiédérie,  comte  de  KôiiigseggRolenfels,  dont  il  était 
le  coadjuleur.  Chassé  de  ses  Étals  par  les  Français  en  1794,  il  mourut  en  ISOl. 

(')  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée.  30 
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d'hni,  celle  de  ces  mêmes  jçazetles  qui  vous  a  nianqiui  à  l'ordiDaiie  dernier, 

à  cause  du  tumulte  survenu  à  Ativeis. 

>.    Le  luiiiulle  n'élail  pas   pour  l'Evéquo,  coiiiiiie  on  l'avait  dit  dans  le 

premier  luonient,  mais  à  l'occasion  du  ré^imeut  île  (laiifayt.  Le  Hourt'- 
b  meslre,  qui  avait  nçu  les  ordres  du  Gouvernonu-nt  pour  le  lo"emcnt  de 

ce  bataillon,    les  avait  gardés  pendant  plusieurs  jours,  sans  en  donner 

connais>anfe  au  ftla';islrat;  la  communicaliun  trop  tardive  qu'il  en  avait 

faite  lui  a\ait  alliré  des  reproches,  mais,  comme  il  était  déjà  odieux  au 

peuple  (1),   celui-ci   saisit   celte   occasion   do   le   malmener,  et   il    l'aurait 
10  vraisemblablement  exterminé,  s'il  ne  s'était  pas  sauvé  dans  la  chapelle 

d'une  église  (''). 

»   Il  y  a  cle  bloqué  quel(|ue  temps,  mais  enfin,  le  peuple  s  étant  dissipé, 

il  est  rentré  chez  lui,  et  le  bataillon  qui  était  attendu,  a  été  reçu  plus 

paisiblement  que  le  Gouvernement  ne  l'avait  espéré. 
15       »  On  a  donné  hier  un  spectacle  absolument  neuf  pour  ce  pays-ci.  Le 

bourreau  a  lacéré  et  brûlé  sur  un  échafaud  une  brochure  ^^),  incendiaire 

elle-même,  concernant  les  troubles  actuels. 

(•)  Cl)  arcusa  même  le  Boiirgineslrc  Torfs  d'avoir  provoijuc  Tciivoi  des  troupes  étrangères  à  Anvers 
[McRTENS  cl  TiiRFS,  Cescliictliiiis  Van  Antwerpen,  VI,  24:i). 

ÎO       (*)  Dans  la  sacristie  de  la  Cathédrale  {Ibid.,  246). 

{')  Le  guide  fidèle  pour  le  Bnihant  avec  une  esquisse  de  ta  conslilulion  de  la  province  cl  moyen»  de  la 
conserver,  dcdié  aux  Etais  en  1788  l"i>'  !'«  ami  de  la  Patrie  (I*  éd.  Londres,  1788.  "2'  An  temple  de  la 
Vérité,  1789).  —  TraultmansdorH',  envoyant  ecllc  brochure  à  l'Empereur,  le  18  juillet  1788,  croit 
pouvoir  en  attribuer  la  paternité  à  Van  der  Noot  : 

Î5  t  Je  ne  parlerai  pas  à  Votre  Majesté  de  la  brochure  très  humblement  ci-jointe,  qui,  après  une  très 
longue  pause,  est  la  première  qui  ail  reparu,  si  plusieurs  circonstances,  que  nous  suivons  avec  soin,  ne 
me  faisaient  espérer  que  nous  parviendrons  par  des  tours  infinis,  à  tout  plein  d'indications,  qui  pour- 
raient peut-être  nous  mener  nicnie  jusqu'à  ce  malheureux  avocat,  que  je  suis  décide  de  faire  saisir  à  la 
moindre  petite  lagarre,  pui.squ'il  aurait  tous  les  sot  penns  contre  lui  d'en  être  l'auteur,  mais  qu'il  est 

30  bien  plus  difficile  de  prcmlre  par  le  collet  sans  celte  circ(in>lance,  les  voies  légales  de  ces  pays  ci  sem- 
blant n'être  qu'en  faveur  des  fripons,  et  désolant  ceux  qui  sont  obligés  de  les  suivre  dans  les  causes 
les  plus  claires  cl  les  plus  justes. 

•  Je  regrette  sculemcnl  que  je  sois  personnellement  maltraité  dans  celte  pièce,  puisqu'on  pourrait 
interpréter  ce  qui  se  ferait,  comme  une  vengeance  que  je  voudrais  me  procurer;  mais  outre  qu'il  fau- 

35  drait,  lorsque  le  bien  du  service  l'exige,  me  soumettre  même  à  ce  soupçnn,  à  la  \érité  bien  fâcheux 
pour  un  galant  honmie,  ce  ne  seront  jamais  que  les  méchants  qu'il  faut  mépriser,  qui  jugeiont  ainsi, 
tout  homme  sensé  ne  pouvant  se  cacher  que  cet  écrit,  quoique  sans  esprit,  diction  ni  logique,  contient 
plus  de  mauvais  principes,  plus  de  venin,  et  excite  plus  à  la  sédition  que  toutes  les  platitudes  qui  ont 
paru  depuis  les  dix.huil  mois  de  folie  de  ces  pays;  ear  il  reconnaît  les  Étals  comme  partageant  la  sou- 
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»  On  parle  du  projet  de  lever  ici  un  régiment  de  cavalerie. 

»  On  continue  à  dire  que  les  Hollandais  réclament  auprès  de  ce  gou- 

vcraincté  avec  le  prince,  associe  tncme  le  Conseil  de  Brabant,  et  dit  que  les  États  oui  le  droit  de 
déposer  le  Souverain  cl  d'en  choisir  un  aulrej  enfin,  il  provo(|nc  ouvertenicnl  à  la  révolte,  en  présen- 
tant  aux  imbéciles,    inciipubles   d'en  juger,  un    tableiiu  absurde  de  l'état   actuel   de    l'Europe.  •   5 
(H.  ScuLiTiER  Geheime  Correspondenz  Josefs  II  mil  seinem  Miiiisler  Trau(hnnusdor/f,  Ii3-ll4.) 

Dans  les  actes  préparatoires  du  procès  de  Van  der  Noot  figure  une  note  du  Substitut  Procureur 
général  II.-C.-J.  de  Lccnhccr  sur  le  Guide  fidèle.  Le  magistrat  se  demande  si  l'auteur  n'est  pas 
Van  der  Noot;  il  est  porté  à  croire  que  le  célèbre  tribun,  s'il  n'a  pas  écrit  ce  pamphlet,  l'a  tout 
au  moins  iiisi/iié,  mais  il  suspend  son  jugement  «  afin  de  ne  pas  précipiter  une  décision  sans  preuves  •  10 
(L.  GiLESLOOT,  Précis  du  procès  politique  de  l'avocat  Henri  Van  der  Noot,  Compte  rendu  des  séances  de 
la  Conuitission  royale  d'histoire,  i'^  série,  IX,  77). 

L'auteur  du  Guide  fidèle  soutient  que  les  Étals  partaient  la  souveraineté  avec  le  prince  (<oir  la 
réfutation  de  cette  thèse  dans  une  intéressante  dissertation  d'Lo.  Poullet  Les  cvnstilulions  nationales 
belges  de  l'ancien  régime,  157). —  Il  affirme  le  droit  dos  États  de  déposer  le  souverain  et  d'en  choisir  un  IS 
autre;  il  montre  les  Pays-Bas  dans  une  situation  lamentable  :  «  le  commerce  méprisé,  la  liberté  des 
citoyens  foulée  aux  pieds,  les  propriétés  des  individus  exposées  aux  invasions  de  ces  êtres  vils,  soldés 
pour  les  maintenir;  •  ip.  28,  et  trace  un  tableau  séJuisant  de  la  République  des  Provinces  Unies  (p.  31). 
Enfin  il  fait  sien  un  texte  significatif  de  Mably  : 

o  Rarement,  un  peuple  gagne-t-il  quelque  chose  à  négocier  avec  son  Roi;  la  politique  des  cours,  qui  îO 
n'est  que  la  science  des  fouibes,  leur  conserve  toujours  le  moyen  de  se  dégager  de  leurs  engagements 
les  plus  sacres;  et  jamais,  ou  presque  jamais,  les  peut-on  mettre  dans  une  nécessité  absolue  d'accomplir 
ou  tenir  ce  qu'ils  ont  juré.  L'histoire  de  tous  les  temps,  qui  n'est  qu'une  suite  des  mêmes  événements 
renouvelles  et  variés,  nous  prouve  que  les  Souverains  croient  que  les  contrats  ne  sont  faits  que  pour 
les  particuliers.  «  ^ 

Le  libelle  fut  déféré  par  les  gouverneurs  au  Conseil  de  Brabant.  Celui-ci,  diminué  des  conseillers 
transférés  provisoirement  a  Anvers  (Voir  page  540),  condamna  le  Gnidc  fidèle  au  feu,  comme  attenta- 
toire à  l'autorité  du  Souverain,  contraire  aux  constitutions  du  pays,  et  provoquant  directement  le 
peuple  à  la  révolte  : 

(  Verclaert  het  Drucksel attentatoire  aen  de  Souvereyniteyt  van  Sijne  Majesteyt,  30 

behelsende  valsclic  ende  slrafbaercn  stellingen  en. le  allcgaticn  vernictigende  de  waere  Constitutie  van 
het  Land  ende  streckemle  om  het  volck  tôt  oproer  op  te  wccken. 

»  Ordonnecrt  het  selve  Druksel  publieckclijk  le  doen  verbrandcn  door  handen  van  dcn  Schorprcch- 
tcr  op  een  schavot  Icn  dien  eynde  te  stellen  op  deser  Stads  NediTmerckt  ter  plaetse  daer  nien  wcgens 
desen  Raede  gewoon  is  de  Crimincelc  vonnissen  ter  cxeculiu  te  stellen.  3b 

•  Ordonnecrt  acn  een  ieder  den  welckcn  cenig  Exemplnir  van  het  selve  Drucksel  binnen  dese 
Provinlie  van  Brabant  ende  van  Limbourg  len  onderen  soude  mogeii  hebben,  bel  selve  onophoudclijck 
tebehandigen  ofle  toe  le  senden  acn  bel  OlTiiie  Fiseael,  op  pêne  van  hondcrt  l'allacons  amende  voor 
icdcr  Exemplair,  het  welcke  iemandt  sal  ingihouden  hebben. 

•  Ordonnecrt  aen  den  Subslituet  Procureur  generael  de  devoiren  van  syne  officie  te  doen  tegen  den  40 
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vernement  les  villes-barrières  dont  iU  étaient  autrefois  en  possession  ('). 

»  Au   reste,   les   es|)rits   sVchaufTent  de   plus  en   plus,  à  l'occasion  du 

Séminaire  général.  Il  circule  des  avis  imprimes  (*),  dans  lesquels  on  avertit 


Aulliour  cnilc  Vcrspicydors  van  \\vl  voois.  Unicksol,  verlcrnl,  ai'ii  don  Vcr(liiinii>ler  de  liy  Iirm  vcr- 
5  soclile  pcrniissie  oni  dit  dccii'cl  le  niogon  duen  drui'kcn,  voi  coiidiurri  cnde  :ii'ii|)luck(.'ii  doer  des  bcliuui en 
sal.  Actuni,  19  July  17SS.  Wus  gepjr^ipliocrl  Vklue  oiidcrli'i'ckent  F.  Labmâ». 

Le  ii  jiiilli't,  peridanl  la  fêle  iiuutii|iic.  offorle  sur  le  canal,  le  long  do  l'Allée  Verte,  à  l'Archiduc 
Maxiinilien.  un  écliarand  fui  dresse  sur  la  Grand'  Place  de  liruxelles,  el  le  Guide  fidèle  y  fut  livré  aux 
flammes,   par  la  main  du  bourreau,   avec  loulc   la  solennilc  d'usa(;c  puur  l'exccutiuu  des  arrêts 
10  criminels. 

Cet  incident  inspira  à  un  poèlo  (?)  du  terroir  les  quatre  vers  (?  .')  que  voici  : 

«  Pour  lionorer  la  fcte  de  ce  prince  auyusle. 
On  fit  brûler  le  6'iiide  le  plus  juste. 
De  la  vérité  l'on  fit  des  charbons, 
15  Pour  rùtir  les  entrailles  de  tous  les  fripons.  > 

(R.-A.-F.  Gérard,  Kapedius  de  Dcrg,  II,  7i.) 

(')  Nous  n'avons  trouvé  dans  les  archives  belges  el  hollandaises  aucun  document  qui  confirme  ce 
bruit;  des  journaux  s'en  font  l'ctlio.  Voir  Journal  arlislii/itr  el  liltéraire,  1788,  11,  471. 

(*)  Vers  cette  même  époque,  les  Gouverneurs  généraux  adressèrent  aux  évêqnes  uue  circulaire,  pour 
M  les  engager  à  réprouver  les  libelles  qui  se  multipliaient  : 

•  Dans  la  foule  des  écrits  anonymes,  scandaleux  et  séditieux,  qui  ont  continué  de  se  répandre,  mal- 
gré les  soins  de  la  police,  il  n'en  est  jioint  ilc  plus  révultaids,  de  plus  atroces  et  île  plus  cxcitatoires  à 
la  rébellion,  que  ceux  qui  paraissent  depuis  peu  avec  profusion,  tant  en  flamand  qu'en  français,  et  qui 
non  seulement  ont  pour  objet  d'inquiéter  et  d'échauffer  les  esprits,  sous  le  prétexte  horrible  que  la 

25  religion  serait  perdue,  et  que  le  Souverain  et  son  gouvernement  en  auraient  résolu  et  en  opéreraient 
la  destruction,  mais  qui  provoquent  ouvertement  à  la  sédition,  nn  cherchant  de  la  justifier  et  de  la 
légitimer  par  le  motif  de  la  religion  même. 

•  IVous  attendons  avec  confiance  de  votre  attachement  aux  premières  obligations  de  votre  état, 
30   qu'indigné  de  ces  productions  el  pénétré  des  suites  qu'elles  peuvent  enlraincr,  vous  regarderez  comme 

un  devoir  essentiel  pour  la  religion  et  pour  l'Elat,  de  vous  occuper  d'abord  du  soin  d'instruire  et  de 
tranquilliser  le  peuple,  en  donnant  à  tous  les  curés  de  votre  diocèse  l'ordre  de  prêcher  l'obéissance  et 
la  soumission  au  Souverain,  et  d'exhorter  leurs  paroissiens  à  la  plus  parfaite  confiance  dans  les  senti- 
ments de  piété  et  de  religion  de  Sa  Majesté.  • 

3S  Le  31  juillet,  le  cardinal  de  Franckenbcrg  publia  une  Liltre  pailurale  du  Cardinal  Archciêgue  de 
ilalinei  à  tous  Us  fidèles  de  son  diocèse.  Elle  n'est  mentionnée  ni  dans  le  Synodicon  belgicuni  de  de  Ram, 
ni  dans  le  l'ranckenberg  de  A.  Verhaegcu.  —  Le  Cardinal  proteste  de  son  indignation  contre  «  les 
écrits  anonymes  tendant  à  émouvoir  le  peuple  et  à  excitir  à  la  révolte  et  à  la  sédition,  qu'aucune  raison 

45 
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le  peuple  qu'on  en  veut  à  sa  religion  et  aux  biens  ecclésiastiques,  qui  lui 
ont  toujours  servi  de  ressources  dans  ses  besoins;  enfin,  que  voici  Tinstant 
011  il  doit  s'armer,  s'il  ne  veut  pas  tomber  sous  le  joiig  de  l'impiété  et  de 
la  fjrannie. 

•<   Il  est  plus  que  probable  que  lejioque  du   4"  septembre  prochain  s 
deviendra  mémorable,  parce  que  c'est  celle  où  l'on  veut  forcer  les  évéques 
d'envoyer  leurs  séminaristes  au  Séminaire  général  (*),  et  les  obliger  eux- 
mêmes  d'assister  aux  leçons  qui  y  seront  données. 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  »  Ruelle.  » 

[Ibidem,  rcg.  CLXXVI,  fol.  530-551.)  10 

possible  ne  saurait  excuser  »,  et  il  rappelle  le  précepte  évangéliquc  qu'il  faut  o  aussi  bien  rendre 
à  César  ce  qui  lui  est  dû,  qu\i  Dieu  ce  qui  lui  appartient  »  (Archives  de  l'Archcréchc  de  Malines.) 

I.c  0  août,  rÉvèquc  d'Anvers  adressa  à  ses  diocésains  une  lettre  pastorale  conçue  dans  le  même  sens; 
trois  jours  plus  lard,  l'Évèque  de  Gand  suivit  cet  exemple.  La  lettre  de  ce  dernier  est  reproduite  dans 
le  Synodicon  hdi/icujn,  IV,  S 14.  15 

Tous  les  efforts  demeureront  vains,  et  les  libelles  ne  cessèrent  de  se  ninlliplier  pendant  les  années 
1788  et  1789.  Le  25  septembre  1789,  TrauttmansdorlT  écrit,  de  Maricmont,  à  Josopli  II  :  «  Je  supplie 
Votre  Majesté  de  ne  point  s'en  prendre  à  mol  pour  les  brocbures  indécentes  dont  nous  sommes  inon- 
dés, et  qu'Elle  peut  bien  croire  être  très  sévèrement  défendues.  On  n'y  saurait  mettre  plus  de  soin. 
J'ai  fixe  jusqu'à  15,000  florins  de  récompense  pour  ceux  qui  en  désigneraient  les  auteurs,  imprimeurs  20 
ou  distributeurs;  et  comme  la  majeure  partie  nous  vient  de  l'étranger,  les  olïiciers  de  douane  sont 
charges  des  ordres  les  plus  sévères,  qu'ils  exercent  avec  autant  de  rigueur,  qu'il  n'arrive  presque  pas 
de  voyageur  qui  ne  se  plaigne  de  la  visite  qu'on  leur  fait  subir  à  nos  fjonticresj  mais  il  y  a  tant  de 
canaux  par  lesquels  de  pareilles  pièces  peuvent  se  répandre,  qu'il  est  presque  imjiossible  d'y  pour- 
voir. «  (H.  ScuLiTiEii.  Gi'hrinie  Correspondciiz  Joscfs  II  mil  seiiicm  Ministtr  Trautlmanidorff,  51)7-598.)  25 

(*)  Le  17  juillet  1788,  les  Gouverneurs  généraux  avaient  fait  connaître  aux  États  de  Brabant  les 
<■  volontés  et  décision  finale  de  Sa  Majesté  «  par  une  dépêche  qui  se  termine  comme  suit  : 

0   Sa  Majesté  entend,  du  reste,  invariablement  : 

»  1°  Qu'il  ne  peut  exister  d'étude  de  Théologie  hors  du  Séminaire  général,  les  Évoques  qui 
réclament  le  droit  de  l'enseigner  dans  leurs  Séminaires  particuliers,  n'en  ayant  pas  plus  aujourd'hui  30 
qu'ils  n'en  avaient,  lorsqu'en  l'année  1786,  ils  ont  tous  envoyé  leurs  Séminaristes  à  Louvain,  ni  plus 
aussi  que  les  .\rchevéqucs-Elccteurs  de  Trêves  et  de  Cologne,  le  Prince-Evcque  de  Liège  et  les  Evéques 
de  Tournay  et  de  Gand,  de  même  que  tous  ceux  des  pays  héréditaires  d'Allemagne,  d'Hongrie  et 
d'Italie,  qui  ne  regardent  pas  l'enseignement  de  la  Théologie  dans  leurs  Séminaires  comme  une 
propriété  dont  l'exercice  serait  inséparable  de  l'Episcopat;  35 

■>  i2»  Qu'il  n'est  permis  de  conférer  les  Ordres  majeurs  qu'à  ceux  qui  ont  fait  leurs  études  au  Sémi- 
naire-général, et  qui  ensuite  seront  examinés  et  approuvés  par  leurs  Evoques,  dont,  moyennant  cela, 
les  droits,  ainsi  que  les  moyens  de  connaître  et  d'apprécier  les  sujets,  quant  aux  mœurs  et  à  !a 
doctrine,  seront  bien  plus  étendus  qu'ils  ne  l'étaient  dans  l'ancien  état,  où  l'obligation  d'être  mis  à 
l'épreuve  dans  les  presbytères  épiscopaux  et  sous  les  yeux  des  Evêques,  n'existait  point  pour  tous  ceux  iO 
qui  avaient  fait  l'étude  de  la  Théologie  dans  l'Université  de  Louvain. 
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315.  Ruelle  à  M.  de  Raijneval.  -  Bruxelles,  29  juillet  1788  (»j. 

Le  transfert  à  Bruxelles  des  facultés  de  droit,  de  médecine  et  de  philo- 
sophie rincoiitrr  des  obstacles  qu'il  ne  sera  p;is  faiile  de  suruionler. 

t  Qii'EIIp  enjoint  à  son  Couvcrncmcnt  do  veiller  à  la  ponpliielle  cxéculinn  ilc  sa  ndsoliition  irrévo- 
5  cable,  noniniéuiciil  sur  les  ileux  points  dont  on  vient  de  faire  mention.  Lui  inlenlisant  absolument 
d'entrer,  quant  à  ccl  objet,  dans  aucun  pouri)arler  ultérieur,  et  d'adnicllrc  aucune  Reprcsenlalion  qui 
tendrait  à  eu  altérer  en  la  moindre  manière  ces  dispositions  iniinuables. 

•  Qu'elle  veut  bien,  au  reste,  déclarer  dès  à  présent,  quant  aux  Ordres  Religieux,  que  chacun 

pourra  faire  ses  vœux  à  l'âge  de  24  ans,  et  être  reçu,  soit  dans  les  Abbayes  ou  dans  les  Ordres  Men- 

10  dians,  mais  qu'il  restera  toute  sa  vie  clerc  ou  Frère-lai,  et  ne  pourra  jamais  être  ordonne  prêtre,  s'il 

n'a  pas  fait  sa  Théologie  à  Louvain 

Cette  dépêche,  qui  ne  figure  pas  dans  les  collections  de  placards,  est  reproduite  in  extenso  dans  la 
Gazette  des  Pays-llat  du  lundi  21  juillet  1788.  —  Voir  aussi  Feileb,  Recueil,  t.  XII,  pages  238-2!i8. 
La  dépêche  qui  prcrède  ayant  été  communiquée  au  Cardinal,  celui-ci  envoya  une  longue  protesta- 
is tion  aux  Gouverneurs  généraux.  Elle  est  reproduite  dans  Fellkr,  llecueil,  t.  XII,  pp.  2îi9-266. 
L'.Archevêque  insiste  particulièrement  sur  les  points  suivants  : 

i'  Que  Jésus-Christ  n'a  donné  sa  mission,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  Religion,  qu'à  Saint-Pierre, 
aux  Apôtres  et  à  leurs  successeurs,  et  non  pas  aux  Princes  de  la  terre  ;  que,  par  conséquent,  il  ne  peut 
appartenir  à  l'autorité  souveraine  d'ériger,  d'organiser  et  d'adrainibtrcr  une  école  où  soit  enseignée  la 
ÎO  Religion  à  ceux  qui  se  destinent  à  la  cure  d'âme. 

2»  Que  cette  autorité  n'a  pas  le  droit  de  supprimer  les  sciiiinaircs  épiscopaux  institués  régulièrement 

par  le  Concile  de  Trente,  ce  qui  forme  pour  lo  ilroit  des  évêques  une  possession  légitime  et  incontestable. 

3»  Que  le  plan  du  Séminaire  général  vise  à  renverser  tous  les  droits  de  l'Episcopat,  en  rc.luisant  le 

ministère  des  évêquis,  quant  à  l'enseignement,  d'actif  qu'il  est  essentiellement,  à  une  influence  purc- 

Î5  ment  passive,  inopérante  et  inefficace. 

40  Que  ce  plan  est  contraire  à  l'ordre  hiérarchique  établi  dans  l'Église,  en  autorisant  les  divers 

évoques  des  Pays-Bas  à  surveiller  la  doctrine  dans  le  dioccvc  de  Malines,  où  le  Séminaire  généial 

serait  établi,  alors  que  ce  droit  appartient  exclusivement  à  l'Ordinaire,  les  autres  évêques  ne  pouvant 

exercer  aucun  acte  de  juridiction  hors  des  limites  de  leur  diocèse,  excepté  dans  le  cas  d'un  concile 

30  canoniqucuient  convoqué. 

Le  Cardinal  explique  ensuite  que,  en  1786,  les  évêques  se  sont  prêtés  à  envoyer  leurs  séminaristes 
à  Louvain,  afin  de  prouver  leur  déférence  à  l'égard  du  Souverain.  Mais  l'expérience  a  démontré  qu'ils 
avaient  eu  tort. 

Je  ne  fais  d'ailleurs,  écrit-il,  «  aucune  difficulté  d'avouer  que  les  différentes  représentations  des 
35  Evêques,  des  Etats  et  des  Chapitres  de  ces  provinces  m'ont  fait  faire  plusieurs  réflexions  essentielles, 
qui  m'avaient  échappé.  > 

Il  conclut  en  ces  termes  :  •  malgré  mon  désir  sincère  de  témoigner  en  toute  occasion  à  Sa  Miijeslé 

la  plus  parfaite  soumission  à  ses  ordres,  je  ne  pourrais  pas,  sans  manquer  ù  ce  que  je  dois  à  Dieu,  à 

l'Église  et  à  mon  siège,  concourir  à  l'établissement  du  Séminaire  général,  dans  lequel,  comme  je  crois 

40  l'avoir  prouvé,  je  trouve  des  dangers  réels  pour  la  doctrine,  des  préjudices  considérables  aux  droits 

des  Évêques  et  une  opposition  manifeste  aux  serments  que  j'ai  prêtés.  > 

(*)  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 
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Houck  (*),  direcleiir  du  Séminaire  général,  vient  de  donner  sa  démission 
ofliciellemenl.  Celle  décision,  bien  que  prévue,  cause  au  Gouvernement  de 
graves  embarras.  La  nation  fait  de  plus  en  plus  cause  commune  avec  le 
clergé. 

Le  baron  Hop  est  retourné  à  La  Haye.  » 

(Ibidem,  rcg.  CLXXVI,  fol.  3ô2.) 


316.  Ruelle  à  M.  de  Rayneval.  —  Bruxelles,  3  août  1788  (^). 

Emeute  à  Malines,  à  l'occasion  de  la  fermeture  du  Séminaire  épiscopal. 
Différend   entre   le   Ministre   plénipotentiaire  et   les    Etats   de   Brabant, 
Troubles   à  Anvers.  La  troupe  a  fait  feu,  et  tué   ou  blessé   plusieurs  «o 
personnes. 

«  Monsieur, 

»  Il  y  a  eu  du  train  {sic)  à  Malines,  le  2,  à  l'occasion  du  Séminaire 
épiscopal,  que  le  Gouvernement  a  voulu  faire  fermer.  On  a  sonné  le 
tocsin,  et  le  peuple  a  fait  rentrer  les  séminaristes  au  moment  où  ils  is 
sortaient  (') .  Le  Commissaire  du  Gouvernement  s'est  sauvé  par  une 
espèce  de  miracle.  On  a  envoyé  ici  des  dragons  avec  des  canons,  et,  pour 
plus  de  diligence,  on  y  a  fait  alteler  des  chevaux  de  poste. 

»   Le  même  jour,  il  y  avait  eu  à  Bruxelles  de  vives  altercations  entre  le 


(1)  Voir  les  notes  de  la  dépêche  du  2i  avril   1788,  pages  332  cl  suivantes.  80 

^^)  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 

(3)  Le  Grand  Conseil  de  Malines  avait  ordonné  la  fermeture  du  Séminaire  arcliiépiscopal,  et  chargé 
de  l'exécution  de  son  arrêt  le  Conseiller  Fiscal  de  Stassart.  Celui-ci  reçut  de  l'abbé  Du  Vivier,  secré- 
taire du  Cardinal,  l'assurance  quL'  les  séminaristes  ne  résisteraient  pas  à  une  mise  en  demeure  de  se 
retirer,  mais  Franikenberg  déclarait  ne  pouvoir  céder  que  devant  une  démarche  officielle.  Fort  de  ce  23 
renseignement,  Stassart  se  rendit,  le  2  août,  au  Séminaire,  suivi  seulement  de  deux  compagnies 
d'invalides.  Tous  les  étudiants,  écrit  .V.  Verhaegen  [Franckenber;/,  221),  se  trouvaient  réunis  dans  la 
cour,  disposés  à  suivre  paisiblement  les  soldats  lorsqu'on  leur  enjoindrait  de  sortir.  Mais,  au  moment 
où  la  force  publique  s'apprêtait  h  e.iécutcr  son  mandat,  la  population  malinoise,  massée  sur  la  place, 
et  exaspérée,  se  jeta  sur  les  deux  compagnies  d'invalides,  leur  lança  une  bordée  de  pierres,  et  30 
contraignit  les  séminaristes  à  rentrer. 

Le  Journal  historique  et  littéraire,  auquel  A.  Verhaegen  renvoie,   donne  une  version  légèrement 
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Ministre  plénipotentiaire  et  les  députés  qui  composent  h  commission 
intermédiaire  (>)  des  Klats  de  Biabant,  à  l'occasion  d'une  reqiiôle  véhé- 
mente que  ces  Etals  ont  reçue  d'Anvers  contre  le  projet  de  Séminaire 
général. 

s  »  Le  Ministre  voulait  qu'on  lui  remît  la  requélo  en  orij^inal,  au  lieu 
d'une  sim|)le  copie,  que  les  députés  consentaient  seulement  à  lui  donner, 
afin  de  ne  pas  compromettre  les  personnes  qui  ont  signé  celte  requête. 
Pendant  ce  débat,  le  Ministre  envoya  deux  canons  devant  la  salle  des 
Etats,  mais,  malgré  celte  menace,  et  un  coup  de  fusil  bien  réellement  tiré, 

10  dans  celte  même  salle,  par  un  soldat,  il  n'a  pourtant  eu  que  la  copie  (*). 
»  Aujourd'hui  la  scène  est  au  Séminaire  épiscopal  d'Anvers  (^);  mais, 


différente  :  «  M.  Slassarl,  ayant  reçu  l'ordre  de  communiquer  aux  séminaristes  de  celte  ville  une 
dcpccbe  qui  leur  enjoignait  ilc  quitter  le  Scn)inairc  cpiscupal,  tU  cnirenl  ne  pouvoir  y  obtempérer  ; 
en  conséquence,  un  délacliement  de  soldats  en  fit  sortir  quelques-uns,  mais  le  peuple,  s'clant  attroupé, 

IS  contraignit  ces  jeunes  ecclésiastiques  à  y  rentrer,  et  en  chassa  à  coups  de  pierre  les  militaires.  • 
(N'du  I S  août  1788,11,  t>2U.) 

Quoiqu'il  en  soit,  les  soldats  firent  une  décharge,  qui  blessa  plusieurs  personnes.  Le  lendemain  de 
forts  délaclienienis  d'inriinteric  et  d'artillerie  vinrent  occuper  la  ville;  les  séminaristes,  sur  l'ordre  de 
l'Archevêque,  s'étaient  dispersés  pendant  la  nuit. 

ÎO       (')  Ruille  veut  dire  la  Députation  permanente. 

{')  A  ce  moment,  le  Ministre  plénipotentiaire  semble  absolument  découragé.  Il  écrit,  le  5  août,  à 
l'Empereur  :  a  Votre  Majesté  ne  saurait  se  figurer  le  pénible,  tédieux  et  fatiguant  d'une  place  qui, 
regardée  comme  une  des  plus  agréables  et  intéressantes  jusques  ici,  est  devenue  une  véritable  puni- 
tion dans  les  circon.slances  d'aujourd'hui.  »   (II.  Schlitter,   Ge/ieime  Correspondenz  Josefs  II  mil 

3S  teinem  Xliiiisler  Trautlmansdorff,  1 1 7.) 

Le  lendemain,  il  écrit  au  Secrétaire  Antlion  :  i  Je  vous  joins  ici  une  dépêche  à  Sa  Majesté,  mais 
vous  vous  apercevrez  bien  qu'elle  est  écrite  par  un  malade,  car  elle  n'a  pas  le  sens  commun,  ainsi 
que  je  ne  l'ai  pas  moi-même,  ne  pouvant  pas  du  tout  me  ravoir.  »  (Ibidem,  (iôO.) 

(')  Le  3  aoiit   1788,  Trauttmansdorff  écrit  à   Joseph  II  :    >  Sur  le  bruit,  répandu  sans  doute 

30  expressément,  qu'on  ferait  sortir  de  force  les  théologiens  du  Séminaire,  ainsi  qu'on  vient  Je  le  faire 
à  .Malincs,  il  y  avait  eu  des  attroupements  considérables,  destinés  à  empêcher  cet  exploit,  la  garnison 
avait  été  mise  sous  les  armes,  les  canons  braqués,  et  que  le  militaire,  ayant  été  insulté  avait  fait  feu, 
et  tué  quatre  à  (sic)  cinq  personnes,  après  quoi,  tout  le  inonde  s'était,  comme  de  coutume,  enfui,  et 
qu'il  n'y  avait  plus  de  résistance  à  prévoir.  »  (Ibidem,  117.)  —  Le  6  du  même  mois,  il  rectifie  cette 

55  première  information  :  »  Il  y  a  neuf  morts  et  trente  blessés.  •  \Ibidim,  1 18.)  —  T.  Juste  parle  de 
quatre-vingts  personnes  tuées  ou  blessées  {La  Révolution  brabançonne,  tSy-IUO),  mais  ne  cite  pas  la 
source  où  il  a  puisé  cette  indication. 

Voir  aussi  la  dépêche  adressée  par  d'Alton  à  Joseph  II,  le  -t  août  (Copie  des  lettres  du  Général 
d'Alton  à  l'Empereur  Joseph  II,  38-59;. 
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malheureusement  elle  est  plus  tragique.  Les  troupes  ont  fait  feu;  les 
canons  de  la  citadelle  sont  braqués  contre  la  ville,  et  ont  vraisemblablement 
dojît  liié  (*)  S'il  faut  en  croire  les  premiers  rapports,  le  peuple  s'est  d'abord 
fait  justice  des  gens  qui  lui  étaient  suspects,  mais  il  y  a  eu  aussi  une  grande 
quantité  de  bourgeois  tués  ou  blessés.  s 

»  On  doit  s'attendre  à  bien  d'autres  événements,  à  moins  que  l'Empe- 
reur ne  renonce  au.  Séminaire  général.  C'est  à  présent  que  les  troubles 
vont  sérieusement  commencer;  l'année  dernière,  on  ne  jotiait  que  des 
farces  {sic)  (^). 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  »   Ruelle.  »  »o 

{Ibidem,  rcg.  CLXXVI,  fol.  536.) 


317.  Ruelle  à  M.  de  Rayneval.  —  Bruxelles,  6  août  1788  {% 

On  prétend  qu'il  y  a  eu  vingt-cinq  personnes  tuées  dans  la  bagarre 
d'Anvers. 

(Ibidem,  reg.  CLXXVI,  fol.  338.)  lîi 


(4)  Détail  inexact,  La  vcritc  est  que  d'Alton  fit  savoir  au  Magistrat  d'Anvers  que,  dorénavant,  les 
troupes  ne  foraient  plus  qu'une  sonimalion  avant  de  tirer;  les  maisons  d'uù  l'on  aurait  lancé  des 
pierres,  ou  fait  feu  sur  la  troupe,  seraient  détruites. 

Le  24  août,  Joseph  II  écrivit  à  d'Alton,  de  Weisskirclien  : 

«  J'approuve  enlicrcment  les  mesures  que  vous  avez  prises  pour  apaiser  [les  tumultes  de  Matines  211 
et  d'.\nvcrs]  et  faire  respecter  la  troupe;  et  j'espère  que  par  ces  actes  de  vigueur,  et  par  l'évasion  des 
principaux  boute- feu,  on  sera  enfin  parvenu  une  bonne  fois  à  rétablir  l'ordre  et  à  prévenir  de  pareilles 
bagarres.  •  (liccueil  de  Uilres  originales,  Ib.) 

(*)  Nous  trouvons  la  même  expression  dans  une  lettre,  adressée,  le  15  décembre  précédent,  par 
rArchiduclicsse  Marie-Christine  au  Comte  Roscnberg  :  25 

»  En  attendant,  les  choses  ont  fini  a  Louvain  avec  la  plus  grande  tranquilité  ...  et  la  farce,  qu'on 
vient  de  jouer,  a  bien  renouvelé  dans  cette  occasion  la  fable  si  connue  de  la  monlagne  qui  est 
accouchée  d'une  souris,  »  (Minute  conservée  à  VAlhrrlina  a  Vienne;  citée  par  11.  Scblitter.  Die 
Rcgierung  Josefs  II  in  den  ôslerrcichisclicn  Nirdcrlandcn,  I,  209.) 

{')  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée.  50 


! 
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318.  Ruelle  à  M.  de  Raijneval.  —  Bruxelles,  7  août  I78S  («). 

Les  troupes  se  sont  comluitcs  à  Anvers  avec  une  extrême  brutalité. 
L'évéïiUf  (l'Anvers  ay.int  |)roti'sté,  a  élé  inlernt!  dans  sdii  palais.  Lu  Bourse 
est  tennée,  L'imli^nalion  publique  e^t  exlrémc. 

s  «  Monsieur, 

»  Le  carnage  commis  à  Anvers  par  la  soldatesque  n'est  que  (rop 
confirmé;  le  nombre  des  (nés  et  des  blessés  est  même  plus  consiilérable 
que  je  ne  vous  l'ai  annoncé  hier.  Mais,  ce  qui  ajoute  infiniment  à  ces 
horreurs,  c'est  que  les  troupes  n'ont  pas  eu  l'ondjre  d'un  ptclexte  pour 

10  faire  feu;  il  n'y  avait  aucune  émotion  populaire,  aucun  allroupcmenl  ;  il 
n'avait  pas  été  fait  la  moindre  huée  (^).  Ce  qui  h-  prouve  irrésistiblement, 
c'est  que  foules  les  iDaisons  et  toutes  les  boutiques  de  la  Grand'Place,  où 
s'est  passée  la  scène  sanglante,  étaient  ouvertes.  Or,  on  sait  comme  les 
marchands  sont  attentifs  et  prompts  à  s'enfermer  d'un  double  cadenas,  au 

15  moindre  tumulte. 

»  Les  assassins  ont  poussé  l'atrocité  jusqu'à  fouler  aux  pieds,  et  à  frapper 
à  coups  do  crosses  et  de  bayonnetles  leurs  malheureuses  victimes  qui 
respiraient  encore.  Ils  ont  refusé  pendant  trois  quarts  d'heure  les  chirur- 
giens qui  étaient  venus  offrir  leurs  secours;  ceux  de  l'Ei^lise  n'ont  pas  été 

30  niieux  accueillis;  ils  ont  même  été  tournés  en  ridicule  et  en  dérision  par 
ces  furieux. 

(')  La  (l:itc  de  la  réception  n'est  pus  inJiiiuce. 

(*]  Ceci  est  contredit  par  des  lémoignagos  locaux  contemporains.  Les  attroupements  devant  le 
Séminaire,  .Marché-aux-Soulicrs,  étaient  tels,  que  rEvc(|uc  sortit  de  son  palais,  et  eng:igea  vainement  la 
05  fdule  à  se  dispersi  r.  Sur  la  (!rand'Placc  les  hommes  du  peuple  ten'èrcnt  même  Je  désarmer  les 
soldats,  et  eu  blessèrent  plusieurs  à  coups  de  pierre;  c'est  alors  que  le  Capitaine  Komingas,  comman- 
dant une  compagnie  du  régiment  de  CIcrfayt,  jugeant  sa  troupe  en  clat  de  légitime  défense,  ordonna 
le  feu.  (Pour  les  détails,  voir  MEllTE^s  et  Tonrs,  (rischlrdeiiis  vnit  Aiiiwirpm,  VI,  "iKi-iiO.» 

D'après  le  rapport  de  d'Alton,  envoyé  le  9  août  h  Ptiupereur,  le  Capit.iiiic  Roniingas  n'aurait 
50  conmiandé  le  feu  qu'  <  après  avoir  épui>é  tous  les  moyens  de  douceur  vis  à  vis  de  la  populaticm  •. 
(Copie  des  lettres  dit  Général  d'Alton  à  l'Emijcreur  Joseph  lÊ,  45.)  —  D'autre  pari,  le  Comité  patrio- 
tique déclare  ce  rapport  <  absolument  faux  •.  Il  affirme  que  les  personnes  tuées  et  blessées  étaient 
sans  armes,  qu'aucun  •  coup  de  feu  ni  de  piirre  n'a  été  porté  contre  les  militaires  •. . .  (Ibidem,  en 
note.) 
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»  M.  l'Evêque  d'Anvers  ayant  proleslé  contre  ces  violences,  le  Gouver- 
nement a  fait  niellre  dans  les  cachols  de  la  citadelle  le  notaire  (*)  qui  a 
reçu  sa  proleslalion,  ainsi  que  les  deux  lémoins  qui  accompai:;naient  cet 
ofilcier;  l'Hvéque  lui-niénie  est  gardé  à  vue  (^). 

»  Sous  l'hili(ipe  11,  il  y  avail  un  Irihunal  do  sang;  il  observait  du  moins  s 
des  form''s,  iii;iis  aujouid  liui,  c'est  du  sanp;  {|u'(>n  \cul,  sans  Iribuual. 

»  Hier,  la  Uouise  d'Anvers  a  été  fermée,  après  qu'on  en  a  eu  chassé  les 
négociants.  Il  en  est  arrivé  à  Bruxelles  une  grande  quantité,  avec  l'intention 
de  fuir  plus  loin,  pour  ne  pas  toniber  de  Carybde  en  Scylla.  Le  reste  les 
suivra  bicntôl.  lO 

»  Je  ne  saurais  vous  peindre  l'indignation  publique.  Tous  les  esprits 
sont  révoltés;  les  corps  le  seront  aussi  bientôt,  selon  toutes  les  probabilités. 
Qui  en  profilera,  je  n'en  sais  rien. 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  »  Rdelle.  » 

{IhiJem,  leg.  CLXXVI,  fol.  339-340.)  «5 

319.  Ruelle  à  M.  de  Raijneval.  —  Bruxelles,  8  août  1788  (3). 

Le  Gouvernement  a  tenté  de  faire  arrêter  Van  der  Noot  (*).  Deux 
bataillons  ont  investi  sa  maison  et  les  rues  voisines,  mais,  averti  à  temps, 
il  avail  déjà  pris  le  large. 

(*;  Le  notaire  De  Quarleniont.  Il  ne  fut  relâche  que  le  27  novembre  (Journal  historiqui:  et  Ultéraire,  ÎO 
1789,  1"  janvier,  pp.  07-68). 

(•)  Trauttmansdorff  écrit,  le  6  aoiil  1788,  à  Joseph  11  : 

«  L'Évéque,  revêche  aux  ordres  donnes  au  nom  de  Votre  Majesté  jusqu'ici,  et  auquel  j'ai  d'abord 
fait  nicllre  une  garde  de  cinquanle  hommes  devant  la  maison,  ne  pouvant  que  le  supposer  auteur  de 
cette  bagarre,  n'a  pas  osé  rcsisler  en  un  moment  si  criliiiuc *»' 

»  Sans  sentence  du  Conseil,  ni  autre  insinuation,  il  a  obéi  aux  ordies  dans  le  moment;  les 
séminaristes  ont  fait  de  même,  et  nous  avons  obtenu  en  une  heure  ce  que  nous  n'avons  pu  obtenir 
depuis  un  an,  et  que  la  voie  de  justice  que  nous  allions  entamer,  ne  nous  aurait  pas  jirocuré  en  six 
semaines,  si  tant  il  y  a  qu'elle  nous  l'eut  procuré  jamais  »  (II.  Schlitter,  Gehcime  Corrcfpondenz 
Josefs  II  mil  icincm  Miiiisler  Traullmansdorff,  110.)  °^ 

(3j  La  dalc  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 

(*)  Trauttmansdorff  écrit,  le  8  août  1788,  avec  une  mauvaise  humeur  visible,  à  Joseph  II  : 

♦  L'exi'cution  n'a  pas  réussi  parce  que  nous  sommes  extrêmement  mal  servis,  et  que  nommément 
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Hieii  de  nouveau  à  Anvers,  si  ce  n'est  que  les  soldats  et  la  pièce  de  canon 
placés  devant  le  paluis  épijcopai  ont  él«  retirés. 

(Ibidem,  reg.  CLXXVI,  fol  341.) 

320.  Ruelle  à  M.  deRayneval.  —  Bruxelles,  11  août  1788.  f»). 

9  Les  coups  d'autorité  se  multiplient.  Le  Ministre  plénipotentiaire  a  essayé 
de  les  justifier  dans  une  dépêche  adressée  aux  Etats  de  Brabanl  (*),  mais  il 
n'a  réussi  qu'à  indisposer  davantage  l'opposition  (^^j. 

{Ibidem,  reg.  CLXXVI,  fol.  5i'2.) 

la  police  est  nulle  dans  ces  pays.  iNous  n'avons  eu  Ici  ni  Van  der  Noot,  ni  Goflîn,  quoique  le  General 
10  des  armes,  auquel  je  me  suis  entièrement  remis  sur  la  façon  de  saisir  ces  personnes,  y  ail  employé 

l.bOO  liomnies Ils  doivcnl  en  avoir  eu  vent.  Gollîn  a  pris  le  parti  de  s'enfuir  d'avance;  mais  Van 

dcr  Noot,  ce  brave  héros  brabançon,  qui  disait,  passe  quelques  mois,  qu'il  était  sur  de  porter  sa  Icte  sur 
récbafaud,  et  qu'il  l'y  portail  avec  jibisir  pour  sauver  sa  patrie,  a  développé  son  couiage,  et,  après 
s'être  enfermé  à  double  verrou,  s'est  sauvé  par  son  grenier,  dès  qu'il  a  vu  sa  porte  enfoncée,  pour 
18  passer,  an  moyen  d'une  issue  qu'il  s'était  ménagée  d'avance,  dans  la  maison  de  son  voisin,  et  se  sauver 
en  escaladant  les  murs  de  plusieurs  jardins  qui  y  étaient  contigus;  enfin  nous  ne  l'avons  pas  eu,  et 
Dialgrc  les  précautions  qu'on  prend  aux  portes,  je  doute  que  nous  l'ayons  jamais  ». . . .  (H.  Sciilitter, 
Gelteime  Correspoudenz  Jostfs  II  mit  stincm  Alinistcr  Tratillmansdor/f,  liO-lil.) 

Van  der  Noot,  sorti  par  la  porte  de  Flandre,  gagna  Ninovc,  Valencienncs,  Dunkerque,  Calais,  et  de 
20  là  l'Angleterre. 

Le  IG  août.  d'Alton  signale  la  présence  de  Van  der  Noot  à  Lille,  et  conseille  au  Ministre  plénipo- 
tentiaire de  réclamer  son  extradition  (Dépêche  adressée,  le  10  aoùl,  à  Joseph  II,  Copie  des  lettres  du 
Général  d'Alton  à  l'Empereur  Joseph  II,  bO.  —  Voir  aussi  L.  Galesloot,  Précis  du  procès  politique 
de  l'avocat  Henri  Van  dcr  Aoot  {llulletin  de  la  Commission  royale  d'histoire,  4' série,  t.  IX,  pp.  71-92). 
K       (')  La  date  de  lu  réception  n'est  pas  indiquée. 

(•)  Cette  dépêche  esl  imprimée  dans  la  Gazette  des  Pays-lias  du  lundi  H  août  1788. 
Le  Ministre  invoque  des  considérations  d'ordre  public  pour  donner  «  l'ordre  d'arrêter  ceux  que 
la  notoriété  publique  même  a  désignés  depuis  longtemps  pour  être  les  chefs,  la  source  cl  les  directeurs 
de  ce  complot,  tant  ici  qu'a  Louvain  et  à  Anvers,  et  les  faire  conduire  comme  prisonniers  d'Etat  à  la 
80  citadelle  de  celte  dernière  ville,  où  se  trouvent  déjà  les  nommés  Mens  et  Quartemont,  arrêtes  dans  le 
flagrant  des  attroupements  séditieux  qui  ont  eu  lieu,  pour  leur  être  ensuite  fait  leur  procès  selon  les 
Ordonnances  >. 

(»)  Cependant  Murray  demeurait  optimiste.  Il  écrivit  à  Mcrcy,  le  16  août  : 

t  II  reste  encore,  à  la  vérité,  des  traces  de  mécontentement,  ou  du  moins  des  signes  peu  compati- 
SS  blés  avec  la  dignité  de  Sa  Majesté,  comme,  par  exemple,  des  cocardes  et  des  uniformes;  mais,  tandis 

46 
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321.  Ruelle  à  M.  de  Rayneml  —  Bruxelles,  i9  août  4  7X8  (^). 

Le  Gouvernement  a  traduit  devant  le  Conseil  de  Brabanl  les  doyens  de 
la  ville  d'Anvers,  à  raison  de  requêtes  qu'ils  ont  présentées  au  Magistrat  \^). 
Les  doyens,  à  l'exemple  des  Etats,  déclarent  le  Conseil  de  Brubant  illégale- 
ment institué,  et  refusent  de  se  soumettre  à  sa  juridiction;  ils  se  sont  s 
retirés  à  Berg-op-Zoom. 

Van  der  Noot  est  arrivé  à  Londres. 

R  Tout  le  monde  ici  applaudit  à  la  bonté  du  cœur  du  Roi,  qui,  en  convo- 
quant les  Etats  généraux,  compte  sa  nation  pour  quelque  chose,  tandis  que 
celle-ci,  convoquée  et  assemblée  deux  fois  par  an,  sans  aucune  inlerrup-  lO 
lion  depuis  plusieurs  siècles,  n'est  comptée  pour  lien  par  l'Empereur  ». 

{Ibidem,  reg.  CLXXVl,  fol.  343.) 

322.  Ruelle  à  M.  de  Rayneml  —  Bruxelles,  26  août  1788  (»).  | 

La  plus  grande  partie  du  matériel  appartenant  aux  Facultés  transférées 
de  Louvain,  est  arrivée  à  Bruxelles.  Mais,  comme  on  a  employé  à  ce  démé-  i» 
nagement  des  soldats,  au  lieu  d'emballeurs  de  profession,  la  plupart  des 
objets  sont  brisés  (*). 

que  cela  même  est  diminué,  déjà  ces  sortes  de  choses  tomberont  successivement,  et  maintenant  que  les 
troupes  sont  réunies,  on  sera  toujours  à  perlée  de  reprendre  le  haut  du  pave,  et  à  contenir  •  (Arcliives 
impériales  de  Vienne.  Dépêches  de  Mercy  au  gourcrnement  de  IJruxelles.  Belyien.  D.  U.  B.  fuse.  n°  24.)  iO 

(')   La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 

(^)  Ruelle  ne  dit  pas  que  le  Conseil  avait,  le  12  août,  déclaré  les  requêtes  précitées  attentatoires  à 
la  Souveraineté  de  rEnijiercui-,  diffamatoires,  et  provoquant  à  la  sédition,  et  avait,  en  conséquence, 
traduit  les  signataires  à  sa  barre.  (Placard  du  12  août  1788).  —  Le  16,  Trautlniansdorff  écrit  à  l'Em- 
pereur que  ce  décret  du  Conseil  de  Brabant  «  fait  une  sensation  incroyable  et  coupera  court  à  jamais  25 
à  de  pareilles  démarches  •  (H.  Sciilitteh,  Gehcime  Correspondetiz  Josefs  II  mit  seinem  ilinister 
Traullmatisdorff,  127.) 

(3)  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 

(*)  TrauUmansdoiff  rend  compte  à  l'Empereur  du  déménagement  de  l'Université  :  •  le   tran.'^port 
est  presque  enlièrenicnt   effectué,  et  s'est  fait  tranquillement»   (Dépêelic  du   12  septembre  1788.  30 
H.   ScBLiTTKR,    Giheime  Correspondenz  Josefs    II   mit  seinem    Ministcr   Trauttmansdorff,    151).    — 
D'autre  part,  Dotrenge  écrit  à  Chestrel,  le  5  septembre  1788  :  «  Nous  voyons  arriver  ici  les  inslru- 
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«  Jusques  dans  les  moindres  choses,  on  agit  ici  avec  brutalité,  sans 
cependant  qu'on  y  ait  rien  gagné.  >• 

(Ihidem,  rejç.  CLXXVI,  fol.  7>41>.) 


323.  Ruelle  à  M.  de  Raijneval.  —  Bruxelles,  9  septembre  178S  (»). 

»      Il  Hul  savoir  au  niinislère  français  que  le  comte  de  Tranttmansdorff  fait 
surveiller  toules  ses  déniarches  par  quatre  espions. 

Le  Gouvernement  a  Gxé  l'ouverture  du  Séminaire  général  au  15  septem- 
bre (*),  mais  elle  se  fera,  selon  toute  apparence,  sans  directeur  et  sans 
séminaristes. 

10  (Ibidem,  rcg.  CLXXVI,  fol.  352.) 


mcnts  de  physique  de  Louvain  et  la  belle  bibliotlièque,  le  tout  dcnianlibulé,  hélas!  •  (Archives  de 
l'Elat  à  Liège.  Conseil  privé.  Correspondance  de  Dolrcnt/e  et  Chestrel.) 

(*)  La  date  de  la  réception  n'est  pgs  indiquée. 

(*j  Elle  eut  lieu  le  17.  Il  y  eut  seize  élèves  en  tout  (A.  Veriiaegen,  Les  cinquante  dernières  années  de 

19  l'Univcrsilé  de  Louvain,   551-552).  —  D'autre  part,  le   18  septembre  1788,  Trauttmansdorff  écrit 

à  Kaunitz  :  «  L'ouverture  des  leçons  de  théologie  s'est  faite  hier  à  Louvain;  vingt-quatre  étudiants  y 

ont  assisté,  et  tout  s'est  passé  convenablement  et  sans  embarras  »  (Archives  impériales  de  Vienne. 

Belyicn.  lierichle,  n»  51 1). 

Le  15  novembre,  il  écrit  que  «  le  nombre  est  monté  à  trente-huit,  et  on  en  attend  encore  trois  ou 
fO  quatre  (Ibidem). 

Le  21  novembre,  le  Ministre  plénipotentiaire  écrit  à  l'Empereur:  «  quant  au  Séminaire,  nous  ne 
faisons  que  des  progrès  un  peu  lents,  nous  ne  sommes  pas  encore  à  cinquante  théologiens  •  (H.  ScutiT- 
TER.  Geluime  Cornspoudinz  Josefs  II  mit  seinrm  Miiiisler  Traiillmansdor/f,  IGI). 

Par  conire,  le  Séminaire  filial  de  Luxembourg  est  dans  un  état  florissant  :  o  il  va  à  merveille.  Nous 
89  y  avons  cent  quinze  théologiens,  et  il  y  en  aurait  davantage,  si  les  bâtiments  étaient  suffisants  pour 
un  plus  grand  nombre  •  (Itiidem,  152). 

Le  20  septembre  1788,  Kaunitz  avait  écrit  à  Trauttmansdorff  : 

«  Je  vous  suis  fort  obligé.  Monsieur,  de  la  communication  préalable  de  vos  combinaisons  et  idées 
>ur  les  afTaires  du  Séminaire  général. 
30       •  Il  faut,  sans  doute,  comme  Votre  Excellence  l'observe,  lâcher  de  trouver  un  moyen  d'ôter  entière- 
ment du  chemin  cette  pierre  d'achoppement,  car  tout  palliatif  ne  ferait  pas  renaître  cette  confiance 
réciproque  qu'il  nous  importe  tant  de  rclablir. 

»  Mais  vous  ne  vous  clés  pas  dissimulé  les  difficultés  que  chaque  parti  qu'on  vous  a  suggéré  pré- 
sente. Et,  en  effet,  il  semble  que  les  évoques  veulent  tout  ou  rien,  et  que,  par  là,  on  ne  peut  guère 
5b  espérer  qu'ils  se  contcnleront  de  quelque  modification  de  leur  prétention  •  (Archives  impériales  de 
Vienne.  Belgien.  Weisungen,  1788.) 
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324.  Ruelle  à  M.  deRayneval.  —  Bruxelles,  12  septembre  1788  (*). 

La  Flandre  se  soulève,  mais,  cette  fois,  c'est  un  parti  de  sept  à  huit  mille 
paysans  armés  qui  se  prononce  pour  l'Empereur  contre  les  Etals.  Il  doit  y 
avoir  un  singulier  dessous  de  cartes.  L'instigateur  du  mouvement  parait 
être  le  Procureur  général  Marouck.  s 

Le  chef  des  espions  du  Gouvernement  autrichien  se  rend  au  camp  de 
Saint-Omer.  Les  Archiducs  sont  partis  pour  Mariemont. 

«  Monsieur, 

»  L'insurrection  de  la  Flandre  autrichienne  est  dirigée  contre  les  États 
de  celte  province.  *o 

»  On  compte,  depuis  Audenarde  jusqu'à  Gand,  sept  à  huit  mille  paysans, 
armés  de  fusils,  qui  ne  veulent  plus  rien  payer  aux  Etats,  et  qui  prétendent 
porter  désormais  leurs  impositions  au  Trésor  impériul.  Ils  ont  pris  la 
cocarde  noire,  et  arboré  des  drapeaux  aux  armes  de  l'Empereur.  Ils  ful- 
nunent  contre  les  membres  des  Etats,  qu'ils  appelent  des  coquins,  et  «» 
demandent  des  capitaines  de  Cercles  (^). 

»  Il  est  très  facile  de  deviner  les  instigateurs  de  cette  levée  de  boucliers, 

(•)  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 

(•)  Traullmansdorff  rend  compte  à  Joseph  II  de  rémeulc  flamande,  dans  sa  dépêche  du  13  septem- 
bre 178.S.  Elle  est,  dit-il,  dirigée  contre  les  États  «  et  parait  ne  vouloir  que  le  rétablissement  des  20 
intendances  et  autres  vues  salutaires  de  Sa  Majesté  »;  il  la  juge  toutefois  dangereuse.  Les  éniculiers 
sont  au  nombre  de  quatre  ii  cinq  mille,  portent  la  cocarde  noire,  sont  armés  «  d'une  façon  ou  de 
l'autre  »,  crient  fréquemment:  vive  l'Empereur!  mais  se  permettent,  du  reste,  «  tout  ce  qu'un  peuple 
effréné  ose  au  moment  de  l'émeute  la  plus  caractérisée,  résistant  à  tous  les  ordres  qui  leur  proviennent 
au  nom  de  Votre  Majesté  de  la  part  des  Fiscaux,  et  s'opposent  par  les  voies  de  fait  à  l'exécution  des  25 
sentences  portées  contre  eux  par  le  Conseil  de  Flandre  jusqu'au  point  de  tirer  sur  les  huissiers  et  les 
ofCciaux  qui  en  étaient  chargés. 

•  Il  faut  une  prudence  extrême  en  cette  occasion,  et  surtout  ne  pas  se  laisser  éblouir  par  les  appa- 
rences de  zèle  et  fidélité  envers  le  Souverain,  puisqu'il  y  a  toutes  les  probabilités  possibles  que  ce  n'est 
qu'un  prétexte  pour  cacher  leur  jeu,  ainsi  qu'il  est  arrivé  en  Bohème,  Hongrie  et  Transylvanie  (voir  30 
Feller,  Getchiclile  von  Utigarn,  X,  2;  Carl  Giiû>berg,  Die  Bauernbefrrviny  und  die  Aufibsung  der 
guliherrlich  —  bduerlicUen  verfiàltnisscu  in  Bôkmen,  Mâlircn  xind  Sc/desiru,  I,  196.  —  Note  de  Schlit- 
tkr),  qu'il  est  possible  que  le  tout  ne  soit  que  l'efTot  d'un  vertige  du  moment,  mais  qu'il  l'est  aussi  que 
cela  tienne  à  une  autre  cause  et  que,  si  on  se  trompe  à  ce  sujet,  on  s'expose  à  tirer  absolument 


I 
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el  l'on  remarque,  à  cette  occasion,  que  c'est  le  village  d'Ohracke  (»)  qui  est 
le  foyer  de  la  sédition,  tandis  que  c'est  M.  .Marou(  k,  Procureur  général  au 

à  faux   t (II.  SciiLiTTER,    Gchtime   Correspondent  Josifs   II   mit  scinem   Minisler    Traullmant- 

dorff,  134). 
S       Le  13  septembre  1788,  d'Alton  écril  à  Joseph  II  : 

•  Au  motnenl  de  fermer  ma  lettre,  le  Gouvernement  m'a  requis  de  faire  passer  à  Audennrdc 
quelques  troupes  pour  tenir  en  respect  les  liabilants  de  quelques  villages  voisins,  qui  s'étaient 
attroupés  tumultueusement  en  sonnant  le  tocsin,  et  décorés  de  cocardes  noires,  avaient  déclare 
être  fatigués  de  la  tyrannie  de  leurs  Etats,  et  ne  vouloir  plus  payer  d'impôt  qu'au  Souverain. 

10  •  J'y  ai  fait  marcher  deux  divisions  de  Viersct  de  Bruges,  avec  deux  pièces  de  canon  et  un  escadron 
de  Malines.  M.  le  Capitaine  d'IIapponcourt,  dont  j'ai  si  lieu  d'être  coulent,  pour  la  fiTmelé  qu'il  a 
montrée  en  dernier  lieu  à  Mons,  et  que  je  prends  la  confiance  de  recommondcr  à  Votre  Majesté,  s'y  est 
rendu  aussi  pour  prendre  la  conduite  de  toute  l'affaire. 

»  J'ai  cru  devoir  lui  recommander  d'user  dans  cette  affaire  de  toute  la  douceur  et  circonspection 

18  possibles,  ayant  à  faire  à  des  grns  qui  aflirhaient  leur  attachement  décide  pour  le  Souverain  cl  sur 
toute  chose,  de  ne  point  exposer  la  Irowpc  à  cire  insultée;  mais  de  me  faire  rapport  sui  le  champ,  tant 
des  dispositions  de  ces  paysans  que  de  leur  nombre,  armes  cl  projets,  afin  que  je  puisse  prendre  des 
arrangements  ultérieurs. 

»   Outre  ces  précautions,  j'ai  délégué  deux  officitTS  intelligents  et  parlant  la  langue  flamande,  pour 

M  exhorter  ces  mutins  à  rentrer  dans  le  devoir,  et  à  coucher  par  écrit  leurs  griefs,  afin  que  le  Ministre 
puisse  en  prendre  connaissance  et  y  porter  redressement, 

»  Je  viens,  par  les  rapports  qui  me  rentrent,  d'avoir  la  satisfaction  d'apprendre  que  ces  voies  de 
douceur  avaient  parfaitement  réussi;  les  paysans  attroupés  se  sont  dispersés,  cl  attendent  tranquille- 
ment que  le  Gouvernement  veuille  examiner  les  objets  de  leurs  inquiétudes. 

IS  »  Comme  les  consiillcrs  fiscaux  doivent  maintenant  agir  contre  les  piincipaux  auteurs  de  ces  trou- 
bles, j'y  ai  encore  conservé  la  troupe;  mais  je  témoigne  en  même  temps  au  Gouvernement  désirer 
qu'elle  puisse  évacuer  bientôt  ces  environs,  parce  que,  selon  moi,  il  est  infiniment  dangereux 
d'accoutumer  le  peuple  à  ne  respecter  les  lois  qu'autant  qu'elles  sont  protégées  par  la  force.  • 
(Copie»  des  li lires  du  Général  d'Allon  à  l'Empereur  Joseph  II,  pp.  St-.'iS.) 

30  Voici  comment  Malingié  rend  compte  de  l'incident;  sa  version  diffère  sensiblement  de  celle 
de  d'Alton  : 

•  Les  habitants  des  villes  de  la  Chàlellenie  d'Audenarde,  surtout  de  Schorisse,  Nedcr  et  Op- 
Brakel,  donl  M.  Maroucx,  Procureur  général,  était  seigneur,  excités  par  des  émissaires  impérialistes, 
se  sont  subitement  mis  en  état  de  révolte  contre  les  États;  ils  ont  pillé  les  maisons  de  plusieurs  baillis, 

SS  greffiers  et  autres  patriotes,  et  menaçaient  d'entrer  à  Audenarde. 

»  Il  n'a  fallu  que  trois  cents  patriotes  soldés,  muTiis  de  deux  pièces  de  canon  de  six  livres  de  balles, 
que  les  États  ont  envoyé  de  la  garnison  de  Gand,  pour  disperser  ces  brigands,  au  nombre  de  cinq  à  six 
mille.  On  a  enlevé  des  chefs  de  la  révolte,  cl  mené  aux  prisons  de  Gand,  qui  seront  de  suite  juges  et 
condamnés  à  mort.  »  (E.  Malingié,  Le  livre  des  jours,  IV,  872.) 
40  II  est  à  remarquer  que  ce  singulier  soulèvement  de  la  Flandre  n'est  mentionné  par  aucun  de  nos 
historiens. 

(')  Op-Brakel,  aujourd'hui  dans  la  province  de  Flandre  orientale,  arrondissement  d'Audenarde. 
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Conseil  de  Flandre  (*),  ci-devant  nommé  capitaine  du  Cercle,  le  plus  zélé 
des  serviteurs  du  Gouvernement,  qui  est  soigneur  de  ce  village. 

»  On  a  cependant  ordonné  à  trois  bataillons  des  garnisons  de  Flandre, 
de  marcher  contre  les  insurgés.  Il  y  a  là  un  dessous  de  cartes  qu'il  faudra 
voir.   Mais   qu'il   y  a   loin   encore  jusqu'au  retour  du   calme  dans  ces  s 
provinces  ! 

»  Je  suis  informé  que  M.  Greevodt  (*)  partira  demain  pour  le  camp  de 
Saint-Omer.  Comme  il  est  le  chef  des  espions  du  Gouvernement,  il  semble 
ne  pas  devoir  faire  ce  voyage  sans  mission.  C'est  un  petit  homme  qui  a  le 
visage  bourgeonné.  to 

»  Leurs  Altesses  Royales  sont  parties  ce  matin  pour  Mariemont  C), 
accompagnées  de  l'Electeur  de  Trêves  {*)  et  de  la  princesse  Cunégonde  (^). 
On  a  observé  qu'en  partant,  l'Archiduchesse  avait  un  air  de  très  mauvaise 
humeur. 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  i» 

Ruelle.  » 

{Ibidem,  reg.  Ct.XXVI,  fol.  3S7-3S8.) 


325.  Ruelle  à  M.  de  Rayneval.  —  Bruxelles,  13  septembre  1788  ("). 
Les  troubles  de  la  Flandre  ont  pris  fin.  Le  Gouvernement,  cette  fois,  a 


(1)  Maroucx,  seipneiir  d'Op-BrakoI  ;  Conseiller  surnuméraire  au  Conseil  de  Flandre  (1775)  ;  Conseil-  20 
1er  {I77fi);  Procureur  gciiéral  (178:2)  ;  Intendant  de  Gand(l787);  Conseiller  fiscal  (179ôj;  mort  à 
Vienne,   le  29  décembre  171)9  (J.  Vandkr  Vynckt.  Histoire  du  Conseil  des   Flandres  ou  Recueil  des 
recherches  hisloriqnes  et  chronnloqiqnes  du  Consiil  provincial  ordonné  en  Flandre,   Manuscrit  de  la 
Bibliothèque  de  l'Uriivcrsilé  de  Gand,  pp.  724-725). 

(')  Nous  ne  sommes  pas  parvenu  à  identifier  ce  personnage.  J5 

(»)  Mariemont,  cliâteau  construit,  en  1  f)48,  pour  Marie  de  Hongrie,  sœur  de  Charles-Quint  ;  incendié, 
en  1SS4-,  par  les  troupes  du  Hoi  de  France  Henri  II  ;  reconsiruit  par  les  archiducs  Albert  et  Isabelle; 
incendie  de  nouveau  par  les  Français,  en  1794.  Mariemont  est  aujourd'hui  une  dépendance  de  la 
commune  de  Morlariwelz,   arrondissement  de  Tliuin. 

(*)  Ruelle  veut  dire  l'Électeur  do  Cologne.  30 

C;  Cunégonde  de  Saxe,  sœur  de  l'Élecleur,  Abbcsse  de  Thorn, 

(0)  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 
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agi  par  In  douceur  et  la  pirsiiasion  (*).  Il  est  prohible  r|ue  celte  conduite 
a  elc  délerminée  par  des  ordres  venus  de  Vienne.  Il  était  temps  de  mettre 
un  terme  à  ce  soulèvement:  il  y  avait  déjà  douze  mille  hommes  au  moins  (*), 
armés  et  ameutés  contre  les  Klats. 
»  {Ihùlem,  rcg.  CLXXVI,  fol.  3(iO.) 

326.  Rtielle  à  M.  de  Raynecal.    -  Bruxelles,  19  septembre  1788  ('). 
Le  Séminaire  général  a  été  ouvert  le  18  septembre  (*).  Il  comprend  en 

(*)  •  On  a  annoncé  à  ces  cccrvclos  qn'on  ccoutprait  Icnrs  plainlcs,  mais  qu'ils  devaionl  avant  tout 
oWir  aux  ordres,  rolourncr  tous  chez  eux,  se  si-parcr,  rentrer  dans  leurs  maisons,  quiller  leurs  armes, 

]0  ne  plus  porter  dos  nKiri]Uos  dislinctive»,  et  ne  se  pcruiettjc  aucune  démarche  é(iui\alciite,  telle  que  de 
battre  la  caisse  ou  sonner  le  tocsin,  comme  ces  neuf  villages  le  font  aujourd'hui,  des  qu'un  étranger 
quelconque  touche  leur  lerriloirc;  qu'après  celte  soumission  à  la  volonté  de  leur  inaiire,  les  griefs 
qu'ils  pourraient  avoir  seraient  examinés,  et  que  certuiiirnient  justice  leur  serait  faite.  •  (Trautt- 
mansdorff  il  Josej>li  11,  IS  décembre  I78S.  H.  Sciilitter,  Gelicimc  Correspondenz  Jotefs  II  mit  tcinem 

IS  Miiiisler  Traullmansdor/f,  l/iS. I 

Le  I.*)  octobre  suivant,  le  Ministre  plénipotentiaire  fournil  à  l'Empereur  l'explication  de  ce  mouve- 
ment bizarre  el,  à  première  vue,  incompréhensible.  1,'enquètc  judiciaire  a  révélé  que  «  le  tout  ne 
provenait  que  de  cinq  on  six  njanvais  sujets,  lian(|uerouliers,  ([ui  ne  voulaient  pas  se  soumettre  à  ce 
que  les  tribunaux  de  Votre  Majesté  avaient   prononcé  pour   les  cblijîer  à  priver  leur  redevance  aux 

10  collecteurs  des  Etals,  cl  qui  en  eussent  fait  do  même  s'il  s'était  agi  de  les  paver  à  leur  Souverain;  et 
qui,  rérhaufTant  d'anciennes  idées  qui  leur  avaient  clé  suggérées,  abusaient  du  noiii  de  Votre  Majesté 
pour  faire  tourner  la  tète  d'abord  à  trente  ou  quarante  dos  plus  mutins  d'entre  eux.  puis  à  leur 
village,  et  ensuite  à  tous  les  environs,  si  bien  même,  qu'étant  obligés  de  céder,  et  n'ayant  rien  pu 
alléguer  contre  les  Etuts  dont  ils  s'étaient  plaints,  ils  n'ont  jilus  proféré  seulement,  pour  rendre  leur 

Î3  cause  meilleure,  le  nom  de  Votre  Mijesté,  dont  ils  s'étaient  d'abord  parés  •.  (  Ibidem,  143.) 

Voir  aussi  sur  cette  affaire  l'Ordonnance  de  l'Empereur,  en  date  du  1 1  septembre  178S,  ayant  pour 
objet  de  faire  cesser  de  faux  bruits  qu'on  faisait  courir  dans  le  pays  d'Alosl,  el  nolammnit  dans  le 
villafie  de  Sc/iorisse  et  aux  environs,  que  les  habitnnls  ne  devaient  jtius  payer  les  impôts  établis  au  profil 
de  la  Cliùteticnic  et  delà  Province.  Imprime  à   Mruxelles,  chez  Pauwels.   Il  est  interdit  de  former  des 

30  attroupements,  avec  ou  sans  armes,  de  porter  des  cocardes  ou  uniforme^.,  sous  peine  délie  traité  de 
séditieux. 

{»)  Le  Ministre  plénipotentiaire,  bien  place  pour  être  informe  d'une  manière  exacte,  parle  de 
4,000  à  5,000  hommes. 

(*)  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 

35       (*)  La  Gazette  dis  Pays-llas  du  jeudi  1 1  septembre  1788,  contient  l'avis  suivant  : 

«  Le  Séminaire  général  de  Louvain  devanl  être  ouvert  le  17  de  ce  mois,  ceux  qui  désireront  y  être 
admis  pourront  s'adresser  à  M.  l'abbé  Brccn,  Vice-Recteur  dudit  Séminaire;  et  afin  de  démentir  tout 
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tout  treize  élèves  (*),  tandis  que  la  Faculté  de  théologie  en  comptait  mille 

à  douze  cents,  et  les  Séminaires  épiscopaux  à  peu  prés  autant.  Les  membres  ' 

du  Gouvernement  sont  fort  dépités.  On  parle  de  la  retraite  du  comte  de 

TraullmansdarlT. 

»  Le  bruit  court  ici  qu'il  doit  y  venir  treize  régiments  des  camps  de  » 
Melz  et  de  Saint-Omer.  On  a  même  répandu  une  liste  contenant  les  noms 
de  ces  régiments  et  la  désignation  des  garnisons  qu'elles  occuperont  (*).  I 

»  Tout  le  monde  y  croît,  parce  qu'il  y  a  nombre  de  lettres  de  Paris  qui 

en  parlent,  et  que  la  Gazelle  de  Gand  l'a  aussi  annoncé.  Quoiqu'il  en  soit 

de  ces  témoignages,  il  est  toujours  bien  vrai  que  ces  troupes  y  seraient  vues  lo 

avec  bien  du  plaisir  ». 

{Ibidem,  rcg.  CLXXVI,  fol.  363,) 


ce  qu'on  a,  aussi  malicicusemcnl  que  calomnituscnicnl,  répandu  contre  cel  Élablissemcnl,  on  prévient 
en  nicmc  temps  le  pulilic  que  les  Icçcns  de  la  Faculté  de  Tliéologie,  qui  rccomnienceront  à  Louvain  le 
même  jour,  17  de  ce  mois,  seront  donnéi'S  par  des  profi'sseurs  qui  sont  tous  ou  Docleurs  ou  Licentlcs  de  iH 
Louvain,  et  qui  ont.  par  conséquent,  à  litre  de  leur  grade  académique,  la  même  mission  pour  l'ensei- 
gnement de  la  Théologie  qu'avaient  tous  ceux  qui  ont  enseigne  cette  science  à  Louvain,  depuis  l'insti- 
tution de  la  Faculté;  que  cette  Faculté  reste  constamment  lu  même,  et  telle  qu'elle  a  été  instituée  en 
1431,  sans  qu'il  ait  été  rien  innové,  ni  qu'il  soit  qurslion  d'innover  en  rien,  soit  au  fond  de  sa 
doctrine,  soit  à  sa  dépendance  de  la  Juridiction  ccclésia'^liquc;  on  informe  au  surplus  le  public  que  Jfl 
le  cours  dudit  Séminaire,  qui  était  fi.xé  à  cinq  ans,  vient  d'être  réduit  à  quatre. 

Au  commencement  de  l'année  1789,  il  y  avait  au  Séminaire  général  quarante-sept  belges,  dont 
quarante  luxembourgeois.  (A.  Veruaegem,  Le  Cardinal  de  Franekenberg,  2:26-227.) 

(1)  Ou  seize.  Voir  page  563,  note  2. 

(')  Le  22  septembre  1788,  Traullmansdorff  écrit  à  Kaunilz  :  >8 

•  I-e  bruit  court  que  l'Empereur  ferait  venir  en  Hongrie  les  troupes  de  ce  pays-ci,  et  pui»  que  l'on 
aurait  ici  des  troupes  françaises. 

»  Ce  dernier  bruit  s'accrédite  dans  l'opinion  publique  parceque  des  gazettes  le  confirment,  et  en 
désignent  même  les  corps  qui  viendraient  ici  et  leur  répartition  dans  les  différentes  villes  de  ce  pays. 

•  De  là,  il  nail  une  inflnité  de  combinaisons  différentes,  mais,  tandis  que  Votre  Altesse  saurait  80 
certainement  ce  qui  en  est,  et  que  M.  le  Comte  de  Mercy  ne  m'a  donné  aucune  sorte  d'avis  qui 
pourrait  faire  souiçonnrr  une  chose  qui  a  si  peu  de  vraisemblance.  »  (Archives  impériales  de  Vienne. 
Uelyi.u,  D.  D.  llcriclUc,  178î>.) 

Celte  rumeur  se  propage  également  en  France,  et  Gollz  s'empresse  d'en  aviser  le  Roi  de  Prusse  : 

«  Toujours  dans  l'intention  de  rendre  la  Heine  plus  odieuse,  on  répand  de  nouveau  le  bruit  que  58 

les  troupes  du  camp  de  S.iint-Omcr  occuiicront  les  Pays-Bas,  d'abord  sous  le  prétexte  de  relever  les 

troupes  autrichiennes  qui  passeront  en    Hongrie,   mais  ensuite   pour  y  rester  tout  à  fait,   quand 

l'Empereur  aurait  cédé  ces  Pays  Bas  à  la  France,  soit  en  le  dédommageant  ailleurs,  soit  en  le  laissant, 
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327.   Le  chevalier  de  la   Graviète  (')  au  comte  de  Montinorin.  — 
Bruxelles  (»),  i^  octobre  1788. 


pour  quelque  temps,  en  liypotliàquc  des  sommes  à  lui  avancées  jiar  la  IVancc,  sous  les  deux  derniers 
Ministres  des  Finances. 

5  «  Votre  Majesté  daignera  se  souvojiir  que,  déjà  depuis  longtemps,  le  public  d'ici  est  nourri  de 
soupçons  que  la  calamité  des  affaires  du  Roi  a  été  acirue  par  l'envoi  d'argenl  consiilérjble  à  Vienne.  • 
(Archives  secictes  de  l'Etat,  à  Berlin.  Aeln  dct  Kabimts  Friedrkh-WilMins  II.  Frankreich.  Corret- 
pondeiiz  von  der  Gollz,  III,  1788,  II.  91),  148,  N.) 

Le  29  septembre,  Goitz  écrit  au  Roi  :   «  Le  Comte  de  Montmorin  a  déclaré  aux  Ministres  d'Angle- 
10   terre  et  de  Hollande,  que  ce  bruit  était  destitue  de  tout  fondement.  ■>  (Ibidem.) 

Le  5  octobre,  le  Roi  de  France  foit  démentir  officiellement  ce  bruit  auprès  du  Roi  de  Prusse,  par 
son  Ambassadeur  d'Esterno.  {Ibidem.) 

(*)  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 

(')  Le  Chevalier  de  la  Gravière  débuta  comme  Secrétaire  d'Ambassade  à  Vienne,  auprès  du  Marquis 
15  de  Noaillcs;  il  devint  ensuite  Résident  près  le  Gouvernement  général  des  Pays-Bas,  en  1788,  Ministre 
plénipotentiaire,  en  179:2,  transféré  à  Najiles,  la  même  année. 

Nous  avons  trouvé  dans  la  Correspondance  de  Vienne  (Reg.  CCCLII,  fol.  159)  une  lettre  par  laquelle 
le  Mari|uis  de  Noaillcs  recumnia.de  La  Gravière  à  Muntmorin. 

•   Il  est,  écrit  N'oaillcs.  gentilhomme  du  Languedoc,  et  est  entré  dans  la  carrière  politique  en  1774; 
40  il  a  été,  pendant  onze  ans.  Secrétaire  du  Mar(|uis  d'Entraigiies,  à  Mayencc  et  à  Dresie;  il  a  été 
plusieurs  fois  Chargé  d'affaires,  et  sa  conduite  a,  chaque  fois,  reçu  des  marques  d'ajjprobation.  Il  est 
Secrétaire  à  Vienne  depuis  deux  ans.  » 

D'autre  part,  Blumendorf,  Secrétaire  de  Mercy,  écrit  à  celui-ci,  de  Paris,  le  23  janvier  1792  : 
«  Il  [Dclessart]  m'a  demandé  si  on  était  content  à  Bruxelles  de  la  conduite  du  Résident  en  question 
Î5  [La  Gravière]  ;  que  lo  Roi  était  intentionné  de  lui  donner  le  caractère  de  Ministre  plénipotentiaire. 
J'ai  rendu  au  Chevalier  toute  la  justice  qu'il  parait  mériter  par  la  conduite  sage  et  prudente  que, 
selon  la  connaissance  que  j'en  ai,  il  a  montrée  jusqu'ici.  •  (Archives  impériales  de  Vienne.  Lettres  et 
Chiff!et  de  M.  de  Rlumendorf  [iiumendorf  an  Mercy,  1792,  n°  B9.  Voir  :  Le  Comte  de  Mercy- Argcnleau 
et  blumendorf,  Mémoires  de  l'Académie  royale  de  liiltjiquCy  Coll.  in-4*,  nouvelle  série,  t.  VII,  p.  54.) 

30       kaunitz  écrit  à  ce  sujet  à  Trauttmansdorff  : 

«  La  France  ne  sera  plus  représentée  dorénavant  h  Bruxelles  que  par  un  Minisire  Résident. 

»  Il  aurait  sans  doute  été  plus  conforme  au  décorum  et  à  nos  liaisons  avec  la  France  que  cette 
couronne  eut  continué  à  entretenir  un  Minisire  plénipotentiaire  à  Bruxelles;  mais,  comme,  après  tout, 
chaque  Puissance  peut  faire  à  cet  égard  ce  qu'elle  tiouvc  à  propos,  il  n'aurait  guère  été  en  place  de 
3S  témoigner  du  mécontentement  de  ce  que  la  France  vient  de  faire. 

•  Quant  à  la  personne  de  M.  de  la  Gravière,  qu'on  nous  envoie,  on  en  a  été  fort  content  ici,  et 
j'espère  que  Votre  Excellence  le  sera  également,  vu  qu'il  a  toujours  montré  beaucoup  de  prudence  et 
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Le  nombre  des  élèves  du  Séminaire  général  n'augmente  pas  (*). 

La  ville  de  Bruxelles  ne  retirera  pas  trrand  bénellce  du  transfert  des 
trois  facultés  supprimées  à  Louvain,  car  raflliience  des  éîudiants  amènera 
la  hausse  du  prix  des  denrées  ,').  D'autre  part,  la  capitale  offre  aux  jeunes 
gens  trop  de  distractions  peu  compatibles  avec  les  éludes  sérieuses.  5 

On  ne  croit  guère  à  la  durée  du  système,  et  les  nouvelles  récemment 
reçues  de  la  Hongrie  (^)  ne  sont  pas  faites  pour  rendre  les  Etats  plus 
souples. 


Je  modération,  et  qu'il  est,  en  même  temps,  doué  des  qualités  qui  l'ont  fait  estimer  dans  toutes  les 
sociétés.  »  (Archives  impériales  de  Vienne.  Delgien,  D.  D.  60.  Weisungen,  1788.)  10 

Par  contre,  Trauttmansdorll  n'appréciait  pas  La  Gravière  d'une  manière  aussi  favorable. 

Le  25  mai  1789,  il  écrit  à  Mercy  : 

•  Je  ne  puis  ra'cmpccher  d'entretenir  Votre  Excellence  d'un  autre  objet,  auquel  je  n'attache  point 
d'autre  importance,  mais  dont  il  convient  qu'Elle  soit  aussi  informée  pour  l'occasion. 

«  Le  Chevalier  de  la  Gravière  se  permet  souvent,  dans  ses  mémoires  ou  notes,  des  expressions  peu   15 
ménagées,  portant  le  ton  du  reproche,  en  réclamant  aussi  fréquemment,  à  cet  égard,  des  ordres  exprès 
de  sa  Cour  ou  de  M.  le  Comte  de  Monlmorin. 

•  Olte  tournure,  peu  analogue  aux  sentiments  qui  subsistent  entre  les  deux  Cours,  est  d'autant 
moins  convenable,  que  la  France  n'a  eerlainemcnt  pas  à  se  plaindre  du  Gouvernement.  »  (Archives 
impériales  de  Vienne.  General  Gouvernement  in   Briissel  an  die  Kaiserliche  Gesandschaft  in    Paris,   80 
fascic.  39,  1788-1790.) 

(•)  La  Gravière  se  montre  bon  prophète.  Trauttmansdorff,  au  contraire,  se  faisait  singulièrement 
illusion.  Voir  H.  Sciilitter,  Geheimc  Correspondenz  Josefs  II  mit  seinem  Minister  Trauttmansdorff. 
pp.  138,  140,  142. 

(*)  Le  10  octobre  1788,  Trauttmansdorff  écrit  à  Kaunitz  :  23 

0  [Le  transfert  des  Facultés  à  Bruxelles]  pourrait  causer  des  embarras  pour  les  affaires  de 
subsides,  le  Slagislrat  de  louvain  siégeant  au  Tiers-État  de  [irabant.  En  effet,  la  translation  des  trois 
Facultés  à  Bruxelles  est  pour  Louvain  un  coup  d'autant  plus  sensible,  que  l'Université  était  sa  prin- 
cipale et  peut-être  mcnic  son  unique  ressource,  et  que,  suivant  ce  que  dit  le  Pensionnaire  de  la  ville, 
l'Université  donnait  annuellement  à  Louvain  une  cireul.ition  d'environ  un  million.  80 

•  Il  est  nécessaire  de  bien  faire  comprendre  au  peuple  que  les  Facultés  ne  seront  janinis  réintégrées, 
que  Louvain  paie  pour  les  torts  de  sa  conduite  passée,  et  qu'elle  doit  tâcher  de  trouver  une  autre 
source  de  revenus  ...»  (Archives  impériales  de  Vienne.  Bcl^ien,  D.  D.,  1788,  Bcri  hte.) 

(')   Les  troupes  de  l'Empereur  avaient  subi  de  graves  revers,  au  cours  de  la  campagne  contre  les 
Turcs;  beaucoup  de  soldats  étaient  victimes  des  maladies  épidémiqucs,  le  Trésor  était  presque  vide,  59 
et  les  sujets  de  la  Couronne  de  Hongrie,  mécontents  des   atteintes  portées   à  leurs    constitutions, 
commençaient  à  s'agiter  d'une  manière  inquiétante.  (Voir  Coxe,  Histoire  de  la  Maison  d'Autriche, 
t.  V,  passim.) 
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L'Evéque  d'Anvers,  mandé  à  Vienne  par  IKnipereur,  avait  allégué  succes- 
siveinont  pliisii-urs  prétextes  pour  ne  pas  se  rendre  à  l'invitalioii.  Il  annonce 
enfin  qu'il  se  mellru  en  roule  le  15  octobre  (*). 

{Ibidem,  rcg.  CLXXVI,  fol.  369.) 


»      328.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
i6  octobre  1788  [^). 

Les  négocialions  au  sujet  des  limites,  à  tracer  en  exécution  du  Traité  de 

Fontainebleau,  se  poursuivent  entre  le  comte  de  TraultniaiisdorfT  et  les 

commissaires  hollandais,  mais  elles  ne  paraissent  point  approcher  de  leur 

10  terme.   L'Empereur   a   demandé  aux  États  de  Flandre  de  garantir  un 

emprunt  de  trois  millions  de  florins  \^). 

(Ibidem,  reg.  CLXXVI,  fol.  371.) 


329.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
22  octobre  1788  {*). 

15      Les  gouverneurs  généraux  n'ont  pas  encore  quitté  le  château  de  Laeken; 
ils  assistent  presque  tous  les  jours  au  spectacle. 

La  maison  Romberg  (^)  a  suspendu  ses  paiements;  il  est  à  craindre 
qu'elle  n'entraîne  beaucoup  d'autres  maisons  dans  sa  ruine. 

[Ibidem,  reg.  CLXXVI,  fol.  37a.) 

10       (*)  Sur  le  voyage  de  l'Evéque  d'Anvers,  voir  plus  loin  la  dépêche  n"  330. 
(')  La  date  de  la  rcoeplion  n'est  pas  indiquée. 

(')  Voir  la  lettre  qu'il  adressa  de  Semlin  à  Traultniansdorff,  le  28  octobre  1788  (H.  Scrlittkr, 
Gehcime  Corrcspondetiz  Josefs  II  mit  seinim  Minister  Trautlmansdorff,  145). 
(*)  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 
•JS       ('j  Cette  maison  faisait  notamment  la  traite  des  nègres  (Henns  et  Wautebs,  Histoire  de  la  ville  de 
Bruxelles,  11,  299). 

L'événement  signale  par  le  Ministre  français  fit  grand  bruit.  Dolrcngc  en  avisa  le  gouvernement 
liégeois,  le  23  octobre  : 

I  M.  de  RoniberR  d'ici,  qui  s'était  fait  un  nom  fameux  dans  la  banque  cl  le  commerce,  qui,  en  cette 
30  considération,  avait  été  baronisé  (tic)  du  propre  mouvement  de  Sa  Majesté,  et  dont  la  fortune  paraissait 
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330.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
5  novembre  1788  {'). 

Un  décret  de  prise  de  corps  a  été  lancé  par  le  Conseil  de  Brabant  contre 
Van  der  Woot  (*J.  Celui-ci  s'est  réfugié  en  Ans^leterre. 

Plusieurs  banquiers  ayant  aidé  la  maison  Homberg,  elle  pourra  rem-  s 
bourser  intégralement  ses  créanciers. 

Les  Etats  de  la  province  de  Namur  sont  assemblés;  ceux  du  Hainaut  et 
du  Brabant  se  réuniront  incessamment. 

L'Evéque  d'Anvers  n'est  pas  encore  parti  pour  Vienne  (^)  ;  il  est  en 


supérieure  à  tous  les  revers,  vient  de  suspendre  ses  paiements,  et  de  convoquer  ses  créanciers,  pour  to 
le  50  de  ce  mois. 

»   Il  promet  de  tout  payer  avec  les  intérêts,  si  on  lui  donne  du  temps. 

•  Celte  chute  fera  un  vide  de  quelques  millions  dans  les  affaires.  •  (Archives  de  l'Etat  à  Licge. 
Conseil  privé.  Correspondance  de  Dofrenge  et  Chcsirct.) 

A  propos  de  cette  affaire,  Trautlmansdorff  écrit  à  Kaunilz,  le  20  octobre  1788  :  «  Sur  le  bruit  qui    15 
s'est  répandu  tout-à  coup  d'une  faillite  prochaine  de  la  miison  de  Romberg,  on  a  d'abord  pris  des 
arrangements  pour  mettre  Vœrariiim  à  couvert,  du  chef  des  prétentions  qu'il  peut  avoir  à  charge  de 
celte  maison.  »  (Archives  impériales  de  Vienne.  lielijien.  Bericlile.  A.  310,  n"  liO.) 

Le  chef  de  celle  maison,  Frédéric  Romberg,  était  originaire  de  la  Wesiphalie,  et  était  venu  s'établir 
à  Bruxelles,  en  17!)C  (Requête  de  Romberg  à  Joseph  11,  du  12  mai  1784.  Chancellerie  des  Pays-Bas  à   iO 
Vienne,  n»  B20.  D  188  ad  R). 

Il  commença  raoïlcstcment  avec  son  frère  un  commerce  de  merceries  et  de  quincaillerie  de  Nurcn- 
berg,  qu'il  débitait  de  foire  en  foire.  Leurs  affaires  prospérèrent,  et,  à  leur  premier  négoce,  ils  ajou- 
tèrent celui  des  toiles  de  i<ilésic,  des  mousselines  d'Allemagne  et  des  toiles  imprimées  à  Hambourg.  En 
1766,  ils  avaient  déjà  amassé  une  fortune  de  plus  de  deux  cent  mille  florins  (Voir  un  mémoire  de  25 
1766,  Conseil  des  Finances,  n»  2261). 

Romberg  avait  été  créé  b:iron  par  l'Empereur,  en  1781-  (Cf.    Innuaire  de  la  noblesse,  1869,  p.  186). 

Nous  extrayons  ces  renseignements  d'un  mémoire  de  M.  J.  Mees.  Le  Commerce  maritime  sous  Marie- 
Thérèse  et  Joseph  II,  soumis  a  la  Classe  des  Lettres  de  l'Académie  royale  de  Helgique,  à  la  séance  du 
mois  de  mai  1913,  et  non  encore  publié  (avril   1920j.  30 

(1)  La  date  de  la  rcecplion  n'est  pas  indiquée. 

(')  Ce  décret  est  daté  du  5 1  octobre.  «  Il  fait  grande  sensation,  écrit  Trautlmansdorff  à  l'Empereur, 
le  1"  novembre,  parccqu'il  justifie  la  saisie  qu'on  a  tentée  contre  lui,  cl  prouve  qu'on  veut  agir 
légalement.  •  (II-ïchlitter,  Gehcime  Correspondenz  Josefs  1 1  mil  scinem  il  initier  Traultmansdorjf.  149.) 

(5)  Le  22  août  1788,  le  Ministre  plénipotentiaire  avait  invité,  de  la  part  de  l'Empereur,  l'Évêque  55 
d'Anvers  à  se  rendre  à  Vienne,  pour  s'y  rendre  compte  cle  l'orthodoxie  de  la  doctrine  enseignée  au 
Séminaire  général  de  cette  ville.  Nclis  s'excusa  d'abord,  en  objectant  la  mulliplicilé  de  ses  devoirs 
pastoraux  et  l'état  précaire  de  sa  santé. 

Le  Ministre  insista  ;  il  ne  voyait  d'ailleurs  aucun  inconvénient  à  ce  que  le  prélat  voyageât  à  petites 
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journées,  cl  il  l'autorisait  à  se  faire  accoin|iagner  d'un  médecin.  D'autre  part,  s'il  constatait  de  la 
nKiu\ai$e  volonté,  il  u'hésilcrail  pus  h  user  de  la  force. 

Nelis  répondit  qu'il  se  sounicltail,  cl  rentra  h  Anvers.  Mais,  le  4  août,  après  avoir  conféré  le  sacre- 
ment de  eonfiniialion  a  un  grand  nombre  de  fidèles,  il  fut  pris  d'une  violente  hémorragie,  et  les 
S  médecins  lui  interdirent  le  voyage. 

Le  50  septenilire,  TraiiltinansdurlT  écrit  ii  Kaunitz: 

«  L'Évcque  d'.Vnvcrs  ne  m'a  rien  écrit  ou  témoigné  jusqu'ici  sur  son  départ  :  mais  je  devrai  bien 

rompre  ce  silence,  s'il  ne  s'annonce  pas  liicnlôt.  On  le  dit  incommodé,  et  il  l'est  assez  souvent.  II  a 

fait  sonder  indireclement  le  terrain,  pour  savoir  si  les  circonstances  de  sa  sanlé  ne  pouvaient  pas  lui 

10  faire  espérer  d'être  dispensé  de  ce  voyage;  mais,  comme  la  réponse  a  élc  décidément  négative,  je 

pré.-^ume  qu'il  a  perdu  l'espoir  dont  il  s'était  peut  être  flatté. 

•  En  proposant  de  le  faire  mander  à  Vienne,  j'ai  eu  deux  buts  :  celui  qu'il  aille  se  convaincre  à  la 
source  des  volontés  suprêmes,  et  celui  d'éviter  qu'il  n'assiste  à  l'assemblée  générale  prochaine  des 

15  États.  Ce  dernier  point  pourrait  cire  atteint  déjà,  |)uisque,  selon  sa  lettre,  il  ne  peut  espérer  de 
retourner  à  Anvers  qu'à  une  époque  postérieure  à  la  tenue  des  Étals. 

•  A  la  vérité,  il  aurait  été  Hiieu.t  qu'il  eut  clé  en  roule  auparavant,  puisque,  si  les  ecclésiastiques 
cabolent,  il  peut  les  diriger,  même  sans  assister  personnellement  aux  Elats;  mais  c'est  lonjours  beau- 
coup que  d'évilcr,  dans  une  assemblée  nombreuse,  l'inlervenlion  d'un  évcque,  à  qui  on  attribue  beau  • 

JO  coup  de  feu  et  d'ardeur,  et  dont  l'état  impose  beaucoup,  surtout  aux  abbés.  •  (Archives  impériales  de 
Vienne.  Bcigien.  fienclite.  A.  5lO,  n"  li3.) 

Le  i  octobre,  lÉvcque  fil  valoir  de  nouveau  les  raisons  de  santé  qui  s'opposaient  à  son  départ. 
La  réponse  du  Ministre  est  d'une  raideur  exlréine  : 

•  Monsieur, 

85       •   Toutes  les  raisons  que  contient  voire  lettre  du  i,  ont  clé  prévues  dans  l'entretien  que  j'ai  eu  ici 
avec  vous. 

•  Vous  vous  y  éles  engagé  sur  parole  à  ce  qui  était  d'ailleurs  du  devoir  et  de  la  soumission. 

•  J'en  ai  rendu  coinjile  à  notre  Auguste  Maître  j  il  ne  dépend  donc  pas  de  moi  de  vous  accorder  ni 
dispense  ni  prolongation,  et  je  ne  puis  absolument  le  permollre.  Vous  éles  d'ailleurs  autorisé  d'avance, 

30  même  par  la  résolution  de  Sa  Majesté,  de  voyager  à  petites  journées  et  de  prendre  un   médecin 
avec  vous. 

•  Du  reste,  comme  je  dois  vous  parler  avant  voire  départ,  vous  voudrez  bien,  Monsieur,  vous 
rendre  incessamment  ici,  ainsi  que  nous  en  sommes  convenus.  Je  serai  charmé  de  vous  voir  el  de 
recevoir  de  vous  des  éclaircissements  sur  ce  que  vous  me  marquez  en  ternies  de  mystère. 

35       «  J'ai  l'honneur,  etc.  •    (Archives  de  l'Évéché  d'Anvers,  citées  par  P.  F.  X.   de  R.4m,  Synodicon 
belgicum,  t.  111,  pp.  c,  ci.) 

Le  6  novembre,  Trautlmansdorff  écrit  à  Kaunilz  :  «  Il  [l'Évêque  d'Anvers]  est  réellement  malade, 
et,  comme  son  ineonimodilé  l'empêchera  d'assister  à  la  prochaine  assemblée  des  Elals,  on  ne  pressera 
pas,  pour  le  moment,  son  départ  pour  Vienne.  •  (Archives  impériales  de  Vienne,  lielyien.  llerichte. 
40  A.  510,  n°  (45.) 

Enfin,  le  15  décembre,  il  écrit  encore:  «On  n'a  plus  rien  entendu  de  l'Évêque  d'Anvers,  qui 
continue  son  séjour  en  Hollande.  »  (Ibidem.) 

Nelis  se  trouvait  à  Hoeven  (Brabant  septentrional),  au  Château  de  Bovendoiick,  récemment  restitué 
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aux  Évcqiies  d'Anvers  par  les  États  généraux  des  Provinces-Unies.  Il  écrivit  de  là,  au  Baron  van  der 
Borcli,  plusieurs  lettres,  datées  du  19  octobre  au  12  novembre  1788.  Elles  ont  été  publiées  par 
M.  De  V'recse,  dans  les  liuUitins  de  la  Commission  royale  cVliisloire,  2'  série,  VIII,  16-22.  L'Êvcque  se 
plaint  de  sa  santé  :  e  Je  garde  la  chambre  et  même  souvent  le  lit,  à  cause  d'une  fièvre,  que  le  médecin 
a  appelée  catarrhale,  mais  qui  m'a  donné  un  peu  d'inquiétude,  parcequ'cllc  a  renouvelé  un  petit  5 
craclicnicnl  de  saiij;,  auquel  j'ai  été  ci  devant  encore  exposé,  et  qui  me  fait  piendrc  aujourd'hui  les 
plus  grands  ména|i;cnjents.  »  (Lettre  du  19  octobre  1788.) 

Le  12  septembre  précédent,  Trauttniansdoi  (!'  avait  écrit  à  l'Empereur  :  o  Votre  Majesté  aura  daigné 
apercevoir  par  mon  rapport  au  Prince  de  Kaunilz  (rapport  du  24  août,  conservé  dans  les  archives  de 
la  (Jiancelleric  autrichienne  des  Pays-lias,  registre  548)  de  quelle  façon  j'ai  tourné  l'ordre  à  donner  10 
à  l'Évèque  d'Anvers  de  se  rendre  à  Vienne. 

«  Je  voyais  le  moment  où  il  s'y  refuserait,  eu  alléguant  le  prétexte  de  santé  qui  l'a  effectivement 
empêché  d'élrc  de  la  Députation  envoyée  vers  Votre  Majesté  l'antiée  passée.  Je  voyais,  par  conséquent 
aussi,  celui  où  il  faudrait  l'y  forcer,  et  je  redoutais  ce  moyen  en  un  moment  où  il  ne  s'agit  pas 
d'augmenter  tous  les  sols  propos  qui  se  tiennent.  IS 

»  J'ai  donc  cru  devoir  me  borner  à  obtenir  le  but  qu'on  se  propose;  c'est-à-dire  de  l'écarter  de  la 
prochaine  assemblée  générale,  en  le  faisant  en  même  temps  obéir  d'une  façon  quelconque,  et  me  suis 
servi  de  son  extrême  vanité  pour  le  faire  aller  à  Vienne,  dans  l'espoir  d'acquérir  une  sorte  de 
réputation,  en  contribuant  lui-même  à  l'établissement  du  Séminaire,  auquel  il  s'est  si  fortement 
opposé  jusqu'ici.  20 

V  Si  l'on  y  jiarvlent,  son  voyage  sera  d'une  utilité  réelle,  et  il  ne  serait  pas  difficile  peut-être  de 
lui  faire  abandonner  les  intérêts  qu'il  soutient  avec  tant  d'acharnement  aujourd'hui,  et  à  lui  faire 
trahir  ceux  qu'il  avait  entraînés  dans  ses  principes,  si  l'on  flatte  un  peu  celte  vanité,  qui  fait  tout  près 
de  lui,  et  son  amour  pour  rari;enl,  qui  le  dirige  absolument.  »  (H.  ScnLiiTER,  Gehcime  Corrcspotidcnz 
Josefs  II  mit  seinem  Mitiislcr  Jranlltiia'iisdorff',  1Ô1-132.)  Sii 

Le  21  novembre  suivant,  le  même  écrit  encore:  «  L'Évèque  [d'Anvers]  est  réellement  malade; 
j'imagine  que  c'est  la  crainte  du  voyage  de  Vienne  qui  en  est  cause;  c'est  assez  indifférent;  mais  il  ne 
l'est  pas  qu'il  se  soit  excusé  de  paraître  à  l'assemblée  [des  Etals  de  Brabant],  puisqu'elle  sera  bien 
plus  tranquille,  dès  qu'il  y  aura  ce  ericur  de  moins,  et  que  nous  aurons  par  là  alleinl  le  but  que  nous 
nous  proposions,  en  \oulanl  l'éloigner.  »  {Ibidem,  101.)  50 

Nelis  étant  rentré  dans  sa  ville  épiscopale,  le  23  janvier  1789,  dès  le  surlendemain  le  Ministre  lui 
écrit  : 

«  Monsieur, 

0  J'apprends  par  la  voix  publique  ce  que  j'ai  cru  que  vous  m'annonceriez  vous-même,  que  vous 
êtes  retourné  à  Anvers,  et  j'en  infère  que  vous  êtes  rétabli.  35 

o  Comme  Sa  Majesté  jiersiste  dans  sa  volonté  que  vous  vous  rendiez  à  Vienne,  je  compte  que  vous 
ne  quitterez  pas  Anvers  sans  m'avoir  préalablement  informé  que  vous  êtes  en  état  de  vous  rendre 
immédiatement  et  directement  aux  ordres  de  votre  Auguste  Souverain  ;  toute  autre  conduite  de  votre 
part  serait  incessamment  ejivisagce  cl  traitée  comme  désobéissance. 

»  Je  suis  etc.  •  40 

Le  lendemain,  l'Évèque  reçut  l'ordre  de  garder  les   arrêts.  Ceux-ci  n'avaient  pas  été  levés  le 
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tournée  pastorale  dans  la  partie  de  son  diocèse  située  sur  le  territoire  des 
Pru\inces-Uiiies  (*). 

{Ibidem,  rcj,'.  CLXXVI,  fol.  377.) 


331.  Le  coinle  de  Monlmorin  au  chevalier  delà  dravière.  —  Versailles, 
5  9  novembre  1788. 

Il  espère  que  les  esprits  commencent  à  se  calmer  dans  les  Pays-Bas.  Il 
aime  d'autant  |)lus  à  s'en  persuader,  qu'il  n'a  cessé  de  faire  des  \œux  pour 
que  l'Empereur  soit  débarrassé  des  désagréments  que  les  troubles,  excités 
par  quelques  (êtes  inquiètes,  lui  causent  depuis  quelque  temps.  Il  suppose 
10  que  les  Facultés  transférées  à  Bruxelles,  ainsi  que  le  Séminaire  général, 
ont  repris  leurs  cours. 

{Ibidem,  rcg.  CLXXVI,  fol.  379.) 


332.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Monlmorin.  —  Bruxelles, 
il  nuvenibre  1788.  (Keçue  le  iî>.) 

15  Les  Etats  de  Flandre  ont  consenti  à  giranlir  l'emprunt  de  trois  millions 
de  florins  {^)  demandé  par  I  Empereur;  il  n'y  a  eu  d'uppo>ition  que  de  la 
part  de  quelques  ecclésiastiques  et  de  (juel(|ucs  membres  du  Tiers  (^).  La 
ville  de  Louvain  refuse  de  payer  sa  quote  part  du  subside  destiné  à  l'entre- 

24  Juillet  1789,  car,  à  celle  date,  Nclis  supplie  son  Métropolitain  •  d'obtenir  par  écrit  la  levée  de  ces 
JO  ordres  et  la  permission  de  vaquer  aux  affaires  de  mon  diocèse.  •  (Arcliives  de  l'Evccbé  d'Anvers, 
citées  par  P.  F.  X.  de  1U.m,  Synodicoit  bctykum,  III,  ci,  cii.) 

(')  La  juridiction  spirituelle  de  l'Evéïiuc  d'Anvers  s'étendait  sur  les  doyennés  de  Breda  et  de 
Berg-op-Zooni,  dont  le  territoire  appartenait  à  la  Kcpublique  des  Provinces-Unies. 

(*;  Dans  sa  dép(klie,  adressée  à  l'Empereur,  le  0  iioveuibre  l7(j8,  Traiitlniansdorff  dit  :  quatre  niil- 

35  lions.  (II.  SciiLiTTEK,  Gi/ieime  Corrcipuitdvuz  Jitsefs  II  mit  seinem  Miiiister   TrauitmaintJorff,  I  i'J.) 

\3)   La  décision  ne  fui  prise  qu'il  une  faible  niajuiilc,  cl  les  Etats,  en  liansincllanl  liur  délibération, 

y  joignirent  des  représentations  cnergi(|ues.  Gaïul  avait  refusé  et  demandé  »  le  redicssemeni  préalable 

de  toutes  les  infractions  faites  depuis  bien  du  temps  à  la  coiistilution   et  aux   privilèges  de  la  ville  ». 

La  cbâtellenie  d'Audciiarde  avait  fait  de  même.  (Cfr.  Borgnkt,  Lettres  sur  ta  Uvvolutioii  brabançonne, 

.50  1,  168.) 

Il  y  a  sur  celte  affaire,  des  dépèches  de  Trauttmansdorff  à  Kauuitz  en  date  du  2"2  et  25  octo- 
bre 1788.  (Archives  impériales  de  Vienne.  Belgien.  Berichle.  A.  310,  n"  ISO,  181.) 
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tien  de  la  Cour,  en  faisant  valoir  le  préjudice  que  fait  subir  à  ses  habitants 
le  transfert  des  trois  Facultés  à  Bruxelles. 

On  craint  que  l'inslallalion  du  nouveau  Grand-Bailli  du  Hainaut  ne  soit 
acconipaLjnée  de  quelque  tuniulte  (*). 

«  Mais  (l'Ile  sorte  de  ferrrieidalioii  n'a  pas  les  mêmes  caractères  que  celle  5 
qui  a  régné  ci-dc\ant,  depuis  que  la  condescendance  de  l'Empereur  sur  les 
points  les  plus  essentiels  et  la  nécessité  évidente  de  réformer  les  écoles  ont 
ramené  plusieurs  des  opposants.  D'ailleurs,  le  peuple  des  campagnes  n'avait 
pas  pris  part  â  ces  mouvements,  et  le  Gouvernement  a  mis  celui  des  villes 
hors  d'étal  de  remuer,  en  concentrant  les  garnisons,  ce  qui  a  augmenté  lo 
celle  de  Bruxelles,  de  manière  à  contenir  les  bourgeois.  » 

(Ibidem,  reg.  CLXXVI,  fol.  380-381.) 

(•)  Dès  le  mois  d'août,  le  Gouvernement  s'attendait  à  des  diiBcuItés.  Le  13  août  1788,  le  Ministre 
écrit  au  Conseiller  fiscal  Papin  : 

o  Je  ne  puis  qu'approuver  le  soin  que  vous  avez  pris  de  m'inrornier  des  détails  contenus  dans  vos  15 
rapports  du  1 1  et  du  1:2  de  ce  mois  (A),  et  eommc  j'apiircnds  d'ailleurs  qu'il  se  trouve  encore  à  Mons 
des  esprits  turbulents  et  mal  inteiilioiincs,  qu'ils  s'y  permettent  des  propos  niécliatits,  pour  exciter  le 
peuple  à  la  désobéissance,  et  parvenir  par  là  à  troubler  la  tranquil.ité  publique,  je  vous  prie  de 
redoubler  de  vigilance  pour  éclairer  la  conduite  de  ces  turbulents,  et  de  ne  point  négligrr  de  ni'instruire 
d'abord  des  découvertes  que  vous  auriez  faites,  et  si  même  vous  appreniez  quelque  démarche  de  leur  20 
part,  qui  puisse,  en  façon  quelconque,  tendre  à  une  fermentation,  je  vous  cbarge  très  expressément 
d'en  avertir  sur  le  chunip  le  commandant  de  la  garnison  de  Mons. 

•  (S.)  Trauttmansdorff.  » 

(Archives  de  l'État  à  Mons,  0/pce  fiscal  du  Hainaut.  Dossiers  et  avis,  1788-1789.) 

Un  rapport  de  Papin,  daté  du  13  aoiit,  porte  qu'il  y  a  eu  des  eorlèges  en  musique,  mais  sans  armes,  25 
et  que  l'ordre  n'a  pas  été  troublé.  —  Le  lendemain  le  même  Fiscal  rend  compte  de  perquisitions 
faites  chez  des  suspects  pour  découvrir  des  armes  :  «  Nous  avons  fait  la  visite  la  plus  scrupuleuse  de 
toute  la  maison  du  eanlinier  Fonson  et  du  eafe  de  Sainte-Harbe,  de  tontes  les  caves  et  greniers,  y  ayant 
fait  ouvrir  toutes  les  armoires,  commodes,  coffres,  buflfels,  et  n'avons  trouvé  qu'un  seul  fusil  et  pas 
un  grain  de  poudre,  ni  balles  ni  cartouches.  •  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  concevoir  des  inquiétudes.  Les  30 
dragons  étaient  sous  les  armes,  mais  n'ont  pas  dû  intervenir. 

(A)  Ces  rapports,  dont  la  minute  est  conservée  aux  archives  de  l'Élal  à  Mons  (Ofprc  fiscal  au 
llaivaut.  Dossiers  et  avis,  1788-178!)/  disent  qu'il  y  a  eu  un  peu  de  fermentation  dans  la  ville, 
lorsqu'on  a  appris  les  incidents  d'Anvers,  mais  il  ne  s'est  pas  produit  de  tumulte. 

Par  mesure  de  précaution,  le  Magistrat  a  interdit  le  port  des  armes  de  toute  espèce,  défendu  les  ô- 
attroupements,  cl  prescrit  la  fermeture  des  cabarels  dès  9  heures  du  soir. 
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333.  Le  chevalier  de  la  Gtacière  au  comte  dv  Monlmorin.  —  Bruxelles, 

i5  iioveiiibro  1788  (i). 

Le  fomle  d'Arherg,  Grand-Oailli  du  llaiiuuit.  a  élé  reçu  à  Rions  froide- 
nieut  sans  tumulle  y). 
s  (Ibidem,  rig.  CLXXVI,  fol.  383.) 

334.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Monlmorin.  —  Bruxelles, 
20  novembre  1788  ^Reçue  le  23). 

La  séance  d'ouverture  (^)  des  Etals  de  Hainaut  paraissait  devoir  se  passer 
paisiblement.   Mais  les   Etats,  avant  de  délibérer  sur  les  demandes  de 

10       (')  La  (iatc  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 

(•)  Cetto  ciilrée  se  fit  le   II   noviiiilirc  1788.  —  «Le  Conseil  décida  que  dans  des  circonstances 

aussi  calnniilouses,  toutes  dénionslralions  de  joie,  qui  n'étaient  pas  alisoluinent  essentielles  d'après 

l'usage,  >eraient  déplacées,  et  chacun  de  la  Conipasnie  a  assez  fait  entendre  qu'il  n'illuininerail  pas.  • 

Trautlniansdorfî  avait   déconstillé  la   nonurialioji   du  Comte   d'Arberg.   (Arcliives  impériales  de 

IS   Vienne    Dépêche  à  Raunilz,  24  octobre  I78S.  Ilih/ùn.  Ikrichte.  A.  510.  n»  Ibi.) 

{')  Cette  séance  cul  lien  le  17  novembre.  Paridaeiis  la  mentionne  dans  son  Journal,  sans  donner  le 
moindre  détail  sur  ce  qui  s'y  passa,  ^ous  connaissons  les  inciilcnts  de  la  journée  par  le  minutieux 
rappoit  du  Comte  d'Arberg  au  Ministre  plénipotentiaire,  reproduit  par  II.  ScnLiiiSR  dans  la  corres- 
pondance de  Trauttmansdorff  (pp   6-43,  6-ii).  En  voici  le  passage  le  plus  important  : 

JO  •  Je  recommandai  aux  Chambres  [du  Conseil]  de  délibérer  aussitôt  sur  le  subside  demandé  pour 
1789,  et  de  Touloir  en  former  l'acte  d'accord,  simplement,  tel  qu'il  avait  élé  fait  les  années  précédentes, 
fur  quoi  chaque  ordre  retournait  dans  sa  Chambre;  trois  heures  après,  messieurs  du  clergé  firent 
passer  leur  avis,  par  lequel  ils  disaient  qu'il  serait  prématuré  de  procéder  au  subside  de  1789  avant 
de  savoir  si  celui  de  1788  aurait  été  accepté,  ce  qui  fut  l'avis  des  trois  ordres  malgré  tout  ce  que  je 

ib  pus  dire;  sur  cela,  je  remis  la  dépêche  qui  déduisait  les  raisons  pourquoi  le  Gouvernement  n'avait 
pas  accepté  celui  de  1788,  en  ajoutant  que  je  ne  doutais  pas  que  les  Etats  sentaient  parfaitement  la 
nécessité  de  changer  les  termes  indécents  qui  existaient. 

»  L'on  passa  deux  heures  à  discuter  les  ternies;  toute  la  noblesse  trouvait  qu'il  n'y  avait  rien 
d'indécent,  et  qu'ils  avaient  été  insérés  avec  dessein  que  le  Souverain  en  fut  instruit,  disant  toujours 

30  que  Sa  Majesté  voulait  le  bien,  et  ignorait  tout  ce  que  le  Gouvernement  faisait. 

»  Le  18,  le  clergé  s'assembla  à  neuf  heures,  la  noblesse  à  dix,  cl  le  tiers-état  à  dix-et-demi;  le 
clergé  prit  la  résolution  de  former  aussitôt  en  celle  assemblée  générale  une  représentation  au  Gou- 
vernement, qui  serait  envoyée  par  estafette,  et  qu'avant  d'en  avoir  la  réponse,  le  clergé  est  d'avis  de 
tout  suspendre;  cet  avis,  nonobstant  tout  ce  que  je  pus  dire  et  représenter,  l'emporta. 

3S      >   En  conséquence,  la  députation  s'occupe  cette  nuit  à  former  cette  représentation,  qui  consistera 

48 
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l'Empereur,  ont  prétendu  voter  une  représentation  conçue  en  termes  que 
le  Grand-Bailli  a  juj^és  peu  respectueux.  Le  Gouvernement,  avisé  de  la 
chose,  a  immédiatement  dissous  l'assemblée,  el  rappelé  le  coinle  d'Arberg 
à  Bruxelles. 

Le  Ministre  plénipotentiaire  a  rendu  compte  à  Vienne,  et  l'on  attend  la  s 

décision  impériale. 

{Ibidem,  reg.  CLXXVI,  fol.  384.) 


335.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comle  de  Hlontmorin.  —  Bruxelles, 
22  novembre  1788  (Reçue  le  25). 

La  session  des  Etats  de  Brabant  s'est  ouverte  le  21.  Le  Chancelier  (*)  a  tu 


nommément  à  ce  que  Sa  Majesté  effectue  ce  qu'ElIe  a  promis  par  la  dépêche  du  21  septembre  1787; 
qu'aussi  longtemps  que  cela  ne  sera  pas,  ils  ne  pouvaient  changer  les  termes  de  l'accord  de  1788,  ni 
accorder  le  subside  de  1789. 

•  Sur  ce  que  je  représentai  l'injpnssibililé  du  Gouvernement  d'effectuer  leur  désir  dans  le  moment, 

ils  dirent  que  d'ici  au  1"  janvier  on  aurait  tout  le  temps  de  réaliser  ce  qui  avait  été  promis  parla   18 
dépêche  du  21  septembre  1787,  que,  pour  reffccluer  avec  succès,  ils  n'avaient  d'autre  moyen  que  de 
couper  les  vivres. 

•  Ces  dernières  expressions  furent  dites  sur  ce  que  je  leur  représentai  toute  l'indécence  de  leur 
procédé,  nommément  dans  un  moment  où  notre  Souverain  faisait   une  guerre  dispendieuse,   qui, 
malgré  cela  cependant,  ne  créait  aucune  nouvelle  imposition,  ne  demandait  ni  dons  gratuits,  ni  leur  20 
crédit.  On  me  répondit  :  «  Que  Sa  Majesté  tienne  ce  qu'Elle  a  promis,  nous  Lui  donnerons  subside, 

»   don  gratuit  et  tout  notre  crédit.  > 

«  J'eus  beau  dire  toutes  les  raisons  que  j'ai  cru  pouvoir  les  porter  à  changer  de  résolution,  je  n'ai 
rien  pu  obtenir.  » 

En  transmettant  ce  rapport  à  l'Empereur,  le  Ministre  plénipotentiaire  l'accompagnait  de  quelques  SS 
observations  : 

«  Le  rapport  très  humblement  ci  joint  prouvera  à  Votre  Majesté  qu'il  y  a  effeclivemenl  encore  des 
fanatiques  très  signifiants  dans  cclt<'  province  [de  Kainaut)  qui  cherchent  à  y  entretenir  la  fermenta- 
tion. (;'cst  avec  toute  la  mauvai.se  grâce  possible  qu'on  a  reçu  le  nouveau  Grand-Bailli,  en  lui  difficul- 
tant  (sic)  et  refusant  même  les  honneurs  qui  lui  étaient  dûs »  (lOid.,  159.)  30 

Il  annonce  ensuite  qu'il  a  renvoyé  les  États. 

La  lettre  de  renvoi  est  intérée  par  A.-J.  PARioiENS  dans  son  Journal,  I,  121. 

(')  Le  Chancelier  de  Brabant  se  rendit  à  cette  séance  des  fitats,  en  qualité  de  Commissaire  de 
rEoapereur,  avec  le  cérémonial  accoutumé.  Au  sortir  de  sa  voiture,  il  fut  hué  par  la  foule.  Avisé  de 
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expose  les  demandes  du  Gouvernement,  suivant  les  formes  habituelles.  Les 
Elats  délibéreront  la  semaine  suivante. 

On  espère   que  les  affaires  pourront  s'arranger  dans  le  nainaut(^);  la 
chose  est  hautement  désirable. 

s  {Ibiilem,  rcg.  CLXXVI,  fol.  385.) 


cette  nianifostalion,  le  Mînistrc  pldnipotcntinirc  décida  que  dorénavant  le  Chancelier  se  rendrait  aux 
Étais,  cscorlé  'l'un  bataillon  au  grand  complet. 

Les  Étals  lliTUt  iniiuédiatcmcnt  des  dôinarclios  auprès  du  Ministre,  pour  désavouer  les  perturbateurs. 

•   Les  députés,  écrit  Trauttmansdorff  à  Kaunitz,  me  parurent  consternes,  m'assurant  qu'ils  étaient 
10  désespérés  de  ce  qui  est  arrivé.  • 

L'ordre  ne  fut  plus  troublé  les  jours  suivants.  (Correspondance  de  Traullmansdorff  à  Kaunilz, 
Bibliolbèque  royale  de  Bruxelles,  manuscrit  n"  !i2l5;  I,  fol.  19;  III,  fol.  40-41.) 

(*)  A  la  suite  d'instructions  venues  de  Vienne,  les  Gouverneurs  généraux  adressèrent  au  Conseiller 
fiscal  du  Ilainaut,  la  dépêche  suivante  : 

«S  MARIE-CFIRISTINE,  ALBERT-CASIMIR,  etc 

Cher  et  bien  Aué, 

Nous  vous  remettons  ci-joint  la  copie  de  deux  dépêches  que  nous  adressons  à  ceux  du  Magistrat  de 
Mons.  Et  comme  il  importe  de  veiller  à  l'ordre  public,  nous  vous  fesons  la  présente  pour  vous  charger 
d'être  bien  attentif,  dans  cette  circonstance,  à  tout  ce  qui  se  passor.i;  de  donner  à  vos  soins  et  à  votre 

JO  surveillance  toute  l'activité  et  l'élonduc  possibles,  et  de  remplir  d'iiillcurs  les  ordres  et  directions  que 
le  Comte  d'Arbcrg  pourra  vous  donner,  clanl  ubsoluniont  décidé  de  se  saisir  de  tous  ceux  qui  se 
permcltrunt  le  moindre  écart,  les  moindres  démarches,  soit  contre  Sa  Majesté,  contre  ses  employés, 
ou  contraire  au  respect  ilii  à  l'eiulorité  ou  à  l'ordre  public. 

Vous  veillerez  d'ailleurs  à  ce  qu'on  rende  et  observe  à  l'égard  du  Grand  Bailly,  Comte  d'.Arberg, 

23  tout  ce  qui  est  dû  à  son  autorité  et  à  la  représentation  dont  il  est  charge  comme  Commissaire  de 
Sa  Majesté,  et  à  ce  qu'on  ne  se  permette  aucune  des  démarches  ou  des  propos  auxquels  on  a  osé  se 
porter,  lors  de  sa  prise  de  possession  et  de  la  dernière  assemblée  générale,  étant  résolu  de  les  venger 
sur  le  champ,  et  de  regarder  les  écarts  qu'on  se  permettrait,  comme  des  insultes  faites  à  Sa  Majesté 
même. 

50       A  tant,  etc. 

De  Bruxelles,  le  19  janvier  1789. 

(S.)  MARIE,  ALBERT. 

Par  ordonnance  :  (S.)  L.  van  de  Vkld. 
Au  Conseiller  fiscal  de  liuinaut. 
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Annexe  I. 
Première  dépêche  des  Gouverneurs  généraux  des  Pays-Das  à  ceux  du  Magistrat  du  Mons. 
MARIE  CHRISTIINE,  ALBERT-CASIMIR,  etc. 

CUEBS    ET    DIEN    A.llÉS, 

Sa  Majesté  a  été  indignée  de  plusieurs  démarches  qu'on  s'est  permises,  lors  de  la  prise  de  possession  f 
du  Grand  Bailly,  Comte  d'Arberg,  et  de  la  tenue  de  la  dernière  assemblée  générale. 

El  comme  le  Grand-Bailly  se  rendra  incessamment  à  Mons,  pour  assisicr  à  la  reprise  d'une  séance 
fixée  au  25  de  ce  mois,  Nous  vous  faisons  la  présente  pour  vous  dire  que,  si  on  ne  rendait  pas  à  cet 
Officier  général  ce  qui  est  dû  à  la  représentation  et  à  l'autorité  dont  il  est  revêtu,  ou  si  on  se  portait 
au  moindre  écart  de  fait  ou  ilc  paroles  ou  autrement,  il  serait  vengé  d'abord  comme  étant  des  insultes  \0 
dirigées  contre  Sa  Majesté  même. 

Nous  avons  déjà  donné  nos  ordres  à  cet  égard  à  l'Office  fiscal,  et  Nous  vous  chargeons  d'y  apporter, 
de  votre  côté,  toute  la  surveillance  la  plus  efficace  et  la  plus  étendue,  et  de  faire  ce  que  vous  croirez 
convenable  pour  que  le  public  et  les  particuliers  ne  se  permettent  rien  qui  pût  donner  lieu  à  des 
embarras,  qu'on  est  résolu  de  ne  pas  souffrir,  et  d'écarter  par  tous  moyens.  15 

A  tant,  etc. 

De  Bruxelles,  le  19  janvier  1789. 

(S.)  MARIE,  ALBERT. 

Par  ordonnance  :  (S.)  L.  van  de  Veld. 

Annexe  II.  20 

Deuxième  dépêche  des  Gouverneurs  généraux  des  Pays-Bas  à  ceux  du  Magistrat  de  Mons 
MARIE-CHRISTINE,  ALBERT-CASIMIR,  etc. 

CUERS    ET    BIEN    AmÉS, 

Sa  Majesté  ayant  ordonné,  entre  autres  dispositions,  que  l'on  fasse  en  Ilainaut,  à  l'aide  du  Militaire, 
la  recherche  la  plus  exacte  des  personnes  de  toutes  les  classes  et  conditions,  qui,  pendant  les  derniers  25 
troubles,  se  sont  rendues  coupables  de  fait,  de  parole  ou  par  écrit,  pour  les  punir,  selon  qu'Elle 
trouvera  convenir  aux  circonstances;  et  comme  nous  sommes  informés  d'ailleurs,  qu'on  continue  à 
tenir  à  Mons  des  propos  également  déplacés  et  repréhensibles,  Nous  vous  faisons  la  présente  pour 
vous  dire  que  les  officiers  civils,  ayant  ainsi  que  les  officiers  militaires,  l'ordre  d'y  veiller  avec  le  plus 
grand  soin,  c'est  notre  intention  que  vous  émaniez  incessamment  une  ordonnance  pour  interdire  de  so 
nouveau  tout  propos,  tout  atlroupement,  toute  démarche  ou  voie  de  fait  quelconque,  contraire  au 
respect  dû  à  Sa  Majesté  et  son  Gouvernement,  ou  au  repos  et  à  l'ordre  public. 

Et  pour  qu'en  rassurant  les  habitants  paisibles  sur  la  tranquillité  dont  ils  continueront  de  jouir, 
s'ils  se  conduisent  bien,  le  public  soit  prévenu,  en  général,  que  si  on  continuait  des  propos 
repréhensibles,  ou  si,  à  l'occasion  des  recherches  ou  autres  démarches  quelconques  qui  se  feront  en  35 
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336.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
28  novembre  1788  (Reçue  le  l»""  décembre'. 

Les  Etats  de  Brabant  ont  accordé  le  subside  ordinaire  pour  six  mois, 
sous  réserve  de  l'approbation  du  Tiers.  Les  termes  de  l'acte  de  réserve  ont 
8  été  juj^és   peu    convenables   par  le  Gouvernement,  et  l'on  s'occupe    de 
concilior  les  choses  ('). 

Les  Etals  demandent  de  pouvoir  envoyer  une  députalion  (*)  à  l'Empe- 

consoqucnce  des  ordres  de  S;i  Majesté,  on  éprouvait  quelque  résistance  ou  embarras,  les  coupables 
seront  arrêtés  sur-lc-cli.inip  et  emprisonnés. 
10       Nous  nous  allendoiis  que  l'ordonnance  que  vous  émanerez,  en  conséquence  de  notre  présente 
dépêche,  répondra  à  tous  égards  à  l'iniportancc  du  cas  et  à  l'ul)jet  que  nous  avons  de  faire  prévenir 
le  public  des  suites  qu'entraîneraient  immédiatement  les  moindres  excès  qui  se  commettraient. 
A  tant,  etc. 

De  Bruxelles,  le  19  janvier  1789. 
15  (S.)  MARIE,  ALBERT. 

Par  ordonnance  :  (S.)  L.  van  de  Veld. 

(Archives  de  l'État  à  Mons.  Office  fiscal  du  Hainaut.  Donier$  et  avis,  1788-1789.) 

(')  Dans  le  premier  projet,  les  députés  du  clergé  et  de  la  noblesse  s'exprimaient  ainsi  : 
«  Messieurs  les  Prélats  et  Nobles  disent  que  nonobstant  que  les  trois  États  de  ce  pays  n'ont  obtenu 
ÎO  aucune  satisfaction  sur  leur  instantes  représentations  sur  diverses  infractions  faites  aux  loix  fonda- 
mentales du  pays,  dans  lesquelles  représentations  ils   déclarent  de  persévérer  sans   pouvoir  s'en 

départir > 

Sur  les  observalions  du  Ministre  plénipotentiaire,  les  deux  premiers  ordres  consentirent  à  modifier 
cette  rédaction  de  la  manière  suivante  : 
53  «  Que  dans  la  tendre  et  ferme  confiance  qu'ils  mettent  dans  la  grande  justice,  dans  les  soins 
paternels  et  dans  l'amour  de  Sa  Majesté,  dans  la  ferme  espérance  que  Sa  Majesté  daignera  disposer 
favorablement  sur  les  très  humbles  représentations  déjà  faites  par  les  trois  Etals  de  cille  province,  et 
sur  celles  qui  sont  encore  mises  aux  pieds  de  Sa  dite  Majesté,  à  quel  effet  eux,  Prélats  et  Nobles  ont 
résolu  de  s'adresser  par  dépulalion  à  la  personne  sacrée  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale.  • 
30  (H.  ScBLiTTER,  Gehcime  Correspondenz  Josefs  II  mil  aeinem  lUinisler  Trauttmansdorff,  163-172; 
646-647.) 

('j  L'Empereur  répondit,  de  Vienne,  le  8  décembre,  à  cette  demande  d'envoi  d'une  députation  : 

•  La  députation  que  les  États  désirent  de  m'envoyer  à  Vienne  ne  souffrira   aucune  difficulté, 

pourvu  qu'elle  soit  motivée  de  façon  à  ne  pas  avoir  pour  cause   le  doute  qu'ils  pourraient  avoir  si  les 

33  ordres  émanés  du  Gouvernement  sont  effectivement  conformes  à  mes  intentions.  Elle  doit  donc  se 

borner  aux  seuls  vœux  de  venir  me  présenter  en  personne  et  m'expliquer  ce  que  les  Etats  croiront  le 

plus  à  convenir  à  l'intérêt  de  la  patrie.  >  [Ibidem,  171.) 
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reur  pour  solliciter  de  lui  certaines  satisfactions,  notamment  en  faveur  de 
la  ville  de  Louvain,  lésée  dans  ses  intérêts  par  le  transfert  des  Facultés 

à  Bruxelles. 

{Ibidem,  rcg.  CLXXVI,  fol.  390.) 


337.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Monlmorin.  —  Bruxelles,  » 

29  novembre  1788  (Reçue  le  6  déceiiibre). 

Détails  sur  la  constitution  des  Etats  du  Brabant.  Principaux  griefs  expo- 
sés par  les  députés.  Rescrit  de  l'Empereur  sur  la  discipline  militaire. 

«  Monseigneur, 

«  La  constitution  des  Etats  du  Brabant  est  dilTérente  de  celle  des  autres  lo 
provinces  Ils  s'assemblent  deux  fois  par  an  et  n'accordent  le  subside  que 
pour  six  mois.  Le  Tiers-Ordre,  composé  des  principales  villes  (^)  qui  sont 
Bruxelles,  Louvain  et  Anvers,  n'y  a  séance  que  par  députés.  Pour  ne  pas 
s'en  séparer,  les  Etals  accordent  toujours  sous  la  condition  que  le  ïiers- 
Elat  y  consentira.  15 

»  Lorsque  leur  résolution  est  acceptée  par  le  Ministère,  on  la  commu- 
nique formelleinenl  aux  députés  du  Tiers,  qui  se  retirent  vers  leurs  villes 
respectives,  et  y  reiidet)t  compte  du  vœu  di-s  deux  premiers  ordres. 

»  Le  Magistrat  de  ces  vilU'S  assemble  la  commune,  qui  délibère  si  on 
l'acceptera  ou  non.  Lorsque  la  majorité  des  villes  est  pour  la  négative,  il  n'y  20 
a  rion  de  fait. 

»  La  forme  de  leurs  assemblées  fournit  beaucoup  de  moyens  de  tracas- 
ser :  la  commune  de  Bruxelles,  par  exiniple,  est  composée  des  magistrats 
municipaux  en  exercice,  qui  ont  une  voix,  des  magistrats  sortant  de  charge, 
qui  ont  aussi  une  voix,  et  des  neuf  corps  de  métiers,  appelés  Nations,  qui  îs 
ont  ciaacun  une  voix  portée  par  le  doyen  de  chaque  maîtrise  (^). 

(*)  C'csl  à-dire  du  .Magistrat  des  chefs-villes. 

(')  Sur  la  composition  et  le  fonctionnement  des  Étals  de  Brabant,  voir  Henné  et  Wauters,  Hittoir» 
de  la  Ville  de  Bruxelles,  11,  400-491.  —  Ed.  Povilet,  Lei  Couslitutions  nationales  belges  de  l'Ancien 
négiDic,  147.  —  GaciiARD,  Précis  du  régime  municipal,  dans  la  Collection  de  document!  inédits  concer-  30 
nant  l'Ilitloirc  de  la  Belgique,  III,  5-176. 
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»  C'est  parmi  ces  bourçjpois  que  le  cler{»é  a  une  j»rnnde  influence. 

»  Les  piinciptiiv  rt'prt'.sPiilanls  du  ce  iin'iiiici"  oivirc  sont  les  ahbés,  (ous 
réguliers,  à.iVxct'plion  de  i'Ar(  li(>\è(|ue  de  Malines,  qui  a  .séance  aux  Klats 
à  rai.von  d'un  abbaye  [*)  rëuiiie  à  sa  mense  arclii«i[)Jscop:ile,  et  de  i'Kvé(jue 
s  d'Anvers,  à  raison  d'une  abbaye  (*)  également  réunie  à  son  siège. 

»  Comme  il  n'y  a  i^nère  (|ue  des  gens  du  |)euple  qui  se  fassent  moines, 

les   abbés    ne   sont    communément   que    dus    gens   du    peuple,    qui    ne 

connaissent  que  les  intrigues  de  leurs  cloilre,  et  qui  ne  sont  attachés  qu'à 

leurs  préjugés   Ils  sont  souvent  pris  de  l'une  de  ces  tribus  de  la  bourgeoisie 

10  qui  leur  est  (ort  dévouée. 

»  On  sent  combien  cette  forme  doit  impatienter  l'administration. 

»  On  m'a  assuré,  Monseigneur,  que  le  terme  qui  a  choqué  le  ministère 
dans  la  réserve  jointe  au  consentement  des  Etats  de  lïrabant  est  celui 
«  d'infractions  aux  clanses  du  pacte  iiiaujiural  »  (^).  On  négocie  pour  la 
13  faire  clianger.  Les  griefs  principaux  dont  'es  députés  se  [daindront  sont  la 
ruine  de  la  ville  de  Lou\;iin,  ocea>-iorinée  par  la  translation  de  son  univer- 
sité, I  élablissement  du  Séminaire  genér;d  au  délriment  (!es  séminaires 
é|)iscopaux,  et  principalement  la  détention,  faite  d  aulorilé,  d'un  bnurgeois 
d'Ativers,  nommé  »Mens  •*),  qui  est  ici  dans  les  pii>ons  depuis  plusieurs 
80  mois,  à  qui  on  commence  seulement  à  faire  un  procès  en  règle. 

)3  Cet  acte  d'autorité  et  quel(|ues  autres  pareils  qu'on  m'a  dit  avoir  été 
exercés  depuis  les  derniers  troubles,  la  haine  qu'on  porte  au  Commandant 
général  des  troupes,  entretierrnent  une  méfiance  dangereuse.  On  peut  se 
flatter,  vu  l'état  actuel  des  choses,  qu'il  n'y  aura  pas  d'explosion  prochaine; 


ÎS       (*)  L'abbaye  béncdiclinc  d'Affligliom,  supprimée  m  1706.  Afllighcm  est  aujoiinrhui  une  dépendance 
de  la  commune  d'Ilckelglirm,  iiroviiice  de  Bnbant,  arromlisscrucnt  de  Bruxelles,  canton  d'Assclie. 
\»)  L'abbaye  ci^lcrcicnne  de  Saint-Bernard  sur   l'Escaut    ôgalmicnt   supprinice   en    I7!>(i    Saint- 
Bernard   est  aujourd'hui   une  dépendance   de   lu  cumniunu  d'IIi-aiixcm,  arrondissement  d'Anvers, 
canton  de  Boom. 

50       ('j  Voir  la  note  (i;  de  la  dépcclic  du  28  novembre  I78S,  ci-dessus,  n»  336. 

(*)  Mens  ((iuillaumc- .Martin),  ricbc  bourgeois  d'Anvers,  marcliaiid  de  soieries,  demeurant  longue 
rue  Neuve,  compromis  dans  la  bagarre  du  4  août  (voir  la  dépêche  du  5  août  1788,  n»  5ICi,  et  détenu 
à  la  citadelle  d'Anvers,  puis  à  la  prison  de  la  porte  de  Ual  à  Bruxelles,  enfin  dans  le  couvent  des 
Frères  Cellites;  il  fut  mis  en  liberté  vers  la  fin  de  l'année.  (MERTE^s  et  Torfs.  Geschiedmis  van 

5S  Antwerpen,  VI,  251;  289-260.) 
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mais  les  esprits  sont  bien  aigris,  et  ia  inuiuilrti  étincelle  pourrait  rallumer 
le  feu  (|ui  couve  sous  la  cendre. 

»  On  m'a  dil,  iMonseigneur.  que  l'ordre  de  retenir  sur  les  appointements 
des  ofliciers  la  quole  proportionnelle  du  subside  extraordinaire  imposé  à 
l'occasion  de  ia  guerre,  est  arrivé  après  la  distribution  mensuelle  de  la  s 
solde.  Cela  donne  un  mois  de  temps,  qui  sera  employé  à  représenter 
à  lEmporeur  que  le  militaire,  dans  ce  pays-ci  ne  peut  être  assujetti  à  cette 
retenue,  à  cause  de  la  cherté  des  vivres,  beaucoup  plus  forte  dans  les  Pays- 
Bas  qu'en  Autriche  et  dans  tous  les  Etats  héréditaires. 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  Le  Ch"^  De  La  Gravièbe.  lo 

»  P.  S.  J'apprends  en  ce  moment,  Monseigneur,  que  l'ordre  de  retenue 
relatif  au  subside  extraordinaire,  que  l'Empereur  exige  à  cause  de  la  guerre, 
regarde  seulement  le  trésorier,  le  (|uartier-maître,  l'aumônier  et  le  chirur- 
gien major  de  chaque  régiment,  tous  les  ofliciers  du  commissariat,  même 
en  acliNilé,  et  géncralenienl  tous  ceux  qui  ne  se  servent  pas  de  l'épée  un  15 
jour  de  bataille,  ainsi  que  toutes  les  pensions  militaires. 

»  On  a  écrit  au  Conseil  de  guerre  à  Vienne  que  cette  retenue  ne  peut 
être  exigée  des  troupes  qui  sont  dans  les  Pays-lias,  à  cause  de  la  cherté 
des  vivres. 

»  J'ai  appris  en  même  temps.  Monseigneur,  que  le  dépôt  militaire  vient  io 
de  recevoir  un  rescrit  circulaire  du  Conseil  de  guerre  portant  que  l'Empe- 
reur, ayant  observé  dans  plusieurs  occasions  qu'il  s'était  glissé  un  grand 
relâchement  dans  la  disciplime  et  l'exactitude  du  service  à  la  guerre, 
Sa  Majesté  enjoignait  de  travailler  sérieusement  pendant  l'hiver  à  réparer 
ces  manquements,  et  élre  d'autant  mieux  préparé  à  la  prochaine  campagne;  is 
qu'en  conséquence,  il  ne  serait  accordé  aucun  con^é  ti'hiver  aux  olliciers, 
à  moins  que  ce  ne  fût  pour  des  motifs  bien  particuliers  et  bien  importants. 

»  On  ren)arque  que  jamais  campai;ne  n'a  produit  plus  de  niécontenle- 
menl  dans  les  olliciers  généraux  et  particuliers.  » 

(Ibidem,  reg.  CLXXVI,  fol.  591-593.)  30 
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338.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Monlniorin.  —  Bruxelles, 
3  détombic  17S8  (Kcçue  le  G). 

Les  Etats,  ayant  exprimé  leur  conscnlcmenl  d'une  manière  conforme  au 
vœu  du  Giiuvernemrnt,  se  sont  sé|i!<rés,  il  y  a  trois  jours.  Les  députés  du 
s  Tiers  ont  r»  ndu  compte  à  leurs  mandants.  La  ville  de  Louvain  a  refusé  son 
adhésion;  iiruvelles  de  même;  on  ne  sait  encore  ce  qui  s'est  passé  à 
Anvers.  A  Bruxelles,  on  a  réuni  les  Nations  deux  jours  de  suite,  pour 
tàclier  de  faire  entendre  raison  à  leurs  doyens,  mais  sans  succès  ('). 
Le  Bourgmestre  veut  rassembler  encore  les  bourgeois,  et  l'on  ne  sait  s'ils 
10  persisteront  dans  un  refus  aussi  déraisonnable  que  repréhensible. 

{Ibidem,  reg.  CLXXVI,  fol.  395.) 

339.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
6  décembre  1788  (Reçue  le  9). 

La  bourgeoisie,  assemblée  le  4  décembre,  a  de  nouveau  refusé  d'adhérer 
IK  au  \œu  des  Etals.  On  rassemblera  encore  les  neuf  iSations,  mardi  prochain, 
dans  l'espoir  de  trouver  leurs  doyens  plus  dociles  et  plus  raisonnables. 
En  attendant,  le  Conseil  deBrabant  a  fait  élargir,  ïous  caution,  quelques 

{*;  Le  5  décembre  1788,  Traultmansdorff  écrit  à  Joseph  II  :  «  Tout  s'est  bien  arrangé  relativement 
aux  deux  premiers  ordres,  et  l'assemblée  s'est  séparée  au  moment  même  auquel  je  l'ai  demandé;  mais 
20  le  Tiers-Elal  nous  arrête  encore,  el  je  n'oserais  garantir  que  nous  parviendrons  à  lui  faire  entendre 
raison,  quoiqu'une  partie  de  l'Etat  noble  et  du  clergé,  que  j'avais  excessivement  intimidés  sur  les 
suites  de  leur  refus,  se  soient  employés  aussi  vivement  à  les  persuader,  qu'ils  ont  eu  dans  l'origine  de 
part  à  leur  opposition. 

•  Pour  éviter  les  embarras  qui  en  résulteraient je  n'ai  pas  fait  dilTiculté  de  permeUrc  que 

îb  les  cent-quaire-vingts  brouillons,  desquels  il  s'agit,   et  dont  un  seul  peut  faire  manquer  le  tout, 

s'assemblent  quatre  ou  cinq  jours  de  suite;  mais,  comme  ils  persistent  avec  opiniâtreté  dans  leur 
refus,  il  me  semble  qu'il  ne  serait  pas  décent  de  les  laisser  continuer  davantage. 

•  J'ai  donc  fait  venir  le  bourguemaitre  chez  moi,  ce  malin,  pour  lui  dire  qu'il  leur  annonce  de  ma 
part  que  l'assemblée  de  demain  serait  la  dernière  que  je  leur  permettrais,  et  que  c'est  à  eux  que 

SO  devra  s'en  prendre  la  Nation  entière,  si  le  refus  du  subside,  opéré  par  leur  résistance,  obligeait  Votre 
Majesté  à  des  démarches  dont  lis  seraient  à  la  vérité  les  premières  victimes,  mais  qui  en  feraient  en 
même  temps  beaucoup  d'innocentes  avec  eux.  »  (Schlitter,  Geheime  Correspondenz  Josefs  II  mil 
seinem  Minisler  Traallmansdorff',  109.) 

49 
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unes  des  personnes  détenues  depuis  les  derniers  troubles,  cette  décision  est 
de  nature  à  rétablir  la  tranquillité  publique. 

(Ibidem,  reg.  CLXXVI,  fol.  396.) 


340.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
8  décembre  1788  (Heçue  le  10).  s 

L'Empereur  a  écrit  de  Semlin  au  comte  de  Traultmansdorff  qu'il  serait 
bien  aise  de  le  voir  à  Vienne,  parce  qu'ils  pourraient,  à  eux  deux,  régler 
plus  d'affaires  vn  deux  heures  de  conversation,  que  par  de  longues  corres- 
pondances. En  conséquence,  le  Ministre  plénipotentiaire  partira  dans  quel- 
ques semaines.  lO 

Les  trois  chef-villes  du  Brabant  refusent  de  se  rallier  aux  décisions  des 
deux  premiers  ordres  (*);  cet  état  de  choses  rend  la  sagesse  et  la  modéra- 
tion plus  nécessaires  que  jamais. 

(Ibidem,  reg.  CLXXVI,  fol.  397.) 


341.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  i» 
8  décembre  1788  {^). 

Le  Garde  des  Sceaux  (^)  de  France,  ayant  appris  la  prochaine  mise  en 
vente  à  Bruxelles  des  papiers  des  Bollandisles,  a  demandé  des  éclaircisse- 
ments sur  ce  point  à  la  Gravière.  Celui-ci  s'est  adressé  à  Traullmansdoiff; 
le  Ministre  déclare  que  la  dissolution  de  la  société  serait  regrettable;  il  20 
désirerait  la  voir  continuer  ses  travaux. 


(*)  Fellcr  écrit  dans  le  Journal  historique  el  liltéraire,  le  IB  décembre  1788  :  >  Les  Étals  ecclésias- 
tique et  noble  ont  accordé  les  subsides  à  la  pluralité,  malgré  les  efforts  des  opposants;  mais,  comme 
cette  concession  n'est  que  conditionnelle  et  toujours  relative  au  sentiment  du  Tiers-Etat,  elle  devient 
nulle  par  le  refus  de  celui-ci.  Assemblé  plusieurs  fois,  il  persiste  toujours  à  refuser.  Des  neuf  Nations  25 
de  Bruxelles,  une  seule  a  voté  pour  la  Cour.  »  (III,  633.) 

(';  La  date  de  la  réception  n'eôt  pas  indiquée. 

(3)  tliarles-Louis-François  de  Barentin  (1756  ■}■  1819.)  11  avait  remplacé  depuis  peu  Lamoignon. 
Il  émigra  vers  la  fia  de  l'unnée  1789,  et  ne  rentra  en  France  qu'eu  1814. 
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«  Monseigneur, 

»  M.  le  Garde  des  Sceaux  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire,  le  22  du  mois 
passé,  qu'on  venait  de  lui  apprendre  que  la  collection  des  IJollandisles  (*) 
allait  élre  mise  en  vetile,  pîir  ordre  de  lEmpereur:  qu'il  serait  utile  aux 
»  Lettres  que  leurs  maloriaux  ne  fussent  pas  dispersés,  ni  leur  travail  ahan- 
donné;  qu'on  trouverait  peul-élre  on  France  quelque  société  qui  voudrait 
s'en  chari:;er;  mais  qu'avant  de  prendre  l'ordre  du  Hoi  là-dessus,  il  avait 
besoin  de  plusieurs  éilaircissenienls,  qu'il  nie  cliart;eait  de  lui  procurer. 
»  J'ai    appris   alors  que   le   décret  de   lEmpereur    n'était  pas  encore 

jo  publié  (^),  ni  ses  dispositions  connues,  et  j'ai  eu  l'honneur  d'en  informer 
M.  le  Garde  des  Sceaux,  en  lui  répondant. 

»  J'ai  trouvé  hier  l'occasion  de  ramener  cet  objet  dans  la  conversation 
avec  M.  le  comte  de  Traultmansdorff;  il  m'a  répondu  que  je  pouvais  en 
toute  liberté  en  parler  au  chef  de  la  Société  des  Boliandistes,  réduite  aujour- 

10  d'hui  à  deux  personnes;  que  même,  en  cas  de  dissolution,  je  ne  trouverais 
aucun  obstacle  à  en  traiter  avec  lui;  mais  qu'il  ne  voulait  pas  me  dissimu- 
ler qu'il  se  proposait  de  faire  des  représentations  à  Sa  Majesté  Impériale  sur 
le  peu  d'importance  des  frais  pour  la  continuation  de  celte  entreprise,  et 
qu'il  lâchait  d'en  obtenir  ou  que  les  travaux  des  Boliandistes  fussent  conli- 

jo  nues  (^)  à  Bruxelles,  ou  que  leurs  matériaux  fussent  transportés  à  Vienne 
pour  que  l'on  y  reprit  leurs  travaux. 


(t)  Voir  sur  cet  objet  :  Bulletin  de  la  Commission  royale  d'histoire,  l"  série,  I,  13,  88,  93;  II,  84; 
III,  331;  XV,  29S. 

Voir  aussi  :  Gacdard,  Mémoire  sur  les  Boliandistes  et  leurs  travaux,  spécialement  depuis  la  suppression 
S9  de  l'ordre  des  Jésuites,  en  177S,  jusqu'à  leur  réunion  aux  religieux  de  Tongerloo.  {Messager  des  Sciences 
et  des  Arts  de  flelgique,  t.  III,  183N,  pp.  200-219.)  —  Du  même  :  Les  Boliandistes,  leurs  travaux,  leur 
suppression  sou^  Joseph  II,  177.1-1789.  (Etudes  et  notices  historiques  concernant  l'histoire  des  Pays- 
Bas,  III.  '114-406.)  —  DE  IIam  n  BoRC.SET,  Rapport  sur  la  conliiiuiition  des  Acta  Sanclorum.  fiuUetin 
de  la  Commission  royale  d'Instoire,  3«  série.  II,  120-199.  —  II.  Oelehate,  A  travers  trois  siècles, 
50  L'œuvre  des  Bollanlistes  (Bruxelles.  1920),  102  et  suiv. 

(*)   I,a  suppression  de  la  Société  des  Boliandistes  fit  l'objet  d'un  décret  du  16  oclobre  178'^. 

Ils  avaient  public,  en  1782,  le  tome  IV',  et,  en  1781,  le  tome  V  d'octobre.  Le  tome  VI  vit  le  jour  à 
Tongerloo,  en  1794;  c'était  le  tome  LUI  de  la  Collection  des  Acta  Sanclorum. 

(')  Le  7  juin  1789  le  Ministre  plénipotentiaire  écrivit  au  Chancelier  que  les  religieux  de  Tongerloo 
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))  Ceci  rejette  un  peu  loin  les  éclaircissements  que  désire  M.  le  Garde 
des  Sceaux. 

»  Je  vous  prie,  Monseigneur,  de  vouloir  bien  lui  en  faire  part,  si  vous  le 
jugez  à  propos. 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  »  Le  Ch"'  De  La  Gravière.  »      s 

(Ibidem,  rcg.  CLXXVI,  fol.  399.) 


342.  Le  chevalier  de  la  Gravièreau  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
là  décembre  1788  (Reçue  le  15). 

La  bourgeoisie  de  Bruxelles  persiste  dans  son  attitude  hostile.  On  pense 
que  rien  ne  se  fera  avant  que  l'Empereur  ait  donné  de  nouveaux  ordres,  lo 
On  espère  de  bons  effets  du  voyage  de  Traultmansdorff  à  Vienne  (*);  on 
rend  justice  à  ses  bonnes  intentions,  et  l'on  compte  sur  sa  sagesse. 

{Ibkkm,  rcg.  CLXXVI,  fol.  400.) 


se  chargeraient  de  continuer  les  Acta  Sanctorum,  et  exposa  les  motifs  qui  le  portaient  à  o  donner  la 
main  à  cet  arrangement  »    (Archives  du  Royaume  h   Bruxelles.  Chancellerie  autrichietme   dts  Pays-   15 
Bas.  D.  108,  ad  Litt'>°'  K  1,  n»  9.) 

Le  17  du  même  mois,  le  Chancelier  répondit  qu'il  regardait  cet  arrangement  •  comme  une  bonne 
afiFaire  »,  et  qu'il  approuvait  fort  l'empressement  qu'avait  mis  le  Ministre  à  la  terminer  de  suite.  {Ibid.) 

(4)  Le  17  décembre,  une  dépulatiou  des  Etats  de  Brabant  se  rendit  auprès  du  Ministre  plénipoten- 
tiaire, pour  lui  souhaiter  un  bon  voyage,  et  lui  remit  en  même  temps  une  représentation  destinée  à  20 
l'Empereur. 

Traultmansdorff  consentit  à  se  charger  du  place!,  en  ajoutant  qu'il  se  bornerait  à  le  déposer  entre 
les  mains  du  Souverain,  sans  le  recommander  à  sa  bienveillance.  C'était,  écrit-il,  «  la  répétition  des 
anciennes  jérémiades  «.  (l.,eltrc  adressée  par  TrauttmansdorfT,  de  Bruxelles,  à  Joseph  II,  le  17  décem- 
bre  1788.   —    ScHLiTTER,   Gcheinie  Corrtspondeuz  Josefs   II   mit  seinem  Mtuislcr   Traullmansdorff',  26 
177-178.) 

Le  27  décembre  1788,  Podewils  écrit,  de  Vienne,  au  Roi  de  Prusse  :  •  On  dit  que  le  Comte  de 
Traullmansdorff  est  appelé  ici  parceque  ses  manières  contre  les  Flamands  sont  trouvées  tro[)  dures. 
D'autres  soupçonnent  qu'il  pourrait  remplacer  ici  le  Chancelier  Prince  Colloredo.  »  (Archives  secrètes 
de  l'État  à  Berlin.  Acia  des  Kabineti  Friedrich-Williclms  II.  OEstreick.  Immédiate  Correspondenz  von  30 
Podewils,  1786-1788,  III,  R.  96,  154,  F.) 


\ 
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343.  Necker  au  comte  de  Montmorin.  —  Paris,  <S  décembre  1788. 

Il  l'invUe  à  charger  son  agenl  accrédité  à  Bruxelles  de  solliciter  raulori- 
sation  nécessaire  pour  faire  sortir  des  l'ays-lias  une  certaine  quantité  de 
céréales. 

6  «  Je  suis  informé,  Monsieur,  que  les  Pays-Bas  autrichiens  ont  été  mieux 
traités  que  la  France  pour  les  récolles  des  grains  ('),  et  j'ai  désiré  (jue  les 
directeurs  des  vivres  de  la  guerre  cherchassent  de  préférence  à  se  procurer 
ceux  dont  ils  ont  besoin  dans  les  États  de  l'Hmpereur;  mais  on  m'observe 
que  la  sortie  des  S(  igles  y  est  prohibée,  et  que  celle  des  froments  ne 
jo  tardera  pas  à  l'être  C*). 

»  Je  vous  prie,  en  conséquence.  Monsieur,  de  vouloir  bien  demander, 
au  nom  du  Iloi,  au  Ministère  de  Bruxelles,  une  permission  particulière 
pour  en  exporter  trois  mille  Lasts  de  froinenl  et  trois  mille  de  seigle  (^). 

{*)  Sur  les  mesures  prises  par  Ncckcr  pour  remédier  aux  effets  désastreux  de  la  disette,  voir  les 

15  Mémoire!  de  MiLousr,  I,  250  et  suiv.  (2"  édit.). 

(';  Le  5  décembre  précédent,  Traullmansdorff  avait  écrit  à  Kaunilz  :  a  On  a  interdit  la  sortie  du 
seigle,  et  il  est  bien  probable  que  l'on  devra  également  en  venir  bientôt  à  quelques  précautions  pour 
la  sortie  liu  froment  •  (Arcliivcs  impériales  de  Vienne.  Belyien.  Herichte.  A.  310  ;  —  Le  27  du  même 
mois,  il  écrit  ;  «  On  a  dû  défendre  la  sortie  de  Tépcautre  et  du  froment  •    Ibidem.)  Sur  les  idées  de 

ÎO  Trautlniansdorff  en  matière  de  lilicrtc  commerciale,  voir  II.  Van  IIouitr.  La  Idi/ialalion  annonaire  des 
Pays  Bas  à  la  fin  de  l'Ancien  ricyime  et  la  disette  de  1789  en  France.  {  YierlcIjahrscliiflfiirSozial  und 
Wiriscliaftgeschichte,  X,  388  et  suiv.) 

(^)  Necker  comptait  sur  une  réponse  favorable,  car  Joseph  II  et  Trauttmansdorff  étaient  des  libre 
échangistes  convaincus. 

ÎS  Le  1 1  dccimbrc  I7iSC,  l'Empereur  avait  publié  un  cdit  déclarant  «  illusoires  tous  ces  règlements 
multiples  et  variés  à  chaque  instant,  au  moyen  desquels  on  a  cru  pouvoir  maintenir  en  tout  temps 
l'abondance  et  le  prix  moyen,  et  j>révenir  tout  monopole,  et  abolissant  tous  les  cdits,  ordonnances 
et  règlements  émaiiés  jus(|u'ici  sur  le  commerce  et  la  police  des  grains,  et  instituant  lu  liberté  absolue 
de  ce  commerce  »  (Liitc  clirouolui/ique  des  édits  et  ordonnances  des  Puys-llas  autricliiens,  III,  lOfi.) 

50  11  est  viai  que,  dès  le  27  seiilenibrc  1787,  à  la  suite  d'une  émeute  qui  a  éelalé  à  liriiges,  dans  la 
nuit  du  30  au  31  juillet  précédent,  une  ordonnance  défend  la  sortie  de  toutes  les  eéiéales,  excepté  de 
certaines  espèces  d'orge,  si  ce  n'est  du  côté  de  la  (jucldre,  où  l'exportalion  reste  permise,  (Ibid.,  III, 
12K.)  —  (Voir  sur  celle  émeute  de  Bruges,  les  dé|jcches  adressées  par  Ilirsiiiger  à  Monlniorin  le  2  cl 
S  août  1787. J  Puis,  le  20  juillet  HtiS,  le  Gouverncmenl  autorise  à  nouveau  l'exportation  du  froment 

55  et  du  seigle  par  loules  les  frontières.  (Ibid.,  III,  158.)  Trautlinansdurff  écrit  à  Kaunitz  que  «  les 
circonstances  ont  changé,  qu'on  a  eu  une  bonne  récolte  dans  les  Pays-Bas  »,  et  qu'il  ne  s'est  •  pas 
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»  Si  celte  permission  est  accordée,  les  Préposés  des  vivres  se  transpor- 
teront sur  les  lieux  pour  y  faire  leurs  marchés  et  leurs  expéditions  avec  la 
plus  p;rande  discrétion,  et  de  manière  à  n'y  point  occasionner  de  sensation. 

»  J'ai  l'honneur  d'être  etc.  »  Necker.  » 

(Ibidem,  reg.  CLXXVI,  fol.  402.) 


344.  le  chevalier  de  fa  Gravure  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 

20  décembre  1788  (Reçue  le  :23). 

Le  départ  du  comte  de  TraultmansdorfT  est  différé  (*).  On  dit  que,  par 
le  dernier  courrier  qui  a  passé  par  Bruxelles,  allant  à  Paris,  l'Kmpereur  a 
écrit  au  Ministre  d'attendre  de  nouveaux  ordres  avant  de  se  mettre  en  route.  iO 

Il  est  probable  que  Joseph  JI  veut  avoir  le  loisir  d'étudier  les  affaires  des 
Pays-Bas. 

Traultmansdorff  dit  que  le  voyage  pourrait  bien  être  décommandé. 

{Ibidem,  reg.  CLXXVI,  fol.  404.) 

345.  Le  comte  de  MotUmorin  au  chevalier  de  la  Gravière.  —  Versailles,  i» 

21  décembre  4788. 

Il  accuse  réception  de  plusieurs  dépêches. 

Il  espère  que  la  salutaire  influence  exercée  par  le  comte  de  Trautlmans- 
dorff  sur  l'Empereur,  au  cours  de  son  séjour  à  Vienne,  aura  pour  effet  de 

ramener  le  calme  dans  les  Pays-Bas.  M 

{Ibidem,  reg.  CLXXVf,  fol.  403.) 


arrête  à  l'avis  défavorable  des  Él.its  de  Brabant,  qui  n'est,  somme  toute,  que  l'avis  des  Anvcrsois.  » 
(H  Van  IIoittb,  38H.)  Mais,  le  17  novpmlirc  suivant,  à  la  suite  des  instances  des  Etats  de  Ilainaut  et 
de  Tournai  Tournaisis,  qui  dénoncent  des  cxiiorlilions  excessives,  de  nature  à  provoquer  la  disette, 
et  sijinalcnl  Ii>  nicoontcntcnicnt  qui  se  manifeste  d.ins  les  classes  populaires,  parait  un  élit  interdisant  3S 
la  sortie  du  seigle.  (Ibicl.,  Jili.)  Des  ordonnances  du  18  décembre  [Ibid  ,  III,  1  iôj  et  du  31  décem- 
bre 178S  {Uiid.,  III,  144)  viennent  encore  renforcer  ce  système  probibitif. 

(')  C'est  une  erreur.  Le  16  décembre.  Joseph  II  écrit  de  Vienne  à  Trautlmansdorfî  qu'il  peut  se 
mettre  en  route  dès  qu'il  aura  terminé  ses  préparatifs.  (H.  Scblitter,  Gehcime  Correspondcnz 
Jotefs  II  mit  tcinem  Minister  Trnutlmansdnrff,  177.)  30 
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346.  Le  comte  de  Monlinorin  au  chevalier  de  la  Gravière,  —  Versailles, 
21  décembre  1788. 

Il  lui  transmet  la  dépêche  de  Necker  (*)  relative  à  l'achat  dos  céréales 
dans  les  Pays-Bas,  et  recommande  tout  spécialement  celle  affaire  au  zèle 
8  et  à  l'aclivilé  du  iMiiiistre. 

(Ibidem,  rcg.  CLXXVI,  fol.  400.) 


347.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
22  décembre  1788  (Reçu  le  29). 

Détails  sur  l'élat  du  pays.  Les  |  aysans  et  les  |)elils  propriétaires.  Le 
10  dirigé  et  la  noblesse.  Le  Tiers.  Le  Magistrat  des  chefs-villes  et  la  bour- 
geoisie.  Influence  du  clergé  et   des  avocats.   La   question  du  Séminaire 
général.  Bruits  qui  cuureut  sur  un  projet  d'échange  des  Pays-Bas.  La 
situation  est  peu  rassurante. 

«  Monseigneur, 

i»  «  Il  serait  difficile  de  prévoir  quels  seront  les  ordres  de  I  Empereur; 
mais  ils  peuvent  être  de  si  grande  conséquence,  que  je  crois  devoir  profller 
de  celle  occasion,  pour  avoir  I  honneur  de  vous  entretenir  encore  sur  l'état 
de  ce  pays-ci. 

»  Les  paysans  propriétaires  ni  les  habitants  des  petites  villes  et  villages 

îo  du  Brabanl  n'ont  aucune  entrée  aux  Etals  (*).  Les  intérêts  de  leurs  proprié- 

(«)  Voir  la  dcpcche  du  Ib  décembre. 

La  silualion  ne  larda  pas  à  s'aggraver  en  France.  Le  H  janvier  1789,  un  arrél  du  Conseil  ordonna 
de  payer  à  tous  les  iniportuteurs,  français  et  étrangers,  une  gratiflcalion  de  quinze  sols  par  quintal  de 
froinr-nt,  de  douze  sols  par  quintal  de  seigle,  cl  de  vingt  sols  par  quintal  de  farine. 
Î5  Le  19  janvier  I78'.l,  Goitz  signale  cette  mesure  au  Roi  de  Prusse.  (Archives  secrètes  de  l'Etat  à 
Berlin.  yJcIa  des  Kabintls  fiiViiric/i- Uï'/ie/ms  //,  Frankreich.  Correspondenz  von  der  Gollz,  IV. 
R.  9C-U9.  A.) 

(*)  Voir  :  Précis  du  rcyime  provincial  de  la  ISttijique  avant  i79i  dans  (iaciiard,  Collcclion  de  docU' 
mcnis  inédits  comernani  l'J/i^lofe  de  la  liclijique,  1,  47-9;i;  et  le  chapitre  des  Etats,  dans  E.  Poullet, 
30  Les  Constitutions  nationales  belges  de  l'Ancien  Régime,  à  l'époque  de  l'invasion  française  de  1794, 
158-107. 
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lés  y  sont  traités  par  les  abbés  et  la  noblesse,  qui  possèdent  la  plus  grande 
partie  des  biciis-fonds,  et  qui  prélendent  représenter  suffisaminenl  toutes 
les  pro|)riélés  du  pays,  parcequ'il  n'y  a  point  de  privilèges  en  matière 
d'impôt,  et  que  toutes  les  leries  sont  également  imposées. 

»  Ce  qu'on  appelle  l'ordre  du  Tiers  dans  les  Etals,  n'est  donc  composé  s 
que  des  municipalités  de  Bruxelles,  de  Louvain  et  d'Anvers. 

»  La  titagistralure  de  ces  trois  chefs-villes  est  ordinairement  plus  traita- 
ble  (]ue  la  bourgeoisie.  Collc-ci,  divisée  à  Bruxelles  eu  ^lalions  ou  M:iîliises, 
est  vouée  à  l'inlliience  des  gens  d'église  et  des  avocats,  qui  traitent  les 
afl'aires  de  chaque  Nation  dans  leurs  maisons  d'assemblée  respective,  qui  ont  lO 
toujours  à  la  main  la  Joyeuse  Entrée  et  la  dernière  amnistie,  qui  en  relèvent 
soigneusement  les  moindres  infractions,  qui,  portant  dans  leurs  avis, 
comme  dans  leurs  mémoires,  l'esprit  de  chicane  de  leur  état,  font,  comme 
M.  le  comte  de  TrautlmansdorfT  me  l'a  dit  lui-même,  le  plus  grand  tour- 
ment de  l'Administration.  '^ 

»  Ainsi,  il  ne  leur  a  pas  suITi  que  le  Conseil  de  Brabant  ait  fait  élargir 
sous  caution  deux  personnes  détenues  dans  les  prisons;  il  y  en  a  encore 
auxquels  on  n'a  pas  fait  de  procès  en  règle,  et  les  bannis  n'ont  pas  été 
rappelés,  malgré  les  dispositions  de  l'amnistie. 

»  Ces  avocats  disent  à  ces  bourgeois,  leurs  clients,  que  tous  ces  actes 
d'autorité  sont  contraires  à  la  constitution.  Ils  n'ont  pas  pu  en  dire  autant 
du  Séminaire  général;  mais  les  moines  et  les  prêtres, voués  à  leurs  préjugés 
dans  l'enseignement  et  aux  subtilités  de  la  théologie  scolaslique,  ont  per- 
suadé au  peuple  que  la  foi  et  la  religion  sont  en  danger,  et  ont  répandu 
dans  toutes  les  classes  une  grande  haine  contre  la  personne  du  Souverain  ^^).  23 

»  Il   faut  ajouter.   Monseigneur,  que   quelques  membres  du  Conseil 


(')  Le  20  décembre  1788,  Trauttmansdoiff,  dans  un  rapport  qu'il  traite  lui-même  de  «  verbeux  et 
peu  collèrent  »,  indique  comme  causes  piiiicipjles  de  l'agilalion  : 

«  1°  L'ascendant  que  le  clergé  a  pris  sur  l'opinion  publique,  les  prétentions  exorbitantes  qu'il  a 
ose  former  à  l'appui  des  troubles  de  1787,  et  I;i  façon  dont  les  chefs  originaires  de  la  révolte,  inté-  31) 
ressés  à  s'assurer  de  l'état  ecilésiaslique,  y  ont  appluudi,  ayant  persuadé  le  commun  des  liabilants  des 
villes  du  Brabant  que  cet  état,  toujours  res|)ecté  à  outrance  par  un  peuple  superstitieux,  avait  raison 
dans  son  opposition  au  réiablissemcnt  de  toutes  choses  sur  le  pied  anlérieur  au  1"  avril,  exigé  par 
Votre  Majesté,  et  que  conséqucmment  la  religion  était  intéressée  à  ce  que  ce  rétablissement  n'eût  pas 
lieu,  tant  que  le  clergé  s'y  opposerait;  d'où  ils  ont  conclu  que  toutes  les  choses  à  cette  époque,  au  SS 
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du  Gouvernement  accusent  les  deux  premiers  ordres  de  n'avoir  consenti 
aux  (lcn)andes  do  la  Cour,  que  parce  qu'ils  savaient  d'avance  que  le  refus 
du  Tiers  Ëtiil  rendrait  leur  coiisentenienl  inuiilo. 

»  Plusieurs  membres  du  corps  de  la  noblesse  |irélen(lent.  au  contraire, 

s  que  quel(|ues-uns  des  conseillers  du  (jouvernement,  ayant  elé  fort  tiiallrai- 

tës  dans  les  derniers  troubles,  ont  des  vengean<es  pitiliculières  à  exercer. 

et  attisent  sourdement  le  feu  de  la  discorde,  pour  avoir  des  prétextes  de 

satisfaire  leur  avidité  ou  leur  haine. 

»  On  prétend  que,  par  leurs  discours,  ils  autorisent  sous  mnin  certains 
to  bruits  menaçants,  comme  si  l'Empereur,  fatigué  de  tant  d'indocilité,  pien- 
drail  le  parti,  s'il  ne  pouvait  pas  subjuguer  les  Pays-Bas.  d'tn  traiter  inces- 
samment par  échange  (*)  ou  autrement,  et  que  les  provinces  ne  se  trouve- 
raient pas  plus  heureuses  sous  une  autre  domination. 

»  Toutes  ces  inculpations  sont  bien  vaines^  mais  elles  annoncent  l'esprit 
18  d'aigreur  et  d'animosité  qui  règne  parmi  les  habitants,  et  qui,  malgré  le 
calme  apparent  de  la  société,  laisse  entrevoir,  dans  la  première  classe 
même,  I  absence  de  toute  liberté  et  de  toute  conûance. 

»  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc. 

»  Le  Clï'  De  L\  Gravièke.  » 
80  {Ibidem,  reg.  CLXXVI,  fol.  409-410.) 


rétablissement  desquelles  ce  clergé  s'opposait,  étaient  des  infractions  à  la  Constitution  dont  un  dos 
principaux  articles  promet  la  conservation  de  la  religion. 

•  2"  L'ctonnanic  déclaration  du  Comte  de  Murray  du  21  septembre,  qui  contribue  essentiellement 
à  maintenir  le  peuple  dans  le  doute  où  il  est  sur  les  véritables  intentions  de  Votre  Majesté.  (Sur  cette 

35  dépêche,  voir  l'annexe  de  la  dépêche  du  21  septembre  1787.) 

•  Il  faut  iine  nation  aussi  remplie  de  préjugés  que  celle  d'ici,  et  un  eleryé  aussi  intriguant  que  le 
nôtre,  pour  produire  un  effet  tel  que  celui  de  ces  infractions  dont  on  ne  cesse  de  )parler,  et  il  faut  une 
aussi  mauvaise  volonté  que  celle  du  Conseiller  [Coinel  de  Grez],  qui  a  engagé  le  Comte  de  Murray  à 
celle  malheureuse  dépéchi ,  pour  lu  diriger  de  façon  à  donner  sujet  à  de  si  fausses  interprétations   • 

50  (II.  SciiLiTTEK,  Geheime  Correspondenz  Jusefs  H  mit  scinem  Miiiislcr  TraudJiiniisdorff,  ISi.) 

\})  Ce  projet  était  réel;  nous  aurons  l'occasion  d'en  parler  plus  loin.  —  Voir  plus  haut,  note  (I) 
de  la  dépêche  n"  267. 


so 
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348.  Necker  au  comte  de  Montmorin.  —  Paris,  30  décembre  178  . 

Il  sollicite  de  nouveau  (*)  les  bons  olfices  du  Ministre  des  AlTaires 
étrangères  pour  obtenir  l'exportation  d'une  certaine  quantité  de  céréales 
des  Pays-Bas. 

«  Je  viens  d'être  informé,  Monsieur,  que  l'exportation  est  dans  ce  s 
moment-ci  défendue  dans  les  Pays-Bas  autrichiens,  et  cet  événement  me 
met  dans  le  cas  de  vous  prier  d'interposer  vos  bons  offices  auprès  du 
Ministère  de  Bruxelles,  pour  obtenir  la  permission  d'extraire  de  la  Flandre 
aulrichienne  un  approvisionnement  de  huit  cents  sacs  de  farine,  que  le 
sieur  Le  Sage,  négociant  à  Lille,  avait  achetés  du  sieur  Scheppen,  négociant  to 
à  Gand,  pour  le  compte  des  sieurs  Leieu  et  C'«,  négociants  à  Paris. 

»  Le  sieur  Le  Sage  a  envoyé,  il  y  a  environ  six  jours,  cinq  voitures,  à 
Gand,  pour  enlever  une  partie  de  ces  farines;  mais  ce  qui  en  a  été  expédié 
par  le  sieur  Scheppen,  étant  arrivé  au  dernier  bureau  de  frontière,  appelé 
le  bureau  de  Pecq  (^),  y  a  été  arrêté,  sous  prétexte  que  l'exportation  était  15 
défendue. 

»  II  est  bon  de  vous  faire  observer.  Monsieur,  qu'il  est  très  facile  de 
justifier  que  le  marché  entre  le  sieur  Le  Sage  et  le  sieur  Scheppen  a  été 
conclu  dès  le  mois  de  novembre  dernier,  et  que  les  farines  dont  est 
question,  et  qui  sont  destinées  pour  l'approvisionnement  de  la  halle  de  20 
Paris,  n'ont  pas  été  enlevées  plus  tôt,  parceque  le  projet  du  sieur  Le  Sage 
était  de  les  faire  transporter  par  bateau,  et  qu'il  ne  s'est  déterminé  à  faire 
usage  de  voitures  qu'à  raison  de  la  continuité  de  la  gelée. 

M  J'espère,  Monsieur,  que  ces  considérations  délertiiineront  le  Ministère 
de  Bruxelles  à  faire  donner  des  ordres  au  bureau  de  Pecq,  pour  que  les  2» 
farines  qui  y  sont  actuellement  déposées,  au  compte  du  sieur  Le  Sage, 
puissent  élre  enlevées,  et  que  pour  celles  qui  resteront  encore  à  fournir 
par  le  sieur  Scheppen,  jusqu'à  concurrence  de  la  quantité  ci-dessus,  de 
huit  cents  sacs,  puissent  parvenir  à  leur  destination. 

»  J'ai  l'honneur  d'être  etc.  »  Necker.  »  30 


(<)  Voir  les  dépèclies  du  15  décembre  et  du  21  décembre  de  la  même  année. 
(*)  Aujourd'hui  province  de  Hainaut,  arrondissement  de  Tournai,  sur  i'Escaut. 


—  39«  - 
P.  S.  (de  la  main  de  Necker). 

n  J'ai  eu  rlionneur  de  vous  écrire,  Monsieur  le  Comte,  il  y  a  quelque 
lemps,   pour  vous   prier  de  solliciter  une  |)ermission   parliculièrc  pour 
l'exlraclion  d'une  quanlilé  de  seigles  et  de  i'ioments. 
s      »  Je  ne  sais  pas  encore  si  vous  l'avez  obtenu.  Un  tel  secours  nous  est 
bien  nécessaire.  » 

(Ibidem,  reg.  CLXXVI,  fol.  414.) 


349.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Monlmorin.  —  Bruxelles, 
31  décembre  1788  ^Reçuc  le  3  janvier  1789). 

10      On  montre  peu  d'empressement  à  souscrire  les  obligations  de  l'emprunt 

impérial,  contracté   sous   la   garantie   des   Etals   de   Flandre.   La   chose 

s'explique,  pareeque  ces  titres  ne  portent  intérêt  qu'à  quatre  et  demi  pour 

cent,  tandis  que  les  cours  de  Suède  et  de  Danemarck  offrent  cinq  pour 

cent  (M 
IB  [Ibidem,  reg.  CLXXVI,  fol.  41 C.) 


350.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Monlmorin.  —  Bruxelles, 
2  janvier  1789  (Reçue  le  5). 

Description  d'un  gala  qui  a  eu  lieu,  la  veille,  au  palais,  et  a  été  suivi 
d'un  «  grand  appartement  ». 


tO      (<)  Le  10  janvier  1789,  Trauttmansdorff  écrit  à  Joseph  II  : 

t  Votre  Majesté  daignera  apercevoir  par  un  rapport  circonstancié  que  je  fais  à  Sa  Chancellerie 
d'Élat,  que  quelques  raisons,  surtout  la  crainte  de  nuire  à  l'emprunt  de  Flandre,  ferait  désirer  que 
l'auginintalion  de  l'intérêt  de  4  1/2  "/<,  put  encore  être  différée;  d'un  autre  côlc,  la  maison  Walkiers 
nous  fait  craindre  que  ce  rcliaussemenl  d'intérêt  ne  sera  plus  suffisant  aujourd'hui,  et  qu'il  faudra  en 

45  venir  à  5  '/o,  si  on  veut  s'assurer  du  succès. 

•  Si  nous  pouvions  arranger  nos  affaires  ici,  il  ne  nous  faudrait  pas  toutes  ces  précautions,  et 
l'argent  ioinicnse,  enfoui  dans  les  caisses  des  particuliers  et  des  maisons  religieuses,  serait  bientôt 
offert  à  Votre  Majesté,  à  litre  d'emprunt  ou  de  don  gratuit.  •  (H.  Scblitter,  Geheime  Corrcspondenz 
Josefs  11  mit  seiiiem  Alinister  TrautlmansUor/f,  lUO.) 
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Le  froid  est  exirémement  rigoureux.  Mesures  prises  par  le  Gouvernement 
pour  secourir  le  peuple  (^). 

{Ibidem,  reg.  CLXXVII,  fol.  3.) 

351.  Le  comte  de  Trauttmansdorff  au  chevalier  de  la  Gravière.  — 
Bruxelles,  3  janvier  1789  (*).  s 

Il  regrette  de  ne  pouvoir  consentir  à  l'exportation  des  grains  demandée  : 
«  les  raisons  les  plus  fortes  (^)  et  les  circonstances  notoires  ont  forcé  le 
Gouvernement  à  dévier  des  principes  qu'il  avait  établis  (*),  et  à  interdire 
subitement  l'exportation  des  deux  espèces  de  grains  dont  il  s'agit  dans  le 
mémoire;  et  les  motifs  pressants  qui  ont  donné  lieu  à  cette  défense,  sont  lo 
tels,  que  le  Gouvernement  ne  saurait  autoriser  l'extraction  demandée,  sans 
manquera  l'attention  qu'il  doit  aux  besoins  et  aux  circonstances  des  sujets 
de  l'Empereur.  » 

Le  chevalier  de  la  Gravière  transmet  ce  mémoire,  le  i  janvier  1789. 

{Ibidejn,  reg.  CLXXVII,  fol.  4-5.)  I» 

(1)  Dans  un  rapport  adressé  au  Chancelier,  le  6  janvier  1789,  le  Ministre  plénipotentiaire  écrit  : 

«  La  misère  est  extrême  parmi  les  pauvres  honteux  et  mendiants;  on  y  porte  de  tous  côtés  des 
secours  j  les  particuliers  même  en  usent  avec  beaucoup  de  générosité,  et  il  aurait  été  impossible  de  ne 
pas  dévier,  dans  un  moment  de  calamité,  du  principe  de  destination  du  fonds  de  la  Caisse  de  Religion, 
d'autant  moins  que,  dans  le  fait,  la  suppression  de  nombre  de  couvents,  contre  laquelle  les  esprits  se  20 
démènent  toujours  encore,  a  frustré  quantité  de  pauvres  des  secours  qu'ils  en  tiraient,  surtout  dans 
la  saison  d'hiver  et  du  grand  froid.  »  [Uericht,  Archives  impériales  de  Vienne,  cité  par  A.  Scbutter, 
Geheime  Correspondenz  mit  seinem  MinisUr  Trauttmansdorfjf,  649.) 

Quelques  jours  après,  il  écrit  à  l'Empereur  qu'il  a  fait  faire  en  son  nom  d'importantes  distributions 
de  bois  de  chauffage,  ce  qui  •  fait  très  bon  effet,  puisqu'on  voit  que  le  Souverain  songe  au  soulagement  î5 
de  ses  peuples,  tandis  que  ceux  qui  cherchent  à  l'induire  à  la  résistance,  se  montrent  insensibles  à  son 
malheur  ..  (Dépêche  du  10  janvier  1789.  Ibid.,  189-190.) 

Cette  distribution  de  secours  donna  lieu  à  un  curieux  incident  à  Anvers.  Le  Magistrat  de  cette  ville 
renvoya  au  Gouvernement  la  somme  qui  lui  avait  été  allouée  sur  les  fonds  de  la  Caisse  de  Religion, 
en  vue  de  soulager  la  misère  publique,  disant  que  les  pauvres  trouvaient  une  aide  suffisante  dans  la  30 
charité  de  leurs  concitoyens.  Le  lendemain,  affirme  Feller,  divers  particuliers  envoyèrent  au  Magistral 
plus  de  quarante  mille  florins  a  pour  l'aider  à  vérifier  une  assertion  si  honorable  à  la  ville  d'Anvers.  • 
(Journal  historique  et  littéraire,  18  janvier  1789,  I,  IH.) 

i^)  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 

(  )   Il  ne  s'explique  pas  sur  ces  raisons.  SS 

(*)  Le  principe  de  la  liberté  du  commeree  des  grains. 
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352.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
H  janvier  1781)  (Keçue  le  14). 

Le  comte  de  TrautlmansdoriTse  dispose  à  se  rendre  à  Vienne,  en  passant 
par  la  France. 
»      La  défense  d'exporter  les  grains  vient  d'être  étendue  à  toutes  les  catégories 
de  légumes  et  de  fruits.  Les  rigueurs  de  l'hiver  ont  causé  de  véritables 
désastres  à  l'agriculture  dans  les  Pays-Bas. 

{Ibiilem,  reg.  CLXXVII,  fol.  6.) 

353.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
10  13  janvier  1789  (Reçue  le  20). 

Joseph  II  a  accordé  des  faveurs  et  des  grâces  à  un  certain  nombre  de 
personnalités  impopulaires.  Composition  du  Conseil  de  Brabant  et  du 
Conseil  du  Gouvernement.  Les  subsides  des  États  restent  suspendus.  Le 
public  n'attache  pas  d'importance  au  langage  comminatoire  que  l'on  prête 
i8  à  l'Kmpereur.  La  noblesse  a  envoyé  une  représentation  à  Vienne.  Le  duc 
d'Ârenberg  est  parti  pour  Paris. 

«  Monseigneur, 

»  La  lettre  que  j'ai  l'honneur  de  vous  écrire  parviendra  à  Paris  par  une 
personne  sûre.  «^ 

M  n  Les  personnes  à  qui  l'Empereur  a  accordé  des  grâces  en  dernier  lieu 
sont  du  nombre  de  celles  que,  depuis  les  derniers  troubles,  le  public  a  pris 
pour  l'objet  de  sa  haine  et  de  son  mépris. 

»  Quelques  places  importantes  dans  le  Conseil  de  Brabant,  qui  est  le 

premier   tribunal    de  justice,    même   celle   de   Procureur   général,    sont 

s»  occupées  par  des  gens  de  cette  classe  (^).  C'est  ainsi  que  l'Empereur  a 

(*)  Les  membres  du  Conseil  de  Brabant  nommés  en  1788  étaient: 

DucBESNE  (Onufre-Joscph),  auditeur  à  la  Chambre  des  Comptes  depuis  1778;  il  fut  appelé  en  1792 
au  Conseil  des  Finances. 

Orts  (Englebert-Pierre),  conseiller  assesseur  des  ofiices  du  Prévôt  de  l'hôtel  et  du  Drossard  de 
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rempli  le  Conseil  du  Gouvernement  (*)  de  ces  gens  nouveaux  qu'il  a  crus 
plus  dévoués  à  ses  volontés;  mais  ils  le  sont  tout  autant  à  leurs  petites 
passions  et  à  leurs  inlérêts  particuliers. 

»  Plusieurs  d'entre  eux  sont  regardés  même  comme  manquant  absolu- 
ment de  talent.  a 

»  Les  affaires  d'administration  se  traitent  toujours  en  plein  Conseil  (*), 
ce  qui  favorise  moins  l'expédition;  le  Alinistre,  qui  y  préside,  n'a  que  sa 
voix,  elle  est  décisive  en  cas  de  partage,  ce  qui  est  très  rare;  dans  tous  les 
autres,  il  est  entraîné  par  la  majorité,  ce  qui  rend  souvent  ses  bonnes 
intentions  illusoires.  lO 

»  Chaque  membre  de  ce  Conseil  a  un  secrétaire  qui  lui  aide  dans  son 
travail,  et  qui,  en  cas  de  maladie  ou  d'absence,  prend  séance  au  Conseil, 
et  y  fait  les  rapports  dont  le  conseiller  était  chargé.  Il  y  a,  en  outre,  un 

Brabant  depuis  1781  ;  il  devini,  en  1792,  auditeur  de  la  Chambre  des  Comptes,  et  conseiller  en  179i. 

DB  FicRLAM  (Jean- François-Joseph  1,  né  à  Turnhoul  en  1713;  cchevin  de  la  ville  de  Bruxelles  en   Ib 
1772;  trésorier  de  la  même  ville  en  1777. 

ViLLEGAS  DE  PELLE>BtiiG  (Melcliior-Jose|ih-Alej;andre,  baron  de),  ne  à  Mons  en  1753;  échevin  de  la 
ville  de  Bruxelles  en  1783;  il  devint  conseiller  à  la  Chambre  des  Comptes  en  1792;  conseiller  à  la 
Cour  impériale  de  Bruxelles  en  1810;  -f  1824. 

Amdonis  (Jcan-Bapliste),  était  avocat  au  Conseil  de  Brabant,  lorsqu'il  fut  nommé  conseiller.  Après  20 
la  restauration  autrichienne,  il  fut  pensionné  par  le  Gouvernement. 

HuYS  DE  Bots-SiiNT-JEAN  ( Jcan-Baptistc),  né  à  Bruxelles  en  1748;  avocat  au  Conseil  de  Brabant  et 
échevin  de  la  Chambre  de  Commerce  dite  Luekengulde,  en  1772;  membre  du  Conseil  privé  de 
rEmiicrcur  d'Autriche;  f  1822. 

MEncx  (Louis-Joseph-Gliislairi),  né  à  Nivelles  en  1749;  avocat  au  Conseil  de  Brabant  depuis  1771  ;  25 
il  devint  conseiller  de  la  Chambre  Suprême  pour   les   provinces   de   Brabant,   Limbourg  et   Pays 
d'Outre-Meuse  en  1792  ;  substitut  du  Procureur  géjicral  près  la  Cour  impériale  de  Bruxelles  en  1806; 
président  de  la  Oour  supérieure  de  justice  en  1815;  f  1821. 

(«)  En  1789,  le  Conseil  royal  du  GouvcrDcment  était  ainsi  composé  : 

Président  :  le  Ministre  plénipotentiaire.  30 

Vice-président  :  de  Crunipipcn. 

Conseillers  :  de  Kulbcrg;  Le  Clerc;  de  Limpens,  aine;  Renfs.  de  le  Vielleuzc;  Delplanrq;  Gilbert; 
de  Limpens,  cadet;  l'abbé  Dufour;  Santhrz  de  Aguilar,  aîné;  de  Locber;  de  Birg;  Edouard  de  Wal- 
kiers;  Sanchcz  de  Aguilar,  cadet;  Bnron  de  l'elz.  —  Voir  plus  loin  les  appréciations  de  Traultnians- 
dorff  sur  ces  personnages  dans  la  note  {2j  de  la  dépêche  du  5  février  178U,  n"  507,  pp.  418,  419.         ^^ 

(')  11  faut  remarquer  cependant  que  les  afTaires  étaient  réparties  entre  les  membres  du  Corisf  il,  par 
départements.  On  trouvera  des  indications  détaillées  sur  ce  point  dans  l'introduction  de  l'Inventaire 
sommaire  des  Archives  du  Conseil  royal  de  Gouvernement,  par  E.  de  Bkevne. 


—  399  - 

grand  nombre  de  subalternes  qui  y  sont  attachés,  en  sorte  que,  depuis  les 
pri'lrndiies  réformes,  les  aiïaires  s'expédient  plus  lentomenf,  qiioi(|ue 
rudininistration  soit  plus  nombreuse,  et  coule  au-delù  d'un  tiers  de  plus 
qu'tlle  n'en  coûtait  ci-devant  (').  Cet  état  des  choses  occasionne  une 
6  infinité  de  mécontentements  particuliers,  qui  influent  sur  les  affaires 
publi(|ues. 

»  En  attendant,  l'Empereur  ne  jouit  dans  le  Hainaut  et  dans  le  Brabant 

que  de  ses  doinaines,  des  droits  de  transit  et  de  ceux  de  douanes  aux 

frontières.  Tout  ce  qui  est  accordé  par  les  Etats  reste  suspendu  :  ce  sont 

10  les  impositions  réelles,  établies  sur  toutes  les  terres  sans  distinction,  et 


(<)   L'ancienne  organisation  des  tribunaux  coûtait  au  Trésor  les  sommes  suivantes  : 


Î5 


Grand  Conseil 

Conseil  de  Brabant 

Cour  réodale  de  Brabant 

Conseil  de  Flandre 

Conseil  de  Hainaut 

Conseil  de  Tournai 

Conseil  de  Namur 

Conseil  de  Luxembourg 

Conseil  de  Gueidre 

Gages,  lionoraires,  débours  et  vacations  des  Finances, 
par  année  moyenne 

Vacations  du  Prévôt  de  l'hôtel  et  du  Drossard  de  Bra- 
bant, par  année  moyenne 

Total     .     .     , 


29,480  florins    I  sou; 

14,803  florins  14  sous  8  deniers; 

1,B00  florins; 
11,588  florins; 
lâ.aTi  florins; 

9,141  florins    6  sous; 

6,819  florins  16  sous; 

4,836  florins  16  sous  4  deniers; 

7,944  florins  13  sous  4  deniers; 

21,SS4  florins; 

23,150  florins; 
14ô,0'J8  florins    7  sous  4  deniers. 


Dan»  la  nouvelle  organisation,  le  traitement  des  membres  du  Conseil  souverain  de  justice  s'élevait 
à  71,400  florins;  lis  conseils  d'appil  et  les  tribunaux  île  (inniièrc  instante  coûluicnt  8o2,ll7  florins. 
Les  frais  de  justice  criminelle  élaiciit  évalués  h  i/O.OdO  florins.  Les  liaitemriils  dis  Fiscaux  et  de 
leurs  suljsliluts  à  10,000  florins.  Total  :  1,188,1)47  florins.  En  diduisant  de  celte  somme  les 
30  143,01)8  florins,  7  sous,  4  deniers,  que  cnùlaient  les  anciens  tribunaux,  et  le  produit  des  nouvelles 
taxes  judiciaires,  évalue  à  500,000  flurins,  la  réforme  coûtait  au  Trésor  la  somme  annuelle  de 
645,448  florins,  12  sous,  8  deniers.  11  fallait,  en  outre,  restituer  les  niéiianates  payées  par  les 
membres  des  anciens  conseils  de  justice.  Cette  dernière  dépense  était  évaluée  à  1,960,433  florins, 
3  sous,  4  deniers.  (A.  Gaillard,  Le  Corueil  de  Brabant,  1,  561.) 
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les  droits  d'entrée  sur  les  consommations,  perçus  aux  portos  des  villes, 
dont  le  produit  est  considérable  (*}. 

»  iM.  le  Comte  de  TraultriiHnsdoiff  a  dit  à  quelques  membres  des  États 
que  Sa  !\lajeslé,  irritée,  avait  été  au  moment  de  prendre  un  parti  violent  (*), 
mais  qu'on  l'avait  déttrininée  à  suspendre  ses  résolutions  jusqu'à  ce  qu'Elle  s 
ait  |)esé  les  éclaircissements  que  son  ministre  des  Pays-Bas  devait  lui  porter, 
et  qu'il  faisait  les  vœux  les  plus  sincères  pour  l'heureux  succès  de  son 
voyage. 

»  On  croit  généralement  à  ce  vœu,  Monseigneur,  mais  on  regarde  comme 
simplement  comminatoire  la   menace  d'un  parti  violent  :  on  a  une  telle  lO 
opinion  des  embarras  de  l'Empereur,  que,  dans  aucune  classe  d'habitants, 
il  ne  reste  plus  de  sentiment  de  crainte. 

»  J'ajouterai,  Monseigneur,  que,  la  première  fois  que  M.  le  Comte  de 
TrautlmansdorlTa  annoncé  son  départ,  les  députés  des  Etats  pour  l'ordre 
de  la  noblesse  l'ont  prié  de  se  charger  d'une  représentation  à  l'Empereur,  i» 
contenant  les  griefs  qui  avaient  servi  de  motif  au  refus  du  Tiers-Elat.  Ce 
ministre  s'en  chargea,  à  condition  que  ces  messieurs  lui  en  feraient  lecture, 
pour  être  sûr  que  toutes  les  expressions  fussent  dans  le  respect  convenable, 
et  qu'ils  cachèleraient  celte  représentation  en  sa  présence,  avec  une  adresse 
directe  à  Sa  Majesté  Impériale,  afin  que  personne  [d'autre]  qu'Elle  n'en  eut  îo 
connaissance  (^). 

»  M.  le  Comte  de  Trauttmansdorfl*,  croyant  son  départ  encore  éloigné, 


(t)  Sur  les  sources  d'alimenlation  du  Trésor  public,  voir  Ed.  Pouilet,  Les  Conttitulious  nationalet 
belges  de  l'Ancien  tiègimc,  417-433. 

La  Gravicrc  est  mal  informé  pour  un  détail  :  les  droits  d'entrée  sur  les  denrées  de  consommation  25 
perçus  aux  portes  des  villes,  rentraient  dans  la  caisse  de  la  commune.  Voir  Gachard,  Précis  du  régime 
municipal  de  la  Belgique  avant  i794,  dans  le  tome  III  de  la  Collection  de  documents  inédits  concernant 
l'Histoire  de  la  Belijiqiie,  47-92. 

(»)  Le  10  janvier  1789,  Trauitmansdorff  écrit  à  l'Empereur  : 

a  Tout  le  monde  est  dans  l'altenle  drs  résolutions  définitives  de  Votre  Majesté;  j'entretiens,  avec  30 
beaucoup  de  succès,  une  sorte  de  crainte  sur  cet  objet.  »    (11.  Schlitter,   Gcheime  Corretpondenz 
Josefs  H  mit  seinrm  Minisler  Trauitmansdorff,  189.) 

(')  Ce  fait  est  confirmé  dans  une  lettre  adressée,  de  Bruxelles,  le  17  décembre  1788,  par  Trauit- 
mansdorff à  l'Empereur.  Riais  le  Ministre  déclare  qu'après  avoir  exigé  la  remise  du  pli  dûment  cacheté, 
il  prit  sur  lui  de  l'ouvrir.  (H.  ScHLiTTsn,  Geheime  Correspondcnz  Josefs  II  mil  seinem  Minister  Trautt-  Vi 
vtamdorff,  178.) 


! 
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prit  le  parti  d'envoyer  par  une  estafette  cet  écrit,  qui  l'a  précédé  à  Vienne. 
On  dit  qu'il  est  simple,  respectueux  et  propre  à  faciliter  IVffct  des  rapports 
de  ce  niinislri-  (^'). 

»  Au  surplus,  Monseigneur,  M.  le  Comte  de  TraultmansdorlT  n'a  plus 

s  songé  à  passer  par  Mayence,  depuis  qu'il  a  su  que  le  choix  d'un  Vice- 
Chancelier  de  l'Empire  était  fixé  (^}. 

»  M.  le  Duc  d'Arenberg,  qui  n'est  pas  fort  bien  avec  le  Gouvernement, 
quoiqu'il  voie  beaucoup  la  Cour  et  le  Ministre,  a  pris  la  résolution,  dans 
ces  circonstances,  d'aller  passer  quelque  temps  à  Paris. 

10      »  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc. 

»  Le  Chevalier  de  la  Graviére.  » 

(Ibidem,  reg.  CLXXVII,  fol.  12.) 


354.  Le  chevalier  de  la  Graviére  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
17  janvier  1789  (Reçue  le  20). 

15  Le  comte  de  Trautlmansdorff  venait  de  partir,  le  15,  pour  Paris, 
lorsqu'est  arrivé  un  courrier  portant  ordre  de  l'Empereur  de  rester  à 
Bruxelles   (^).   On   a   envoyé  une  estafette   qui  a  rejoint   le  ministre  à 


(<)  Tel  n'est  pas  l'avis  du  Ministre  plénipotentiaire  :  •  Je  n'y  ai  trouvé  que  la  répétition  des 
anciennes  jérémiades,  ce  qui  rend  la  chose  d'autant  moins  embarrassante  qu'il  n'y  aura  qu'à  leur 

iO  répéter  les  anciennes  réponses,  et  qu'on  pourra  même se  borner  simplement  à  les  y  renvoyer.  > 

(Ibid.) 

(•)  L'Electeur  de  Mayence  avait  présenté  comme  candidat  aux  fonctions  de  Vice-Chancelier  de 
l'Empire  le  Prince  Collorcdo.  (Ibid.,  177.) 

TrauttmansdorflF  avait  conçu  rcsjioir  d'occuper  cette  haute  charge.  L'affaire  donna  lieu  à  un  actif 
M  échange  de  lettres  entre  le  Ministre  plénlpotcntiuire  et  l'Empereur.  (Voir  JI.  Sciilitteb,  Geheime 
Correspondenz  Josefs  II  mil  seinem  Mmister  Traulltnansdorff',  105,  171,  177,  C4S,  647.) 

Joseph  II  était  favorablement  disposé  pour  Trautlmansdorff,  mais  ne  croyait  pas  pouvoir  exclure  le 

candidat  de  l'Electeur  :  «  Je  ne  puis  vous  cacher,  mon  cher  Comte,  écrit-il,  le  8  décembre  1788,  qu'il 

y  a  une  grande  différence  entre  choisir  soi-même  le  sujet  qu'on  croit  le  plus  propre  et  le  plus  conve- 

30  nablc,  et  entre  donner  l'exclusive  formelle,  sans  de  graves  raisons,  à  quelqu'un,  qu'un  tiers  est  en 

droit  de  vous  proposer.»  (Ihid.,  171-17-2.) 

(';  A  la  suite  du  refus  de  subsides  (voir  la  note  (2)  de  la  dépêche  ô8ti),  l'Empereur  irrité,  avait 

91 
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Mons  (*).  II  est  rentré,  le  16,  à  Bruxelles,  et  a  immédiatement  convoqué 
la  dépulation  ])ermanenle  des  Etats.  Les  syndics  des  Wallons  avaient  chargé 
Linguet  de  rédiger  une  requête  à  l'Empereur,  mais  ils  n'ont  pas  été  satis- 
faits de  son  travail.  Linguet  vient  de  le  faire  imprimer  ('^). 

{Ibidem,  reg.  CLXXVII,  fol.  18-19.) 


355.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles. 
17  janvier  1789  (Reçue  le  22). 

Le  comte  et  la  comtesse  de  Trauttmansdorff  ont  été  très  contrariés  d'être 
rappelés  à  Bruxelles. 

Le  15  janvier  «  dans  l'assemblée  des  présents  »  (^),  on  a  lu  une  lettre  de  ><• 
l'Empereur  (^)  à  son  I\linislre  exprimant  une  profonde  indignation  contre 
ses  sujets  brabançons,  et  menaçant  de  supprimer  leurs  privilèges. 


donné  l'ordre  à  Kauiiitz  de  faire  minuter  une  dépêche  «  aussi  courte  que  positive  »,  déclarant  que 
toutes  les  concessions,  préccdcnnnciit  accordées  au  Brabant  et  au  llainaut,  claiont  retirées. 

Le  Chancelier  lit  observer  que  ce  serait  •  hasarder  infiniment»,  si  on  prenait,  en  l'absence  du   13 
Comte  de  TrauHmansdorir  des  dispositions  pouvant  amener  de  nouveaux  troubles;  il  était  donc  d'avis 
que  le  comte  reçut  par  estafette  l'ordre  de  rester  à  Bruxelles.  Joseph  II  se  rallia  à  cette  proposition. 
(Documents  de  la  Chancellerie  autrichienne  des  Pays-Bas,  cités  par  Gacuard,  bulletins  de  la  Commis- 
sion roi/nle  d'Iiisloirc,  2"  série,  I,  Mi.) 

(')  Le  Ministre  rapporte  dans  ses  Fragments  pour  servir  à  l'histoire,  etc.,  p.  22  :  »  Le  Tiers-Etat,  *0 
qui  refusait  encore  obstinément  les  subsides,  était  sur  le  point  de  m'en  assurer  le  consentement, 
vingt-quatre  heures  avant  mon  départ;  et,  si  de  mauvais  esprits  n'étaient  parvenus  à  persuader  que 
mon  voyage  n'était  qu'une  ruse,  je  l'emportais  peut-être  avec  moi,  au  moyen  de  quoi  tout  eût  pu,  dès 
lors,  être  facilement  arrangé.  •  —  Il  entre  dans  de  longs  détails  pour  prouver  que  son  projet  de 
voyage  était  absolument  sérieux.  25 

(')  Voir  :  Lettres  de  M.  Lini/uet  au  Comte  de  Trauttmansdorff,  Ministre  plénipotentiaire  pour 
VEmpcrinr  aux  Pays-Bas  en   i78S  et   I7S9  (2»  éd.),  26-48. 

(5;  La  Gravière  veut  pailer  de  la  Dépulalion  permanente  des  États.  (Voir  la  dépêche  adressée  par 
Tranttmaiisdorll  à  Jo<epli  II,  le  10  janvier  1780.  H.  Sculitter,  Gchcime  Correspondeni  Joscfs  II  Mit 
seiuem  Miimtir  Trauttmansdorlf.  190-191.)  30 

(*j  Cette  lettre,  dalée  du  7  janvier  1789,  est  adressée,  non  au  Ministre  plénipotentiaire,  ainsi  que 
le  dit  par  erreur  le  diplomate  français,  mais  aux  Ëtats  de  Brabant.  Elle  a  été  publiée  par  Gacbabd, 
dans  le  Bulletin  de  la  Commission  royale  d'histoire,  2°  série,  I,  b43-î)46. 

L' Empereur  exprime  l'iudignatiuu  que  lui  a  causée  le  refus  des  subsides  par  le  Tiers-Ëtat;  il 
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«  On    remarque   sur   tous   les   visages    des   signes   d'embarras   et    de 
tristesse  {*).  » 

(Ibidnn,  rcg.  CLXXVII,  fol.  21.) 

356.  Le  comte  de  Montmorin  au  chevalier  de  la  Gravière.  —  Versailles, 
s  21  janvier  1789. 

Il  insiste  pour  obtenir  la  levée  de  l'interdiction  du  transport  des  grains 
hors  des  Pays-Bas. 

En  post  scripluvi,  de  la  main  de  Montmorin  : 

«  Cet  article  est  fort  intéressant,  M.  Necker  me  l'a  recommandé  avec 

10  beaucoup  d'intérêt,  et  vous  voudrez  bien  faire  tous  vos  efforts  pour  obtenir 

une  solution  favorable,  u 

{Ibidem,  reg.  CLXXVII,  fol.  23-24.) 

357.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
22  janvier  1789  (Ueçue  le  25). 

is      Le  Gouvernement  a  donné  des  gardes  à  l'avocat  (^)  et  au  procureur  (^) 

révoque  toutes  les  concessions  faites,  ainsi  que  l'amnistie,  et  déclare  qu'il  ne  se  considère  plus  comme 
lié  par  la  Joyeuse  Entrée. 

Le  8  janvier,  Joseph  II  écrit  aux  Gouverneurs  généraux  :   «  On  veut  profiter  des  embarras  que 
m'occasionne  la  guerre;  on  me  croit  à  court  d'argent,  et  l'on  veut  m'arraclier  des  concessions  aussi 

:i!0  dangereuses  qu'liuniiliantes Mais  il  n'en  sera  rien  :  je  suis  fermement  décidé  à  ne  pas  mu  laisser 

flécliir Je  suis  prêt  à  tout  risquer  plutôt  que  de  céder  sur  un  point  où  le  bon  dioit  est  évidem- 
ment de  mon  côté.  •  (A.  Wolf,  Marie-Christine  Erzherzogin  von  OEsterrcich,  II,  i.) 

C'est  en  vain  que  Kaunilz  avait  tenté  de  ramener  Joseph  II  à  une  attitude  plus  conciliante  :  on 

pouvait  craindre,  disait- il,  le  réveil  de  «  l'esprit  de  mutinerie  dans  les  provinces,  et  l'on  devait  se 

io  méfier  des  intrigues  prussiennes  ».  Cette  dépêche  de  Kaunitz  à  l'Empereur  est  conservée  à  Bruxelles, 

ans  les  Archives  du  Royaume,  Chancellerie  autrichienne  des  Pays-lias,  D.  108. 

Joseph  II  refusa  d'entrer  dans  les  vues  de  son  (Chancelier,  et  fit  expédier  les  dépêches  par  estafette. 

(•)  Trauttmansdorff  écrit  à  l'Empereur,  le  19  janvier  1789,  que  la  lecture  de  la  dépêche  aux  Étals 

a  produit  une  consternation  générale.  (H.  Scblitter,  Geheime  Correspondenz  Josefs  H  mil  scincm 

30  iliniiter  Trauttmansdorif,  192.) 

(*;  Moris,  qui  joua  un  rôle  actif  dans  la  Révolution  brabançonne. 

(*)  Sagcimans.  —  Trauttmansdortr,  dans  une  dépêche  adressée  à  l'Empereur,  le  11   août  1788, 


I 
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des  Nations.  A  chacun  de  ces  personnages  est  attaché  un  grenadier,  qui 
les  suit  partout,  dès  qu'ils  sortent  de  chez  eux. 

Les  Etats  de  Hainaut  s'assembleront  à  Mons,  le  23  janvier.  Le  Grand- 
Bailli  de  la  province  est  chargé  de  leur  notifier  les  ordres  de  l'Empereur. 

On  assure  que  les  Prussiens  font  des  achats  considérables  de  chevaux  5 

dans  la  Gueldre  hollandaise.  ^ 

(/6»dem,  reg.  CLXXVII,  fol.  23.)  J, 

358.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Monimorin.  —  Bruxelles, 
23  janvier  4789  (Reçue  le  28).  j 

Les  États  du  Hainaut  ont  accueilli  les  propositions  du  Gouvernement,  io 
sous  certaines  conditions,  qui  ont  été  acceptées  par  l'autorité  supérieure  (^). 

La  bourgeoisie  de  Bruxelles  est  moins  docile  et  moins  raisonnable.  Le 
Magistrat  ajanl  réuni,  le  24  janvier,  les  syndics  des  INations,  les  a  trouvés 

mal  disposés  à  l'égard  de  l'Empereur  (^). 

(/6trfem,  reg.  CLXXVII,  fol,  27.)  15 


359.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
26  janvier  1789  (Reçue  le  29). 

Les  États  du  Hainaut  ont  voté  les  subsides  de  1788  dans  les  termes  qui 
leur  avaient  été  proposés,  et  ils  ont  insinué  que,  si  on  leur  faisait  la  même 


s'exprime  ainsi  :  «  Trois  des  principaux  boulefeux  de  la  bourgeoisie,  nommèrent  le  fameux  syndic  20 

Sagcrmans,  auquel  on  donnait  le  nom  de  Duc  de  Brabant »  (H.  Schlitteb,  Gcheime  Correspon- 

dcnz  Josefs  II  mil  seinem  Minister  Traultmansâor/f,  124.) 

Le  Gouvernement  agit  de  même  à  l'égard  des  abbés  du  Parc,  de  Saint-Bernard  et  de  Grimberghe. 

(')  Le  26  janvier  1789,  le  Ministre  plénipotentiaire  écrit  à  l'Empereur  :   o  On  y  a  changé  [aux 
Étals  du  Hainaut],  de  la  façon  du  monde  la  plus  satisfaisante,  l'acte  de  consentement  de  1788,  en  y  2b 
suppléant  un  aussi  simple  qu'il  en  avait  jamais  été  donné.  »  (H.  Scblitier,  Geheime  Correspondenz 
Josefs  II  mit  seinem  Minister  Trauttmansdorff,  lOB.) 

Les  choses  allaient  bientôt  prendre  une  mauvaise  tournure,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin. 

^^)  Toutes  les  démarches  du  Bourgmestre,  à  l'effet  de  mieux  disposer  les  Nations,  restèrent  vaines. 
(Voir  P.-A.-F.  GÉRARD,  Rapedius  de  Berg,  II,  109.)  30 
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demande  pour  1789,  ils  l'accueilleraient  sans  diiTiculté  (').  Toutefois, 
contrairement  aux  usages,  l'Kmpereur  a  réservé  sou  acceptation.  Les 
troupes  sont  consignées,  et  les  permissionnaires  ont  reçu  l'ordre  de 
rejoindre  leur  corps, 
s  Les  Étals  de  Brabant  sont  réunis  à  riiôlel  de  ville;  les  rues  et  les  places 
publiques  sont  couvertes  de  soldats;  on  ne  saisit  pas  les  raisons  de  ce 
déploiement  d  appareil  militaire  (^). 

{Ibidem,  reg.  CLXXVII,  fol.  28-29.) 

360.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
10  27  janvier  1789  (Reçue  le  30j. 

La  séance  des  États  a  duré,  la  veille,  de  neuf  heures  du  matin  à 
trois  heures  après-midi  (').  Le  Pensionnaire  a  donné  lecture  de  la  dépêche 
impériale  (^);  puis  l'assemblée  a  délibéré  sur  les  moyens  d'apaiser  le 


(<)  Les  États  du  Hainaut,  dans  leur  séance  du  35  janvier,  étaient  disposés  à  tout  accoriler  t  parmi 
15  que  Leurs  Altesses  Royales  donnent  une  dépêche  qui  permelle  aux  États  d'envoyer  une  dcpulation  à 
Vienne,  pour  porter  aux  pieds  du  trône  les  doléances  de  la  Nation  sur  l'infraction  de  ses  droits 
constitutionnels  •• 

Le  lendemain,  le  Comte  d'Arberg  leur  annonça  que  la  demande  d'envoyer  des  députés  à  Vienne 
n'avait  pu  être  accueillie  «  le  Ministre  lui  ayant  montré  une  lettre  de  l'Empereur,  qui  défendait  de 
M  permettre  aucune  députation  envers  sa  personne,  avant  que  les  aides  et  subsides  ne  fussent  accordés  ». 
(Pabidakns,  Journal,  I,  126.) 

(')   Le  Slinislre  plénipotentiaire  lui-même  estimait  •  parfaitement  inutile  »    ce  déploiement   de 
troupes  ordonné  par  le  Général  commandant  des  armes.  (Voir  sa  dépêche  du  26  janvier  1789  à 
Joseph  II,  dans  H.  Scblitter,  Geheime  Correspondenx  Josefs  11  mit  seinem  Minister  Traullmant- 
25  dor/jT,  195.) 

(')  Le  Ministre  plénipotentiaire  avait  fait  dire  aux  États,  par  son  secrétaire  de  Muller,  qu'il  les 

invitait  à  ne  pas  prolonger  leur  séance  au  delà  de  quatre  heures  et  demie,  attendu  que  •  dans  certains 

cas,  il  y  aurait  encore  à  prendre,  le  jour  même,  diverses  dispositions  qui  ne  pourraient  avoir  lieu  que 

dans  la  soirée  ».  {Exlract  uyt  het  regislcr  der  resolutien  van  Myne  I/eeren  die  dry  staeten  van  Brabant, 

80  cité  par  P.-A.-F.  G£i<ixd,  liapcdius  de  Derg,  II,  4b9.) 

(')  Le   Pensionnaire   lut  aussi   une   dépêche   du  Ministre,   daté  du  jour  même.  Traultmansdorff 
déclarait,  au  nom  de  l'Empereur  : 
l'  La  Joyeuse  Entrée  est  annulée  ; 

2°  La  Députation  permanente  des  États  de  Brabant,  ainsi  que  tous  les  employés  des  États  sont 
}S  révoqués; 
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Souverain,  et  a  décidé  de  lui  envoyer  une  députation  des  trois  ordres  (*). 
Le  Ministre  plénipotentiaire  s'est  chargé  de  soiimeltre  celte  proposition 
à  Jose|ili  II.  En  attendant  la  réponse  de  Vienne,  les  choses  resteront  dans 
le  statu  quo.  Les  troupes  sont  rentrées  dans  leurs  quartiers, 

{Ibidem,  reg.  CLXXVII,  fol.  31-52  ) 


3»  Cependant  les  employés  pourront  continuer  leurs  fonctions,  à  condition  de  prêter  serment  à 
l'Empereur; 

i'  Il  sera  pourvu  incessamment  o  par  les  moyens  qui  seront  trouves  convenables  et  rendus 
publics  •,  au  recouvrement  des  imjiôls;  ils  sont  maintenus  au  taux  actuel; 

B"  L'aulorilc,   atlribuce  au   Conseil   de  Brabant,  par   l'article  V  de    la  Joyeuse  Entrée,  dans  ÏO 
l'émanation  des  lois  et  ordonnances,  est  supprimée; 

6°  Le  Conseil  de  Brabant  bornera  slriclement  son  action  aux  matières  de  justice; 

7»  Les  droits  des  citoyens  en  matière  de  liberté  et  de  propriété  individuelle,  de  justice  civile  et 
criminelle,  sont  maintenus; 

8»  Exception  est  faite  pour  ceux  qui  se  sont  rendus  ou  se  rendront  coupables  d'attentats  à  la  15 
Majesté  du  Souverain; 

9»  Il  sera  octroyé  aux  Pays-Bas  une  nouvelle  Constitution  qui  «  en  conservant  les  droits  légitimes 
et  les  privilèges  raisonnables  de  l'auricnne,  fasse  cesser  à  jamais  les  entraves  de  toute  espèce,  aussi 
déplacérs  que  révoltantes,  que  des  esprits  malintentionnés  ont  clicrchc,  et  sont  parvenus  à  opposer 
depuis  quelque  temps  à  l'exercice  de  Notre  autorité  souveraine,  même  à  celle  qui  était  légalement  20 
reconnue  et  établie  par  la  ci  devant  Constitution  de  celte  province  »; 

10°  Les  juges  et  fonctionnaires,  qui  croiraient  ne  pouvoir  rester  au  service  de  l'Empereur,  à 
raison  du  serment  qu'ils  ont  prêté  à  la  Joyeuse  Entrée,  recevront  leur  démission  honorablement 
et  sans  frais. 

(*)  Les  Étals  commencèrent  par  envoyer  une  députation  au  Ministre  plénipotentiaire  o  pour  le  prier  23 
de  conseiller  ce  qu'il  y  avait  à  faire  ». 

Trautlmansdorff  répondit  «qu'une  démarclie  de  soumission  était  absolument  nécessaire,  comme 
l'unique  moyen  de  flochir  le  juste  courroux  d'un  maître  irrité  o.  Il  continua  en  ternies  sévères  son 
discours,  transcrit  o  très  fort  à  la  hâte  « ,  conservé  dans  les  archives  de  Vienne,  et  conclut  par  ces  mots  : 
I  Soumission  donc,  messieurs,  soumission!  C'est  tout  ce  que  je  puis  vous  conseiller.  •    (Archives  50 
impériales  de  Vienne.  Keh/icn.  D.  D.  Bcrkhie,  1789.) 

Deux  heures  apiès,  la  même  députation  revint,  et  déclara  au  Ministre  •  en  se  servant  de  tous  les 
termes  de  soumission  possible  •  que  rassemblée  avait  résolu  de  se  soumettre  à  tout  ce  que  l'Empereur 
ordonnerait  au  sujet  du  subside  refusé  par  le  Tiers-État;  de  plus,  elle  «  suppliait  »  le  monarque  de 
regarder  l'fnvoi  des  représentations  comme  non  avenu,  et  demandait  •  très  bumblenient  »  la  35 
permission  d'envoyer  une  députation  au  pied  du  trône  pour  porter  l'assurance  de  leur  soumission, 
demander  de  conserver  leur  constitution,  et  dire  que  «  s'il  s'y  trouve  quelque  chose  d'incompatible 
avec  les  vues  de  Sa  Majesté,  Elle  daigne  le  leur  communiquer,  et  compter  sur  leur  zèle  et  soumission 
à  cet  égard  » «  Ces  députés,  portait  la  requête,  instruits,  éclairés,  dirigés  par  la  sagesse  propre 


—  407  — 

36 1.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Monlmorin.  —  Bruxelles, 
28  janvier  1789  (Ucçue  le  31). 

Il  a  eu  une  conférence  avec  TrautlmansilorlT  au  sujet  de  l'exportalion 

des  j^rains.  Il  a  fait  valoir,  en   Tiveur  de  la  demande  du  t^ouverriement 

S  français,   que  la  récolte  prochaine  ne  semblait  pas  compromise  par  leji 

rigueurs  de  l'hiver,  et  que  d'ailleurs,  d'après  le  bruit  public,  il  y  avait 

dans  les  Pays-Uas  du  grain  pour  trois  ans. 

Le  Ministre  plénipotentiaire  lui  a  répondu  que  la  saison  n'était  pas 
encore  assez  avancée,  pour  que  l'on  pût  assurer  la  réussite  de  la  récolle, 
10  et  que,  il'autre  part,  il  s'était  produit,  depuis  quel(|ues  mois,  une  exporta- 
tion considérable  de  blé,  notamment  vers  Bordeaux.  II  a  déclaré  en  termi- 
nant que  l'on  aurait  tous  les  égards  possibles  pour  le  gouvernement  du  Roi. 

[Ibidem,  rcg.  CLXXVII,  fol.  35-36.) 

362.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
*!5  29  janvier  1789  (Reçue  le  1<"'  février). 

Le  Minisire  plénipotentiaire  est  satisfait  de  la  situation.  Publication  de 
la  Gazette  de  Bruxelles.  Raisons  qui  paraissent  avoir  influencé  le  clergé. 

«  Monseigneur, 
»  Lors  du  dernier  entretien  que  j'ai  eu  avec  M.  le  Comte  de  Trautl- 

ÎO  de  Votre  Majesté,  pourraient,  à  leur  retour,  nous  en  transmettre  les  oracles.  •  (Ibid.)  —  Voir  aussi  la 
Gazelle  des  Pays-/las,  du  lundi  2  février  1781),  supplément. 

Le  30  janvier,  Trautlmansdorfif  conseillait  à  Joseph  11  de  répondre  aux  États  en  leur  exprimant  la 
satisfaction  rpi'il  ressentait  à  la  suite  de  leur  déinarch(!;  il  déclarerait  aussi  qu'il  pardonnait  les  repré- 
sentations «  indécentes  »,  à  la  condition  qu'elles  ne  seraient  plus  renouvelées  à  l'avenir;  enfin  i|u'ii 

25  tenait  sa  dépêche  du  7  janvier  en  surséance,  et  qu'il  aviserait  à  restaurer  la  consiitiilion,  saul  à  y 
introduire,  d'accord  avec  les  Etals,  certaines  modifications  «  adaptées  aux  temps  et  circonstances  ». 
(H.  SciiLiTTER,  Geheime  Covreipondenz  Josefs  II  mil  srimm  Mimslcr  7 rnullmniisdorff',  1UG-I1)7.) 

Le  10  février,  l'Empereur  entre  dans  ces  vues;  il  remercie  Trauttmansdorir  de  ses  bons  services  : 
•  Si  vous  aviez  été,  il  y  a  dix-huit  mois  aux  Pays-Bas,  tous  ces  scandales  ne  seraient  point  arrivés.  • 

30  11  lui  adresse  en  même  temps  pleins  pouvoirs  «  de  faire  telles  dispositions  que  les  circonstances 
pourront  exiger  et  que  vous  croirez  convenir  au  bien  du  service  ».  (76»^.,  202-205.) 
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mansdorff,  je  lui  fis  compliment  sur  la  tournure  des  affaires  des  États  (*) 
dont  j'avais  ouï  dire  qu'on  avait  fait  la  seule  chose  qui  fût  encore  prati- 
cable; qu'il  avait  pris  un  peu  sur  lui,  mais  qu'il  se.flatlait  que  l'Empereur 
voudrait  bien  l'agréer. 

»  Le  Ministre  n'ajouta  aucun  détail.  Les  membres  des  Etats  gardaient  » 
un  silence  morne,  et  ce  qui  transpirait  formait  des  versions  aussi  diffé- 
rentes que  peu  sûres.  Celle  obscurité  cesse  aujourd'hui  par  la  publication 
que  le  Gouvernement  fait  à  cet  égard  dans  le  supplément  de  la  Gazette  de 
Bruxelles,  qup  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser. 

»  On  dit,  Monseigneur,  que  ce  qui  a  conlribué  à  inspirer  lant  de  sou-  lo 
mission  à  l'ordre  du  clergé,  ordinairement  fort   indocile,  est  la  menace, 
faite  en  particulier  à  quelques-uns  de  ses  membres,   de   réduire  leurs 
menses  abbatiales  à  quinze  cents  florins  de  revenu  (^). 

»  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc. 

»  Le  chevalier  de  la  Gravière,  »  15 

Annexe  :  Supplément  à  la  Gazette  des  Pays-Bas  du  29  janvier  1789. 

(Ibidem,  reg.  CLXXVII,  fol.  38.) 


(')  Le  ôO  janvier  1789,  Trauttmansdorff  écrit  à  Kaunitz  :  »  les  affaires  du  Drabant  ont  pris,  si  j'ose 
le  dire,  la  tournure  la  plus  satisfaisante  •  (Archives  inipciiales  de  Vienne.  Belgien-Berichle, 
A.  313,  n»U).  80 

(')  On  trouve  une  allusion  à  ce  bruit  dans  une  dépêche  adressée,  de  Bruxelles,  le  28  février  1789, 
par  Trauttmansdorff  à  l'Empereur  : 

•  Les  suppressions  opérées  en  Hainaut,  et  la  menace  qui  en  a  été  faite  dans  les  dépêches  adressées 
aux  abbés  et  chefs  des  ordres  religieux  touchant  l'envoi  de  leurs  jeunes  gens  au  Séminaire,  répondent 
bien  à  l'attente.  11  n'y  a  pas  deux  fois  vingt-quatre  heures  que  ces  dépêches  sont  ex|)cdiécs,  et  j'ai  déjà  2b 
cinq  ou  six  réponses  d'abbés  qui  assurent  la  ])lus  prompte  soumission,  font  partir  incessamment  leurs 
jeunes  gens,  ou  prouvent  qu'ils  n'en  ont  pas  qui  soient  dans  le  cas  d'aller  à  Louvain,  tandis  qu'ils  ne 
parlaient  jusqu'ici  que  d'impossibilité,  de  serment  et  de  conscience  (A). 

•  J'élais  bi(  n  sûr  que,  dès  que  l'intcrct  personnel  qui  peut  tout  dans  ce  pays,  serait  mis  en  jeu, 
tous  ces  prétextes  viendraient  à  cesser;  eussent-ils  niê[iie  été  de  bonne  foi.  Je  doute  que  le  troc  de  50 
100,000  florins  de  rentes  contre  1,500  qui  leur  seraient  destinés,  n'eût  pas  emporté  la  balance,  et  que 

(A)  Les  abbés  do  Grammont,  Saint-Denis,  Dilighcm,  Bonne- Espérance,  Saint-Martin  de  Tournai, 
Saint-Fcuillien  du  Rœulx,  et  le  Prieur  de  Bois-Seigneur-Isaac  (P.-A.-F.  (jÉnino,  Rapcdiiis  de  Berg, 
H,  141-142). 
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363.  Le  chevalier  de  ta  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  -  Bruxelles, 
30  janvier  1789  (Ueçue  le  i  février). 

Le  coinlo  d'Arberg,  Grand-Bailli  du  Hainaul  et  Commissaire  de  l'Empe- 
reur aux  États  de  la  province,  a  réuni  les  dits  États  {*),  et  leur  a  demandé 
5  de  voter  lus  subsides  pour  l'année  1789. 

Les  Etats  se  sont  déclarés  prêts  à  les  accorder,  si  on  voulait  les  autoriser 
à  envoyer  auprès  de  l'Empereur  une  (ié|)utation,  chargée  d'exposer  leurs 
doléances. 

Le  Grand-Bailli  a  exigé  un  consentement  pur  et  simple  (*).  Les  États 

10  ces  serments,  celle  religion  n'eussent  dû  céder  à  la  crainte  d'une  diminution  si  considérable 
de  revenus. 

•  Il  faudra  voir  ce  que  feront  les  évêques,  et  si  le  danger,  que  courait  la  religion,  ne  sera  pas  égale- 
ment dissipe  par  la  crainte  de  la  saisie  du  temporel.  Il  est  vrai  qu'ils  ont  infîninictit  plus  d'échappa- 
toires   Le  faible  Cardinal  est,  d'ailleurs,  assez  fanatique  et  assez  mal  conseillé  pour  vouloir 

19  faire  le  martyr,  et  l'Evêque  d'Anvers,  à  ce  qu'on  dit,  est  assuré  presque  du  double  de  ses  rentes 
actuelles  par  une  souscription  des  plus  riches  particuliers  'de  la  ville  oii  il  demeure  ».  (Scblitteb, 
Geheime  Correspondeuz  Joseft  II  mil  seinem  lUinisler  Traultmansdor/jf,  212.) 

(*)  Le  23  janvier.  Voir  plus  haut  la  note  (•)  de  la  dépêche  n"  335,  adressée  par  la  Gravière 
à  Montmorin,  le  22  novembre  1788. 

*0  (')  Oci  n'est  pas  tout-à-fait  exact.  Le  Grand-Bailli  se  rendit  à  Bruxelles,  le  même  jour,  à  dix  heures 
du  soir,  pour  remettre  au  Ministre  plénipotentiaire  le  vœu  des  États.  «  Je  ne  puis  qu'approuver,  écrit 
TraultmaiisdorlT  à  Kaunilz,  qu'il  eut  donné  aux  États  une  marque  de  déférence  propre  à  lui  ménager 
une  confiance  qui  pouvait  être  utile  aux  affaires  du  serrice;  mais  je  lui  fis  connaître,  en  même  temps, 
elle  munis  même  d'une  lettre  qui  portait  que  lo  Gouvernement  ne  pouvait  pas,  sans  demander  et 

Î5  attendre  des  ordres  exprès  de  Sa  Majesté,  accorder  aucune  demande  de  députation  vers  le  trône,  et 
qu'il  ne  pourrait  même  point  en  faire  la  proposition,  avant  que  les  États  n'eussent  satisfait  purement, 
simplement  et  complètement  aux  deux  points  pour  lesquels  seuls  on  leur  avait  permis  de  reprendre 
leurs  séances  (rétractation  des  termes  de  l'acte  d'accord  de  l'aide  de  1788,  et  pétition  de  l'aide 
pour  1789). 

30  •  Je  mis,  d'ailleurs,  M.  le  comte  d'Arberg  à  portée  de  pouvoir  transmettre  aux  États  toute  la  sévérité 
à  laquelle  on  se  préparait  dans  le  Brabant,  et  tout  ce  qui  pendait  en  même  temps  sur  le  Hainaut,  et  il 
repartit  encore  la  même  nuit,  pour  se  trouver  le  lendemain  matin  à  l'assemblée  des  États  »  (Rapport 
à  Kaunilz,  Reg.  547  de  la  Chancellerie  autrichienne  des  Pays-Bas  à  Bruxelles,  cité  par  H.  Schlittbr, 
Geheime  Correspondcnz  Josefs  II  mit  seinem  Minister  Trauttmansdorff,  683). 

38       Ceci  est  également  confirmé  par  une  dépêche  de  Trauttmansdorff  à  Kaunilz,  datée  du  27  janvier 
(Archives  impériales  de  Vienne.  Belgien  D.  D.  Berichte  1789). 
Kaunitz  répondit  le  10  février  : 
I  L'Empereur  n'a  pas  été  assez  content  de  l'elTet  qu'avait  produit  la  députation  de  1787,  pour 
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ont  persisté,  et,  après  des  discussions  très  longues  et  très  vives,  on  s'est 

séparé  sans  rien  conclure  (*). 

(Ibidem,  reg.  CLXXVIF,  fol.  59.) 


364.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
i"  février  1789  (Keçue  le  4).  » 

Suspension  des  Etats  du  Hainaut  et  suppression  de  leur  Députation 
permanente.  Ordre  donné  aux  évêques  d'envoyer,  à  bref  délai,  leurs  sémi- 
naristes à  Louvain. 

«  Monseigneur, 

»   Le  Gouvernement  généra!  (^)  a  envoyé  deux  conseillers  du  Conseil  lO 
royal  du  Gouvernempnt  (^)  et  deux  membres  de  la  Chambre  des  Comptes, 
en  qualité  de  Commissaires  de  l'Empereur  à  Mons,  pour  y  exercer  un  acte 
d'autorité  (^)  envers  les  Etats  du  Hainaut.  La  garnison  y  avait  été  renforcée 


consentir  à  la  demande  de  lui  en  envoyer  une  autre,  avant  qu'une  suite  soutenue  de  soumission, 
d'obéissance  et  d'empressement  à  exécuter  ses  intentions  salutaires  n'aient  mérité  cette  grâce,  et   15 
prouvé  qu'une  nation  qui  s'est  toujours  distinguée  par  son  attachement  à  ses  maîtres,  a  réellement 
aussi  ces  sentiments  pour  Sa   Majesté  •  (Archives   impériales  de   Vienne.  Belgien  D.  D.  60  Wei- 
tungen  178U). 

(*)  La  séance  du  24  janvier  dura  de  dix  heures  du  malin  à  dix  heures  du  soir.  Les  Etats  consen- 
tirent à  supprimer  les  expressions  qui  avaient  déplu  d'abord  dans  l'accord  de  l'aide  pour  1788.  Pour  JO 
l'aide  de  1789,  ils  déclarèrent  que  la  délibération  ne  pourrait  se  faire  utilement  avant  que  l'aide  de 
1788  ne  fût  acceptée  en  la  forme  habituelle  (A.  J.  Paridakns,  Journal  historique,  I,  126). 

(')  Une  nouvelle  séance  dos  États  de  Hainaut  avait  été  tenue  le  28  janvier.  La  délibération  dura  de 
neuf  heures  du  matin  jusqu'au  lendemain  à  quatre  heures. 

Malgré  les  instances  du  comte  d'Arberg,  on  décida  de  o  suspendre  jusqu'au  retour  d'une  députation  35 
à  envoyer  à  Vienne  quand  on  en  aura  obtenu  la  permission  «  (J.  F.  Paridaens,  Journal,  128),  ce  que 
Trauttmnnsdorff  juge  un  «  résultat  inconcevable,  fruit  d'une  persévérance  réfléchie  et  d'une  opiniâ- 
treté sans  exemple,  une  insulte,  soutenue  de  propos  délibéré  •   (Archives  impériales  de  Vienne. 
Belgien.  Uerichle.  A.  515,  n"  14). 

(')  De  le  Vielleuze  et  Ransonnct.  80 

{>•)  De  le  Vielleuze  était  chargé  de  l'administration  de  la  Justice,  et  Ransonnct,  ancien  intendant  du 
Limbourg,  était  préposé  aux  affaires  générales  (Ihtd.,  20t)). 
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par  celle  de  INamiir  (*)  el  par  quelques  autres  détachements  qui  avaient 
ordre  d'y  marcher. 

»  Hier  matin,  ces  troupes  se  sont  mises  sous  les  armes,  et  ont  investi 

l'hôtel  de  ville  et  quelques  autres  bâtiments  publics  (*).  Les  Commissaires 

»  ont  aussitôt  convoqué  les  Dé[)ulés  des  États;  ils  leur  ont  déclaré  l'ordre  de 

Sa  Majesté  qui  supprime  leur  Députation,  suspend  les  États,  el  leur  enjoint 

de  se  séparer  ('). 

»  Ils  ont,  en  même  temps,  saisi  et  scellé  les  archives  et  les  caisses  des 
Etats,  et  y  ont  mis  des  gardes. 


10  (<)  Quatre  compagnies  du  régiment  de  Murray  et  trois  escadrons  de  dragons  (P.  J.  P.kKiDAKNS, 
Journal,  <5'J). 

(')  •  L'on  renforce  la  grand'garde,  on  braque  les  canons  sur  les  principales  avenues  de  la  place,  on 
distribue  des  troupes  sur  le  Grand  Marché  el  dans  différents  autres  endroits  de  la  ville,  un   met  des 
détachements  aux  deux  issues  de  l'hôtel  de  ville  en  la  rue  d'Enghien  et  en  la  rue  Neuve;  des  patrouilles 
tS  et  des  piquets  parcourent  toutes  les  rues  »  {Ibid.,  130). 

(•)  Cette  ordonnance  du  30  janvier  1789,  qui  révoque,  casse  cl  annule  tous  les  privilèges  des  Étals 
-  de  Hainaut,  supprime  la  députation  de  ces  Etats,  et  démissionne  tous  leurs  employés.  Vn  exemplaire 
est  conservé  dans  les  Archives  du  Royaume  à  Bruxelles,  (Conseil privé,  cart.  2628  (ancien). 

Le  Conseil  de  Hainaut  se  réunit,  le  31  janvier,  et,  au  cours  d'une  séance,  qui  dura  quatre  heures  et 
10  demie,  arrêta  les  termes  d'une  requête  aux  Gouverneurs  généraux. 

Il  plaidait  pour  les  États  les  circonstances  atténuantes.  Voici  la  partie  la  plus  intéressante  de 
ce  document  : 

•  Ce  qui  parait  avoir  excité  l'indignation  de  Sa  Majesté,  manifestée  dans  ladite  ordonnance,  est  le 
retard  des  États  dans  le  consentement  aux  subsides. 

SS  »  Nous  supplions  très  humblement  Vos  Altesses  Royales  de  daigner  considérer  que  ce  retard  n'a 
eu  lieu  que  parceque  les  États,  se  confiant  pleinement  dans  la  bienveillance  de  Sa  Majesté,  espéraient 
de  pouvoir  faire  parvenir  au  pied  de  son  trône  leurs  très  soumises  représentations. 

»  La  résolution  prise  à  leur  dernière  assemblée  n'avait  dans  le  fait  que  ce  seul  but  en  vue  ;  et  si 
les  termes  dans  lesquels  cette  résolution  fut  uctée,  présentent  un  autre  sens,  on  doit  l'attribuer  à  la 

80  circonstance  que  la  rédaction  n'a  pu  s'en  faire  qu'au  bout  d'une  séance  qui  avait  duré  depuis 
Deuf  heures  du  matin  jusqties  près  de  quatre  heures  après  minuit,  dans  laquelle  le  choc  et  la  variété 
des  opinions  n'a  plus  laissé  à  la  fin  que  des  esprits  fatigués  et  irrésolus,  dont  le  hasard  a  plutôt  déter- 
miné la  pente  finale,  qu'une  volonté  réfléchie  et  dirigée  par  les  lumières  de  la  raison. 

•  11  serait  malheureux  que  le  sort  d'une  nation  entière  put  dépendre,  encore  plus,  qu'il  dut  être 
SS  regardé  sans  ressource,  d'après  la  fatalité  qui,  dans  de  telles  conjonctures  a  peut-être  fait  tomber 

quelques  voix  de  plus  d'un  côté  que  de  l'autre. 

»  C'est  pourquoi,  nous  supplions  instamment  Vos  Altesses  Royales  de  vouloir,  usant  encore  de 
leur  bienveillance  envers  ce  pays  de  Hainaut  et  ses  malheureux  habitants,  permettre  que  les  Étals 
puissent  se  rassembler  de  nouveau  à  la  convocation  du  Grand-Bailli,  persuadés  que  nous  sommes 


—  412  — 

»  On  diJ  aussi  qu'il  a  été  publié  une  injonction  à  tous  les  évéques  et 
abbés  d'envoyer,  dans  un  court  délai,  et  ce,  à  peine  de  saisie  de  leur  tem- 
porel (*),  tous  leurs  ecclésiastiques  et  moines  au  Séminaire  général  à 
Louvain,  pour  y  faire  leur  cours  de  théologie,  à  l'effet  d'être  promus  à  a 
prêtrise.  s 

»  Les  Commissaires  sont  encore  à  Mons;  on  ne  sait  pas  quand  est-ce 
que  (sic)  leur  commission  doit  Gnir. 

»  Je  suis  avec  respect,  etc. 

»  Le  chevalier  dk  la  Gravièrb.  » 

{Ibidem,  reg.  CLXXVII,  fol.  41-42.)  10 


365.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
3  février  1789  (Reçue  le  6). 

La  Gazette  de  Bruxelles  (^)  a  paru,  le  H  février,  plus  tard  que  de  coutume, 
parceque  le  Gouverneur  a  voulu  y  faire  joindre,  dans  un  supplément,  la 
lettre  par  laquelle  les   États  de  Brabant  se  soumettent  aux   ordres  de  is 
l'Empereur,  et  implorent  sa  clémence ,'),  ainsi  que  l'ordonnance  supprimant 
les  privilèges  du  Hainaut. 


qu'ils  s'empresseront  de  donner  à  Sa  Majesté  les  plus  grandes  preuves  de  leur  entier  dévouement  et 
du  zèle  qu'ils  ont  de  contribuer  à  la  prospérité  de  ses  armes  et  à  la  gloire  de  son  règne.  » 

20 

(P.  J.  Paridaens,  Journal,  132-133.) 

Le  comte  d'Arberg  appuya  vivement  les  iustances  du  Conseil,  mais  en  vain.  Les  Gouverneurs  géné- 
raux ne  répondirent  pas,  cl  le  Conseil  reçut  du  Ministre  plénipotentiaire  un  sévère  rappel  à  l'ordre 
•  pour  s'être  permis  cette  démarche  dans  une  circonstance  où  il  ne  s'agit  que  d'obéir  purement  et 
simplement.  »  (Ibid.,  13b.)  ÎS 

(*)  Cette  circulaire,  datée  du  24  février,  est  reproduite  dans  Feller,  Recueil,  XIII,  129-132.  — 
Voir  aussi  la  dépêclie  adressée  de  Bruxelles,  le  24  février  1789,  par  TraultmansdorfP  à  Joseph  II 
(H.  ScBLiTTER,  Gelieime  Correspondcnz  Joscfs  II  mit  seinem  Minister  Trauttmansdorff,  211  ). 

(ï)  Elle  était  jointe  à  l'envoi,  porte  la  dépêche,  mais  elle  n'est  pas  reliée  dans  le  registre. 

(')  Par  cette  lettre,  les  États  promettaient  •  d'obéir  en  toute  soumission  à  ce  qui  serait  statué  au  30 
nom  du  monarque,  en  vertu  de  sa  puissance  et  de  son  autorité  souveraine,  sur  le  recouvrement 
immédiat  des  impositions;  de  tâcher  de  lui  complaire  en  toutes  choses,   et  d'aller  au   devant  du 
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Des  commissaires  onl  requis  \e>  receveurs  et  antres  officiers  île  celte 
province  de  prêter  à  l'Empereur  le  serment  qu'ils  avaient  judis  prêté  aux 
Etats.  La  ville  est  paisible. 

[Ibidem,  reg.  CLXXVII,  fol.  43.) 

S      366.  Le  chevalier  de  ta  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles. 
5  février  1789  (Reçue  le  8). 

Les  commissaires  de  l'Empereur  sont  toujours  à  Mons,  occupés  de  tous 
les  arrangements  de  détail  qu'exige  le  changement  opéré  dans  la  constitu- 
tion de  la  province  ('). 

10  moindre  désir,  qu«  Sa  Majesté  daignerait  manifester,  afin  de  mériter  son  indulgence,  sa  protection  et 
sa  souveraine  clémence  ».  [Gazelle  des  Pays-Bas  du  2  février  1790,  supplément.) 

Lorsque  ce  document  que  T.  Juste  appelle  «  celle  plate  requête  «  (La  Révolulion  brabançonne,  201), 
fut  publié  dans  la  Gazette  précitée,  on  prétendit  qu'il  était  faux,  et  avait  été  forgé  par  le  Gouverne- 
ment. (P.-A.-F.  Géruhd,  Rapedius  de  Berr/,  II,  H7.) 

15  Le  J()  février  1789.  von  der  Goitz  écrit,  de  Paris,  au  Hoi  de  Prusse  :  »  Les  discussions  en  Brabant 
sont  finies  par  une  soumission  entière  des  Etats  aux  ordres  de  l'Empereur.  Quelques  membres,  des 
principaux,  qui  n'ont  pas  assisté  à  ces  dernières  délibérations  à  Bruxelles,  parcequ'ils  étaient  ici  (sic), 
m'ont  paru  convaincus  que  lu  corruption  y  a  opéré,  et  gémissent  sur  la  mollesse  de  leurs  compa- 
triotes. •    (Archives  secrètes  de  l'Etat  à  Berlin,  Acla  des  Kabinels  von  Kômy  friedrich-Wilheiin  II, 

30  Frankreich,  1788,  R.  96,  149  A.,  f°  57,  chiffré.) 

Le  Journal  historique  et  littéraire  du  IK  février  1789  (I,  ôOb),  dit  que  la  plupart  des  membres 
protestent  contre  l'article  de  la  Gazette,  qu'ils  onl  porté  plainte  au  Ministre,  et  fait  afficher  leur  pro- 
testation sur  ics  murs  de  la  capitale.  <■  Il  parait  donc,  conclut  prudemment  le  journaliste,  que  l'on 
doil  suspendre  son  jugement  sur  le  résultat  de  l'assenililce.  • 

)Si  L'Empereur,  lui,  croit  les  difficultés  surmontées;  il  écrit  à  son  frère  Léopold,  le  b  février  1789  : 
•  Vous  verrez  par  les  objets  courants  que  je  vous  envoie,  que  j'ai  gagné  la  bataille  à  Bruxelles,  et  qu'à 
la  fin  la  fermeté  a  fait  plier  ces  mauvaises  tètes.  •  (Abneth,  Jotef  II  und  Leopold  von  Toseana.  Ihr 
Brieftvechsel,  II,  225.) 

(')  Charles  De  Marhaix,  auteur  de  VRxposition  de  la  conslilution,  des  lois  fondamentales,  libertés, 

50  franchises  et  privilèges  du  pays  et  comté  de  Hainaut,  et  des  principales  infractions  qui  y  ont  été  fa\tes, 
conçue  dans  un  comité  établi  par  les  États  du  pays,  publiée  à  Muns  dans  le  courant  du  mois  de  décem- 
bre 1789,  fut  suspendu  «  par  provision  t,  de  tdutes  ses  fonctions  o  quelconques  •  . 

•  En  Hainaut,  écrit  Traullniansdorff  à  Joseph  II,  le  22  février  1789,  tout  ce  qui  tenait  à  la  Consti- 
tution ne  nous  arrête  plus  en  rien;  la  réduction  du  Conseil  de  celle  province  à  un  simple  tribunal  de 

35  justice,  ainsi  que  Votre  Majesté  le  désirait,  est  donc  déjà  faite  ;  j'ai  étendu  même  le  pouvoir  qu'Elle 
a  aujourd'hui  d'en  disposer  absolument,  jusques  au  point  d'en  faire  sortir  d'abord  le  Conseiller 
De  Marbaix  qui  avait  été  l'auteur  des  indécentes  représentations  des  Etats.  »  (H.  Sciilitter,  GeUeime 
Correspondenz  Josefs  II  mit  seinem  Minister  Trauttmansdorff,  208.) 


—  414  — 

On  a  arrêté  et  conduit  à  la  citadelle  d'Anvers  le  Pensionnaire  de  la  ville 
de  Mons  (^],  et  on  a  mis  des  gardes  au  domicile  de  quelques  notables  ('). 

{Ibidem,  reg.  CLXXVII,  fol.  44.) 


367.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Monlmorin.  —  Bruxelles, 
5  février  1789  (Reçue  le  9).  5 


Bruits  qui  courent  au  sujet  des  intrigues  de  la  Cour  de  Berlin.  Pamphlet 
allemand  sur  les  différends  des  Etats  belgiques  avec  leur  Souverain. 
Mémoire  secret  des  abbés  contre  l'Kmpereur.  influence  de  la  politique 
extérieure  sur  l'attitude  des  Etats  de  Brabant.  Mésintelligence  qui  règne 
entre  Trautlmansdorff  et  le  Conseil  général  du  Gouvernement.  Désaccord  lo 
du  Ministre  plénipotentiaire  et  du  Commandant  des  troupes.  Cette  situation 
explique  l'incohérence  des  ordres  venus  de  Vienne.  Le  Gouvernement  et 
l'Evéque  d'Anvers. 


«  Monseigneur, 

»  Je  dois  craindre  de  vous  fatiiruer  par  mes  relations;  mais  la  situation   i» 
de  ce  pays-ci  est  si  singulière  que  je  me  permettrai  d'avoir  encore  l'honneur 
de  vous  en  entretenir. 

»  Quelques  personnes,  dont  l'opinion  n'est  pas  à  négliger,  pensent  que 
la  Cour  de  Berlin  entretient  des  intelligences  dans  ces  provinces,  surtout 


(i)  Auquier.   «  On  ne  sait  si  c'est  pour  avoir  parlé  contre  l'accord  des  subsides  à  la  dernière   SO 
assemblée  des  États,  ou  parcequ'en  1787,  il  a  été  chargé  d'être  à  Bruxelles  le  correspondant  entre  les 
États  de  Hainaut  et  ceux  de  Brabant,  ou  enfin  pour  quelle  autre  raison  il  essuie  ce  traitement.  > 
(F.-J.  PiRiDiSNS,  Journal,  I,  138.)  —  Auquier  fut  rais  en  liberté,  et  revint  à  Mons  le  21  avril  1789. 

(*)  Dupré,  père.  Pensionnaire  des  États;  Uupré,  fils,  membre  du  Conseil;  Delaroche,  id.;  celui-ci 
parvint  à  s'enfuir;  Carpentier,  doyen  du  Chapitre  de  Binche,  fit  de  même  (Ibid.,  138),  et  se  réfugia  25 
à  l'abbaye  de  Lobbes,  terre  de  Liège. 
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dans  les  parties  les  plus  voisines  de  ses  possessions  on  Weslphalii*  (').  Je 
n'ai  pu  me  procurer  ici  aucune  preuve  de  celte  asseilion.  niuis  je  n'en  ai 
élé  que  plus  attentif  à  recueillir  toutes  les  notions  qui  peuvent  élre  relatives 
aux  effets  de  l'influence  que  les  circonstances  ont  donnée  au  ministre 
s  prussien  (*). 

(')  Le  7  février  J789,  d'Esterno  (A),  Ministre  de  France  à  Deriin,  écrit  à  Montniuriii  : 

•  On  donne  ici  une  très  grande  attention  aux  troubles  sérieux  élevés  dans  le»  Pays-Bas  au  sujet 
de  je  ne  sais  quel  catorhisme.  On  dit  de   l'Empereur  qu'il   n'est  point  orthodoxe,  point  philosophe, 

puisqu'il  n'est  pas  tolérant  (?  .  Mais  un  point  essentiel  h  considérer,  c'est  que  les  Brabançons  louchent 
10  à  la  Prusse  et  à  la  Hollande;  que,  s'ils  rassemblent  s<'uleinent  i.OOO  hommes,  ils  auront  toutes  sortes 
d'appuis,  d'armes,  d'artillerie,  de  munitions  de  toute  espèce,  et  des  officiers,  s'ils  en  désirent;  que 
cela  pourrait  être  porté  au  point  qu'il  s'établit  sur  nos  frontières  une  guerre,  appuyée  par  la 
Hollande  et  l'Angleterre,  dans  laquelle  il  serait  difficile  que  le  Roi  [de  France]   ne  (ùl  pas  entraîné. 

•  Il  me  semble  que  l'état  des  affaires  de  l'Empereur  n'est  pas  tel,  qu'il  ne  doive  pas  sacrifier 
IB  quelques  opinions,   pour  n'avoir  pas   celte  épine   fâcheuse;   aussi  je  crois  de  l'intérêt  du   Koi  de 

chercher  ii  ouvrir  les  yeux  à  Joseph  II  sur  les  inconvénients  possibles  du  parti  sévère  ([ue  sa  Majesté 

Impériale  parait  avoir  embrassé •    (Archives  du  Ministère  des  Afl'aires  étrangères  à  Paris. 

Correspondance  de  Berlin,  Reg.  CCX,  f"'  56-57.) 

(*    A  plus  d'une  reprise,  des  dépêches  de  Bruxelles  avaient  attiré  l'attention  de  l'Empereur  sur 

ÎO  l'attitude  du  gouvernement  prussien.  Joseph  II,  tout  en  prescrivant  d'observer  les  choses  avec  atten- 
tion, n'y  attacha  pas  grande  importance.  Le  48  janvier  178!l,  il  écrit  de  Vienne,  à  d'Alton  :  •  Quant 
aux  diflérenles  dispositions  des  Prussiens  à  W'esel  et  dans  les  environs,  vous  aurez  soin  d'y  veiller 
sous  main,  et  sans  en  ténioignci-  la  moindre  inquiétude,  aussi  longtemps  que  les  circonstances  ne 
rendent  probables  qu'il  pourrait  se  passer  quelque  chose  dans  ces  contrées-là.  •    {Recueil  de  lettres 

ÎS  originales,  19.) 

Traultmansdorff  lui  avait  écrit,  le  27  décembre  1788  :  «  Je  ne  saurais  cacher  à  Votre  Majesté  que 
j'ai  de  violents  soupçons  de  menées  sourdes  qu'il  y  aurait  entre  une  partie  de  la  Nation,  nommément 

le  clergé,  et  la  Prusse »  (H.  Schlittkr,   Geheime  Corretpondenz  Josefs  II  mit  scincm  Minister 

Traultmansdorjf,  186.) 

30       Le  14  mars,  Joseph  II  revient  sur  ce  sujet  : 

•  Les  mouvements  des  Prussiens  à  Clèves,  dont  vous  me  parlez,  écrit-il  à  d'Alton,  ne  m'étonnent 
pas,  puisqu'ils  sont  conformes  à  ceux  qui  se  font  en  Siiésie  et  dans  tout  le  reste  des  États  du  Roi  de 

(A)  Esterno  (Antoine-Joseph- Philippe-Régis,  ('omte  d'  ,  né  à  Paris,  le  i!8  mai  1711,  mort  à  Ikrlin, 
le  23  août  17U0.  Il  suivit  d'abord  la  carrière  des  armes,  et  arriva  au  grade  de  Maréchal  de  camp;  il 
SS  passa  ensuite  dans  la  diplomatie,  devint  .Ministre  à  Liège,  le  18  janvier  1782,  en  remplacement  de 
Sabaticr  de  Cabres,  nommé  chef  du  bureau  des  Consulats  au  Ministère  de  la  Marine.  Dans  le  cours 
de  la  même  année,  il  fut  désigné  pour  le  poste  de  Berlin  (Dossiers  du  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères à  Paris).  —  d'Esterno  mourut  des  suites  d'une  morsure  que  lui  avait  faite,  à  la  main  droite,  un 
petit  écureuil  familier.  [Souvenirs  du  Chevalilr  de  Cussr,  I,  100.) 
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»  Je  crois  devoir  vous  rappeler,  Monseigneur,  qu'il  parut,  il  y  a  plus  de 
deux  ans,  à  Kalisbonne,  un  pamphlet  en  langue  allemande,  dans  lequel  on 
proposait  la  question  si  les  États  des  provinces  belgiques^  ayant  des  sujets 
de  plainte  contre  leur  Gouvernement,  n'étaient  pas  en  droit  de  les  déférer 
à  la  Dièle  de  l'Empire,  et  si  leur  recours  ne  devait  pas  y  être  reçu,  ces  » 
provinces  participant  au  lien  féodal  germanique,  comme  censées  comprises 
sous  la  matricule  du  Cercle  dp  Bourgogne. 

n  Cet  écrit  fut  généralement  attribué  aux  agents  de  la  Cour  de  Berlin  (*), 


Prusse,  celui-ci  paraissant  décidé  à  vouloir  tirer  avantage  de  la  guerre  turque;  ce  ne  sera  au  reste 
que  dans  quelques  mois  d'ici  qu'on  pourra  voir  clair  à  ce  sujet.  »  (Becueil  de  lettres  originales,  22.)        tO 

Enfin,  le  17  mai,  il  écrit  encore  : 

«  Les  nouvelles  que  vous  me  donnez  des  mouvements  qui  se  font  dans  les  environs,  en  Westphalie 
et  tn  Gueldre,  tant  par  les  Prussiens  que  par  les  Hollandais,  ne  signifient  certainement  rien  de 
menaçant  pour  nous •>  (Ibid.,  25.) 

d'Alton  avait  transmis  à  l'Empereur,  le  20  février  1789,  les  rapports  de  ses  agents  en  Westphalie  :   15 

0  Les  nouvelles  de  la  Westphalie  annoncent  toujours  la  continuation  des  préparatifs  de  guerre  de 
la  part  des  Prussiens  et  Hollandais.  A  Maeslricht,  l'exportation  des  grains  vient  d'être  défendue,  tant 
pour  le  territoire  de  cette  ville  que  pour  le  pays  d'Outre-Meuse.  Toutes  les  troupes  de  la  Westphalie  sont 
prêles  à  marcher;  il  en  est  de  même  de  la  garnison  de  Wesel,  dont  plusieurs  officiers  de  marque  ont 
en  même  temps  reçu  des  directions  particulières  pour  l'exécution  desquelles  ils  sont  partis  sur  le  20 
champ. 

»  Les  entrepreneurs  ont  parcouru  Cologne,  Aix-la-Chapelle,  Dusseldorff  et  Clèvcs,  pour  leurs  spécu- 
lations, sur  lesquelles  ils  ne  se  sont  point  cachés,  et  enfin,  dans  le  pays  de  Juliers,  le  bruit  est  général 
qu'il  doit  se  rassembler  à  Wesel  un  corps  de  quarante  mille  hommes. 

»   J'ai  l'honneur  de  soumettre  ces  nouvelles  à  la  connaissance  de  Votre  Majesté,  telles  que  je  les  ai  28 
reçues  de  mes  correspondants,  mais  je  doute  encore  de  leur  authenticité.  •    (Copies  des  lettres  du 
Général  d'Alton  à  l'Empereur  Joseph  II,  78-79.) 

(M  II  est  certain  que  la  Cour  de  Berlin  tira  parti  de  la  brochure  en  question. 

Le  8  août  1789,  le  Roi  de  Prusse  écrit,  de  Berlin,  au  Général  von  Schlieffen  : 

•  J'ai  le  même  droit  et  intérêt  [que  l'Angleterre  et  les  Provinces-Unies]  d'intervenir  et  de  prendre  30 
part  au  sort  des  Pays-Bas  autrichiens,  tant  comme  leur  plus  proche  voisin,  que  comme  contractant  de 
la  paix  d'Ulrecht,  et  comme  Electeur  et  membre  de  l'Empire  germanique,  auquel  les  Pays-Bai  autrichiens 
appartiennent  depuis  son  origine,  et  y  ont  été  encore  plus  étroitement  annexés,  sous  le  titre  de  Cercle  de 
Bourgogne,  par  le  traité  que  l'Empereur  Charles-Quint  a  conclu  avec  l'Empire  à  la  diète  d'Augsbourg, 
•n  154^,  de  sorte  que  ce  Cercle  de  Bourgogne  appartient  à  la  masse  du  Corps  germanique,  et  ne  peut  pat  35 
en  être  aliéné  ni  soumis  à  un  pouvoir  arbitraire,  mais  se  trouve  sous  la  protection  et  la  garantie  dudit 
Empire  et  de  chacun  de  ses  membres  intégrants. 

I   Si  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  cas  arrivait  donc,  que  les  habitants  des  Pays>Bas  voudraient 
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qui,  tout  en  cajolant  l'Empereur,  travaille  constamment  à  lui  susciter  des 
embarras. 

»  Quelques  abbés  des  Pa}s-Bas,  dont  la  haine  s'agite  en  tout  temps 
contre    leur   Souverain,    ont    fait   composer    tout    récemment    un   ^rand 

a  mémoire,  où  la  même  question  est  traitée  au  long,  et  décidée  à  l'anirmative. 
Ce  mémoire  n'est  pas  publié;  j'ai  appris  seulement  que  les  monastères  en 
ont  fait  faire  secrètement  plusieurs  copies,  et  l'on  se  proposait  d'en  faire 
usage,  si  les  circonstances  l'avaient  permis. 

»  En  attendant,  le  langage  des  moines  flamands  était,  comme  a  été  celui 

10  des  ecclésiastiques  Bohèmes,  que  la  foi  est  en  danger  sous  la  domination 
de  l'Empereur,  tandis  que  sous  celle  du  Roi  de  Prusse,  la  religion  jouit  de 
tous  ses  avantages,  et  que,  depuis  la  conquête  de  la  Silésie,  les  gens  d'Kglise 
n'avaient  pas  eu  à  regretter  un  instant  d'avoir  change  de  maître. 

»  Je   pourrais   ajouter  (jue   M.  le  Général   Gaudi,  qui  commandait  à 

1»  Vesel  (\\  indépendamment  de  son  mérite  militaire,  avait  une  activité  et 


s'associer  avec  la  France,  ou  si  l'Empereur  voudrait  céder  ces  provinces  à  la  France,  ou  les  faire 
occuper  par  des  troupes  françaises,  j'aurai  autant  de  droit  que  d'intérêt  à  m'y  opposer  avec  mes  alliés 
l'Angleterre  et  la  Hollande,  et  nous  aurions  toute  raison  de  le  faire  sans  balancer,  si  les  États  de  Bra- 
bant  et  des  autres  pays  autrichiens,  révoltés  par  le  joug  et  par  le  changement  inconstitutionnel  dont 

10  on  les  menace,   réclamaient  mon  assistance  et  ma   protection   avec  celle  de  rAngletcrn'  et  de  la 

Hollande »  (Archives   secrètes  de   l'Etat  à   Berlin.    Acta  des  Kabinett  FrieUricfi-WiUichns  II. 

Briefe  des  Gênerais  von  Schlie/fen  ûber  die    Vorfàlle  in   tlelgien..  R.  96-168,  A.  I.) 

Nous  avons  fait,  sans  succès,  à  Ratisbnnne,  des  recherches  pour  retrouver  le  pamphlet  allemand, 
dont  parle  le  Chevalier  de  la  Gravicre.  M.  le  Conseiller  Riibsam,  directeur  des  Archives  princières  de 

Sb  Thurn  et  Taxis,  a  eu  l'obligeance  de  faire  procéder  au  recolement  de  toutes  les  brochures  imprimées 
a  Rali^honne  en  1787,  et  conservées  dans  les  collections  rassemblées,  de  d773  à  1797,  par  le  Prince 
Charles-Anselme  :  le  libelle  en  question  ne  s'y  trouve  pas. 

M.  le  Conseiller  A.  Giôry  de  Nadudvar,  vice-directeur  des  Archives  impériales  de  Vienne,  qui  a 
bien  voulu  nous  aider,  lui  aussi,  nous  a  signalé  dans  les  dépèches  du  Comte  Lchrbeck,  datées  de 

50  Ralisbonne,  1787  à  1789,  la  mention  d'un  pamphlel  allemand,  intitulé  :  Ak(enstûcke  sur  Geschichte 
des  ôslerreic/iischen  Nieclerlande  gehôrig,  imprimé  à  Ralisbonne  en  1787,  sans  nom  d'éditeur,  qui,  à 
son  avis,  devait  être  celui  que  cite  La  Gravière. 

Nous  avons  pu  le  consulter,  grâce  à  la  serviabilité  de  M.  le  D'  Fischer,  à  la  Bibliothèque  de  l'Uni- 
versité de  Munich. 

35       C'est  un  volume  de  444  pages  in-18»,  contenant  soixante-et-une  pièces  relatives  aux  troubles  des 
Pays-Bas;  la  plupart  se  trouvent  dans  le  Recueil  de  Fbller,  et  ne  nous  apportent  aucune  révélation 
spéciale. 
(«)  Wcsel. 

53 
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une  tournure  d'esprit  très  propres  à  entretenir  secrètement  de  pareilles 
dispositions.  Ainsi  les  Étals  du  Brabant,  qui  est  la  plus  considérable  des 
provinces  belgiques,  ont,  depuis  un  certain  temps,  mesuré  leur  résistance 
vis-à-vis  de  Sa  Majesté  Impériale  sur  l'occupation  que  devait  probablement 
lui  donner  la  puissance  prussienne.  Quand  ils  ont  cru  les  moyens  de  cette  s 
puissance  diminués  par  les  divisions  qui  se  formaient  en  Angleterre,  ils 
sont  devenus  un  peu  plus  traitables.  Ensuite,  la  nouvelle  de  la  prise 
d'Oczakoff  (^)  les  a  abattus,  comme  s'ils  avaient  été  parties  belligérantes, 
par  la  crainte  que  ce  succès  laissât  bientôt  à  l'Empereur  le  temps  de 
s'occuper  d'eux.  lo 

»  Cet  événement  a  influé  sur  les  sentiments  des  deux  premiers  ordres, 
autant  que  la  menace  faite  aux  nbbés  de  la  saisie  de  leurs  immenses 
revenus.  Ils  ont  été  si  effrayés,  qu'ils  ont  fait  leur  acte  de  soumission  sans 
se  donner  le  temps  d'y  préparer  l'ordre  du  Tiers,  ordinairement  dirigé  par 
le  clergé,  et  mécontent  de  s'en  voir  abandonné.  15 

»  Pour  ramener  la  bourgeoisie,  les  membres  des  Etats  ont  dit  assez 
ouvertement  que  la  publication  faite  dans  le  supplément  de  la  Gazette  de 
Bruxelles  n'était  pas  tout  à  fait  tidèle,  ce  qui  a  occasionné  entre  le  minis- 
tère et  les  députés  des  Etats  des  explications  qu'on  assure  ne  leur  avoir 
pas  été  honorables.  so 

»  Cet  état  des  choses  eût  donné  plus  tôt  au  Gouvernement  les  avantages 
décisifs  qu'il  a  aujourd'hui,  s'il  avait  eu  un  plan,  et  s'il  n'eût  pas  été  mal 
composé. 

»  M.  le  Comte  de  Trauttmansdorff  méprise  la  plupart  des  membres  du 
Conseil  royal  du  Gouvernement,  qui  l'étreignent  par  leur  majorité,  et  qui  2s 
fondent  souvent  sur  de  petits  motifs  les  décisions  qu'il  faudrait  porter 
d'après  de  plus  graves.  Il  est  trop  honnête,  et  peut-être  pas  assez  habile 
pour  résister  à  leurs  intrigues  (^). 

»  H  est  difficile  que  ce  Ministre  n'ait  pas  une  secrète  jalousie  du  Général 


(')  Otchakof  fut  pris  d'assaut  par  Souvarof,  le  17  décembre  1788.  30 

(')  Dans  sa  correspondance  avec  l'Empereur,  Trauttmansdorff  se  plaint  en  effet  du  Conseil  royal 

de  goiivernenicnt.  Il  reproche  à  ses  membres  de  travailler  avec  uoe  lenteur  excessive  ;  «  effrayés  de 

la  quantité  d'ouvrages  dont  ils  se  voient  surchargés,  les  membres  du  Conseil  craignent  si  fort  d'en 

commencer,  qu'ils  n'en  finissent  presque  aucun.  Je  les  vois  toujours  travailler,  mais  je  suis  des  quatre 
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des  armes  (*),  qui  écrit  directement  à  l'Empereur  sur  tous  les  objets  (*),  et 

et  cinq  semaines  à  allondrc  ce  que  je  leur  demande,  et  qu'un  bon  tiavaillinr  dos  piiys  hcrcdil.iires 
d'Allemagne  ferait  en  autant  d'heures.  > 

Le  Minisire  pléniputentlaire  apprécie  ensuite  chacun  des  membres  :  le  vice-président  de  Crumpipcn, 
B  est  un  homme  zélé  et  actif,  ninis  il  se  perd  dans  les  détails,  de  Kulberg  est  un  hunnétc  homme,  mois 
routinier  et  sans  fermeté.  Lcclerc  a  beaucoup  d'esprit,  mais  péchc  par  la  lénèrctc.  de  Reuss  a  de 
vastes  connaissances,  mais  est  mal  vu  à  cause  de  la  ruilessc  de  son  caractère:  «  il  semble  plus  propre 
à  des  affaires  de  justice  qu'à  celles  du  gonvernemenl,  pour  lesquelles  un  avocat  conviendra  toujours 
bien  difficilement.  •  M.  de  Berg  •  est  rempli  de  minuties,  et  par  conséquent  très  vacillant  dans  ses 

10  opinions  ».  Uciplancq  est  •  rusé,  politique,  habile  à  tourner  ses  opinions  dans  des  termes  de  doute, 
au  moyen  desquels  il  se  met  à  couvert  sans  dire  un  avis  positif»,  de  Limpcns  aîné  est  un  homme 
•  rempli  de  probité  et  de  candeur  •.  de  Vielleuze  est  forme,  «  point  bagatollior,  et  toujours  juste  dans 
ses  observations  » .  Gilbert  est  •  plein  de  probité  et  de  bonnes  vues,  mais  très  âge  « .  de  l.impens  cadet 
est  zélé,  mais  présomptueux.  d'Aguilar  est  un  travailleur  remarquable.  Dufour  également,  mais  ses 

IS  tendances  en  matière  ecclésiastique  le  rendent  suspect  à  l'opinion,  de  Fcltz  excollorait  dans  l'adminis- 
tration des  domaines;  il  a  le  tort  de  se  permettre  des  plaisanteries  pou  convenables,  quand  il  traite  les 
questions  d'ordre  religieux.  Van  Velde  «  n'a  pas  inventé  la  poudre  ».  Burlin  ne  possède  aucune  des 
qualités  requises  pour  siéger  dans  un  Conseil  de  gouvernement  :  «  le  publie  le  bail  cl  le  ridiculise.  • 
(Rapport  adressé  par  Trauttmansdorfif  à  Joseph  II,  le  27  février  1788.   H.  Schlitteh,  Geheime  Carres- 

ÎO  pondenz  Joiefs  II  mit  leiiiem  Minisler  Trauttmansdorff,  71-78.) 

(')  Au  mois  de  septembre  suivant,  TrauttmansdorfT  sollicita  avec  instance,  de  l'Empereur,  le 
rappel  de  d'Alton. 

Le  i  octobre  1788,  Kaunitz  lui  répondit  : 

•  J'entre  parfaitement  dans  les  raisons  qui  vous  font  désirer.   Monsieur,   le  rafipel   du  Général 
Î5  Commandant,  mais  Votre  Excellence  sentira  aisément  que  c'est  un  point  fort  délicat,  qu'on  ne  saurait 

proposer  sans  en  appuyer  la  nécessité  ou  la  convenance  sur  des  faits  positifs. 

•  Au  reste,  après  l'autorisation  que  Sa  Majesté  vous  a  donnée  d'agir  comme  vous  le  trouverez  le 
plus  convenable  dans  les  atïaires  qui  intéressent  le  repos  public,  M.  d'Alton  ne  peut  du  moins  gêner 
dans  les  dispositions  que  vous  croirez  devoir  faire  à  ce  sujet,  et,  en  cas  de  besoin,  Votre  Excellence 

SO  pourra  faire  valoir  cette  autorisation  vis-à-vis  de  lui.  •  (Archives  impériales  de  Vienne.  Belgien. 
D.  D.  A.  60.  Weisungi'n.) 

Le  23  octobre,  Trauttmansdorff  revient  encore  à  la  charge  :  d'Alton,  «  sans  vouloir  le  mal,  brusque 

et  désoblige   tout   le  monde.   On   le  craignait  avant   son  arrivée;  à  présent  on  le  déteste» 

d'ailleurs  «  le  militaire  est  tellement  mal  vu,  qu'on  interdit  aux  officiers  l'entrée  des  meilleures 
55  maisons  des  particuliers  ».  {Ibid.,  Berichte.) 

(*)  L'Empereur  ne  manquait  pas  une  occasion  de  prêcher  l'union  et  la  bonne  entente  à  ses  deux 
agents.  Le  20  février  1789,  d'Alton  lui  écrit  : 

a  Votre  Majesté  croit  devoir  me  recommander  de  nouveau  une  stricte  harmonie  avec  le  Ministre. 

Je  La  supplie  de  se  convaincre  que  je  m'en  suis  toujours  fait  une  élude;  je  ne  lui  ai  jamais  rien  caché 

40  de  ce  que  j'ai  fait,  écrit  ou  reçu  sur  les  affaires  du  pays,  et  je  continue  toujours  sur  le  même  pied. 

»   Votre  Majesté  désire  un  parfait  accord  entre  le  Militaire  et  le  Gouvernement;  le  bien  du  service 
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qui,  sans  doute  pour  se  faire  valoir,  a  déployé  dans  la  dernière  occasion 
un  appareil  militaire  très  inutile,  car  il  n'y  a  pas  eu,  ni  à  Bruxelles,  ni  à 
Mons  le  plus  petit  indice  de  résistance. 

»  Deux    des    personnes   même,   qu'on    fesait   suivre   par   des   soldats 
d'ordonnance,  ayant  fait  parvenir  leurs  plaintes  à  M.  de  Trauttmansdorff,  s 
il  a  répondu  que  ce  n'était  pas  de  son  avis,  et  qu'il  fallait  s'adresser  à 
M.  d'Alton. 

»  Cette  réponse  rendue  au  Général  des  armes,  il  a  offert  de  faire  retirer 
les  gardes,  si  le  Ministre  l'en  requérait  par  écrit,  ce  que  celui-ci  n'a  eu 
garde  de  faire.  lo 

»  J'observerai  encore  ici  que  les  représentations  du  1"  décembre,  que 
les  États  supplient  l'Empereur  de  regarder  comme  non  avenues,  puis 
qu'elles  ont  excité  son  indignation,  sont  celles  que  son  ministre  avait 
agréées,  qu'il  devait  porter  à  Vienne,  et  du  ton  respectueux  desquelles  on 
attendait  le  plus  de  succès.  15 

»  D'après  tout  cela.  Monseigneur,  il  paraît  bien  naturel  que  l'Empereur 
écoutant  des  rapports  si  différents,  il  y  ait  eu  pendant  si  longtemps  dans 
les  ordres  qu'il  a  donnés  peu  d'ensemble  et  peu  d'effet.  Aujourd'hui,  son 
autorité  a  tout  assujetti  :  tant  qu'il  n'essayera  pas  d'établir  la  conscription 
militaire,  qui  touche  individuellement  les  habitants  du  plat  pays  et  des  20 
petites  villes,  son  autorité  ne  rencontrera  vraisemblablement  aucun  obsta- 
cle; mais  il  vient  de  tarir  la  source  des  secours  extraordinaires  que  sa 
maison  a  tirés  abondamment  de  ce  pays-ci  dans  ses  besoins,  et,  s'il  avait 
une  guerre  un  peu   longue  avec  la  Prusse,  le  fanatisme  des  moines  et 


m'a  aussi  dicté  infiniment  de  ménagement  pour  éviter  tout  schisme  avec  ce  dernier,  quoiqu'il  ne  m'ait  25 
point  toujours  donné  lieu  de  me  louer  de  sa  franchise,  surtout  par  l'odieux  qu'il  a  cherché  à  rejeter 
sur  le  militaire,  en  plusieurs  occasions,  où  celui-ci  n'agissait  que  de  concert  avec  lui  et  pour  le 
soutien  de  ces  opérations. 

»  Puisque  Votre  Majesté  a  daigné  toucher  cette  corde,  je  crois  devoir  lui  observer  bien  respec- 
tueusement que  ce  serait  au  Gouvernement  qu'il  pourrait  être  recommandé  de  ne  point  perdre  de  30 
vue,  vis-à-vis  du  militaire,  les  égards  et  l'union  qui  conviennent  entre  les  serviteurs  du  même  Souve- 
rain, d'autant  plus  qu'il  ne  peut  être  disconvenu  que,  dans  le  moment  présent  comme  à  des  époques 
antérieures,  c'est  à  la  conduite  de  ce  militaire  cl  aux  soins  qu'il  a  donnés  à  l'instruction  du  peuple, 
qu'est  dû  le  calme  et  la  tranquilité  qui  fournit  au  Gouvernement  le  champ  libre  pour  ses  opéra- 
tions   »  {Copies  des  lettres  du  Général  d'Alton  à  l'Empereur  Joseph  II,  70-77.)  35 
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l'indisposition  presque  générale  de  ses  sujets  l'exposeraient  aux  plus  grands 
malheurs. 

»  Je  suis  avec  très  profond  respect,  etc. 

»  Le  chevalier  de  la  Gkavièrb.  » 

s  »  P.  S.  Un  m'a  dit,  Monseigneur,  que  l'Evéque  d'Anvers  avait  voulu 
se  rendre  à  la  dernière  assemblée  des  Etats  tie  Brabant  ('),  que  le  Gouver- 
nement, informé  de  son  projet,  lui  avait  fait  dire  que,  si  sa  santé  lui  per- 
mettait de  se  déplacer,  ce  serait  sans  doute  pour  aller  à  Vienne,  où 
l'Empereur  l'avait  mandé  :  sur  quoi,  ce  [)rélat  est  resté  dans  son  diocèse. 

•0  {Ibidem,  reg.  CLXXVII,  fol.  4.5-48.) 


368.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles. 
9  février  1789  (Reçue  le  13). 

I 

Rigueurs  intempestives  à  Mous  et  à  Bruxelles.  Arrestation  de  la  femme 
Pinaut,  maîtresse  de  Henri  Van  der  INoot.  (Certains   membres  des  Étals 

<s  espèrent  cependant  que  la  Constitution  sera  maintenue.  Craintes  qui 
naissent  au  sujet  de  la  conscription  militaire.  Le  baron  Hop,  ministre  de 
la  République  des  Provinces-Unies  près  la  Cour  de  Bruxelles.  Ses  relations 
et  son  influence.  Insuccès  de  l'eniprunl  contracté  sous  la  garantie  des 
Etals  de  Flandre. 


(•)  L'évéquc  (le  Ni'lis  •  avait  riiitcnlion  d'assislor  à  rassemblée  des  États  de  Brabant.  A  col  effet, 
il  avait  même  déjà  commandé  des  chevaux  à  .Malincs.  Mais,  sur  ce  qu'on  lui  lit  observer  que,  s'il  allait 
aux  Etats,  il  n'aurait  plus  de  prétexte  pour  ne  pas  se  rendre  à  Vienne,  où  il  était  mandé  depuis 
quelque  temps,  il  s'est  finalement  décidé  à  ne  point  comparaître  aux  États».  (Journal  général  de 
l'Europe  du  î>  février  1789.) 

Voir  le  rapport  adressé  par  Trauttmansdorll'à  Kaunitz,  le  24  août  1788.  (Archives  du  Rovauine  à 
Bruxelles,  Chancellerie  autrichienne  des  Pays-Bas,  Keg.  345,  cité  par  H.  Sculitter,  Geheime  Carres- 
pondenz  Josefs  II  mit  seinem  MinisUr  Traull mansdorff,  637.) 

Voir  aussi  :  P.-F.-X.  de  Ram,  Synodicon  belgicum,  t.  III,  pp.  c,  ci. 
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«  Monseigneur, 

»  Les  Commissaires  de  l'Empereur  à  Mons  continuent  leurs  recherciies. 
Indépendamment  du  Pensionnaire  de  cette  ville,  enfermé  à  la  citadelle 
d'Anvers,  et  des  personnes  à  qui  l'on  a  donné  des  gardes,  on  a  poursuivi 
le  doyen  (*)  d'une  collégiale,  député  des  États  pour  l'ordre  du  clergé,  qui  5 
a  eu  à  peine  le  temps  de  se  sauver  dans  le  pays  de  Liège  On  assure  qu'un 
des  membres  de  la  noblesse  s'y  est  aussi  réfugié,  pour  le  même  motif. 

»  On  ne  peut  se  dissimuler.  Monseigneur,  que  si  ces  rigueurs  continuent, 
les  Commissaires  compromettront  leur  ouvrage. 

»  En  Brabant,  où  le  ministère  a  suspendu  la  cassation  des  États  jusqu'à  io 
ce  que  l'Empereur  ait  eu  sous  ses  yeux  l'acte  de  leur  soumission,  on  attend 
sa  réponse  avec  impatience. 

»  Cependant  on  a  arrêté  un  apothicaire  de  Bruxelles  (**),  chez  qui 
on  a  trouvé  une  imprimerie.  On  a  mis  de  nouveau  en  prison  une 
madame  Pinaut  (^),  amie  du  fameux  avocat  Van  der  Noot,  réfugié  en  15 


(')  Carpentier,  doyen  du  Chapitre  de  Binche,  député  aux  Étals  du  Hainaut.  ■ 

(«)  Henekin. 

(')  «  La  dame  de  Bellem,  dite  la  Pinaud,  ou  Pinaut,  après  avoir  été  une  des  femmes  à  la  mode  à 
Bruxelles,  s'était  jetée  dans  les  discussions  politiques  avec  toute  la  fougue  d'un  cœur  ardent  et 
passionné;  ses  relations  intimes  avec  l'avocat  Vandernoot  avaient  beaucoup  contribué  sans  doute  à  la  20 
jeter  dans  celle  voie,  où  la  suivit  sa  fille  Marianne,  la  muse  de  cette  époque  peu  poétique.  Toutes  deux 
aidèrent  les  ennemis  de  l'Autriche  de  leur  ])lume  et  de  leur  influence  sur  les  nombreux  jeunes  gens 
qui  se  montraient  assidus  à  leurs  soirées,  et  les  sourires  de  ces  deux  femmes,  qu'on  dit  avoir  été  fort 
jolies,  tirent  sans  doute  plus  de  partisans  à  la  cause  révolutionnaire  que  les  pamphlets  de  la  mère  et 
les  vers  de  la  fille.  »  (Henné  et  Wauters,  Histoire  de  la  Ville  de  hruxelles.  II,  321.)  25 

La  Pinaud  avait  été  arrêtée  une  première  fois,  au  mois  de  mai  1788;  relâchée  le  3  décembre,  elle 
fut  enfermée  de  nouveau  à  la  Porte  de  Mal,  le  5  février  1780,  et  mise  en  liberté,  le  20  juin  suivant. 

On  peut  lire  dans  le  pamphlet  de  C.-JI.  Spanoghe,  Het  verlost  Nederland  (pp.  1S2-16I),  une 
biographie  détaillée  de  Jeanne  de  Belem,  dite  la  Pineau,  «  fille  de  Jacques  Pineau  et  de  Marianne 
La  Trouille,  née  à  Namur,  en  1754  «.  30 

Nous  avons  trouvé  d;ins  les  archives  impériales  de  Vienne,  parmi  les  dépêches  de  Ruelle  à  Mont- 
moiin,  interceptées  par  le  Cabinet  noir,  une  »  annexe  à  la  dépêche  n°  7i7  »,  contenant  quelques 
détails  biographiques  sur  la  dame  en  question.  Nous  en  laissons  la  resj)onsabilité  à  l'agent  français  : 

«  Elle  est  née,  le  dernier  jour  de  l'an  1752,  de  Biaise  Lappineau,  maître  savetier  à  Namur,  et  de 
Javotte  La  Trouille.  35 

»  Elle  vint  à  Bruxelles,  en  1780,  où  elle  débuta  par  être  servante  dans  un  cabaret,  rue  des  Carmes, 
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Anj^lelerre  ('),  qui  avait  été  élargie  sous  caution,  dans  le  temps  qu'on 
caressait  encore  les  Nations,  dans  l'espérance  d'obtenir  leur  consentement 
au  subside. 


h  l'enseigne  de  l'Ecureuil,  d'où  on  la  renvoya,  pour  sa  trop  grande  ferveur  avec  les  frères  du  couvent 
K  de  vis-à-vis  et  un  vslot  du  voisinage. 

t  Un  autre  valet  de  la  comtesse  de  Scliônfeld  la  lit  entrer  chez  sa  maîtresse  pour  relaver  la 
vaisselle.  La  dame  ludcsquc  était  impatiente,  et  lui  donna  des  soufflets  cl  des  coups  de  pieds  au  cul 
pour  ses  insolences. 

•    De  là.  elle  fut  cuisinière  chez  Madame  de  Berthaeys,  d'où  elle  fut  encore  rhassée,  à  cause  des 

10  matelas  clu  fils  de  la  maison.  Elle  devint  fille  de  gnrdc  robe  cliez  Mademoiselle  de  Villcnonqué.  J.e 
frère  de  cette  demoiselle  était  un  fort  joli  vicomte,  et  très  galant;  il  succomba  dans  le  trcbiicliet. 
Le  diable  s'empara  de  lui;  il  fit  un  enfant  à  la  soubrette,  puis  encore  un,  puis  deux  ou  trois  encore, 
tant,  qu'il  se  dégoûta  de  cette  tripaille,  qui,  depuis  lors,  de  notoriété  publique,  est  tombée  dans  la 
pluralité  des  hommes,  à  corps  perdu.  »   (.Archives  impériales  de  Vienne.   Bth/ien.  D.  D..  B.  I,  217 

15  Minute  lier  Berkhte  des  franzôsischen  Eiiiitsaires  Ruelh  an  das  franzosische  Ministère  des  Acustern, 
1780-1790.) 

{*)  Il  avait  été  de  nouveau  question  d'enlever  Van  dcr  Noot  lui-même.  Le  1"  février  1789, 
TrauttmansdorlT  écrit  à  Kaunitz  : 

«  Quelque  temps  après  que  l'avocat  Van  der  ÎVoot  eut  évité,  par  la   fuite,   son  appréhension, 

SO  M.  le  Comte  d'.Mton  me  dit  qu'il  avait  des  gens  qui  se  chargeaient  d'enlever  Van  der  Noot  à  Londres, 
et  de  l'emmener  ici;  et  ces  gens  étaient,  l'un,  le  nommé  Jaubert,  cadet  militaire,  qui  a  demandé 
ci-devant  d'obtenir  gratuitement  un  diplôme  de  noblesse,  dont  j'ai  rendu  eomp'.e  à  Votre  Majesté,  et 
qui  est  fort  en  faveur  chez  le  Général-commandant,  et  l'autre,  le  nommé  Wahvein,  échevin  à  Bruges, 
place  à  laquelle  il  n"a  été  nommé  que  parccqu'il  avait  occupé  un  emploi  dans  les  intendances, 

Î5  »  J'ai  d'abord  observé  à  M.  le  Comte  d'Alton  le  danger  d'une  telle  entreprise,  et  l'impossibilité 
où  j'étais  d'y  donner  les  mains,  et  même  d'avoir  l'air  d'en  avoir  connaissance,  mais  je  n'ai  pas  osé  m'y 
refuser  absolument  cependant,  craignant  de  me  rendre  responsable  près  de  Sa  Majesté,  si  le  Général- 
commandant  lui  mandait  jamais  que  j'avais  négligé  une  occasion  quelconque  de  procurer  quelque 
utilité  au  service. 

JO  •  Comme  le  sieur  Walwein,  pour  pouvoir  s'absenler.  devait  avoir  une  permission  de  la  part  du 
Gouvernement,  d'Alton  m'a  prié  de  lui  accorder  cette  permission,  et  de  munir  Walwein  d'une  lettre, 
au  moyen  de  laquelle  il  pût,  en  cas  de  besoin,  se  présenter  chez  M.  de  Rcwizcky  (A)  comme  un 
homme  connu. 


(A)  Charles-Emerich,  comte  Revickzky,  baron  de  Revisnye,  fils  de  .loscph-François  et  de  Anne- 
Marie  von  Barlhodeiszky,  né  en  1737,  mort  en  1793.  Il  consacra  sa  jeunesse  à  l'étude  des  langues; 
on  raconte  qu'il  parlait  couramment  le  français,  l'allemand,  le  grec,  l'anglais,  l'hébreu,  le  persan,  le 
turc  et  une  série  de  dialectes  slaves.  Après  avoir  été  quelque  temps  attaché  à  l'Evéque  de  Ncutra  (ou 
Nyitra  en  Hongrie),  Revickzky  fut  chargé  de  plusieurs  missions  diplomatiques,  à  Varsovie,  à  Berlin, 
et  enfin  à  Londres,  où  il  fut  accrédité  comme  ambassadeur,  en  1786.  Il  avait  été  créé  baron  en  1773, 
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»  Ces  procédures  n'empêchent  pas  que  quelques  membres  des  États  ne 
se  flattent  de  conserver  leur  constitution.  Ils  disent  que  si  l'Empereur  se 
portait  à  l'anéantir,  ce  ne  pourrait  être  que  d'après  un  plan  arrêté  de 
rétablir  les  Intendants,  dont  le  public  suppose  que  les  instructions  secrètes 
et  les  principales  fonctions  sont  de  préparer  les  préalables  nécessaires  à  8 
l'établissemezit  de  la  conscription  militaire. 

»  Ils  prétendent  que  cet  établissement,  une  fois  parfait,  donnerait  à  la 
Cour  de  Vienne  la  facilité  de  faire,  en  peu  de  jours,  un  rassemblement  de 
quarante  à  cinquante  mille  hommes  dans  les  Pays-Bas,  et  que  les  puis- 
sances voisines,  surtout  la  Hollande  et  la  Prusse,  ne  sauraient  le  voir  d'un  JO 
oeil  tranquille. 

»  On  ne  doit  pas  douter,  en  effet,  que  ces  deux  voisins  ne  soient  très 
attentifs  à  ce  qui  se  passe  dans  ces  provinces,  et  ils  doivent  en  être  bien 
informés. 

M.  le  Baron  de  Hop,  envoyé  d'Hollande,  est  ici  depuis  quinze  ans  ;  il  s'y  15 
est  établi  dans  un  temps  où  nul  motif  de  défiance  ne  pouvait  exister;  il  y 
a  rendu  son  personnel  agréable;  il  n'en  a  été  absent  que  pendant  le  rappel 


»  Sur  CCS  pressantes  instances,  j'ai  accordé  la  permission  d'absence  et  une  lettre,  mais  celle-ci 
n'était  que  de  quelques  lignes,  n'avait  aucun  liait  à  l'objet,  et  ne  supposait  autre  chose  que  ce  qu'on 
donnerait  à  tout  particulier  pour  pouvoir  se  légitimer.  29 

»  Et  quoique  M.  d'Alton  m'en  ail  parlé  plusieurs  fois  depuis,  et  qu'il  y  ait  même  de  ces  voyageurs 
des  lettres,  selon  lesquelles  il  se  flattait  toujours  de  l'espoir  de  réussir,  je  n'ai,  non  seulement 
persévéré  dans  mon  refus  de  m'en  mêler,  mais  j'ai  même  ajouté,  au  moment  où  la  chose  devait  se 
faire,  que  comme  l'affaire  supposée  faite  devait  nécessairement  venir  au  jour  tôt  ou  tard,  non  seule- 
ment cela  deviendrait  une  affaire  minislériclle  très  embarrassante,  mais  que,  même  du  côté  de  25 
l'Angleterre,  on  userait  peut-être  de  rétorsion,  même  dans  des  circonstances  qui  ne  seraient  pas  égales 

et  il  y  a  quelque  temps  que  je  n'en  ai  plus  entendu  parler »  (Archives  impériales  de  Vienne. 

Belgien,  D.  D.  Berùhle,  1789.) 

et  fut  promu  comte  en  1787;  il  était  chevalier  de  Malte  et  commandeur  de  l'ordre  de  Saint-Etienne. 
On  lui  doit  plusieurs  ouvrages  de  philologie,  notamment  une  critique  de  Pétrone  (178K);  des  50 
Fragments  sur  la  littérature  persane  (en  latin,  1771),  et  un  Traité  de  tactique  (traduit  du  turc 
d'Ibrahim  Effendi  en  français,  1769).  Il  avait  rassemblé  une  bibliothèque  remarquable,  qu'il  vendit 
au  Lord  Spencer  pour  une  rente  viagère  de  l,2bO  livres  sterling;  il  en  publia  le  catalogue  sous  le 
pseudonyme  de  Pebiergls  Deltophiius,  Catalogue  de  mes  livres  (1784;  2«  éd.  1794).  Nous  devons  ces 
renseignements  à  l'obligeance  de  M.  le  Conseiller  aulique  D''  H.  Schlittcr,  directeur  des  Archives  35 
impériales  et  royales  de  Vienne. 
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des  ministres  respectifs,  occusionné  par  la  querelle  de  l'Esraut.  Il  y  est  1res 
répandu  chez  les  personnes  qui  tiennent  au  Gouvernement,  et  encore  plus 
chez  celles  du  parti  opposé  ;  il  va  dans  toutes  les  classes,  il  est  de  toutes  les 
sociétés,  de  tous  les  clubs,  où  l'on  pourrait  même  dire  qu'il  jouit  d'une 

5  sorte  d'influence. 

»  Kniin.  il  a  parmi  les  patriotes  une  populnritë.  dont  le  Gouvernement 
eût  pris  dès  loni^temps  ombrage  vis-à-vis  de  tout  autre  ministre  étranj^er. 
Ses  relations  sont  certainement  communiquées  à  Berlin,  où  l'on  <loit 
connaître  parfaitement   l'intérieur   de  ce  pays-ci    et   les    diflicultés    sans 

10  nombre  que  l'Empereur  y  rencontrerait,  à  la  moindre  apparence  d'un 
secours  venu  du  dehors. 

))  Au  reste,  Monseijçncur,  l'emprunt,  qu'a  fait  ouvrir  ce  monarque,  de 
trois  millions,  sous  la  garantie  des  Etats  de  la  Flandre  (*),  n'a  rendu 
encore  qu'un  million.  L'on  assure  que  les  soins  que  M.  de  Mérode  ;*)  se 

is  donne  à  Amsterdam  pour  en  faire  réussir  un,  sont  assez  infructueux;  aussi, 
malgrt"  la  hausse  du  taux  des  intérêts,  l'embarras  de  la  Cour  de  Vienne 
pour  trouver  de  l'argent  doit  être  extrême  {^). 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  Le  Ch''  Oe  La  Gravibrb.  » 

{Ibidem,  reg.  CLXXVII,  fol.  49-.5«.) 


îo      369.  Le  chevalier  de  la  Cravtère  an  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
H  février  1789  (Keçue  le  ii). 

Le  Conseil  de  Brabant  a  reçu  ordre  de  biffer  de  ses  registres  les  décrets 


(*)  Voir  plus  haut,  la  note  (•)  de  la  dépêche  du  51  décembre  1788,  n»  349. 

(')  Mérodc  (Charles-Guillaume-Ghislain,  comte  dej,  176:2 -J-  1850.  Capitaine  au  régiment  de  Ligne, 

tS  1782  ;  attaché  à  la  Chancellerie  de  Vienne,  1784;  Secrétaire  du  comte  de  Trauttmansdorff  à  la  Léga- 
tion de  Mayence  (1786  ;  Ministre  plénipotentiaire  à  La  Hâve  i  1788);  démissionnaire  en  1789;  Maire 
de  Bruxelles  (1805);  Sénateur  de  l'Empire  (1809);  Grand-Maréchal  de  la  Cour  du  Roi  Guillaume  1 
des  Pays-Bas;  démissionnaire  (181!!).  Voir  la  notice  que  lui  a  consacrée  E.  Dcches.m!  dans  la  Biogra- 
phie nationale.  XIV,  S34-559. 

30  (•)  Dans  une  dépêche  adressée  à  l'Empereur,  le  1"  février  1789,  le  Ministre  plénipotentiaire  parle 
de  «  l'anxiété  qui  nous  ferme  toutes  les  bourses  • .  (H.  Scolittkr,  Gehcime  Correspondenz  Josef$  Il  mit 
leinem  Minitter  Trauttmansdorif,  200.) 

51 
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rendus  autrefois  contre  l'institution  des  intendances  et  des  nouveaux 
tribunaux.  Cet  acte  du  Gouvernement  fait  craindre  d'autres  mesures  de 
réaction.  Impression  favorable  produite  dans  les  Pays-Bas  par  la  convoca- 
tion des  Etats  généraux  en  France. 

«  Monseigneur.  S 

»  Lors  des  derniers  troubles  de  ce  pays-ci,  il  y  a  environ  deux  ans,  le 
Conseil  de  Brabant,  qui  fait  partie  de  la  Constitution,  avait  rendu  un 
décret  qui  déclarait  inconstitutionnel  l'établissement  des  nouvelles  juri- 
dictions et  celui  des  intendants  (').  Le  Gouvernement  s'est  ménagé  dans 
l'intervalle  les  moyens  de  disposer  de  ce  tribunal.  Les  places  y  ont  été  lO 
multipliées,  et,  tant  les  nouvelles  que  celles  qui  sont  venues  à  vaquer,  ont 
été  données  à  des  gens  très  dépendants  (*). 

»  Ce  premier  tribunal  a  eu  ordre  de  biffer  le  décret  en  question  sur  ses 
registres  y^),  et  il  l'a  fait  à  la  majorité  des  suffrages.  Cette  mesure  semble 
menacer  ce  pays-ci  du  rétablissement  des  intendants,  comme  de  la  révo-  I5 
cation  de  l'amnistie.  Mais  le  ministère,  qui  a  pris  sur  lui  de  tout  suspendre, 
n'ayant  pas  encore  la  réponse  de  l'Empereur  à  la  lettre  plus  que  soumise 
des  États,  bien  des  gens  pensent  que  son  but  est  seulement  d'effrayer  les 


(*)  Voir  sur  celle  affaire  A.  Giillard,  Le  Conseil  de  lirabanl,  I,  38H-Ô89. 

(')  Sur  ces  norainalions,  voir  plus  haut,  p.  397,  la  noie  (*)  de  la  dépêche  du  13  janvier  1789,  n"  583.  30 

(5)  Le  10  février  1789,  TraullmansdorlT  écrit  de  Bruxelles  à  Joseph  II  : 

«  J'ai  exige  du  Conseil  de  Brabant la  radiation  de  toutes  les  résolutions  insolentes  qui  se 

trouvaient  encore  dans  les  archives  de  ce  tribunal,  et  qui  eussent  éternisé  l'insulte  faite  à  la  dignité 
de  Votre  .Majesté  dans  les  temps  de  folie  où  on  se  croyait  tout  permis.  Trois  ou  quatre  des  anciens 
membres  voulaient  s'opposer  à  cette  juste  réparation  de  leurs  torts,  mais  —  leur  ayant  fait  entendre  25 

que,  s'ils  persistaient  dans  leur  opiniâtreté,  je  les  casserais  sur  le  champ  — ils  se  sont  soumis, 

de  même  que  les  autres,  et  la  chose  s'est  faite  aussi  bien  qu'il  était  possible  de  le  désirer. 

0   II  ne  pouvait  rien  y  arriver  de  plus  humiliant  pour  ce  Conseil  que  de  devoir  désavouer  ainsi 

publiquement   les    indécences   qu'il   s'était  p'Tmises •    (11.  Schlitteb,   Geheime  Correspondtnz 

Josefs  II  mil  seinem  Minisler  Traullmansdorff,  204.)  30 

—  Sur  cet  incident,  voir  aussi  GiilLAiio,  Le  Conseil  de  Brabant,  I,  420-421. 

Procès-verbal  tenu,  le  9  février  1789,  ensuite  des  ordres  de  Leurs  Altesses  Royales,  du  5  du  même 
mois,  par  moi  soussigné  Conseiller-Avocat-Fiscal  de  Sa  Majesté  : 

•  Le   Conseiller-Avocat-Fiscal,   en   exécution   de  la    Résolution   du    (Conseil,  prise  ce  jourd'hui, 
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Brabançons,  pour  tâcher  de  les  amener  à  consentir  un  subside  perpétuel 
en  Brahant,  ainsi  qu'on  l'a  fait  dans  la  province  de  Flandres  pendant 
l'administration  de  feu  M.  le  Comte  de  CobenzI. 

»  Quoiqu'il  en  soit,  Monseigneur,  on  attend  avec  une  inquiétude  mêlée 

5  de  crainte,  le  retour  du  courrier  dépêché  à  Vienne. 

»  Cette  situation  des  esprits  a  augmenté  l'impression  que  devait  natu- 
rellement faire  dans  un  pays  où  on  a  tant  d'intérêts  en  France,  la  lecture 
des  lettres  pour  la  convocation  des  Etats  généraux  et  du  règlement  qui  les 
accompai^ne. 

10  »  Leurs  Altesses  Royales  m'ont  fait  l'honneur  de  me  témoigner  la  part 
qu'Elles  prennent  à  la  satisfaction  que  le  Roi  ressentira  personnellement 
de  tout  le  bien  que  Sa  Majesté  va  faire.  Cet  effet  a  été  général  dans  toutes 
les  classes,  au  point  que  je  ne  me  suis  permis  de  vous  en  parler,  Monsei- 
gneur, que  par  une  occasion. 

is  »  Les  lettres  de  convocation  sont  dans  toutes  les  maisons;  on  les  relit, 
on  en  parle  sans  cesse;  on  ne  craint  pas  de  comparer  l'Empereur  qui 
détruit  au  Roi  qui  édifie,  et  qui  ménage  à  son  cœur  toutes  les  jouissances 
que  l'amour  de  ses  sujets  doit  lui  donner. 

»   Sans  dissimuler,  Monseigneur,  la  joie  que  je  ressens  comme  Français 

10  de  ces  dispositions  bienfaisantes,  je  reçois  tous  ces  témoignages  avec  assez 
de  retenue  pour  ne  donner  lieu  à  aucune  sorte  de  reproche.  Je  me  bornerai 
à  avoir  l'honneur  de  vous  dire  que,  s'il  résulte  des  États  généraux  le  bien 
que  l'on  doit  s'en  promettre,  le  royaume  gagnera  sur  ce  pays-ci  quelques 


9  février  1789,  désigne  ici  les  Registres  internes  de  ce  Conseil,  des  mois  de  Mai  et  Juin  1787,  et  en 
îo  conformité  de  la  Résolution  prise  ce  jourd'liui,  exige  que  le  Greffier  Lanné  ait  à  biffer  les  décrets 
portes  les  8  et  2S  niai,  1",  i  et  20  juin  1787,  et  de  transcrire  dans  les  Registres  aux  Consultes  la 
dépêche  de  Leurs  Altesses  Royales  du  b  de  ce  mois. 

•  En  conséquence,  les  dits  décrets  ont  été  biffés  par  une  barre  en  forme  de  croix  sur  le  texte  entier 
desdits  décrets,  à  la  marge  desquels  on  a  tenu  la  note  suivante  : 

30       »  Biffé  ensuite  des  ordres  de  Leurs  Altesses  Royales,  en  date  du  8  février  1789,  et  de  la  Résolution 
du  Conseil  y  ensuivie,  prise  le  9  dudil  mois,  les  trois  Chambres  assemblées. 

•  Fait  ce  dit  jour  9  février  1784. 

»  P.-G.  Cutlen;     F.  Lanné.  » 

{Gazette  des  Pays-Bas  du  jeudi  12  février  1789,  Supplément.) 
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émigrants  et  beaucoup  de  numéraire,  car  ces  provinces  sont  peuplées  de 
riches  capitalistes. 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  Le  Ch'  De  La  Gravière.  » 

{Ibidem,  reg.  CLXXVII,  fol.  33-54.) 


370.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Monlmorin.  —  Bruxelles,  s 
18  février  1789  (Reçu  le  2t). 

Il  transmet  la  réponse  du  gouvernen)ent  de  Bruxelles  aux  demandes 
concernant  l'exportation  du  grain  (*).  Le  Conseil  royal  du  Gouvernement 
a  émis  un  avis  négatif,  motivé  sur  le  manque  réel  des  céréales,  qui  fait 
craindre  la  disette  dans  le  Luxembourg.  Tous  les  achats  ont  été  suspendus,  to 
même  pour  les  magasins  militaires,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  pourvu  aux 
subsistances  de  cette  province. 

£n  marge,  de  la  main  de  Montmorin  : 

«  Envoyer  à  M.  Necker.  » 

(Ibidem,  reg.  CLXXVII,  fol.  55-60.)  m 


{*)  Voir  les  dépêches  du  <  5,  du  21  et  du  30  décembre  1788. 

Le  Gouvernement  français  s'était  également  adressé  au  Prince-Evéque  de  Liège.  Le  17  janvier  i7à9, 
le  Conseil  privé  de  la  principauté  accorda  la  sortie  de  quinze  mille  mesures  d'avoine  et  de  deux  mille 
quintaux  de  fourrage   «  parcequ'ils  avaient  élé  achetés  avant  l'émanation  de  l'éilit   du   8  janvier, 
portant  défense  de  la  sortie  de  tous  grains,  t  (Archives  de  l'État  à  Liège.  Conseil  privé.  Protocole  aux  JO 
lettre»  el  mémoires  du  Conseil.  Hcg.  K/528-173,  pp.  441-443.) 

Mais  le  Chargé  d'affaires  de  France,  ayant,  le  17  avril  suivant,  sollicité  l'autorisation  d'exporter 
mille  sacs  de  grains,  il  lui  fut  répondu,  le  lendemain,  que  «  Son  Allesse  se  voyait,  avec  le  plus  vif 
regret,  dans  l'impossibilité  de  déférer  à  sa  demande,  la  rareté  du  grain,  sa  cherté  et  le  prix  du  pain 
ne  se  faisant  pas  moins  sentir  à  Liège  qu'ailleurs,  et  nommément  aux  Pays-Bas,  oîi,  par  des  prohibi-  35 
tiens  itératives,  on  vient  encore  de  redoubler  de  soins  et  des  précautions  les  plus  sévères  pour  la 
conservation  de  cette  denrée  de  première  et  indispensable  nécessité.  >  [Ibid.,  pp.  486-489. J 
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371.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Monimorin.       Bruxelles. 
40  février  1789  (Reçue  le  tZ). 

Un  courrier  de  Vienne  a  apporté  au  comte  de  Trauttmansdorff  le  collier 
de  la  Toison  d'or    '}. 
»       Le  public  approuve  fort  l'octroi  de  celle  haute  tlistiiiclion  (*). 

(Ibidem,  rc-;.  CLXXVll,  fol.  63.) 

372.  Le  comte  de  Monimorin  au  chevalier  de  la  Gravière,   -   Versaille.", 
22  février  1789. 

Compliments  au  Késident  pour  son  exactitude  à  informer  le  ministère 
to  français.  Appréciation  sur  les  affaires  des  Pays-Bas. 

«  Versailles,  2^  février  1789. 
»  J'ai  reçu,    Monsieur,  les  dépêches  que  vous  avez  pris  la  peine  de 


(•)   Le  10  février  1789,  l'Emiereur  écrivit,  de  Vienne,  à  Trauttmansdorff,  la   lettre  autographe 
suivante  : 
t8  «  Mon  cher  Conile  de  Trauttmansdorff, 

•  La  nouvelle  preuve  signalée  que  vous  venez  de  me  donner  de  voire  zèle  et  de  la  conduite  aussi 
sage  que  ferme  que  vous  tenez  dans  l'adminislration  importante  qui  vous  est  confiée,  m'a  engagea 
TOUS  donner  une  maïquc  publique  de  ma  parfaite  satisfaction,  en  vous  décorant  de  l'ordre  de  la 
Toison  d'Or. 
■40  »  Je  donne,  à  cet  effet,  plein  pouvoir  au  Prince  de  Gavrc  de  vous  remellre,  en  sa  qualité  de  chevalier 
du  même  ordre,  le  collier  et  le  livre  des  statuts,  et  je  vous  prie  de  croire,  mon  cher  Comte,  que  j'ai 
saisi  avec  un  vrai  plaisir  l'occasion  de  vous  cimvaincre,  ainsi  que  le  public,  du  cas  particulier  que  je 
fais  de  vous. 

>  JossrH  •. 

J5       (H.  ScHLiTTER,   Geheime  Correspondenz  Josef»  Il  mit  seincm  Minister  Trauttmansdorff,  204-208.) 

(')  Le  23  février,  Dotrenge  annouco  la  nouvelle  à  son  gouvernement,  en  ajoutant  un  détail  :  «  Sa 

Majesté  a  rencjjcri  sur  sa  nomination  eH  lui  envoyant  en  même  temps  la  marque  distinctivc  de  l'ordre 

dans  une  boite,  en  laissant  ignorer  au  nn'nistre  qu'elle  renfermait  une  riche  toison.  Le  Prince  de 

Gavre,  le  seul  chevalier  de  l'ordre  qu'il  y  ait  actuellement  aux  Pays-Das  (le  Prince  de  Ligne  étant  à 

SO  l'armée,  et  le  Duc  d'Arenberg  ii  Paris],  l'en  a  décoré  presque  sur  le  champ,  mais  sans  bruit  cl  à  portes 
fermées.  •  (Archives  de  l'État  à  Liège,  Conseil  privé.  Correipondance  de  Dotrenge  el  Chettret.) 
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m'écrîre Je  ne  puis  qu'approuver  votre  exactitude  à  me  transmettre 

ce  qui  se  passe  dans  les  Pays-Bas. 

»  Il  paraît,  Monsieur,  que  l'Empereur  veut  ramener  ses  sujets  des  Pays- 
Bas  à  la  soumission  par  des  coups  d'autorité.  Nous  désirerions  bien  sincè- 
rement que  cette  méthode  réussisse,  et  que  Sa  Majesté  Impériale  parvienne  tt 
bientôt  à  faire  cesser  une  fermentation  qui  cause  une  secrète  joie  à  plus 
d'une  puissance.  » 

(Minute  de  la  main  de  Montmorin.) 

{Ibidem,  reg.  CLXXVII,  fol.  64.) 

373.  Le  chevalier  de  la  Gravièreau  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  «o 
U  février  1789  ;  Reçue  le  28\ 

On  va  supprimer  à  Mons  une  abbaye,  qui  possède  environ  douze  mille 
florins  de  rente  (^),  plus  celle  de  Cambron,  de  l'ordre  de  Giteaux,  dont  les 
revenus  annuels  s'élèvent  à  plus  de  cent  mille  florins  (*).   Les  moines 
recevront  une  pension  alimentaire  de  quatre  cents  florins;  celle  de  l'abbé  >s 
sera  de  deux  mille. 

Les  ennemis  du  Gouvernement  se  réjouissent  de  lui  voir  commettre  un 
acte  injuste,  qui  n'améliorera  pas  ses  finances.  Il  paraît,  en  63*61,  qu'une 
partie  des  biens  de  l'abbaye  de  Cambron  se  trouve  sur  le  territoire  des 
Provinces-Unies,  une  autre  en  France,  et  les  «  frondeurs  »  espèrent  que  la  2« 
République,  d'une  part,  et  le  Hoi,  de  l'autre,  séquestreront  les  biens  de  ce 
monastère  situés  sous  leur  juridiction. 

On  prétend  aussi  que  la  suppression  n'eut  été  légale,  que  moyennant 
accord  préalable  avec  les  Étals  de  la  province  et  les  ayants-droit  des 
fondateurs.  m 

(Ibidem,  reg.  CLXXVII,  fol   67-71.) 

(*)  L'abbaye  du  Val-des-Ecoliers. 

(*)  Le  2i  février  1789,  Trauttniansdorff  écrit  à  l'Empereur  :  «  La  suppression  des  abbayes  du 
Val-dcs-Ecoliers  et  de  Cambron  s'est  effectuée  hier  sans  le  moindre  embarras;  elle  était  imprévue,  et 
■  causé  la  plus  grande  consternation,  circonstance  trop  favorable  pour  n'en  avoir  pas  profité  d'abord,  30 
en  envoyant,  dès  aujourd'hui,  à  tous  les  autres  abbés  de  la  province,  l'ordre  de  faire  aller  leurs 
théologiens  à  Louvain,  sous  peine  d'être  traites  de  la  même  façon.  •  (H.  Scbuttbr  Geheime  Corretpon- 
denz  Josefs  II  mit  seinem  Minister  Trauttmansdor/f,  210.) 


( 
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374.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  liiuxelle». 
1"  mars  1789  (Ueçue  le  i). 

On  a  (rouvé  trente  mille  florins  dans  la  caisse  de  l'abbaye  de  Cambron, 
qui  vient  d'être  supprimée,  en  même  temps  que  celle  du  Val-des-Ecoliers  (*). 
B  On  raconte  qu'un  vieux  religieux  de  ce  dernier  monastère  a  d'abord 
témoigné  une  joie  extiêine  de  sa  libération;  le  lendemain  il  a  paru  fort 
triste,  puis  sa  mélancolie  a  augmenté,  au  point  ()u'il  s'est  tué  en  se  préci- 
pitant du  haut  du  clocher  (^). 

Les  Etals  de  Brabant  sont  convoqués  pour  le  2  mars,  aGn  de  recevoir 
10  communication  des  volontés  de  l'Empereur. 

(Ibidem,  reg.  CLXXVII,  fol.  72.) 

375.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles. 
3  mars  1789  (Keçue  le  6). 

La  réponse  de  l'Empereur  [^)  a  été  lue  aux  Etats  de  Brabant,  dans  leur 
»r.  séance  du  2  mars.  Ce  document  a  été  intégralement  inséré  dans  le  supplé- 
ment de  la  Gazette  des  Pays-Bas  (*), 

On  a  assuré  au  Ministre  de  France  que  la  Cour  de  Berlin  a  obtenu  des 


(*)  Voir  la  dépêche  prccédcnlc. 

(';  P.-J.  PARlDAE^s  raconte  cette  historiette,  mais  en  ajoutant  :  «  Os  particularités  se  sont  trouvées 
JO  fausses.  •  (p.  143,  note  (';. 

(*)  Voir  la  note  (4)  de  la  dépêche  du  27  janvier  1789,  n»  5C0,  p.  405. 

{*)  II  a  été  également  imprimé  par  Gicuarp,  dans  le  Kicueil  det  Lellres  écrilfs  par  les  Souverain) 
des  Pays-Bas  aux  Étais  de  ces  provinces,  depuis  Philippe  II  jusqu'à  François  II  (biiUetin  de  ia 
Commission  royale  d'histoire,  2«  série,  I,  847-.^52). 
J8  L'Empereur,  satisfait  de  la  requête  que  les  Élals  lui  ont  adressoL-,  le  2(i  janvier  précédent,  leur 
prescrit  de  procéder  au  recouvrement  des  impôts  et  subsides,  nonobstant  le  refus  du  Tiers.  Il  consent 
à  regarder  comme  non  avenues  leurs  représentations  du  I"  décembre,  à  condition  qu'ils  respecteront 
désormais  ses  décisions  souveraines.  Il  veut  que  ses  ordres  soient  slriclenient  exécuté.^.  Les  mesures 
annoncées  par  la  déiiéche  du  7  janvier,  seront  tenues  en  suspens,  parceque  l'Empereur  espère  que 
50  tous  les  ordres  de  citoyeus  lui  témoigneront  la  soumission  qui  Lui  est  due.  Il  fait  connaître  son  inten- 
tion d'apporter  certaines  modifications  à  la  Joyeuse  Entrée.  L'envoi  d'une  députation  des  États  à 
Vienne  est  provisoirement  contremandé. 
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États  généraux  des  Provinces-Unies  un  notable  renforcement  des  garnisons 
occupant  les  places  fortes  limitrophes  de  la  Weslphalie  (^). 

En  annexe  :  le  supplément  de  la  Gazette  des  Pays-Bas  du  2  mars  1789. 

(Ibidem,  reg.  CLXXVII,  fol.  73-76.) 

376.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  s 
S  mars  1789  (Reçue  le  8). 

Les  États  de  Brabant,  déférant  à  une  réquisition  du  Ministre  plénipo- 
tentiaire, ont  bififé  (^)  de  leurs  registres  toutes  les  résolutions  Jugée» 
offensantes  pour  la  dignité  de  l'Empereur. 

«  J'ai  appris,  à  cette  occasion,  que  les  représentations  du  l»""  décembre  lO 
dernier,  faites  par  les  État.s,  au  moment  où  la  Constitution  paraissait  le 
plus  en  danger,  n'ont  choqué  Sa  Majesté  Impériale  que  parcequ'elles  por- 
taient seulement  sur  deux  objets  étrangers  à  (;ette  constitution.  C'était  la 
translation  de  l'Université  à  Bruxelles  et  l'établissement  du  Séminaire 
général  à  Louvain.  •' 

»  On  a  vu  dans  ces  représentations  une  trop  grande  influence  des 
moines,  et  on  a  résolu  de  la  détruire.  » 

(Ibidem,  reg.  CLXXVII,  fol.  77-78.) 


377.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
6mars  i789(Keçue  le  9).  20 

Des  délégués  du  Gouvernement  se  sont  rendus,  le  5  mars,  au  couvent 
des  Capucins  (^)  de  Bruxelles.  Le  Visiteur  générai  de  l'ordre  a  été  arrêté, 


(*)  L'ambassadeur  de  France  à  Berlin  ne  fait  pas  mention  de  cette  affaire  dans  sa  correspondaace. 
(*)  Voir  plus  haut,  page  426,  la  note  (3)  de  la  dépêche  du  H  février  1789,  n°  369. 
{^)  Le  5  mars  1789,  Traultraansdorff  écrit  à  Joseph  II  :  38 

•  Me  voici  en  guerre  ouverte  avec  les  Capucins.  Ils  sont  les  seuls  qui  aient  osé  déclarer  qu'ils 
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et  conduit  immédiatement  par  la  maréchaussée  à  la  frontière  de  la  princi- 
pauté de  Lioj^p,  avec  iiilerdicliun  de  rentrer  dans  les  Pays-Bas. 

Les  scellés  ont  été  apposés  sur  l'abbaye  du  Parc  (')  et  sur  son  refuge  (*) 

de  Bruxelles. 

3      On  dit  que  l'abbé  du  Parc  (^),  membre  des  États  de  Brabant,  a  voulu, 

pour  éviter  la  suppression   de  son   monastère,  envoyer  ses   novices  au 

Séminaire  général,  n)ais  ces  jeunes  gens  s'y  seraient  refusés,  en  alléguaDt 


n'obéiraient  pas  rclativcraetit  à  l'envoi  de  leurs  théologiens   au   Séminaire,   tant  que  les  évdqucs 
n'auraient  donné  leur  pleine  approbation  à  cet  établissement. 

10  •  Si  tout  l'ordre  a  pris  part  à  cet  indécent  refus,  il  faudra  sans  doute  le  supprimer  sans  miséri- 
corde; mais  je  serai  embarrassé  de  ces  deux  cent  cinquante  fainéants  si  inutiles  à  la  société  et  à 
l'État.  Je  commencerai  par  faire  sortir  de  la  domination  do  Votre  Majesté  leur  Visiteur  ou  Provincial, 
dont  riiisolcnie  était  toujours  affichée,  et  dont  la  désobéissance  est  trop  scaiidaltusc  en  ce  moment 
pour  ne  pas  lui  mériliT  citle  punition  et  le  faire  en   nicmc  temps  servir  d'excniplc  aux  autres.  • 

15  (H.  Schlitteh,  Geheime  Correspondenz  Josefs  II  mil  sciiicm  Minister  Traudmaiisdorff',  216.) 

—  Ce  Visiteur-général,  le  P.  Guillaume  van  Pede,  avait  été  exilé  une  première  fois  en  1787  «  pour 
la  mauvaise  conduite  ».  dit  le  Ministre  \lbid.,  219),  et  autorisé  à  rentrer,  sur  les  pressantes  instances 
des  États.  Le  K  mars  178!),  il  fut  conduit  à  la  frontière  de  Liège.  (H.  Schlitter,  Die  Regierung 
Josefs  II,  I,  81.)  —  Sur  cette  affaire,  voir  :  Feller,  liecueil,  VI,  208-213. 

iO  (')  Importante  abbaye  de  l'ordre  de  Prémoniré,  située  aux  portes  de  Louvain,  fondée  en  1129  par 
Godefroid-le-Uarbu,  duc  de  Lothier  et  comte  de  Louvain.  L'abbé  du  Parc  était,  de  droit,  membre  de 
l'ordre  clerc  des  Étals  de  Brabant. 

Le  b  mars  178'J,  Traultmansdorff  rend  compte  à  Kaunitz  de  l'apposition  des  scellés,  dont  parle  la 
dépêche  de  La  Gravière  :  «  L'abbaye  du  Paie,  écrit-il,  est  le  centre  des  intrigues  qui  ont  tant  influé 

ta  dans  les  affaires  de  l'Université  de  Louvain;  l'abbè,  l'un  des  i)lus  fanatiques  personnages  qui  existent, 
est  noté  depuis  longtemps  par  sa  liaison  avec  le  Cardinal,  l'Evéquo  d'Anvers  et  les  réfugiés  de  Saint- 
Trond,  ainsi  que  par  sa  conduite  aux  États  de  Brabant.  •  (Archives  impériales  de  Vienne.  lleUjien, 
D.  D.  Ilericlile,  1789.)  —  Voir  aussi  le  P.  S.  de  la  dépêche  adressée  par  le  Ministre  plénipolcnliaire  à 
l'Empereur,  le  3  mars.  (H.  Sculitter,  Geheime  CorretpanJenz  Josefs  II  mil  tcinem  Minisler  Trautt- 

30  mansdor/f,  215-216) 

Le  prélat  actuel  (1915)  de  l'abbaye  du  Parc,  Q.-G.  Nois,  dans  son  ouvrage  récent  :  A'o/es  historiques 
lur  l'abbaye  du  /"are,  rédigé  d'après  les  documents  des  arcliives  de  l'abbaye,  écrit  que  «  le  prélat  Woutcrs, 
voyant  le  grand  malheur  qui  menaçait  l'abbaye,  engagea  ses  religieux  à  se  rendre  aux  ordres  de 
l'Empereur  [en  fréquentant  les  cours  du  Séminaire  général],  mais  tous  refusèrent  •  (p.  25). 

35  (*)  Ce  bâtiment  somptueux,  construit  en  1778,  s'élevait  dans  la  rue  dénommée  aujourd'hui  Mon- 
tagne du  Parc. 

(»)  Simon  Wouters,  élu  en  1779  (1734  f  1792). 

5K 
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le  jugement  défavorable  porté  antérieurement  sur  l'institution  par  leur 

supérieur  lui-même  [^). 

(Ibidem,  reg.  CLXXVIl,  fol.  79.) 


378.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
10  mars  i789  (Reçue  le  13  .  » 

Le  Cardinal  Archevêque  de  Malines,  qui  avait  d'abord  refusé  d'obtem- 
pérer aux  ordres  de  l'Empereur,  s'est  déterminé  à  s'y  conformer.  Il  assistera 
aux  leçons  du  Séminaire  général,  et  en  examinera  la  doctrine. 

L'abbé  de  Cambron  demande  à  se  justifier  auprès  du  Gouvernement,  et 
il  oflVe  d'abandonner  la  majeure  partie  des  revenus  de  la  mense  abbatiale,  «o 
pour  obtenir  que  le  monastère  soit  conservé  (^). 

Annexes  : 

A  Copie  manuscrite  de  la  lettre  adressée  par  l'Evêque  de  Namur  (')  à 
l'Empereur,  le  9  mars  1789,  en  réponse  à  la  dépêche  impériale  du 
24  février  (^).  i» 

B)  Ibid.  de  l'Evéque  d'Y  près  {^). 

C)  Compte  rendu  (manuscrit)  de  la  controverse  (*)  qui  a  surgi  entre  le 


(1)  La  chose  est  confirmée  par  les  témoignages  contemporains.  (Van  Even,  Louvain  dans  le  pané  et 
dans  le  présent,  i6\.  —  Voir  aussi  la  note  (ô)  de  la  (iépcche  précédente.) 

Le  5  mars  1780,  le  Procurfiir-géiicral  du  Brabaiit  Vaii  Laeken,  arriva  à  Parc,  escorté  de  ÎO 
quatre  cents  fusiliers  et  de  deux  cents  dragons,  et  procéda  à  la  suppression  de  l'abbaye.  Les  moines 
furent  expulsés,  le  31  du  même  mois.  —  Sur  cette  affaire,  voir  un  Recueil  de  documents  inédits, 
transcrits  aux  Archives  du  Royaume  à  Bruxelles,  par  A.  Jacobs  :  Le  pnlat  Simon  Wotitcrs  et  la 
première  suppression  de  l'ahbnye  du  Parc  sous  Joseph  II  (livfaisons  S  et  fi  des  publications  de  la  Gilde 
de  Saint-Luc  de  Louvain,  1886-1887).  —    Q.-G.  Nols,  Notes  historiques  sur  l'abbaye  du  Parc,  26-27.  25 

('j  L'abbaye  fut  rouverte  le  1 1  mars  1789. 

(3)  Feller,  Recueil,  XIII,  U7. 

(*)  Ibid.,  130. 

(«)  Ibid.,  1 83. 

(«)  Ibid.,  UO.  «0 
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Cardinal   de   Franckenberg  et    l'abbé   Dillen,   professeur    au    Séminaire 
général  : 

i .  An  Rpiscopi  jure  divino  habeanl  omni  teinpore  per  se  vel  per  alios  jus 
doctndi  el  iiisiru  ndi,  non  lantum  calichi  and»,  sed  cliam  Sacrum  Theolo- 
s  jfiaM»  Iradendo  eis  qui  ad  slatum  icclesiaslicum  aspirant? 

2.  Ulrtim  illud  jus  possit  impediri  atil  rcsiringi  per  polestalem  laicam? 

D)  Ibid.  de  la  dépêche  de  blâme  adressée  par  le  Gouvernement  au 
Cardinal,  ie  11  mars  (^). 

(Ibidem,  rcg.  CLXXVIl,  fol.  81-87.) 

tO       (I)  Fellir,  Recueil,  XIII,  Ul. 

—  Le  Cardinal  de  Franckenberg  avait  reçu  une  dépêche  impériale,  datée  du  24  février  1789,  lui 
réitérant  l'ordre  de  se  rendre  à  Louvain,  pour  y  assister  aux  leçons  du  Séminaire  général,  et  s'assurer 
de  l'orthodoxie  des  doctrines  enseignées.  Il  lui  était  enjoint  de  se  trouver  à  l.ouvain,  dès  le  8  mars, 
«  et  d'v  séjourner  autant  qu'il  sera  nécessaire  pour  cire  à  même,  ou  d'avouer  publiquement  la  pureté 
19  de  la  doctrine  qu'on  y  enseigne,  ou  de  déclarer  ce  (ju'clle  a  de  repréhensible  «.  I,e  monarque  termi- 
nait par  une  menace  de  saisir,  en  cas  de  désobéissance,  le  temporel  de  l'archevêché  el  de  le  distribuer 
aux  pauvres.  (Voir  cette  dépêche  dans  Felleh,  Hicueil,  XIII,  1:29.) 
Le  9  mars,  TraultmansdorfT  écrit  à  Joseph  II  : 

•  Il  faut  de  grands  remèdes  à  de  grands  maux.  J'ai  donc  pris  sur  moi  d'écrire  la  lettre,  très 
40  humblement  ci-jointe,  à  cet  opiniâtre  prélat,  duquel  j'étais  à  la  vérité  presque  sur  qu'il  n'aurait  pas 

l'ânie  assez  élevée  pour  sacrifier  le  bel  établissement  qu'il  tient  des  bontés  de  son  Souverain,  ni  à  la 
crainte  de  lui  désobéir,  ni  à  cette  conscience  qu'il  alléguait  toujours  avec  tant  de  faste.  » 

Dans  cette  lettre,  dont  la  minute  est  conservée  dans  les  Archives  impériales  de  Vienne,  nous  lisons 
en  post  scriptum  : 
23        •  Je  crois  rendre  service  à  Votre  Eminence,  en  Lui  suggérant  cet  échappatoire  qu'tlle  suive  plutôt 
mes  conseils  que  ceux  de  l'incendiaire  Feller;  car,  je  ne  saurais  le  répéter  assez  —  mes  ordres  sont 
posttifs  et  terribles  (sic). 

•  L'Empereur,  outre  plusieurs  autres  circonstances  très  fâcheuses,  semble  ne  vouloir  plus  tolérer 
dans  aucun  de  ses  pays  héréditaires,  un  sujet  dont  il  regarde  la  désobéissance  comme  criminelle,  et 

3J  dont  il  croit  l'exemple  très  dangereux  pour  ceux  qui  lui  restent  fidèles. 

•  Votre  Eminence  semble  avoir  oublié  les  séjours  de  sept  à  huit  mois  qu'Elle  a  faits  à  Vienne, 
simplement  pour  Ses  affaires,  lorsqu'Elle  dit  que  Ses  devoirs  épiscopaux  L'empêchent  d'obéir  aux 
ordres  de  Son  maitre  en  se  rendant  à  Louvain,  où  Votre  Eminence  devra,  d'après  les  intentions 
irrévocables  de  Sa  Majesté,  se  trouver  le  8  mars,  d'une  façon  ou  de  l'autre.  • 

35       Franckenberg  avait  répondu,  le  4  mars,  en  manifestant  <  la  peine  inexprimable»  que  lui  causait 
le  mécontentement  de  l'Empereur,  et  en  protestant  de  la  pureté  de  ses  intentions  méconnues. 

D'autre  part,  il  faisait  observer  de  nouveau  que  sa  présence  aux  cours  du  Séminaire  général  était 
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379.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
15  mars  1789  (Reçue  le  18). 

Le  Cardinal  de  Franckenberg  propose  de  réunir  un  synode.  Lettre  du 
comte  de  Trauttmansdorff  au  Cardinal.  Celui-ci  s'est  rendu  à  Louvain,  et 


incompatible  avec  le  soin  des  affaires  multiples  du  diocèse,  et  il  ajoutait  que,  même  en  restant  une  5 
année  entière  à  Louvain,  il  ne  pourrait  donner  une  approbation  formelle  o  puisque  des  leçons  passa- 
gères, se  succédant  les  unes  aux  autres,  ne  peuvent  jamais  fournir  des  motifs  suffisants  i)our  appuyer 
une  déclaration  propre  à  tranquilliser  les  esprits  ». 

Il  était  donc  absolument  nécessaire  que  le  fond  de  la  doctrine  fût  examiné  par  une  commission  de 
théologiens,  dont  le  rapport  circonstancié  permettrait  à  l'Archevêque  de  «  porter  un  jugement  10 
conforme  à  la  vérité  et  à  la  justice  «.  Il  serait  même  à  désirer  que  sur  un  point  aussi  essentiel,  il  pût 
y  avoir  une  assemblée  générale  des  cvéques  des  Pays-Bas.  Le  Cardinal  •  suppliait  »  donc  le  monarque 
de  permettre  la  convocation  d'un  synode  «  étant  bien  convaincu  qu'il  en  résulterait  les  plus  précieux 
avantages  pour  la  tranquillité  de  l'Église  et  de  l'Etat  ». 

Enfin,  Franckenberg  terminait  en  déclarant  que,  si  même  l'orthodoxie  de  la  doctrine  enseignée  au    Ib 
Séminaiie  était  établie,  il  «  ne  pourrait  ni  consentir,  ni  concourir  à  ce  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  et 

unique  école  de  théologie  établie  à  Louvain  sur  les  débris  des  séminaires  épiscopaux et  beaucoup 

moins  encore  lâcher  le  dépôt  de  la  Foi,  pour  l'abandonner  à  la  puissance  séculière,  en  me  réduisant, 

avec  tous  les  Evêques,  à  la  seule  qualité  de  surveillant  et  de  délateur  de  l'erreur  » (Feiler, 

flecu«7,  Xlil,  152-138.)  âO 

Trauttmansdorff  répondit  : 

«  Monsieur  le  Cardiual, 

»  Comme  la  conscience,  que  Votre  Erainence  allègue  sans  cesse,  depuis  1787,  lui  donne  assez  de 
courage  pour  désobéir  de  la  façon  la  plus  soutenue  et  la  plus  marquée  à  son  Souverain,  elle  lui  en 
donnera  également  assez  sans  doute,  pour  résigner  entre  les  mains  de  Sa  Majesté  des  dignités  qui  la  J5 
mettent  dans  la  cruelle  alternative  d'être  infidèle  à  son  Souverain,  ou  à  cette  conscience  qu'elle  laisse 
si  aveuglement  diriger »  (Ibid.,  155-156.) 

En  même  temps,  il  écrivait  à  Kaunitz  : 

«  Il  n'est  point  douteux  qu'il  [Franckenberg]  ne  soit  l'apôtre,  quoique  comme  simple  instrument 
employé  par  l'Evêque  d'Anvers,  et  soufflé  par  l'abbé  Feiler,  de  toute  l'insurrection  ecclésiastique.  »   30 
(Archives  impériales  de  Vienne.  Belyicn,  D.  D.  /lerkhtc,  1789.) 

Le  Cardinal  fut  un  instant  très  perplexe  :  s'il  maintenait  son  refus,  de  graves  conséquences  étaient 
à  craindre;  s'il  se  rendait  aux  ordres  du  monarque,  les  professeurs,  en  répondant  à  ses  questions 
d'une  manière  conforme  à  l'orthodoxie,  auraient  droit  à  une  attestation  qui  justifierait  la  création  du 
Séminaire,   et,  lui  parti,  ils  enseigneraient  tout  ce   qu'ils  voudraient.  Tandis  qu'il  soumettait  ces  35 
emintes  à  son  conseil  épiscopal,  son  secrétaire,  le  chanoine  Du  Vivier,  lui  proposa  un  moyen,  très 
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y  sera  retenu  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  prononcé  sur  l'orthodoxie  de   la 
doctrine  enseignée  au  Séminaire  général. 


habilement  choisi,  de  se  tirer  d'affaire,  comme  nous  allons  le  voir.  Franckenbcrg  s'y  rallia  cl  partit 
pour  Louvain. 
S  Le  10  mars,  il  posa  au  professeur  Dillen,  les  deux  questions  suivantes,  sugRcrces  par  Du  Vivier  : 
«  l'  Les  ëvèques  ont-ils,  de  droit  divin,  le  pouvoir  d'enseigner  et  d'instruire  en  tout  temps,  par 
eux-mêmes  ou  par  d'autres,  non  seulement  en  faisant  le  catéchisme  et  en  prêchant;  mais  aussi  en 
enseignant  la  théologie  à  ceux  qui  aspirent  à  l'élal  ecclésiastique? 

»  2»  Ce  droit  peut-il   être  empêché  ou  restreint  par  la  puissance  séculière?  •    (A.  VEnuiEGEN, 
10  Le  Cardinal  de  l'raiickenberg,  231-234.) 

Dès  le  lendemain,  le  Cardinal  recevait  la  dépêche  suivante  : 

«  L'Empereur  et  Roi. 
>  Mon  Cousin, 

•  Ayant  appris  avec  une  surprise  extrême  les  deux  questions  que  vous  avez  proposées  hier  au 
15  professeur  de  la  pastorale,  Dillen,  je  vous  fais  la  présente  pour  vous  dire  que,  ces  questions  ne  faisant 

pas  partie  de  renseignement,  et  ne  pouvant  ni  ne  devant  entrer  dans  l'objet  de  votre  mission,  qui  se 
borne  à  examiner  si  la  doctrine  qu'on  enseigne  à  l.uuvain  est  orthodoxe  ou  non,  j'ai  interdit,  tant 
audit  professeur  qu'à  la  Faculté,  de  répondre  à  ces  deux  questions,  comme  à  toute  autre,  étrangère  à 
l'objet  susmentionné,  pour  lequel  seul  vous  avez  été  envoyé  à  Louvain. 
30       «A  tant,  mon  Cousin,  Dieu  vous  ait  en  sa  sainte  garde.  »  (Feiieb,  Recueil,  XIII,  H\.) 

L'Archevêque  déclara,  de  son  côté,  que  ces  questions  tenaient  essentiellement  au  dogme;  aussi 
longtemps  qu'il  n'y  aurait  pas  été  répondu  d'une  manière  satisfaisante,  il  ne  pourrait  se  prononcer 
sur  l'orthodoxie  de  la  doctrine  enseignée  au  Séminaire  général. 

Le   Ministre  finit  par  consentir  à  ce  que  la  réponse  des  professeurs  fût  transmise  au  Cardinal, 
28  voulant,  écrivait  il,  «  combler  la  mesure  par  cet  acte  de  condescendance  c 

Sa  dépêche,  datée  du  50  mars  1789,  est  reproduite  par  A.  VERBiECE.v,  Le  Cardinal  de  Fraucken- 
berg,  239. 

Il  résulterait  de  cette  réponse  que  les  êvéques  avaient  le  droit  d'enseigner,  mais  qu'il  appartenait 
cependant  au  Souverain  d'exiger  que  ses  sujets  se  destinant  à  la  prêtrise  ne  pussent  être  consacres 
30  sans  avoir  au  préalable  suivi  les  cours  d'une  université  désignée  par  le  Gouvernement. 

Le  5  avril,  le  Cardinal  répond  à  la  dépêche  du  30  mars.  Il  se  plaint  des  «  choses  désagréables  cl 
flétrissantes  pour  sa  réputation  •  qui  s'y  trouvent.  (A.  ViiRuaegkn,  Le  Cardinal  de  Franckcnhtry,  240.) 

Le  6  avril,  l'Empereur  écrit,  de  Vienne,  au  Ministre  plénipolenliaire  : 

•  J'approuve  parfaitement  tout  ce  que  vous  avez  fait  par  rapport  à  l'Archevêque  de  Malincs.  Vous 
55  insisterez  exactement  à  ce  qu'il  remplisse  sa  mission  à  Louvain  et  qu'il  en  accélère  le  résultat;  car  je 

vois  bien  que  son  intention  est  absolument  de  ne  pas  reconnaître  l'enseignement  comme  bon,  non 
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«  Monseigneur, 

»   La   réponse   du   Cardinal   Archevêque   de   Malines   aux  ordres    de 
rKmpereur,  dans  laquelle  il  propose  une  assemblée  des  évéques  des  Pays- 
Bas  en  synode  provincial,  pour  jtigpr  la  doctrine  du  Séminaire  général,  a 
élé  insérée  dans  un  papier  public  (^).  J'ai  I  honneur  de  vous  en  adresser  s 
ci-joinl  la  copie. 

»  Sur  ceUe  lettre,  le  Ministre  de  l'Empereur  a  écrit  de  sa  main  à 
l'Archevêque  qu'il  allait  se  trouver  dans  le  cas  de  manquer  formellement 
à  son  Souverain,  d'après  l'ordre  irrévocable  qu'il  en  avait  reçu,  s'il  ne  se 
rendait  pas  à  Louvain.  qui,  d'ailleurs,  est  dans  son  diocèse.  to 

»  Le  prélat  s'y  est  rendu  ^  on  lui  a  remis  les  livres  classiques  (*)  du 
Séminaire  général,  et  on  l'y  retiendra  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  expliqué  sur 
la  doctrine  qui  y  est  enseignée  ('). 

»  Il  ne  laisserait  pas  que  d'êlre  embarrassant,  s'il  persistait  à  ne  vouloir 
prononcer  deCnitivement  que  par  le  concours  des  évêques,  ses  collègues.  «5 

»  Quoiqu'il  en  soit,  Monseigneur,  ce  n'est  plus  de  la  constitution  de  ces 

parcequ'il  y  a  des  propositions  qui  ne  soient  orthodoxes,  mais  parcequ'i!  ne  dépend  pas  uniquement 
des  évêques. 

•  li  faut  bien  distinguer  qu'il  n'y  a  au  Séminaire  que  dos  laïcs,  qui  y  font  leurs  études  pour  devenir 
prêtres,  mais  qu'ils  ne  prennent  les  ordres  majeurs  qu'après  avoir  passé  aux  séminaires  épiscopaux,  20 
et  qu'avant  leur  consécration  les  évéques  ne  les  aient  reconnus  capables.  »  (H.  Schlitter,  Geheime 
Correspondenz  Josefs  11  mit  srinem  Minisler  Trauttmansdorif,  251.) 

Le  6  juin  1780,  Joseph  II,  répondant  .n  une  lettre  du  Cardinal,  datée  du  18  mai,  que  nous  n'avons 
pu  retrouver,  s'exprime  en  termes  très  durs.  Sa  dépêche  est  analysée  par  A.  Vebhaegen,  op.  cit.,  248. 
La  minute  est  conservée  dans  les  archives  impériales  de  Vienne,  {h'elyien.  D.  D.  63.  Weisunge7i,  1789.)  î3 

On  trouvera  dans  le  même  ouvrage  de  A.  Verb4Egen,  p.  247,  les  titres  des  nombreux  pamphlets 
qui  parurent  en  1789,  sur  la  visite  de  l'Archevêque  au  Séminaire  général. 

(•)  Voir  plus  haut,  page  iô6,  suite  de  la  note  (I)  de  la  page  4ô8,  dépêche  n"  378. 

{*;  Le  Ministre  plénipotentiaire  avait  prescrit  au  comte  de  Baillet,  directeur  du  Séminaire  général, 
de  témoigner  au  Cardinal  la  plus  grande  déférence,  de  lui  fournir  toutes  les  explications  et  tous  les  30 
éclaircissements  qu'il  pourrait  demander  •  tant  sur  le  fond  de  la  doctrine  que  sur  les  livres  servant  à 
l'enseignement;  enfin  de  ne  rien  négliger  pour  tâcher  de  lever  ses  scrupules  et  d'apaiser  les  doutes 
qu'il  pourrait  former.  » 

[^/  Une  défiéche  adressée  par  Trauttmansdorff  à  Kaunilz,  le  51  mars  1789,  donne  des  détails  «  au 
sujet  du  séjour  du  Cardinal  à  Louvain,  de  ses  tergiversations,  et  de  ce  que  fait  le  Gouvernement  pour  35 
désabuser  le  public  des  alarmes  que  la  conduite  de  ce  prélat  doit  lui  inspirer,  et  lui  inspire  en  effet.  » 
(Archives  impériales  de  Vienne.  Belyien.  Berichte,  A.  515,  n"  42.) 


-  439  — 

provinces  qu'il  s'agira  désormais,  mais  de  l'influence  des  moines,  qui  est 
bien  plus  dillic-ile  à  détruire. 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  Le  Ch'  De  La  Graviébe.  » 

Annexes  : 

s       A,  Repense  de  l'Evêque  d'Anvers  (')  à  la  circulaire  impériale  (*)  du 
24  février  1789. 

B)  Dépêche  adressée,  le  13  mars  1789,  par  Traultmansdorff  à  Franc- 
kenberg  (^) 

C)  Lettre  adressée,  le  13  mnrs,  par  le  Cardinal  au  IMinislre  plénipoten- 
10  tiaire  (■*). 

D)  Mémoire  du  Cardinal  à  l'Empereur  (,'). 

{Ibidem,  reg.  CLXXVII,  fol.  89-iOO.) 


380.  Le  chevalier  de  ta  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
17  mars  1789  (Reçue  le  iO). 

<5  On  a  distribué  dans  Bruxelles  des  circulaires  par  lesquelles  le  Colonel 
Torrini;ton,  Ministre  d'Angleterre  à  Bruxelles,  invitait  un  grand  nombre 
de  personnes  à  un  banquet  suivi  de  bal,  pour  fêler  le  rétablissement  de 
son  Souverain.  Ces  invitations  sont  apocryphes,  et  le  diplomate  britannique 
traite  cette  mauvaise  plaisanterie  de  «  noire  méchanceté  ». 

m  (Ibidem,  rcg.  CLXXVII,  fol.  101-102.) 


(»)  Feller,  Recueil,  Xlll,  ISO. 

(«)  Ibid.,  130. 

(3)  Ibid.,  143. 

(*)  Ibid.,  U6. 

Î8       (8)  Ibid.,  Ul,  142. 
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381.  Le  chevalier  de  la  Gravière  an  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
18  mars  1789  (Reçue  le  24). 

Irrégularités  découverfes  dans  l'administration  financière  du  Hainaut. 
Démarches  incorrectes.  On  espère  que  le  Gouvernement  usera  de  modé- 
ration à  l'égard  des  Etats  de  Mainaul,  et  aussi  pour  les  abbayes  qui  refusent  s 
d'envoyer  leurs  novices  au  Séminaire  général. 

«  Monseigneur, 

»  J'attendais  une  occasion  pour  avoir  l'honneur  de  vous  informer  de  ce 
qui  a  transpiré  concernant  l'administration  des  États  du  Hainaut  autri- 
chien. 10 

»  On  dit,  Monseigneur,  qu'elle  était  très  dispendieuse  (*);  que  les  États 
avaient  conservé  l'usage  d'adjui^er  des  vacations  considérables  à  ceux  de 
leurs  membres  qu'ils  chargeaient  de  leurs  commissions;  que  surtout  ils 
avaient  eu  soin  d'asseoir  la  plus  grande  partie  des  subsides  et  des  impôts 
sur  les  consommations  dont  le  peuple  supporte  principalement  le  fardeau,  15 
et  d'en  rejeter  le  moins  qu'ils  pouvaient  sur  leîi  terres,  pour  en  ressentir 
d'autant  moins  la  charge  eux-mêmes. 

»  Enfin,  on  dit  qu'ils  ont  eu  l'imprudence  de  laisser  subsister  sur  leurs 
registres  et  dans  les  livres  de  leur  caissier  les  preuves  des  résolutions  prises 
pendant  les  troubles,  pour  maintenir,  même  par  la  force,  leur  constitution,  2<) 
pour  adhérer  aux  actes  des  Etals  de  Brabaut,  et  faire  cause  commune  avec 
eux;  pour  l'achat  d'une  certaine  quantité  d'armes,  et  enfln  des  preuves  de 
l'adjudication  d'un  voyage  fait  par  deux  députés  des  États  à  Versailles, 
pour  aller  offrir  de  se  mettre  sous  la  domination  du  Roi. 

»  Si  foules  ces  preuves  écrites  subsistent,  si  le  Gouvernement  voulait  23 
suivre  des  inspirations  de  vengeance,  il  aurait  le  choix  des  victimes,  mais 
il  n'en  a  rien  laissé  percer,  et  il  ne  faut  pas  douter  qu'il  ne  soit  assez  sage 


(*)  Cependant  TrautImansdorfF  écrit,  le  15  avril  1789,  à  Joseph  II  :  «  ce  n'est  que  sur  les  dépenses 
extraordinaires  des  folies  de  1787  qu'on  a  trouvé  du  désordre  dans  les  comptes  du  Hainaut,  qui  sont 
d'ailleurs  très  exacts  jusqu'ici,  quoiqu'ils  n'aient  jamais  eu  sur  cela  une  aussi  bonne  réputation  que  30 
ceux  du  Brabant.  »  (H.  Schlitter,  Geheime  Correspondenz  Josefs  II  mil  seinem  Minitter  TrauU' 
maïudorff,  238.) 
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et  assez  modéré,  pour  mettre  l'éleignoir  sur  toutes  ces  prétendues  décou- 
vertes. 

»  On  espère,  Monseigneur,  qu'il  prendra  aussi  le  parti  de  la  modératioD 
à  l'égard  des  monaslères  siipriinés  qui  ont  eu  recours  à  la  clémence  de 
s  l'Lmpereur. 

»  L'abbaje  do  Vlierbcck  (')  refusant  d'envoyer  ses  novices  au  Séminaire 
général  à  Loiivain,  a  été  menacée;  mais  bien  dfS  gens  croient  que  cette 
abbaye,  ni  celle  du  Parcq  (*;,  ni  même  celle  de  Canibron  (^)  n'éprouveront 
cette  rigueur  (^);  que  l'on  acceptira  leurs  offres,  et  que  et  s  monastères 
10  seront  conserves,  moyennant  des  taxes  annuelles  qui  eniporlerunt  une 
grande  paitie  de  leurs  revenus 

»  Si  l'objet  du  GoiJvern«'ment  était  purement  bursal  (sic),  Monseigneur, 

ce  parti  serait  encore  le  meilleur;  car  on  sait  à  Vienne  par  expérience  que 

les  biens  ecclésiastiques  confisqués  n'ont   rapporté  entre   les   mains  des 

15  régisseurs  que  deux  et  demi  pour  cent,  tandis  qu'ils  en  avaient  rapporté 

cinq  entre  les  mains  des  propriétaires. 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  »  Le  Ch«''  De  la  Graviére.  » 

(Ibidem,  rcg.  CLXXVII,  fol.  105-104.) 


382.   Lfi  chevalier  de  la  Graviére  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
20  19  mars  1789  (^Keçue  le  fÀ). 

Les  amis  du  Cardinal  de  Franckenberg  ayant  publié  la  lettre  qu'il  a 
écrite  à  l'Empereur,  le  Gouvernement  a  fait  imprimer  également  la  dépêche 


(')   Vlicrbeck,  près  de  Louvain.  CcUe  abbaye  appartenait  à  l'ordre  des  Bénédictins. 

l*^   Voir  plus  haut,  page  135,  la  déiicche  377,  du  (i  mars  1789. 

(S)  Près  de  iMoiis;  ordre  de  Citcaux. 

{*)  Les  prévisions  du  diplomate  français  ne  se  réalisèrent  pas.  —  Voir  plus  loin  la  dépêche  qu'il 
adressa,  le  5  avril  1789,  au  comte  de  Montmorin.  Voir  aussi,  plus  haut,  page  431,  la  dépêche  n«  574, 
du  1"  mars  1789. 

56 
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adressée  par  Trauttmansdorff  au  prélat,  avec  la  réponse  de  celui-ci  (^*). 

Annexes  : 

A.  Copie  manuscrite  de  la  lettre  adressée,  le  6  mars  1789,  par  le  Ministre 
plénipotentiaire  au  Cardinal.  (Voir  Feller,  Recueil,  XllI,  13S,  et,  plus  haut, 
la  dépêche  n"  378).  5 

B.  Uéponse  du  Cardinal  à  la  lettre  précédente.  (Voir  Feller,  Recueil, 
XIII,  15G;. 

C.  Lettre  écrite  par  le  Cardinal  à  l'Empi-reur  (^),  le  3  avril  1789.  {Ibid  , 
XllI,  i()4-i()9). 

(*;  Sur  CCS  lelircs,  voir  A.  Vbbiiakgen,  Le  Cardinal  de  Francl^enhery,  2"29-250,  et  H.  Schlittkb,    |o 
Gcheimc  Correspondenz  Joscfs  II  mil  ncinem  Minisler  Traultmansdor/f,  !2t!l,  52:2,  221. 

Le  "2!)  mars  1781),  le  Ministre  |jléiiipoleiitiaii'e  écrit  à  son  Souverain,  à  propos  de  la  dépêche 
adressée  au  Cardinal,  le  G  du  même  mois  : 

On  critique  beaucoup  ici  la  lettre,  à  la  vérité  très  sévère,  que  je  lui  ai  écrite  à  ce  sujet,  mais  je  ne 
rcgrt'tlerai  jamais  de  l'avoir  fait,  puisqu'elle  a  rempli  le  but  que  je  me  proposais,  et  qu'il  faut  absolu-   jg 
ment  se  mettre  au  dessus  des  commérages  et  du  qu'en  dira-l-on  en  ces  pays-ci,  si  l'on  veut  réellement 
y  faire  du  bien.  • 

Toute  cette  corrcspomiance  est  reproduite  dans  le  Journal  historique  et  lilteraire  du  1"'  avril  1789 
(1,  5ô3-54()). 

Le  gouvernement  de  liruxelles  était  exaspéré  contre  Feller  et  son  Journal  hi!.torique  et  littéraire.  11    jo 
demanda,  sans  succès  d'ailleurs,  au  Princc-Evéque  de  Liégc,  de  lui  livrer  l'ex-jésuite  pour  le  renvoyer 
devant  les  tribunaux. 

Le  6  mars  1789,  Jollivet,  Cliargé  d'affaires  de  France  à  Liégc,  écrit  à  Monlmorin  : 

a  Le  gouvernement  de  Bruxelles  a  requis  le  Prince-Evêque  de  faire  arrêter  un  ex-jésuite,  nommé 
Feller,  sujet  de  l'Empereur,  retiré  à  Liège,  comme  fanatique  et  auteur  de  libelles.  jg 

»'  Ce  Feller  est  une  tête  ardente  et  fanatique  à  l'excès,  un  des  coryphées  du  parti,  et  l'auteur  de 
plusieurs  libelles  incendiaires,  qui,  depuis  dix-huit  mois,  ont  pénétré  dans  les  Pays-Bas. 

•  Le  Prince  a  fait  chercher  cet  ecclésiastique,  et  lui  a  communiqué  cette  réquisition. 

>  Il  a  répondu  a  Son  Altesse  Ciltissime  qu'il  ne  croyait  pas  qu'on  put  lui  prouver  qu'il  fût  auteur 
d'aucun  de  ces  écrits,  que  l'on  n'an était  pas  un  homme  sur  une  simple  dénonciation;  que,  d'ailleurs,   50 
quoique  sujet  de  Sa  Majesté  Impériale,  il  habitait  Liégc  depuis  vingt-trois  ans,  et  qu'il  croyait  y  avoir 
obtenu  le  droit  de  cité;  qu'en  conséquence,  il  en  réclamait  le  privilège;  qu'enfin,  si  on  voulait  le 
tracasser,  il  se  mettrait  sous  la  protection  d'une  autre  puissance  i^la  Prusse). 

»  il  n'a  pas  été  arrêté.  »  (Archives  du  Jliuislère  des  Affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance  de 
Licye,  Ueg.  LXXII,  f»  281.)  55 

(^)  Le  Cardinal  se  plaint  d'avoir  été  l'objet  de  faux  rapports  auprès  du  Souverain.  Il  proteste  que 
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/V.  B.  —  Ce  dernier  document  a  élo  relié  par  erreur  avec  la  dépêche  du 
il)  mars. 

{K.iilcw,  icg.  CLXXVII,  fol.  lori-110.) 

383.  Le  comte  de  Hlontmorin  nu  cheratier  de  la  Gravière.  —  Versailles, 
s  ii)  mars  1789. 

Il  donne  de  grands  éloges  à  son  exactidide    II  espère  que  la  situation 

politique  des  Pays-Bas  ne  lardera  pas  à  s'améliorer  :  «  L'obéissance  que 

»  Pot)  commence  à  nionlror  autorise  à  penser  que  les  choses  ne  tarderont 

»  pas  k  rentrer  dans  l'ordre,  el  c'est  ce  que  nous  désirons  bien  sincè- 

10  »  rement.  » 

{Ibidem,  reg.  CLXXVII,  fol.  III.) 


384.  Le  cheralier  de  la  drarière  au  comte  de  Montinoriii.  —  Bruxelles, 
31  mars  1781)  (Heçue  le  10  avril). 

Démêlés  de  l'Evéque  d'Anvers  avec  le  Gouvernement.  Ses  diocésains  lui 
15  offrent  des  cotisations  volontaires  pour  le  cas  où  son  temporel  serait  saisi. 
Le  iiiéiiie  mouvement  s'est  produit  dans  le  diocèse  de  .Malines. 

Les  moines  de  l'ahbaye  du  Parc,  qui  vient  d'être  supprimée,  se  sont 
pourvus  devant  le  Conseil  de  Brabant.  Les  suppressions  annoncées  s'effec- 
tuent avec  beaucoup  de  lenteur. 

40  a  Monseigneur, 

»  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser  par  la  poste  la  lettre  de  lEvêque 
d'Anvers  [^).  J'ajouterai  par  cette  occasion,  que  ce  prélat  ayant  dressé  le 
plan  du  Séminaire  général,  pendant  qu'il  était  encore  professeur  de  théo- 

les  questions  posées  ji:u' lui  au.x  professeurs  du  Scniiiiairc  général  sorjt  vcrilublemenl  dogmatiques; 
ib  il  entre  dans  certains  détails  au  sujet  des  auteurs  censurés,  et  manifosle  l'rspoir  que  la  défense  de 
quitter  Louvain  ne  va  pas  jusqu'à  l'interdiction  de  se  rendre  a  Malines  pour  y  accomplir  les  devoirs 
du  ministère  pastoral  pendant  la  semaine  sainte  et  les  fêtes  de  Pâques. 

(')  Voir  plus  haut,  page  43'J,  l'annexe  A  de  la  dépdclic  379,  du  15  mars  1789. 
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logie.  il  a  cru,  en  répondant  à  Sa  Majesté  Impériale,  devoir  entrer  dans 
des  détails  plus  éleridiis  que  ne  l'on!  fait  les  autres  évéques  (*)  Son  chan- 
gement de  principes  lui  a  même  été  reproché  en  différentes  occasions  par 
les  partisans  du  Gouvernement  (*). 

(*)  L'Evéquc  proleslc  de  son  dévouement  et  de  son  esprit  d'obéissance;  il  est  prêt  à  donner  à  5 
l'Empereur  des  preuves  non  équivoques  de  son    zèle  et  de  son  attachement,  mais  il  ne  peut,   en 
consrienec,  coopérer  à  l'œuvre  du  Séminaire  général.  Au  reste,  il  n'opposera  jamais  aux  volontés 
impériales  «  que  d'humbles  représentations  et  de  constantes  prières  ». 

Il  termine  sa  lettre  en  ces  termes  : 

a  Notre  conduite  a  été  en  tout  conforme  à  ces  sentiments.  '" 

»  Lorsque  l'on  a  fait  sortir  mes  jeunes  clercs  de  leur  Séminaire,  ils  obéirent  tons,  sans  murmurer, 
sans  embarras.  Et  vos  lois.  Sire,  peuvent-elles  demander  quelque  chose  de  plus?  !Ve  snfTît-il  pas 
qu'elles  soient  obéies?  Peuvent-elles  vouloir  forcer  l'oMÎnion,  la  persuasion,  la  conviction  iiilérieure? 

»  Votre   Majesté,    qui   a    annoncé   à   tout   l'Univers    des    principes    d'une    tolérance    universelle, 
exceptera  t-elle  de  sa  loi  les  évéques  catholiques  seuls,  les  seuls  ministres  des  autels?  Non,  Elle  ne   '>5 
voudra  pas  les  forcer  d'agir  contre  leur  persuasion,  contre  leur  conscience.  Cela  n'est  pas  ni  ne 
peut  être.  » 

L'Evéquc  fait  observer  que  le  Séminaire  ne  reçoit  pas  seulement  des  étudiants  régnicolcs  : 

c  Le  séminaire  d'Anvers  n'est  pas  seulement  pour  les  sujets  de  Sa  Majesté;  il  est  aussi  pour  les 
sujets  hollandais,  puisqu'une  bonne  partie  de  l'évccbé  d'Anvers  s'étend  en  flollande,  et  que  les  curés  "'* 
et  vicaires  de  fout  le  district  de  Breda,  de  celui  de  Stecnbergcn  et  du  marquisat  de  Rcrg-op-Zoora, 
qui  appartient  à  la  Maison  Palatine,  en  recevant  l'ordination  et  la  mission  de  l'évéque  d'Anvers, 
viennent  recevoir  aussi  chez  lui  l'enscliinement  et  l'instruclion.  Il  n'est  pas  possible  d'envoyer  ces 
élèves  à  I.ouvain,  n'ayant  auc\in  moyen  de  coercition  à  employer  envers  des  sujets  d'une  puissance 
étrangère.  Tous  déserteraient  plutôt  le  diocèse  et  le  pays,  et  se  rendr.nient  chez  l'étranger.  »  (Archives 
de  l'cvêché  d'Anvers,  citées  par  P.-F.-X.  de  R*m,  Synodicon  belgicum,  III,  561.) 

(!)  Il  est  certain  que  l'Evéque d'Anvers  jugeait  inopportun  de  condamner  en  principe  et  d'uue 
manière  absolue  l'institution  du  Séminaire  général.  Le  16  mars  1786,  il  écrivait  au  Cardinal 
Archevêque  de  Malines  : 

«  Il  est  inutile,  ce  me  semble,  de  combattre  directement  le  principe  de  Sa  Majesté,  et  de  s'opposer  ^0 
par  conséquent  à  une  espèce  de  Séminnire  général  dans  l'Université  de  Louvain,  d'autant  plus  qu'un 
tel  séminaire  est  déjà  établi  pour  les  diocèses  d'Autriche,  et  que  le  grand  principe  de  notre  maître  est 
celui  de  l'uniformité. 

»  Je  crois,  d'ailleurs,  que  tous  les  ordres  sont  déjà  donnés  là-dessns,  et  je  crains  qu'on  ne  voudra 
même  pas  se  charger  de  faire  parvenir  nos  représentations  à  Vienne.  33 

»  Mon  inquiétude,  d'ailleurs,  ne  porte  pas  t.int  sur  l'obligation  qu'on  veut  imposer  à  tous  nos 
ecclésiastiques  ilc  passer  quelques  années  dans  l'Université,  que  bien  sur  les  maîtres,  régents,  pro- 
fesseurs, que  l'on  leur  donnera  peut-être  dans  cette  Université,  et  .sur  ce  que  l'on  fera  ou  statuera 
pour  nos  séminaires  diocésains  et  les  fondations  qui  s'y  trouvent. 

»  En  conséquence,  on  pourrait  peut-être  demander  au  Souverain  que,  vu  la  nécessité  où  est  chaque  ^ 
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»  Quoiqu'il  en  soit,  Monseieneur,  on  nssnro  qne  sa  conduite  piaîl  fort  à 
ses  diocésains,  et  que  les  lial)if;>nls  d'Aiivors  lui  ont  fiit  dire  de  ne  pas 
oraindre  la  saisie  de  son  ti'iiiporol,  que  leurs  conlrihutîons  volontaires 
feraient  plus  que  remidacer.  Ou  ne  doute  pas  que  l'Arclievéqur  de  Malines 
»  ne  trouvât  l»'S  niénies  ressources  dans  son  diocèse.  On  nomme  déjà  des 
personnes  qui  offrent  de  contribuer  en  ce  cas  aux  dépenses  de  cette  Emi- 
nence  d'une  manière  décente  pour  son  état. 

»  Les  moines  de  l'ahhaye  du  Parc,  dont  la  suppression  a  été  arrêtée  en 
dernier  lieu,  et  les  biens  séquestrés,  ont  f;iit  une  démarche  qui  ne  pouvait 
•0  pas  réussir,  mais  que  je  vous  rapporte,  Monsein;neur,  parceque  sa  hardiesse 
peut  donner  une  idée  de  la  disposition  îïénérale  des  esprits. 

«  Ces  nioines  ont  présenté  au  Conseil   souverain  de   Brabanf,  comme 

garant  de   toutes  les  propriétés,  une  requête  en  maintenue  de  la  leur. 

Celle  insistance  a  mis  le  tribunal  dans  l'embarras;  le  Gouvernement  l'en  a 

*•  tiré,  en  lui  adressant  une  défense  formtdle  de  prendre  connaissance  da 

contenu  de  la  requête  des  religieux  du  Parc  ('). 

évoque  de  connnîtrc  et  il'iipprécier  SCS  sujets,  nous  iulervenioiis  dans  le  choix  et  la  nomination  des 
réi^enls,  professeurs  et  préposés  quelconques. 

«  Item,  d'avoir  cliaque  snjet.  pendant  un  temps  moral,  ilans  nos  séminaires  respectifs  et  diocésains, 

'"  avant  la  première  et  dernière  ordination,  etc. 

•  De  conserver  aussi  ces  séminaires  sur  le  même  pied  où  ils  sont  à  présent,  comme  une  retraite 
indispcnsniilemeiit  nécessaire  à  la  préparation  pour  les  fonctions  du  saint  ministère,  qu'on  n'apprend 
ordinairement  point  dans  les  universités.  •  {Ihii.,  III,  B(i-2-K0^.) 

(«)   «  Les  moines  de  l'abbaye  du  Pare,  y  compris  leur  séditieux  et  turbulent  abhé,  avaient  voulu 

*•'  résister  à  leur  suppression  et  se  refusaient  .ivec  opiniâtreté  à  troquer  leurs  habits  blancs  contre 
d'autres  moins  ridicules,  cl  à  sortir  d'une  maison  où  depuis  tant  d'années  ils  .ivaient  passé,  dans  une 
sainte  oisiveté,  une  vie,  qu'ils  parlnscaienl  entre  la  table  et  le  duvet.  Ils  ont  .ndressé  des  suppliques  au 
Gouvernement;  ils  ont  instigné  qui'lques  villages  de  leurs  environs  d'en  présenter  pour  eux  également, 
et  ils  ont  osé  même  s'adresser  en  nullité  au  Conseil  de  Rraliant;  je  les  ai  écondiiits,  de  même  que  les 

'"  villages  des  environs  qui  s'étaient  intéressés  pour  eux  ;  j'ai  interdit  au  Conseil  de  Brabant,  qui  a  obéi, 
de  prendre  connaissance  de  leur  requête,  et  j'ai  fait  déclarer  à  tous  ces  moines  que  la  cuisine  et  la 
cave  seraient  fermées  lundi  au  soir,  et  que  ceux  qui  ne  seraient  pas  sortis  mardi  au  matin,  n'auraient 
pas  de  pension  à  atlendre.  Il  me  parait  qu'ils  ont  trouvé  mes  arguments  bons;  car  ils  ont  tous  aban- 
donné   le  champ   île   bataille   dans  le  courant  de  la  journée  ilu  lendemain.  •   (Trauttmansdorff  à 

'S  Joseph  II,  6  avril  1789.  —  II.  ScnUTTER,  Geheimc  Corrapoiidejiz  Joscfi  II  mit  teinem  Minitter 
Traittlmnnsdorlf,  2^7.) 

Les  religieux,  se  fondant  sur  la  qualité  de  corpus  brubanlicum,  que  possédait  leur  abbaye,  concluaient 
à  la  nullité  de  la  suppression.  Une  dépêche  des  Gouverneurs  généraux  défendit  au  Conseil  >  de 
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»  Cependant  on  procède  avec  lenteur,  avec  incertitude,  à  toutes  les 
opérations  relatives  aux  suppressions  arrêtées,  comme  à  l'exécution  des 
menaces  faites  à  plusieurs  reprises  dans  cette  partie  de  l'administration. 
La  conduite  du  Gouvernement  fait  soupçonner  qu'il  n'a  pas  un  plan  fixe; 
et  cette  considération  augmente  l'attachement  que  l'on  porte  dans  ces  pro-  b 
vinces  à  la  cause  des  gens  d'Eglise. 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  »   Le  Ch"  De  La  Gravière.  » 

(Ibidem,  reg.  CLXXVII,  fol.  d26-i27.) 


385.  Le  comte  de  Montmorin  ati  chevalier  de  la  Gravière.  —  Versailles, 
31  mars  i78!).  «» 

Il  accuse  réception  des  dernières  dépêches.  —  Jugement  défavorable  sur 
la  conduite  du  Cardinal  de  Franckenberg. 

«  C'est  une  chose  bien  fâcheuse,  Monsieur,  que  la  tranquillité  des  pro- 
vinces belgiques  dépende  de  questions   aussi   oiseuses   et  déplacées  que  *» 
celles  qu'a  proposées  M.  l'Archevêque  de  iMalines 

«  Il  faut  espérer  que  ce  Prélat  finira  par  sentir  que  la  paix  et  la  tran- 
quillité sont  les  premiers  biens  auxquels  son  ministère  d(»it  concourir,  et 
que  son  obstination  à  soutenir  des  thèses  reléguées  dans  la  poussière  des 
écoles  ne  saurait  être  justifiée  aux  yeux  des  personnes  sages  et  éclairées.  »  20 


(Ibidem,  rcg.  CLXXVII,  fol.  129.) 


s'occuper  d'un  acte  de  l'Empereur  porté  en  vertu  de  la  plénitude  de  sa  puissance  ».  (Voir  Q.  G.  Nois, 
Notes  historiques  sur  i'abbaye  du  Parc,  27,  note  (1). 

Les  moines  de  l'ubbaye  avaient  envoyé  une  supplique  à  l'Empereur  pour   o  conjurer  l'afifreux  25 
malheur  qui  les  frappait  ». 

«  Non,  Sire,  écrivent-ils,  nous  ne  sommes  pas  réfractaircs  aux  ordres  de  Voire  Majesté,  aucun  de 
nos  confrères  ne  l'est 

o  Quatre  novices,  il  est  vrai,  ont  refusé  de  se  rendre  à   Louvain   pour  achever  leurs  cours  de 
théologie,   mais  était-il  dans  le   pouvoir  de  l'abbé  ou  de  ta   communauté    de   les   contraindre?  •   30 
{Ibid.,  28-29.) 
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386.   Le  chevalier  de  ta  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
3  avril  llS'J  ^Keçiie  le  6). 

L'abbaye  du  Parc  a  été  évacuée  par  les  moines.  Le  Tiers-Élat  de  Bra- 
bant  a  vuté  les  subsides,  mais  en  faisant  des  réserves. 


5  «  Monseigneur, 

»  Un  commissaire  (*)  s'est  rendu  ces  jours-ci  avec  une  escorte  à  l'abbaye 
du  Parc,  et  a  notilié  aux  moines  l'ordre  de  vidt-r  leurs  niaisons,  à  peine 
d'être  renvoyés  sans  pen  ion,  .>>'ils  ne  se  reliraient  de  bonne  ^ràce.  Ils  ont 
obéi,  après  avoir,  dil-on,  fait  une  prcte^talion,  à  raison  de  leur  propriété. 
10  On  leur  donne  à  cliaciin  deux  cents  florins  de  gralilicatiorj  et  une  pension 
annnille  de  (juatre  cent  cinquante.  On  ajoute  que  l'abbé  du  Parc  a  une 
gratitication  de  deux  millf  florins  et  une  pension  de  près  de  trois  mille. 

»  Depuis  que  les  deux  premiers  ordres  des  hilals  ont  proposé,  dans  leur 
acte  de  soumission  à  I  Empereur  (^),  de  suppléer  par  sa  toute  puissance  le 
15  consentement  du  Tiers  pour  la  levée  des  subsides,  cet  ordre,  ou  plutôt  la 
bourgeoisie  de  Bruxelles,  s'est  soumis  à  les  payer,  moyennant  une  protes- 
tation formelle  pour  la  conservation  de  son  droit  de  suffrage. 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  »   Le  Ch"  De  La  Gravière.   » 


387.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles 
îo  5  avril  1789^Reçuele9). 

Il  transmet  un  exemplaire  imprimé  d'une  dépêche,  adressée  par  l'Empe- 
reur au  Cardinal-Archevêque  de  Malines,  pour  lui  enjoindre  de  hàler  sa 


{')  Van  Laeken  (Joseph-Charles),  procureur  général  depuis  le  29  décembre  1788,  démissionnaire 
en  1795.  —  Voir  sur  ceUe  expulsion  :  Van  Even,  Luuvain  dans  le  passé  et  dans  le  prtscul.  Ml. 
fa       [*)  Voir,  plus  haut,  la  dépêche  ôOj,  du  5  février  178'J.  Voir  aussi  :  P.-A.-F.  Géraeid,  Hapeilius  de 
Dtrg,  11,  11.^  et  suiv.,  et  11.  Sculittsk,  Gcheime  Correipundcnz  Josefs  II  mit  stinem  ilimsler  Trautt- 
mansdorff,  246. 
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déclaration  sur  l'orlliodoxie  de  la  docirine  enseignée  au  Séminaire  général  ; 
il  y  joint  ia  réponse  du  Cardinal. 

Annexes  : 

A.  Lelire  de  Sa  Majesté  à  Son  Eminence  le  Cardinal- Archevêque  de 
Malines,  du  30  mars  4789  (Fellee,  Recueil,  Xlil,  lt)0-164).  •$ 

B.  Réponse  de  Son  Eminence,  3  avril  i789  {Ibid ,  lGi-169).  —  Voir 
aussi  :  Jùid.,  XllI,  I57-1G(J,  une  première  lelire  du  (ardinal  à  l'iîmpereur; 
Franckeuberg  signale  l'cniploi  au  Séminaire  générai  de  manuels  dûs  à  des 
auteurs  peu  orlliodoxes  :  L^uber,  bchuiiza,  l^ehem,  elc. 

C.  Lettre  (imprimée;  du  Docteur  en  Théologie  Maraul  (*)  à  Son  Emi-  lo 
nence  le  Cardinal-A rchecêque  de  iUalines,  ô  avril  1789.  —  Le  20  avril  1789, 
TrauUiiiansdorff  envoya   celle  brochure  de   Maranl  à   Kaunilz  :  «  cette 
réponse,  ecrivail-il,  est  bien  d  un  docteur  qui  se  sent  outi âgé  (Archives 
impériales  de  Vienne,  liehjien.  D.  D.  Berichte.  i>89j. 

D.  Réponse  (imprimée   du  Docteur  De  Muzière  (^),  professeur  de  Dog-  13 
matique. 

E.  Réponse  (imprimée)  que  la  Faculté  de  Théologie  a  fuite  à  la  dépêche 
du  Gouvernement  du  Si  mars  concernant  les  pré  endns  aveux  relatifs  à 
des  livres  soi-dimnl  suspects,  (t.lle  est  r»  produite  dans  P.-A.-F.  Gérard, 
Rapedius  de  Rirg,  li,  149,  note  (1).  20 

F.  Déclaration  (imprimée)  du  professeur  Sentelel  (^). 


(*;  Maranl  (Pierre-Jacques),  né  à  Bavichovc,  en  17Aô,  mort  à  Courlrai,  en  1812.  Président  du 
Collège  de  Viglius  à  l'Uiiivcrsilé  de  Louvain  (1775,j  professeur  'le  llicologie  (1776);  professeur  d'his- 
toire ecclésiastique  uu  Séminaire  général  (1788;;  doyen  de  la  Faculté  de  théologie  et  président  du 
Collège  d'Arras,  la  même  année;  deslilué  en  1790.  Voir  la  note  (A)  de  la  page  148.  jg 

(*)  De  Jlazière  (Jean-ltcnoit),  né  à  Lcyscl  près  de  Fumes,  vers  1750;  président  du  Collège  de 
Divœus  à  l'Univcrsilé  de  Louvain,  en  1782;  j.rofosseur  de  théologie  dogmatique  au  Séminaire  général, 
en  1786;  destitué  en  I7!)0. 

(')  Senlelet  (Jcan-FerdinandK  né  à  Overninden,  en   17154-,  mort  à  Louvain   en  !829.  Président  du 
Collège  de  Craencndonck  (178(>);  professeur  de  théologie  au  Séminaire  général,  la  même  année;  pro-  30 
fesseur  de  physique  et  de  chimie  au  Lycée  de  Bruxelles  (1808)  ;  professeur  au  Collège  philosophique 
de  Louvain  (1826). 
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G.  Déclaration    imprimée)  du  professeur  Dillen  ('). 

(Ibidem,  rcg.  CLXXVII,  fol.  131-139) 


388.  Le  comte  de  Montmorin  au  chevalier  de  la  Gravière.  —  Versailles, 
9  avril  i789. 


s  II  est  fâcheux  que  le  repos  des  Pays-Bas  dépende  d'une  «  résistance 
aussi  déplacée  que  celle  qu'oppose  le  Cardinal-Archevêque  de  Malines  ». 
Il  faut  espérer  que  ce  prélat  finira  par  comprendre  que  le  Souverain  a 
quelque  droit  de  s'occuper  de  l'onseignement  public. 

{Ibidem,  reg.  CLXXVII,  fo!.  Ul.) 
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389.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
1  y  avril  i7»9  (Reçue  le  24). 


Nouvelles  difficultés  au  sujet  du  Séminaire  général.  On  annonce  la  pro- 
chaine convocation  des  États  de  Brabant.  Le  comte  de  Trauttmansdorff  a 
perdu   considérablement  dans  la  faveur  publique.  Refus  de  fournir  des 
lî)  grains  à  la  France.  La  santé  de  l'Empereur  fait  naître  des  inquiétudes. 
Mauvais  état  des  troupes  en  Hongrie. 


(')  Dillen  (Vincent-Henri),  né  à  Moli;  professeur  d'herméneutique  au  Séminaire  général  (1788); 
doyen  de  la  cathédrale  de  Rurenionde  (1791). 

Toute  celte  correspondance  est  reproduite  dans  le  Journal  historique  et  littéraire  du  18  avril  1789 
ÎO  (1,  6H-t)27). 

Fcller  est  particulièrement  irrité  contre  le  D'  Maranl.  Ses  réponses,  dit-il,  «  sont  fonilées  sur  des 
passages  tronqués  et  isolés  d'une  manière  si  révoltante,  qu'il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'il  a  copié  ces 
passages  dans  quelque  petite  brochure  iufeclée  des  erreurs  modernes,  sans  se  donner  la  peine  de 
recourir  aux  sources  ».  [Journal  hi»(urique  et  littéraire  du  15  mai  1789,  II,  149.) 
2S  Voir  aussi  une  lettre  écrite  par  .Maraiit  à  CruinpIpcn,  le  19  avril  1789;  elle  est  reproduite  dans 
II.  ScuLiTTER,  Gelieime  Correspondes  Josefs  tl  mit  teinem  Minister  Trauttmansdor/f,  669. 

57 
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«  Monseigneur, 


»  Les  pièces  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser  depuis  quelque 
temps  (^)  prouvent  assez  que  les  difficultés  relatives  à  l'établissement  du 
Séminaire  général  (^)  à  Louvain  sont  interminables  (^).  Il  règne  encore 
dans  ce  pays-ci  trop  de  superstition  et  d  ignorance  pour  que  tout  ce  qui  5 
choque  aussi  directement  les  intérêts  du  clergé  que  la  manière  d'enseigner, 


(')  Voir  notamment,  page  448,  les  annexes  jointes  à  la  dépêche  du  5  avril  précédent,  n»  387. 

{*)  Le  lu  avril,  le  baron  de  Feitz,  qui  s'était  rendu  à  Louvain,  écrit  à  Traultmausdorff  : 

«  Point  de  recrues  au  Séminaire,  point  de  nouveaux  réguliers,  aucun  moine  mendiant,  les  novices 
de  ViUers  partis  aussilùt  ([u'arrivcs,  voila  l'élat  de  noire  population  cléricale.  Voire  Excellence  jugera  |q 
mieux  que  moi  jusquà  quel  point  il  convient  de  serrer  le  boulon  au  prélat.  •  (Cité  par  Tu.  Juste,  La 
Uévotulton  brabançonne f  "Àli.) 

{^)  Le    15  janvier  1789,  Feller  écrit,  dans  son  Journal  historique  et  littéraire  :  «  Pour  donner 
quelque  apparence  de  population  à  ce  qu'on  appelle  le  Séminaire  général,  on  continue  à  faire  venir  de 
temps  en  temps  quelques  individus  luxcnibourgeois,  moins  diiliciles  en  lait  de  religion  que  les  autres    jg 
Belges  [sic,.  Il  en  a  été  mandé,  depuis  quelque  peu,  environ  quarante,  mais,  comme  ou  les  connaît,  et 
qu'on  sait  d'où  ils  viennent,  cela  ne  lait  aucune  impression  sur  les  catholiques  du  pays  •  (p.  140). 

A  propos  de  ces  Luxembourgeois,  dont  parle  Feller,  notons  que  Us  Etats  du  Luxembourg  n'avaient 
pas  prolesté,  au  début,  contre  l'érection  dans  leur  ville  du  Séminaire  filial.  Leur  protestation  ne  se 
produisit  qu'au  mois  de  décembre  1781),  et  ils  en  justilicnt  le  retard  par  le  lait  qu'auparavant  ils  ^o 
•  gémissaient  sous  la  verge  du  despotisme  militaire  et  dans  le  plus  humiliant  esclavage  ». 

D'ailleurs,  le  Manifesle  fut  d'abord  anonyme  «  en  attendant  qu'une  lueur  de  liberté  permette  de 
lui  donner  une  sanction  légale  «. 

Voici  le  résumé  de  leur  griefs  ;  d'abord,  la  dénomination  de  ce  prétendu  Séminaire  constitue  un 
faux,  vu  que  le  Séminaire  général,  dont  celui  de  Luxembourg  serait  le  filial,  est  eondamné  par  l'ana-   ^5 
thème  public  cl  par  un  jugement  épiscopal. 

La  direction  a  été  conhée  à  des  étrangers  »  suspects  et  dangereux  ».  Le  Président  est  un  jeune 
homme  de  Trêves,  «  aussi  inepte  que  suflisant  »,  qui  n'a  reçu  ce  poste  important,  que  pour  avoir  flatté 
le  pouvoir,  trahi  son  évêque  et  sa  conscience.  Les  quatre  professeurs  sont  des  «  vendus  ».  Ou  a  créé 
une  chaire  de  langues  orientales,  inutile  et  même  très  dangereuse  «  comme  il  en  conste  par  les  e\em-  30 
pies  les  plus  évidents  et  les  plus  multipliés».  Il  y  a  un  professeur  de  Droit  canon  •  dont  les  erreurs 
ont  été  taxalivement  dénoncées  et  démontrées,  sans  d'autre  effet  que  de  renforcer  la  morgue  de  ce 
professeur  paradoxal  • . 

Les  Etats  protestent  également  eunire  l'institution  d'une  chaire  de  Théologie  pastorale  «  invention 
nouvelle  et  alarmante,  marotte  tudesque,  digne  de  figurer  dans  les  titres  lionoriliqucs  île  ce  siècle  «.  55 

Il  y  a  quatre  préfets  «  subornés  et  soudojés  aux  dépens  de  la  Piovince,  uniquement  pour  élargir 
les  voies  de  l'erreur  et  d'une  nouveauté  profane  ». 

Suit  une  protestation  détaillée  contre  tous  les  édits  impériaux.  (Fïller,  Recueil,  t.  XV,  pp.  281-285). 
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n'y  rencontre  pas  une  opposition  universelle.  Aussi  le  Gouvernement  est 
encore  loin  du  but  qu'il  s'est  proposé. 

))  On  (lit  qu'il  va  assomliler  les  Ktnts  de  Brabant,  pour  leur  notifier  la 
nouvelle  forme  que  l'Empereur  leur  destine,  et  qu'il  y  aura  bien  d'autres 
»  suppressions.  Ces  variations,  ces  actes  de  sévérité  indisposent  toujours  plus 
les  esprits. 

«   Le  ton  (i)  de  la  correspondance  entre  l'administration  et  le  Cardinal 

de  Malines  fait  perdre  à  M.  le  Comte  de  TrautlmansdortT  l'opinion  favorable 

que  le  public  avait  de  son  caractère  personnel.  Il  s'en  est  aperçu  aux 

*'  pamphlets  satiriques  qui  lui  ont  été  îtdressés  sous  le  voile  de  l'anonyme. 

«  Ces  circonstances  l'ont  rendu  plus  cireon«:pect.  je  dirai  même  plus 
timide  et  plus  assujetti  aux  délibérations  du  Conseil  royal  du  Gouver- 
nement (*). 

»  Cette  disposition  a  rendu  sans  effet  foutes  mes  sollicitations  pour  en 
'*  obtenir  quelques  secours  en  gru'ns.  ^quoique  j'aie  représenté,  à  difTi'rentes 
reprises,  à  ce  ministre  que.  d'après  toutes  les  relations  comniercitiles,  il  y 
avait  beaucoup  de  blé  dans  plusieurs  cbâielienies  de  ces  provinces. 

»  I.ps  nouvelles  de  Vienne  ne  sont  pas  consolantes  ('V  Quoique  l'Empe- 
^**  reur  soit  mieux,  le  fond  de  sa  santé  est  toujours  le  même,  et  donne  des 
alarmes    à    ses    médecins,    qui    prétendent    qu'un    ménagement   extrême 
pourrait  seul  diminuer  leurs  craintes. 


(*)  Ce  Ion  est  en  eflFet  d'une  raideur  extrême.  Le  25  mars  4789,  le  Ministre  plénipotentiaire  écrit 
lui-même  à  l'Empereur  :  t  Votre  Majesté  m'ordonne  d'être  très  rigide  envers  les  évêques,  surtout  ceux 
de  Matines  et  d'Anvers,  qui  sont  effectivement  la  cause  principale  de  tout  ce  qui  s'est  fait  ici,  et  du 
reste  d'embarras  que  le  fanatisme  de  relijîion  pourrait  peut-être  nous  faire  éprouver  encore;  mais 
Elle  aura  déjà  daigné  apercevoir,  par  un  de  mes  derniers  très  humbles  rapports,  que  je  ne  les  cajole 
guère,  et  que  nommément  le  Cardinal  a  été  assfz  rudement  mené  pour  le  faire  obéir.  •  fH.  ScniiTiEH. 
Geheime  Correspondes  Joaefs  II  mil  iriiipm  Ministcr  Trautlmansdor/f,  224.) 

(')  Cette  appréciation  du  diplomate  français  ne  nous  parait  pas  fondée.  Le  Ministre  croyait  avoir 
agi  très  habilement.  Voir,  page  441,  la  dépêche  n°  382,  du  19  mars  1789,  note  /.*!). 

(")  Le  25  avril  1789,  Joseph  II  écrit  à  Trauttmansdorff  qu'il  est  très  affaibli  par  de  fréquentes 
hémoptysics.  (H.  Schiitteb.  Gehcimr  Correspondeti z  Joiefs  II  mit  seinem  Minister  Trantlmansdorff.  2ô8.) 

Le  16  du  même  mois,  Antlion,  secrétaire  particulier  de  l'Empereur,  avait  fait  savoir  au  Ministre 
"  que  la  situation  était  grave,  mais  avec  une  tendance  à  l'amélioration.  (Ihid.,  608.) 

L'Empereur  avait  écrit  lui-même  à  d'Alton,  le  24  avril,  que  les  crachements  de  sang  l'avaient  fort 
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»  Les  lettres  de  l'armée  sont  tout  aussi  peu  satisfaisantes,  il  y  a  eu  plus 
de  maladies  et  de  mortalité  pendant  l'hiver  que  pendant  la  campagne, 
parccque  les  troupes  ont  été  trop  entassées  dans  leurs  quartiers,  et  que  la 
rigueur  de  la  saison  n'a  pas  permis  de  leur  faire  prendre  l'air.  On  m'a 
assuré  que,  le  jour  de  la  Sainl-Joseph,à  Pcterwardein,  les  régiments  n'ont  3 
pu  mettre  sous  les  armes,  pour  la  grande  parade,  que  quarante  hommes 
par  compagnie.  On  force  tous  les  moyens  pour  réparer  ces  pertes  : 
indépendamment  des  grandes  levées  qui  ont  déjà  été  faites,  l'ordre  vient 
d'arriver  ici  au  département  militaire  de  travailler  à  une  augmentation  que 


affaibli    Recueil  de  lellres  originales,  22);  et,  le  14  mai  suivant,  il  se  plaint  de  fièvres  continuelles  et   10 
d'obstruction  du  foie.  {Ibid.,  :23.) 

Le  9  avril,  Joseph  écrit  à  sa  sœur  Maric-Clirislinc  : 

o  Quant  h  ma  santé,  je  ne  puis  vous  en  rien  dire;  les  petites  fièvres  que  j'avais  eues  m'ont  quitté, 
mais  la  toux  cl  les  battements  de  cœur  au  moindre  mouvement  restent  toujours. 

•  Me  voilà  trois  semaines  dans  le  régime  le  plus  strict  :  je  reste  couché  jusqu'à  midi  au  lit;  je  ne  15 
sors  poir.t  de  ma  chambre;  à  neuf  heures  je  me  couche;  j'avale  dos  drojjues,  enfin  je  fais  tout  pour 
voir  s'il  y  a  moyen  de  me  guérir,  ou  si  je  dois  prendre  mon  parti,  et  aller,  comme  je  pourrai,  mon 
train  tant  que  cela  durera. 

•  L'appétit  est  passable,  mais  le  sommeil  bien  mauvais;  jo  ne  dors  jamais  deux  heures  sans  me 
réveiller.  20 

•  Je  vous  laisse  à  juger,  ma  chère  sœur,  combien  cette  vie  est  contraire  à  mon  génie  actif,  à  mes 
habitudes,  aux  circonstances  du  moment  enfin;  il  ne  pouvait  m'arrivcr  au  monde  une  chose  plus 
fatale;  toutes  les  malaJies  aigûes  seraient  un  bonheur,  car  enfin,  de  l'une  ou  l'autre  façon, elles  ont  un 
terme  qui  les  décide. 

t  Je  ne  puis  assister  en  public  aux  fonctions  de  la  semaine  sainte;  je  tâcherai  que  pour  Pâques  on   2b 

me  permette  d'aller  à  l'oratoire «  (Cette  lettre  est  conservée  à  VAlbertina  de  Vienne.  Citée  par 

A.  WoiF,  Marie-Cliristine  Erzfierzoï/in  von  OEstirriicli,  II,  12-12.  —  Voir,  sur  le   même  sujet,  des 
lettres  de  l'Empereur  à  sa  sœur,  du  24  avril  et  du  4  mai.  {Ibid.,  13-14.) 

Le  16  avril,  l'Empereur  écrit  à  son  frère  Léopold  qu'à  la  suite  de  nouveaux  vomissements  de  sang, 
il  s'est  fait  publii|ucment  administrer  les  derniers  sacrements.  Dans  une  série  de  lettres  espacées  de  30 
janvier  1789  à  janvier  17'J0,  il  rend  compte,  avec  une  fermeté  stoïque,  d.!S  progrès  du  m;il.  (Arneth, 
Joseph  1 1  und  Leo/iold  von  Toscann.  Ihr  liriefwechsel.  II,  216-318.!  —  Il  entre  parfois  dans  les  détails 
les  plus  minutieux  sur  les  complications  qui  se  produisent;  voir,  par  exemple,  la  lettre  datée  de 
Luxembourg,  17  août  1789.  (Ibid.,  Il,  268-289.) 

Dès  le  mois  d'auùt,   Léopold  de  Toscane,  considérant   l'état  de  l'Empereur  comme  grave,  avait  35 
envoyé  aux  Gouverneurs  généraux   des   Pays-Bas  des  ordres  éventuels  :   Points  de  direction  par 

lesquels le  Grand-Duc  de  Toscane  nous  [Marie-Christine  et  Albert]  a  manifesté  ses  intentions, 

sur  ce  que,  dans  le  cas  du  décès  de  l'Empereur,  il  devait  se  faire  de  sa  part   dans  les   Pays-Bas. 
(A.  WoLF,  Léopold  II  und  Marie-Christine.  Ihr  Vriefwcehsel,  44-46.) 
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l'Empereur  a  prescrite  dans  (ouïes  ses  troupes  à  cheval  «le  six  chasseurs 
montés  par  conipaj;nie.  En  aij^ont,  en  liommivs  el  on  vivres,  toutes  les 
ressources  de  la  monarcliie  sVpuisinl  sans  espoir  «i'iiljlilé. 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  «  Le  Cli'  De  Lk  Graviéue.  » 

*  {Ibiilem,  rcg.  CLXXVII,  fol.  IS7-l,'i8.) 

390.  Le  chevalier  dt  la  (iravière  au  comte  de  Monlmorin.  -  Bruxelles, 
23  avril  1789  (Keçue  le  27). 

LVIat  de  l'Hiuperrur  a  empiré.   Le  Carilinal  de  Franckenlierj?  a  eu  une 
conférence  avec  le  Ministre  plénipotentiaire.   On  suppose  qu'il   y  a  été 
•"  question  surtout  du  Séminaire  içénéral.  L'assemblée  des  Etats,  qui  devait 
avoir  lieu  prochainement,  est  remise. 

«  Monseigneur, 

»  La  lettre  ministérielle  de  M.  le  Prince  dn  Kaonitz  à  M.  le  Comte  de 

TrautlriiansdorlT  porte  que  l'elat  de  l'Kmpt'reur  ayant  empiré,  à  la  suite 

<î>  d'un  crachement  de  sang  (*),  Sa  ^lajesté  a  été  administrée,  le  16  de  ce  mois, 

sans  qu'il  y  ait  néanmoins  rien  de  fort  alarmant  sur  sou  étal  (*);  mais  les 

(1)  Le  IB  avril  1789,  Podewils  écrit,  de  Vienne,  au  Roi  de  Prusse,  en  clair  :  •  les  crachements  de 
sang  ont  continué  plus  ou  moins  pendant  toute  la  nuit,  et  ont  sensiblement  affaibli  l'auguste  malade. 
Les  crachats  ont  été  rayés  de  matière,  et  avaient  de  l'odeur,  ce  qui,  selon  la  Faculté,  prouverait  qu'il 

M  y  a  un  abcès  crevé,  quoiqu'il  y  eu  ait  qui  disent  que  cela  pouvait  venir  des  hémorroïdes.  •  — 
La  corrcsponilance  de  l'agent  prussien  abomle  en  détails  réalisics  du  niêiue  genre.  (.Archives  secrètes 
de  l'Etat  à  Berlin.  /lc(rt  des  Knbimts  FricUrich-Wiihelms  II.  OE>terreiclt  Imincdiatc  Correspondent 
von  Podewih,  1789,  R.  90.  Ib4.  G.) 

Dès  le  18  mars  1789,  une  dépêche  ultra-secrète  du  marquis  de  Noailles  avait  annoncé  au  gouverne- 

95  ment  français  que  >  l'Empereur  a  les  poumons  racornis,  des  ulcères  aux  niéines  organes,  et  aussi  un 
vice  local  au  cœur.  •  (Archives  des  Affaires  étrangères  à  Paris  CorresponUnuce  de  Vienne, 
Rcg  CCCLV,  folio  201.)  —  De  nouvelles  dépêches  du  2S  mars,  des  18,  18  et  27  avril,  du  50  mai  cl 
du  i  juillet,  spécifient  les  détails  les  plus  minutieux,  dans  un  style,  dont  la  crudité  ne  le  cède  en  rien 
à  celui  des  dépêches  prussiennes.  .NotammcDl,  le  25  mars,  il  y  a  quatre  pages  in-folio,  consacrées  aux 

5U  particularités  de  la  maladie  impériale. 

('/  La  Gazelle  des  Pays-Bas  du  lundi  '27  avril  178'.>,  donne  les  détails  les  plus  circonstanciés  sur  la 
maladie  de  l'Empereur. 
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lettres  particulières,  que  le  courrier  a  portées,  laissent  très  peu  d'espérance, 
et  Ton  s'atfemi  à  recevoir  les  plus  mauvaises  nouvelles. 

a   Cet  accident  suspendra  sans  doute  l'exécution  des  mesures  rigoureuses 
que  le  Minisire  se  proposait  de  suivre  dans  ce  pays  ci. 

»  Le  Cardinal-Archevêque  de  IMalines  qui  était  retourné  à  Louvain,  » 
mandé  par  le  Gouvernement,  s'est  rendu,  hier  matin,  ici,  chez  M.  le  Comte 
de  Traultmansdorff,  avec  lequel  il  a  conféré  plus  d'une  heure.  On  dit. 
Monseigneur,  que,  pour  prévenir  le  mauvais  effet  que  produisait  dans  le 
public  sa  correspondance,  le  Ministre  a  voulu  traiter  de  vive  voix  avec 
cette  Eminence,  et  qu'il  n'a  pas  épargné  les  menaces  pour  la  décider  à  *0 
terminer  l'affaire  du  {Séminaire  général  (*). 

»  D'un  autre  côté,  M.  le  Général  des  armes  .se  proposait  de  déployer 
tout  l'appareil  militaire  dont  il  pouvait  disposer,  à  l'occasion  de  l'assemblée 
prochaine  des  États,  à  laquelle  le  Gouvernement  allait  faire  connaître  les 
volontés  de  ri'^mperour.  Tout  cela  sera  sans  doute  remis,  et  l'embarras  des  i» 
membres  du  Gouvernement  ne  sera  pas  médiocre. 

»  Je  vous  transmettrai  soigneusement,  !\loi>seigneur,  tout  ce  qui  viendra 
à  ma  connaissance  dans  une  circonstance  si  critique. 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  »  Le  Cli"  De  La  Gravière.  » 

P.  S.  M.  le  Baron  de  Witt  veut  bien  se  charger  de  celte  dépêche.  >o 

{Ibidem,  reg.  CLXXVIL  fol.  IG5-1C6.) 


(*)  Voici  comment  le  Ministre,  dans  une  dépcclie  du  <0  mai  1789.  rond  comp'e  à  l'Empereur  de 
cet  enlrelicn  :  »  J'ai  eu  riiomicur  d'annoncer  à  Votre  .Majesté  une  journée  orageuse;  elle  Ta  été  effec- 
tivement, mais  sans  succès. 

»    La  visite  du  Cardinal  a  été  à  peu  près  nulle.  C'est  un   fanati(|ue  cntêlé,  sur  lequel  plus  rien  ne  25 
fait  effet.  Il  est  venu  me  dire  qu'il  allait  se  soumettre  aux  ordres  de  Votre  Majesté,  en  Lui  faisant  un 
rapport  détaillé  sur  ses  démarches,  les  raisons  (jui  l'avaient  fait  agir,  et  ses  propres  principes;  mais 
rien   de   plus.  •  (H.  Sciilittkr,   Gelieime  Correspoudcnz  Josifs  II  mit  sriucm  Miiiiatcr   Traultnuins- 
dorir,  247.) 

D'après  Feller  [Journal  historique  cl  littéraire  du   l"  mai  178!',  Il,  66),  Traultmansdorff  aurait  30 
offert  au  Cardinal  un  droit  absolu  de  censure  sur  les  livres  employés  au  Séminaire  général.  On  voit, 
par  la  dépêche  du  Ministre,  que  ses  ouvertures  ne  furent  pas  accueillies. 
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391 .  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montinorin.  —  Bruxelles, 

25  avril  1789  (»; 

Les  nouvelles  de   Vionne,   ilalces    du    17   avril,   purlenl  que  luliil  de 
l'Kmpereur  s'est  ainélioié,  el  que  l'on  peut  e>pertr  la  guénSon. 

(Ibidem,  icg.  CLXXVII,  fol.  107  ) 


392.  Le  chevalier  de  la  Gracière  au  comte  de  Moutmorin.  —  Bruxelles, 
28  avril  I78'J  .Reçue  le  1"  mai). 

11  coufiruie  ramélioration  annoncée  dans  la  dépêche  prérédenle. 

En  annexe  :  Mémoires  et  lettres  de  Son  Eminence  Monseigneur  le  Car- 
io  dinat-Archevéque  de  Matines  sur  le  Séminaire  géurral,  avec  les  réflexions 
d'un  chrétien  (*j.  Lille,  1789. 

(76Wem,  reg.  CLXXVII,  fol.  l(iD-ia5,) 


393.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Moutmorin.  —  Bruxelles, 
3  mai  1789  (Reçue  le  5;. 

ts      Mouvelle  conlirmalion  de  ce  qui  précède  (^). 

(Ibidem,  rcg.  CLXXVII,  fol.  197.) 

(<)  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 
(';  C'est  un  pamphlet  violent  contre  Franckenbcrg. 

(5)  Le  1"  mal  1789,  Traultniaiisilorff  éciil  il  Kauiiilz  qu'il  a  fait  supprimer  les  prières  publiques. 
)g  Eu  même  temps,  il  transmet  au  Chancelier  une  copie  de  la  proclamation  «  fort  bien  venue,  que  noire 
Université  a  publiée  à  cette  occasion  >.  Cette  picci:  étant  inédite,  nous  la  reproduisons  ici  : 

«  Nos  Vicc-Rcclor  l'niversilatis  Lovaniensis,  cùm   trislis  nuntius  gravis  morbi,   quo  decumbit 

Auguitissinius  loipcratur  ac  Princeps  Noster,  Joseplius  11,  ad  nos  pervenerit,  illico  ad  eum  recurrcnduni 

esse  juillcavimus,  qui  vila;  et  necis  arbiter  esl,  ut   pretio.-am   honc   vilain  conservarc  et  pristinx 

Î5  sanitati  restitucrc  dij^netur  ;  eum  in  linem  die  Luiiœ  sequenti  i7  Aprilis  medio  uiidccimae  celebrabitur 

in  insigni  licclcsia  Collegiatu  S.  Pétri  Soleiune  sacrum. 

>   Hoc  annuntiatse  sufficiat  :  exislimamus  eniiu  oiiines  nobis  subditos  sponte  sua  illuc  advolaturos, 
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394.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
7  mai  d789(Keçiie  ie  13). 

Nouvelles  difficultés  au  Conseil  de  Brabanf.  Le  Séminaire  général  fait 
l'objet  de  discussions  très  vives.  La  santé  de  l'Empereur  laisse  toujours  à 
désirer.  Le  vicomte  de  I\laulde  est  arrivé  à  Bruxelles,  venant  de  Lille,  et  5 
cherche  à  obtenir  des  Gouverneurs  généraux  l'autorisation  d'exporter  des 
grains,  dont  la  Flandre  française  a  ie  plus  impérieux  besoin.  Le  Ministre 
plénipotentiaire  a  promis  de  recommander  sa  requête  au  Conseil  royal  du 
Gouvernement. 

«  Monseigneur,  ic 

»  Le  Gouvernement  général  éprouve  dans  sa  marche  des  difficultés 
inattendues.  Il  a  envoyé,  il  y  a  quelques  jours,  au  Conseil  de  Brabant  la 
nouvelle  constitution  que  l'Empereur  se  propose  de  donner  aux  Etals  de 
celle  province  (*).  Il  y  a  eu  de  longues  délibérations;  sept  conseillers  ont 


ut  intensas  suas  preces  Agni  Immaculati  Sacrifîcio  conjungant,  coelum  puisent,  et  sancta  quadam  et  {^ 
grata  vi   cominoveant,   ut  Âugustissimo    Principi,   Carissiuio   subditorum  suorum  Patri,  pristinam 
sanitalem  obtineant,  quiii  et  extorqueant. 
•    LoTaiiii  hàc  2()  aprilis  1789. 

»   De  mandato    Amplissimi    Domini   Vice  Recloris 
«    Erat  signatum  :  L.C.  Eggekmont,  Secret,  ant.  gg 

«    Locus  'i'  Sigilli.  » 

(Arcbivcs  impériales  de  Vienne.  Belgien.  D.  D.  Berichte.  n"  SI.) 

(*)  Le  projet  de  règlement  concernant  la  composition  du  Tiers-État  de  Brabant  fixait  le  nombre 
des  députés  à  5S,  représentant,  non  plus  seulement  les  chefs-villes,  mais,  en  outre,  les  villes  et  fran- 
chises de  Tirleniont,  Léau,  Nivelles,  Lierre,  Vilvordc,  Hannut,  Genappe,  Hoogstraeten,  Turnhout,  35 
GhecI,  Acrschot  et  W'avre. 

En  même  temps  qu'il  envoyait  cet  édit  au  Conseil  de  Brabant,  le  Ministre  adressait  au  Fiscal  un 
mémoire  tciid.iiit  à  établir  «  que  les  villes  et  franchises  rompcsaienl  aulrcfois  le  Tiers-Ordre  des 
Etals,  qu'au  SouviTain  aj]parleMait  d(;  droit  de  désigner  les  villes  qui  pouiiaient  inlervcnir  aux  Etals 
comme  les  plus  notables,  et  qu'enfin  le  ?ouveraiii  seul  avait  toujours  fixé  et  déterminé  la  forme  de  la  30 
représentation  des  trois  ordres  et  surtout  du  Tiers-Étal  ».  (Voir  ce  mémoire  dans  P.-A.-F.  Gérard, 
Rapedius  de  Derg,  II,  471-475.) 

Le  but  (lu  Gouvernement,  en  proposant  la  réorganisation  du  Tiers-Etat,  était  de  le  dominer  par 
l'influence  qu'il  exerçait  sur  les  chefs-ofliciers,  nommés  par  lui  et  qui  seraient  membres  de  la  dépu- 
tation.  —  Voir  sur  ce  poiut  la  dépêche  adressée  par  Trauttmonsdorff  à  Joseph  II  le  19  février  1789  35 
(H.  ScBLiTTER,  Gehtivie  Correspondenz  Josefs  II  mit  seinem   lUinister  TrauUmantdorff,   206-207). 
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été  d'avis  de  l'enregistrer  purement  el  simplement,  sept,  au  contraire,  de 
la  rej<  ter  de  même.  Dix  «ulres  (')ont  été  d'avis  de  représenter  préalablement 
au  .Ministère  autrichien  que  le  serment  des  membres  du  Conseil  souverain 
de  Brabant  les  astreignant  à  conserver  la  constitution  actuelle  des  Étals,  ils 

»  ne  pouvaient  concourir  à  anéantir  cette  constitution  ou  à  y  faire  des 
chan^jenients  majeurs,  sans  en  avoir  conféré  avec  les  Ktals  eux-mêmes. 

»  Cet  avis  a  eu  la  majorité.  Le  Gouvernement  n'en  a  pas  été  satisfait;  il 
a  ordonné  qu'on  délibérât  encore,  et  l'on  est  occupé  à  trouver  des  termes 
moyens  qui  choquent  moins  directement  les  vues  de  l'autorité. 

!•  «  Klle  n'est  pas  plus  avancée  vis-à-vis  des  ecclésiastiques.  L'affaire 
du  Séminaire  tçénéral  de  Louvain  a  dégénéré  en  une  <lispute  minutieuse, 
où  la  théolot^ie  scolastique,  les  principes  ultramontains  et  des  personnalités 
peu  édifiantes  éloignent  à  l'envi  le  moment  d'une  décision  (';. 


(')  D'après  Trautlmansdorff  les  suffrages  se  seraient  répartis  autrement  :  t  Ce  n'est  pas  tous  le» 

tr  conseillers  qui  se  sont  refusés  à  obéir.  De  vingt-trois,  nous  en  avons  eu  dix  contre  treize.  •  (Oépccbe 
du  10  mai  1789),  •  ni  la  crainte  ni  la  raison  n'ont  pu  opérer  quelque  chose  sur  ce  tribunal  dont  le 
fond  est  toujours  mauvais,  el  dont  quelques  membres,  vacillants  el  indécis  par  eux-mêmes,  ont  été 
entraînés  au  mal.  sous  le  prétexte  du  ressentiment  qu'ils  auraient  à  essuyer  du  Tiers-État  aclucllemeDt 
subsittant,  mais  notamment  sous  celui  de  leur  serment  et  de  leur  conscience,  que  le  clergé  sait  mettre 

î«  en  jeu  partout  t  (Ibid.,  248). 

(')  Le  8  mai  1789  Trautlmansdorff  écrit  à  Franckenberg  : 

•  C'est  par  un  ordre  exprès,  reçu  directement  de  l'Empereur  ce  malin,  que  je  suis  chargé  de  dire 
à  Votre  Eminence,  en  son  nom,  qu'ayant  été  informé  de  la  marche  que  vous  aviez  suivie  dans  la 
commission,  qu'il  vous  avait  donnée,  d'examiner  l'enseignement  public  de  la  théologie  de  Louvain,  el 

m  trouvant  que  les  questions,  que  vous  avez  proposées  aux  professeurs  de  la  Faculté  de  Louvain, 
peuvent  non  seulement  être  multipliées  à  l'infini,  mais  s'étendent  même  à  des  objets  qui  tiennent  à 
l'ordre  public  et  à  l'Autorité  souveraine.  Sa  Majesté  voulait  être  informée  d'abord  par  vous-même  de 
tout  ce  que  vous  avez  opéré  jusqu'ici  à  cet  égard,  des  raisons  qui  vous  ont  engage  à  suivre  cette  voie, 
et  de  vos  propres  principes,  comme  de  ceux  d'un  des  premiers  évéques  de  ses  Etats,  sur  chacune  de 

SO  ces  questions;  qu'en  conséquence.  Elle  vous  enjoignait  de  Lui  en  rendre  compte  individuellement  et 
d'adresser  le  tout  directement  à  Sa  Royale  personne  même,  à  Vienne. 

>  Si  mes  ordres  n'étaient  aussi  positifs  el  pressants  qu'ils  le  sont,  j'eusse  pu  différer  peut-être  de 
les  faire  parvenir  à  Votre  Eminence,  dans  l'attente  d'une  prompte  déclaration,  qu'Elle  m'avait  promise 
à  peu  près  pour  ce  temps,  et  qui  eût  fait  cesser  la  raison  qui  semble  avoir  engagé  Sa  Majesté  à  me  les 

35  donner;  mais  comme  il  m'est  expressément  enjoint  d'y  mettre  toute  l'tccélération  possible,  l'Empereur 
voulant  savoir  à  quoi  vous  en  êtes,  je  ne  saurais  tarder  à  m'en  acquitter.  •  (Archives  du  Royaume  a 
Bruxelles.  Secrélairerie  d'État  et  de  guerre,  portefeuille  255.) 

En  réalité,  le  Ministre  plénipotentiaire  agissait  de  sa  propre  initiative,  sans  avoir  reçu  •  d'ordres 
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»  Quoique  l'on  continue  à  dire,  Monseigneur,  que  l'Empereur  est  bien, 
les  personnes  qui  l'entourent  ne  sont  pas  hors  d'inquiétudes.  Quelques 
lettres  particulières  de  Vienne  portent  que  les  palpitations  et  les  battements 
de  cœur  ont  recommencé,  que  la  faiblesse  est  extrême,  et  la  convalescence 

positifs  et  pressants  •  de  l'Empereur.  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  la  dépêche  qu'il  adressa,  le  S 
même  jour,  au  monarque  : 

•  Les  affaires  ecclésiastiques  ont  bien  changé  de  face  depuis  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  d'en  mander. 

•  Le   Cardinal   voulait   nous  jouer,   de  même  que  ceux  auxquels  il  feignait,  à  ce  qu'il   parait, 
n'accorder  de  la  confiance  que  dans  la  vue  de  nous  tromper  par  eux.  Au  lieu  d'une  déclaration  favo- 
rable, à  laquelle  nous  nous  attendions  d'après  leurs  rapports,  je  viens  d'apprendre  que  nous  sommes  10 
à  la  veille  d'en  avoir  une  qui  serait  très  fâcheuse,  et  jetterait  par  conséquent  l'alarme  dans  tout  le 
pays,  en  confirmant  légalement  les  craintes  qui  ne  se  fondaient  encore  que  sur  des  doutes. 

•  Je  sens  fort  bien  que  l'autorité  du  Cardinal   ne  serait  pas  suffisante,  qu'elle  seule  ne  prouverait 
rien,  et  que  ses  assenions  pourraient  être  réfutées.  Mais  cela  est  bien  long,  et  il  faudrait  entretemps 
renoncer  à  tout  en  ces  pays-ci,  l'inquiétude  sur  la  religion  étant  déjà  en  ce  moment  un  des  principaux   IS 
empêchemenis  au   bien   que  l'on   voudrait   faire,  et  devant  nécessairement  le   rendre  absolument 
impossible,  dès  qu'elle  serait  fondée  sur  une  assertion  positive. 

•  J'ai  donc  cru  devoir  couper  court  tout  d'un  coup  à  celle  tédieuse  affaire,  empêcher  une  pareille 
déclaration,  el  faire  cesser  en  même  ti  raps  ce  qui  pourrait  y  donner  lieu. 

»   Mais  il  a  fallu  pour  cela  prendre  sur   moi  de  parler  au  nom  de  \'olre  Majesté  même,  tout  aulre  20 
moyeu  ayant  pu  être  interprété  comme  une  craitile  qu'aurait  te  Gouvernement   de   la  déclaration  à 
attendre  du  Cardinal. 

•  Votre  Majeito  daignera  apercevoir  par  la  copie  très  humblement  ci- jointe  d'une  lettre  particulière  à 
ce  prélat,  que  j'ai  osé  frindre  un  ordre  exprès  pour  exiger  de  lui  une  déclaration  de  ses  propres  principes 
sur  les  questions  qu'il  a  faites  jusqu'ici  aux  professeurs,  parcequ'il  y  pensera  à  deux  fois  avant  d'en  25 
articuler  qui  attaqueraient  dircctenieni  les  droits  de  la  Souveraineté,  et  qu'il  aura  sans  doute  plus  de 

difficulté  aussi  d'adresser  une  déclaration  fâcheuse  à  la  sacrée  personne  de  Votre  Majesté  même • 

(H.  Schlitte»,  Gelteime  Corresponienz  Josefs  II  mit  seinem  Rlinister  Trauttmansdorff,  245-246.) 

Le  17  mai,  l'Empereur  répondit  à  son  ministre  : 

•  Je  reçois  votre  lellre  du  8.  Je  ne  m'étais  jamais  trompé  sur  le  compte  du  Cardinal,  el  j'étais  sûr  30 
qu'il  trouverait  un  moyen  pour  rendre  le  Séminaire  au  moins  suspect,  s'il  ne  pouvait  le  déclarer 

hérétique. 

•  La  lettre  que  vous  lui  avez  écrite  est  bonne  pour  suspendre  le  mal,  mais  elle  n'y  porte  pas 
remède. 

•  Que  penseriez-vous  de  celle  idée?  Si  je  faisais  séparer  le  Séminaire  général,  et,  comme  les  évéques  35 
prétendent  que  l'enseignement  de  la  théologie  leur  appartient  de  droit  divin,  le  leur  laisser,  mais  à 
leurs  frais  et  dépei.s,  et  en  même  temps  avoir  à  Bruxelles,  rassemblés,  les  quatre  meilleurs  professeurs 

en  théologie,  qui  n'auraient  autre  chose  à  faire  que  d'examinfr  tout  jeune  homme  qui  voudrait 
embrasser  l'étal  ecclésiastique  et  entrer  dans  les  ordres  majeurs,  tandis  qu'aucun  évcque  ne  serait  eD 
droit  d'accorder  les  ordres  majeurs  à  qui  que  ce  soit,  sans  l'approbation  de  ces  mêmes  professeurs,  40 
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assez  pénible  pour  donner  des  craintes  sur  !«•  rélahlissement  de  Sa  Majesté 
Impériale  (•). 

»  M.  le  vicomte  de  Manide,  maréchal  de  camp,  député  des  États  de 
Flandre  (*),  est  arrivé  ici  hier, 
>  »  Il  m'a  remis,  Monseijjneur,  une  lettre  de  1\I.  l'Intendant  de  Lille,  et  il  est 
muni  des  pouvoirs  de  l'administration  de  cette  province.  Il  vient  demander 
au  Gouvernement  jfénéral  quelques  secours  en  grains,  pour  la  subsistance 
de  la  Châlellenie  de  Lille;  mais  des  secours  modérés, et  qu'il  offre  de  rendre 
en  nature,  le  28  de  ce  mois. 
l«  »  Le  tableau  qu'il  m'a  fait  de  la  situation  de  celte  ville  m'a  ému.  J'ai, 
sur-le-champ,  mené  I\l.  le  vicomte  de  Maulde  chez  M  le  comte  de  Trautt- 
mansdorff.  Il  a  exposé  à  ce  Ministre  la  demande  qu'une  situation  alarmante 

rassembles  à  Bruxelles.  Moines,  jeunes  gens  des  abbayes  ou  autres  prêtres  séculiers,  tous  y  seraient 
compris.  •  (Ibid.,  288.) 

IV       Le  2.*)  mai,  TrauUniansdorfféeril  au  monarque  que  c'est  là  i  trancher  le  nœud  gordien  .,  et  il 
reconnaît  qu'il  faudra  finir  par  la. 

Il  estime  qu'il  faut  accorder  aux  évéques  le  droit  de  conserver  leurs  séminaires  particuliers 
•  puisque  nous  avons  le  malheur  d'en  avoir  d'assez  fanatiques  et  d'assez  fourbes  pour  imaginer  et 
persuader  à  tout  le  monde  qu'ils  leur  compétent  de  droit  divin  •. 
••  Mais  ces  évéques  se  contenteront-ils  de  la  concession  ainsi  offerte,  et  consentiront-ils  à  ce  que  leurs 
lévite»  soient  examinés  par  la  commission  de  théologiens  imaginée  par  l'Empereur?  C'est  peu 
probable. 

Il  semble   à  Trauttmansdorff  qu'il   vaudrait  mieux  maintenir  à  la  fois  le  Séminaire  général  à 
Louvain  et  les  séminaires  cpiscopaux  dans  chaque  diocèse;  personne  ne  pourrait  cependant  recevoir 
SS  les  ordres,  à  moins  d'avoir  fait  ou  bien  le  cours  complet  de  théologie  à  Louvain,  ou  bien  trois  ans 
d'études  dans  un  séminaire  diocésain,  plus  deux  ans  à  Louvain. 

On  pourrait  aussi  réserver  aux  anciens  élèves  du  Séminaire  général  les  bénéfices  dont  la  collation 
appartient  à  l'Université,    «  moyen  qui  assurerait  une  préférence  marquée  pour  notre  Séminaire 
général  et  rendrait  ceux  des  évéques  absolument  déserts  ».  {Ibid.,  260.) 
•*       C'est  le  26  juin  seulement,  que  le  Cardinal  remit  sa  Déclaration  en  fSi  pages  in-folio.  (Journal 
hittorique  et  littéraire  du  l"  septembre  1789,  111,  53.) 

(')  Le  7  mai,  Joseph  II  écrit,  de  Vienne,  à  Trauttmansdorff: 

•  Ma  santé  parait  s'être  remise  quant  au  crachement  de  sang;  mais  le  reste  du  mal,  dont  je  souffre 

depuis  dix  mois,  n'a  pas  encore  cédé  aux  remèdes.  A  peine  étais-je  parvenu  à  me  promener  un  peu 

•*  pendant  une  couple  de  jours,  qu'une  fièvre  m'a  repris  de  nouveau,  jointe  à   des  obstructions  aux 

hypocondres;  elle   me  vient  le  soir,  et  me  tient  la  nuit.  •    (H.  Scblittsb,  Geheime   Correipondenz 

Joieft  II  mit  teinem  Miuiitcr  Trauttmansdorff',  244.) 

(*)  De  la  Flandre  française. 


—  uo  — 

l'obligeait  à  faire  de  cette  espèce  de  prêt,  et  les  moyens  qu'on  pourrait 
prendre  pour  éviter  une  publicité  dangereuse. 

»  H  a  représenté  que,  dans  les  paroisses  du  territoire  autrichien  qui  ne 
sont  séparées  de  la  Flandre  que  par  la  Lys,  il  y  a  du  grain,  et  que  le 
désespoir  ne  connaissait  aucunes  limites.  S 

n  J'ai  joint  mes  instances  les  plus  pressantes. 

»  M.  de  TrauttmansdorfT  a  répondu,  en  répétant  toutes  les  raisons  qu'il 
avait  déjà  données  à  !\l.  l'Intendant  de  Valenciennes  et  à  moi  (*).  Depuis 
que  le  besoin  des  circonstances  a  fait  réitérer  ces  sortes  de  demandes  :  il  a 
ajouté  qu'il  lui  était  douloureux  de  [taraître  refuser  de  son  chef  un  secours  lO 
nécessaire  à  une  puissance  voisine  et  alliée;  qu'il  priait  en  conséquence 
M.  de  l\laul(ie  de  lui  remettre  un  mémoire  contenant  sa  demande  et  ses 
conditions;  qu'il  le  ferait  passer  au  Conseil  royal  du  Gouvernement  avec 
une  recommandation  particulière. 

»   M.  le  vicomte  de  Manide  a  fait  son  mémoire  :  je  l'ai  apostille  et  j'ai  i» 
fait,  en  outre,  toutes  les  démarches  qui  pouvaient  contribuer  à  son  succès. 
Nous  attendons  une  réponse  ce  soir  [^). 

»  Je  suis  avec  respect,  etc, 

»  Le  Ch'  De  La  Graviére.  » 

(Ibidem,  reg.  CLXXVII,  fol.  198-200)  îô 


(')  TrauUmansdnrff  avait  répondu  :  •  Il  existe  malheureusement  des  circonstances  qui  opposent  au 
vœu  et  au  désir  du  Gouvernement  général  une  barrière,  q^'il  ne  saurait  franchir  sans  manquer  à  ce 
qu'il  doit  à  la  subsistance  des  sujets  de  l'Empereur  même  et  à  la  nécessité  de  prévenir  les  suites  des 
clameurs,  que  la  cherté  actuelle  et  excessive  des  blés  cl  même  de  foutes  les  denrées  a  déjà  ocrasionnées 
dans  tout  le  pays.  •  (Archives  impériales  de  Vienne,  General  Gouvernement  l'n  Brûisel  an  die  Kaiter-  ÎS 
liche  Gesandtchaft  in  Paris,  fasc.  n'  59.) 

(*;  Traullmansdorff  écrit  à  Mcrcy,  le  H  mai  :  •  Le  vicomte  de  Maulde,  député  de  la  Flandre  fran- 
çaise, est  venu  à  Bruxelles  demander  deux  mille  sacs  de  blé,  à  faire  venir  de  la  Flandre.  On  a  fait 
l'impossible  pour  parvenir  à  lui  donner  salisfuction,  et  on  y  a  réussi.  •  (Ibid.) 

Voi]-,  pour  la  suite  de  celte  affaire,  a°  398,  la  note  (1)  de  la  dépêche  adressée  le  18  mai  1789  par  30 
La  Graviére  à  Montmorin  et  la  note  (<)  de  la  dépêche  u°  404,  adressée  par  le  même  au  même,  le 
10  juin  1789,  mentionnées  plus  loin. 
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395.  Le  lieutenanl-générat  de  Puijségw  (*)  au  comte  de  Montmorin. 

Versailles,  8  mai  1789. 


Vioialion  du  lei  riloire  français  et  arrestations  illégales  par  des  recruteurs 
autrichiens  de  la  garnison  de  Mons. 

5  «  Je  m'empresse,  Monsieur,  de  vous  informer  d'une  violation  de  terri- 
toire et  du  droit  des  i,'ens,  et  d'une  infraction  manifeste  au  cartel  (*).  dont 
il  vient  de  m'élre  rendu  compte. 

«  Des  recruteurs  autrichiens  de  la  garnison  de  Mons  ont  arrêté,  à  main 
armée,  et  conduit  dans  les  prisons  de  la  place,  un  chasseur  du  Ké^jmeut 
10  des  Chasseurs  de  Languedoc  et  un  grenadier  du  Régiment  Dauphin,  qui 
travaillaient  paisiblement  au  villaj^e  de  Gronstein,  près  Maubeuge,  appar- 
tenant moitié  à  la  France  et  moitié  à  l'tmpereur. 

»   Leurs  ravisseurs  n'ayant  pu  parvenir,  ni  par  leurs  promesses,  ni  par 
leurs  menaces,  à  les  déterminer  à  s'engager,  ont  eu  la  dureté  de  les  laisser 
iB  pendant  vingt-quatre  heures  dans  ces  prisons,  sans  aucune  espèce  de 
nourriture. 

»   Les  commandants  de  ces  régiments,  instruits  de  cet  enlèvement  et  de 

la  vexation  qu'on  leur  faisait  éprouver,  se  sont  empressés  d'envoyer  des 

officiers  pour  les  réclamer,  et  l'on  n'a  voulu  les  relâcher  qu'après  avoir 

JO  obligé  ces  officiers  à  payer  pour  chacun  d'eux  une  somme  de  cent  livres. 

»   Les  Conseils  d'administration  de  ces  corps  demandent  que  eetle  somme 

leur  soit  restituée,  et  leur  réclamation  vous  paraîtra  sans  doute  fondée. 

»  Je  ne  puis  que  vous  la  déférer,  et  m'en  reuiettre  à  vous  de  prendre  les 

mesures  que  vous  jugerez    nécessaires   pour  obtenir  le  remboursement 

fa  demandé  et  une  réparation  indispensable  d'une  pareille  violation  de  terri- 


(4)  Louis-Pierre  de  Chasienct,  comte  de  Puyscgur  H7i6  •{•  1807),  ministre  de  la  Guerre,  du 
30  novembre  1788  au  12  juillet  17s9. 

(*)  Nous  avons  trouvé  dans  la  correspondance  des  agents  français  à  Bruxelles  plus  de  cent  dépêches 
relatives  à  des  infractions  de  l'espèce.  Nous  nous  sommes  borné  à  en  transcrire  quelques  sprcimftis 
30  typiques.  Il  y  a  aussi  des  plaintes  du  coté  autrichien,  voir,  par  exemple,  la  dépêche  du  12  mars  178U 
(Corre$poudance  de$  PaytBas,  reg.  CLXXVII,  fol.  208-209). 
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toire  et  du  droit  des  gens,  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'informer  de 
leur  résultat. 

»  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

»  PursÉGUB.  » 

(Ibidem,  reg.  CLXXVII,  fol.  204.) 


396.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Monlmorin.  —  Bruxelles, 
le  10  mai  1789  (♦). 

Le  vicomte  de  Maulde  n'a  pas  obtenu  l'exportation  des  grains  qu'il 
sollicitait.  Le  Conseil  de  Brabant  persiste  dans  son  refus  d'enregistrer  l'édit 
concernant  la  constitution  de  la  province.  '• 

•<  Monseigneur, 

»  Malgré  mes  instances,  malgré  les  offres  de  M.  le  vicomte  de  Maulde, 
il  n'a  rien  obtenu  (*). 


(1)  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 

(*)   Voir  plus  haut,  la  dépêche  du  7  mai  1789.  IB 

Le  51  mai  1789,  TrauttmansdorfiF  écrit  à  Joseph  II:  a  Nous  avons  aujourd'hui  un  nouveau 

sujet  d'attention  très  pressant  et  très  important,  parceque,  sans  tenir  aux  affaires  générales,  il  pourrait 
nous  causer  de  grands  embarras,  d'autant  plus  que  les  malintentionnés  auxquels  il  importe  d'entre- 
tenir les  troubles,  chercheraient  sans  doute  à  en  profiter  pour  exciter  du  mécontentement  parmi  le 
peuple,  et  l'engager  à  quelque  indécence,  qu'il  faudrait  ensuite  réprimer  par  la  force.  Les  provinces  î# 
de  la  France  qui  confinent  aux  nôtres,  manquant  totalement  de  grains,  et  le  principe,  bien  vrai 
d'ailleurs,  qu'il  ne  faut  point  imposer  de  gène  au  commerce  de  cette  denrée  de  première  nécessité, 
ayant  été  étendu  un  peu  trop  loin  chez  nous,  dans  ces  circonstances,  nous  avons,  malgré  la  défense 
d'exportation  faite  passé  six  ou  sept  semaines  (Edit  de  l'Empereur,  en  date  du  i  avril  1789  établissant 
des  précaution*  pour  empêcher  l'exportation  des  grains  et  des  farines),  conservé  que  tout  au  plus  la  >5 
quantité  nécessaire  pour  fournir  à  nos  propres  besoins,  et  sommes  par  là  exposés  à  toutes  les  suites 
fâcheuses  que  produit  le  vil  intérêt  des  vendeurs,  dont  la  marchandise  est  devenue  indispensablement 
nécessaire  aux  acheteurs.  Le  prix  des  grains  est  monté  au  double  presque  partout,  et  il  y  a  des  pro- 
vinces, où  il  ne  s'en  trouve  pas  suffisamment  au  marché,  nommément  le  Hainaut,  qui  avait,  déjà  avant 
la  défense  de  l'exportation,  fait  refluer  les  provisions  en  France,  et  qui,  sans  une  vigilance  extrême,  30 
se  dépouillerait  encore  de  ce  qui  s'y  trouve,  par  l'appât  des  primes  que  donnent  nos  voisins,  et  du 
prix  exorbitant  auquel  ils  achètent  ce  qu'ils  peuvent  tirer  de  nous  par  contrebande.  Mons  était  un 
jour  sans  pain;  on  y  murmurait  beaucoup  et  menaçait  encore  davantage  au  cas  que  le  premier 
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»  Pour  remplacer  celle  ressource  autant  que  la  chose  était  possible,  je 
l'ai  mené  dans  une  maison  où  on  lui  a  offi-rt  des  lettres  et  du  crédit  sur 
Amsterdam,  où  il  pourra  trouver  en  abondance  du  j^rain,  au  même  prix 
qu'a  Bruxelles. 
.s  »  Le  Gouvernement  n'a  pas  osé  condescendre  à  la  demande  de  M.  de 
Manille,  (jucique  modérée  qu'elle  fût,  parce  que  sa  position  devient  tous  les 
jours  plus  didicile  (*). 

»   Le  Conseil  souverain  de  Brabant,  après  de  longues  délibérations, 
persiste  à  dire  qu'il  ne  peut  concourir  à  un  changement  notable  dans  la 
10  constilution  des  Ktats  sans  les  avoir  entendus. 

»   Le  Ministère  ne  s'attendait  pas  à  celle  résistance,  parce  qu'il  se  croyait 

le  maître  du  Conseil,  d'après  la  manière  dont  il  a  rempli  les  places  qui  ont 

vaqué  depuis  deux  ans,  et  la  composition  de  la  nouvelle  Chambre  qu'il  a 

ajoutée  à  ce  Conseil  (^). 

15      »   Les  conseillers  à  ce  premier  tribunal  ont  presque  tous  témoigné  un 


marche  ne  fût  pas  suffisamment  fourni.  Un  en  fait  de  iiiêine  ici  et  a  annoncé,  par  des  affiches  très 
séditieuses,  une  révolte  ouverte  et  un  pillagr;  général,  si  le  prix  ne  diminuait  pas  considériblcmcnt.  • 
(ScRLiTTER,  Grheime  Correfpoiideuz  Josefs  II  mit  seinein  Minisifr  Trauttmtmsflnrff^  •20 J.)  —  I.a  nicme 
dépêche  porte  :  •  On  commence  à  arrêter  cl  piller  les  grains  dans  les  endroits  qui  en  manquent.  » 

4tt  {Ibid.,  i6ô.)  —  Le  7  juin,  le  Ministre  écrit  :  •  Le  manque  de  la  quantité  n-quise,  de  seigle  au  moins, 
qui  fait  la  nourriture  de  la  totalité,  est  purfaitenieut  avéré,  quoiqu'il  soit  sans  exemple  dans  ces 
pays-ci.  C'est  la  Franee  qui  nous  a  porté  le  coup  mortel  par  la  quantité  incroyable  de  grains  qu'elle 
nous  3  enlevée,  légitimement,  tant  que  l'exportation  était  permise,  et  par  fraude,  depuis  qu'on  a  été 
obligé  de  la  défendre;  l'attrait  du  prix  exorbitant  qu'on   paie,  et  des  primes  plus  exorbitantes  encore 

S8  qu'on  y  accorde,  rendent  toutes  les  précautions  à  cet  égard   parfaitement  inutiles.  •  (/btd.,  21)6.)  

Le  Journal  général  de  l'Europe,  dans  son  numéro  du  51  mal,  raconte  que  le  Ministre  se  rendit 
incognito  sur  les  marchés  pour  se  rendre  compte  de  la  situation  :  »  mais  on  l'y  a  reconnu,  cl  aussitôt 
le  prix  a  bais^sé.  Il  en  a  marchande  à  un  ferruier,  qui,  en  le  reconnaissant,  ne  lui  a  demandé  que 
cinq  florins  au  lieu  de  sept,  qu'il  se  vendait  auparavant.  Son  Excellence  l'a  pris  au  mot,  et  en  a  acheté 

80  plusieurs  sacs,  qui  ont  été  distribués  aux  pauvres  sur  la  place  même.  De  là,  le  Ministre  s'est  transporté 
au  marché  au  beurre,  qu'on  vendait  sept  sols  et  demi,  et  qui  a  bientôt  baissé  à  cinq.  • 

('/  On  a  vu  (note  {i}  de  la  page  400)  la  dépêche  de  Traattmansdorff  à  .Mercy,  n°  ô94  portant  que  la 
requête  du  vicomte  de  Maulde  a  été  favorablement  accueillie.  —  Voir  aussi,  plus  loin,  la  dépêche  397 
adressée,  le  15  mai,  par  La  Gravière  à  Muntmorin. 

3K  (i)  •  iVous  aurions  eu  la  majorité  de  douze  contre  onze,  si  deux  des  nouveaux  nommés  ne  nous 
avaient  fait  faux  bond.  •  (Dépêche  de  Trauttmansdorff  à  Joseph  II,  le  30  mai  1789,  I{.  Sciilitter, 
Geheime  Corretpondenz  Jotefi   II  mit  stinem  Miniiler   Traullmansdor/jf,  250.) 
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grand  zèle  pour  les  vues  de  l'Empereur;  ce  sont  des  gens  nouveaux,  dont 
l'emploi  fait  toute  l'existence.  I^lais  l'opinion  étant  généralement  répandue 
que  Sa  Majesté  Impériale  ne  peut  pas  se  rétablir  parfaitement,  ni  même 
vivre  longtemps,  et  que  son  successeur  embrassera  d'autres  mesures,  ces 
membres  du  Conseil  de  Brabant  ont  à  craindre  que  leur  facilité  ne  les  s 
couvre  aux  yeux  du  public  d'ignominie  inutile  à  l'autorité. 
»  Je  suis  avec  respect,  etc. 

»  Le  Gh'  Dr  La  Graviers.  » 

(/6tWe»i,  reg.  CLXXVII,  fol.  206-207.) 


397.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  lo 
\Z  mai  1789  (Reçue  le  16). 

La  requête  du  vicomte  de  Maulde  n'a  pas  été  accueillie  (*),  mais  Trautt- 
mansdorff  a  déclaré  qu'il  s'occupait  d'accorder  quelques  secours  en  grains 
à  la  Châtellenie  de  Lille  «  sans  trop  effaroucher  l'opinion  publique  »  '*). 

[Ibidem,  reg.  CLXXVII,  fol.  210.)  «5 


(•)  Voir  la  dépêche  précédente. 

(*l  L'opinion  publique  était  fort  aisément  excitable  en  cette  matière.  On  lit  dans  la   Gazette  des 
Pays-Bas  du  jeudi  7  mai  1789,  une  correspondance  de  Liège  ainsi  conçue  : 

>  Le  Chargé  d'affaires  de  France  a  remis  à  Son  Altesse  une  note,  en  date  d'hier,  par  laquelle  il  Lui 
représente  que  l'on  a  répandu,  depuis  quelques  jours,  dans  le  public,  qu'il  est  la  cause  de  la  cherté  du  10 
pain  qui  se  fait  sentir  dans  cette  ville,  par  un  accaparement  considérable  des  grains,  qu'il  aurait  fait 
pour  la  France  dans  le  pays  de  Liège,  soit  par  les  ordres  exprès  de  sa  cour,  soit  par  des  vues  d'intérêt 
particulier.  On  ajoute  même  qu'un  charretier  a  été  arrêté  avec  un  billet  du  soussigné. 

•  Après  avoir  dit  qu'il  espère  que  la  conduite  qu'il  a  tenue  constamment,  depuis  plus  de  six  ans 
qu'il  a  l'honneur  d'habiter  ce  pays-ci,  sufiBra  pour  démontrer  jusqu'à  l'évidence  qu'il  est  incapable  95 
d'une  manœuvre  aussi  horrible,  le  dit  Chargé  d'affaires  supplie  notre  ÉvêquePrince  de  vouloir  bien 
détruire   par   une   réponse  à  sa   note,  les  impressions   odieuses  que  des   bruits  aussi   calomnieux 
pourraient  laisser  sur  son  personnel  dans  l'esprit  du  public;  enfin  il  demande  comme  une  gr&ee  que 

sa  note  et  la  réponse  de  Son  Altesse  soient  publiées. 

•  En  conséquence,  il  a  été  répondu  aujourd'hui,  de  la  part  de  Son  Altesse,  qu'Elle  ne  connaît  et  30 
qu'Elle  n'aurait  pu  permettre  aucun  pareil  accaparement;  que  le  plaignant  est  accusé  injustement;  et 
que  la  note  dudit  Chargé  d'affaires  et  la  réponse  de  Son  Altesse  seront  rendues  publiques.  • 


I 


—  4(i5  - 

398.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Monlmorin.  —  Bruxelles, 
18  mai  i78J  (Ktçue  le  ^21). 

Le  vicomte  de  Maiilde  a  enfin  obtenu  des  ^rrains,  et  vient  de  .si<^ner,  à 
Gaiid.  le  conlr.il  avec  un  commissaire  «lu  Gouvernement  général    '). 

s  Quoiim'il  en  trouve  les  conditions  assez  onéreuses,  on  est  encore  trop 
heureux  d'avoir  pu  obtenir  du  Ministère  de  l'h'mpereur  un  secours  qui 
donne  te  temps  d'attendre  les  grains  que  l'adminislraliori  de  la  Flandre 
fait  venir  du  dehors.  Les  magasins  d'Amsterdam  et  de  Kotterdam  sont 
abondamment  pourvus. 

«•  Ubidem,  rcg.  CLXXVII,  fol.  »18-l  19.) 

399.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Monlmorin.  -  Bruxelles, 
22  mai  1 789  (Keçue  le  S>3). 

On  a  reçu  de  meilleures  nouvelles  de  la  santé  de  l'Empereur  (*). 

[Ibidem,  reg.  CLXXVII,  fol.  5>2I.) 

u  400.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Monlmorin.  —  Bruxelles, 
24  mai  1789  (Keçue  le -27^. 

Confirmation  des  nouvelles  transmises  par  la  dépèche  précédente. 

(Ibidem,  rcg.  CLXXVII,  fol.  2-22.) 

401.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Monlmorin.  —  Bruxelles, 
M  28  mai  1789  (Reçue  le  1"  juin). 

Le  comte  de  Trauttraansdorff  s'est  rendu  à  Mons,   où  on  craint  des 

(•)  Deux  mille  sacs.  Le  contrat  est  transcrit  aux  folios  234-235. 

Traultmansdorff  écrit  à  Kaunilz,  le  II  mai  1789,  qu'il  a  réussi  à  faire  fournir  les  deux  mille  saci 

en  queslion,  et  ajoute  que  «  ce  n'aurait  pas  été  possible  pour  le  llainaut  français,  les  circonstances  du 

JS  Hainaut  autrichien  étant  toutes  diflférentes  ».  (Archives  impériales  de  Vienne.  Belgien.  Berichte,  314.) 

(')  Joseph  II  écrit  à  sa  sœur  qu'il  se  sent  mieux,  et  que  ses  forces  reviennent.  (A.  Wolk,  Marit' 
Christine,  Erzherzogin  l'on  OEtterreich,  II,  14.) 

59 
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troubles,  et  où  ce  Ministre  doit  examiner  sur  place  la  question  de  l'expor- 
tation des  grains.  Le  Cardinal  de  Franckenberg  et  le  Séminaire  général. 
Diflicullës  au  sujet  du  vote  des  impôts.  Le  nouvel  emprunt,  bien  que 
garanti  par  les  Etats  de  Flandre,  ne  rencontre  pas  bon  accueil  dans  le 
monde  financier.  s 

«  Monseigneur, 

»  J'ai  reçu  la  lettre  particulière  dont  vous  m'avez  honore,  le  22  de  ce 
mois  (^),  concernant  la  reprise  du  travail  des  commissaires  chargés  du 
règlement  des  limites  des  États  respectifs,  en  exécution  de  la  convention 
conclue  en  4779.  •• 

»  J'ai  adressé  hier  au  Gouvernement  général  une  note,  en  conséquence 
de  vos  ordres. 

»  M.  le  comte  de  TrauttmansdorfF  était  parti  pour  Mons,  d'où  il  doit  être 
de  retour  aujourd'hui. 

»   Le  départ  précipité  de  ce  ministre  a  fait  sensation  dans   le  public,  »» 
parce  qu'il  se  déplace  très  rarement. 

»  On  m'a  dit,  Monseigneur,  que,  dimanche  dernier,  quelques  boutiques 
de  boulangers  avaient  été  pillées  à  iMons(^);  qu'une  ordonnance  du  Magis- 

(*)  Celle  lollrc  ne  figure  pas  au  registre. 

(2)   Voir  plus  haut,  la  dépéclie  du  10  mai  1789,  i)age  462,  note  (2).  —  Le  31  mai  i7S9,  Trauttinans-  30 
dorff  écrit  à  Joscpli  II  :  «Je  me  suis  rendu  à  Mons  pour  presser  l'exécution  des  arrangements  à  faire  et 
tranquilliser  un  peu,  en  prouvant  par  cette  démonstration  que  je  m'occupais  de  cet  objet.  J'y  ai 

réussi Il  y  a  beaucoup  d'apparence  que  cette  disette  momerilance  provient  en  partie  de  ce  que 

les  abbayes,  prévoyant  leur  suppression,  se  sont  empressées  à  vendre  toutes  leurs  provisions,  et  sont 
parvenues  même  à  engager  leurs  fermiers,  dont  le  nombre  est  si  considérable,  à  cacher  leur  grain  sans  39 
le  vendre,  afin  d'exciter  du  mécontentement.  •  (H.  Sciilittkr,  Giheime  CorrespomUnz  Jotifs  II  mit 
ieinem  Minisdr  Traiittmansdorff,  261-'i6i.)  —  11  écrit  encore,  le  7  juin  :  •  La  course  que  j'ai  faite  à 
Mons a  causé  une  sensation  très  favorable »  (Ibid.,  266.) 

Paridaens  rapporte  (Journal,  I,  165)  que  »  le  peuple  augura  mal  »  du  voyage  de  Trauttmansdorfi'. 
Mais  on  sut  le  lendemain  que  sa  venue  n'avait  pour  objet  que  de  prendre  des  mesures  pour  rétablir  30 
la  circulation  des  grains.  Le  Conseil,  à  la  suite  de  ces  pourparlers,  porta  défense  d'arrêter  les  chariots 
et  autres  transports  de  céréales,  dans  l'intérieur  du  pays.  Il  annonçait  en  même  temps  que  l'autorité 
supérieure  avait  arrêté  les  dispositions  nécessaires,  pour  faire  arriver  des  approvisionnements  consi- 
dérables à  Ath,  par  bateaux,  ce  qui  aurait  pour  elïet  de  rétablir  la  concurrence,  et  de  supprimer  le 
monopole.  3S 

Il  fut  arrêté  aussi  que  les  Échevins  de  Mons  révoqueraient  leur  ordonnance  interdisant  le  transport 
du  pain  et  des  farines  hors  de  la  ville. 
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Irai,  rendue  à  relte  occasion,  y  avait  occasionné  du  mëcoiitenlemenl,  et 
que  l'on  craignait  d'y  voir  troubler  la  traiiqiidiilé  publique. 

»  On  a  HJoiité  (|ue  l'on  avait  vu  |)lusieurs  chariots  de  grains  passer, 
maigre  la  prohibition  d'exporter,  du  Hainaut  autrichien  dans  le  ilainaut 
s  français,  avec  des  escortes  de  paysans  armés,  qui  en  ini|>osaient  aux  commis 
des  douanes. 

»  Il  était  arrivé  avant-hier  et  hier  matin  des  rapports  si  différents  sur 
celle  matière,  comme  sur  l'abondance  ou  la  rareté  du  ble  dans  cette 
province,  que  .M.  de  Trauttmaiisdorff  s'est  décidé  sur-le-champ  à  .s'y  trans- 
ie porter,  pour  vérifier  l'état  des  choses,  menant  avec  lui  M  de  Bartenslein, 
com[iiis>airc  du  Conseil  royal  du  Gouvernement  pour  cette  partie,  le  même 
qui  vient  d'imposer  à  Gand.  à  M.  le  vicomte  de  iMaulde.  des  conditions, 
que  le  besoin  seul  l'a  forcé  d'accepter. 

»  Ainsi  ce  voyage  paraît  être  de  simple  prévoyance;  car.  à  mesure  que 
is  la  saison  avance,  on  découvre  qu'il  y  a  suflîsamment  de  grains  dans  les  Pays- 
Bas,  et  que  plusieurs  monopoleurs  seraient  dans  le  cas  d'être  recherchés. 

»  Mais,  soit  que  ces  accapareurs  soient  secrètement  étayes  par  (|uel(|ues 
membres  si  méprises  du  Conseil  royal,  soit  (|ue  les  circonstances  aient 
rendu  le  Ministère  plus  timide,  on  n'emploie  dans  cette  matière  aucuoe 
M  espèce  de  rigueur. 

»  Au  surplus.  Monseigneur,  les  affaires  de  ce  pays-ci  sont  encore  bien 
éloignées  d'un  arrangement.  L'Empereur,  impatienté  des  lenteurs  du  Car- 
dinal-Archevêque de  JVIalines,  lui  a  fait  ordonner,  par  M  le  comte  de 
rrautlmansdorflf,  de  lui  adresser  directement,  à  Vienne,  les  questions  (*) 
ss  faites  par  ce  prélat  aux  professeurs  de  Louvain,  avec  sa  décision  au  bas, 
signée  de  lui.  Cet  ordre  est  contenu  dans  une  lettre  de  l'Empereur  à 
l'Eminence,  dont  je  joins  ici  copie  ('). 


{')  Voir,  plus  haut,  le  texte  de  ces  questions,  aux  annexes  de  la  dépêche  378,  du  10  mars  1789, 
p,  43S. 
SI)       (*)  Cette  copie  est  reliée  dans  le  registre,  et  forme  le  folio  10!2.  Nous  avons  vu  la  minute  originale 
aux  Archives  impériales  de  Vienne  (Belgien.  Weisungen,  6  juin  1789).  En  voici  le  texte  : 

•  J'ai  riçu  votre  lettre  du  18  mai  dernier  avec  copie  des  questions  que  vous  avez  cru  pouvoir  pro- 
poser aux  professeurs  de  théologie  à  Louvain,  sur  leur  enseignement  dans  les  leçons  puhliqucs,  et  je 
veux  bien  vous  dire  là  dessus,  par  la  présente,  que  mon  intention  n'a  pas  été  d'entrer  avec  vous  dans 
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»  Celte  tournure  embarrassera  sans  doute  le  Cardinal,  mais  fera  peu 
d'effet  sur  les  opinions,  et,  en  attendant,  il  n'y  a  que  seplante-deiix  sémi- 
naristes au  Séminaire  général  à  Louvain,  qui  est  destiné  à  en  recevoir 
quinze  cents. 

»   Les  afTaircs  civiles  ne  sont  pas  plus  avancées  que  les  affaires  ecclé-  » 
siastic|ues. 

»  8ur  la  proposition  des  deux  premiers  ordres,  le  consentement  du 
Tiers-Ltat  aux  subsides  a  été  suppléé  par  la  toute  puissance  de  l'Empereur, 
et  la  bourijeoisie  n'a  payé  qu'après  une  protestation  pour  la  conservation 
de  son  droit  (*).  lO 

»  Mais,  en  lirabanf,  tous  les  octrois  ne  sont  que  pour  six  mois,  qui  vont 
expirer.  On  ne  sait  si  les  Etals  seront  assemblés  au  terme  ordinaire,  et  si  la 
même  tournure  y  réussira  de  nouveau. 

»   Cette   circonstance   rend    plus    embarrassant    le   refus,   qu'a    fait    le 
Conseil   de  Brabant,   de   faire  publier  la    nouvelle    constitution   sans   le  is 
consentement  des  Étals. 

»  Il  ne  transpire  encore  rien  des  projets  du  Gouvernement  là  dessus.  On 
ne  parle  que  de  quelques  mesures  préparatoires,  propres  à  répandre  de 


des  discussions  purement  scolastiques,  mais  que  j'ai  le  droit  d'exiger  de  vous  une  déclaration  claire  et 
positive,  sans  la  moindre  restriction,  sur  l'orthodoxie  de  l'enseignement  de  la  théologie  à  Louvain.  ÎO 

K  Cette  déclaration,  vous  devez  la  remettre  à  mon  Ministre  plénipotentiaire,  dans  le  terme  de 
vingt- quatre  heures,  vous  prévenant  au  reste  que  je  ne  souffrirai  à  cet  égard  aucun  subterfuge  qui 
puisse  troubler  plus  longtemps,  et  mal  à  propos,  la  conscience  de  mes  sujets,  et  que  je  suis  très  décidé 
à  me  faire  obéir,  et  à  éloigner  plutôt  d'une  dignité  aussi  im|iorlante  que  l'épiscopat,  toute  personne, 
qui,  par  mauvaise  volonté,  ou  par  (aiblessc,  fait  naiire  des  doutes  sur  des  objets  qu'on  lie  avec  la  38 
religion,  et  maintient  par  là  des  troubles  parmi  le  peuple.  » 

Le  S  juin,  TrauttmansdorfT  écrit  à  Kaunitz  : 

«  Comme   nous  ne  serions  guère  avancés,  si  Louvain  conservait  la  tache  que  la  déclaration  de 
l'Archevêque,  d'ailleurs  non  connue  jusqu'ici,  lui  donnerait,  je  me  propose,  lorsque  l'ordonnance  sera 
prête,  de  le  faire  venir,  ou  de  lui  faire  parler  pour  le  mettre  dans  l'alternative,  ou  de  déclarer  qu'il  30 
n'a  rien  trouvé  de  contraire  à  la  foi,  ou  de  se  rendre  d'abord  à  Vienne,  pour  justifier  par  lui-même 
sa  déclaration. 

•  Le  désir  de  ne  pas  se  rendre  à  Vienne  pourrait  l'engager,  peut-être,  à  donner  une  déclaration 
qui  ne  contredirait  point  absolument  avec  celle  qu'il  a  lâchée,  et  qui  n'est  bâtie  que  sur  des  expres- 
«ions  négatives.  •  (Archives  impériales  de  Vienne.  Belgicn.  D.  D.  Bericbte.  1789.)  35 

(*)  Voir,  plus  haut,  page  447,  la  dépêche  n"  386,  du  5  avril  1789. 
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l'effroi.  On  dit  (|iie  le  réfçimenl  de  Bender,  qui  est  à  Lux.mhoiir^,  se 
ra|ipntclu'ra  du  lirabaiit,  et  qu'on  disposera,  au  besoin,  des  troupes  qui 
sont  dans  le  Urisi^aw. 

»  M.  de  Crumpipen  est  revenu  d'Ypres,  où  les  Êlals  de  la  Weslllandre 
»  ont  accordé  leur  f;;aranlie  pour  l'emprunt  qui  doit  être  fait  au  nom  de 
Sa  Majesté  Impériale.  On  dit  qu'il  ne  se  remplira  pas,  non  plus  que  celui, 
fait  sur  le  crédit  des  Ktats  de  Flandre  assemblés  à  (iand,  parce  que  le  clergé, 
qui  a  la  plus  grande  influence  dans  les  États  et  dans  ces  pro\inces, 
n'encourage  pas  les  préteurs.  Les  opérations  Hnancières  de  la  Cour  de 
10  Vienne,  annonçant  toujours  un  extrême  besoin  d'argent,  ont  répandu  la 
défiance  parmi  les  capitalistes  de  ces  provinces,  elles  ont  même  donné  lieu, 
relativement  aux  effets  |)ublics  sur  Vienne,  à  un  agiotage  qui  n'y  avait  pas 
été  connu. 

»  Je  suis  avec  respect,  etc. 
»»  »  Le  CIr  DR  LA  Graviérb. 

»  P.  S.  Cette  lettre  sera  portée  par  une  voie  sûre  jusqu'à  la  frontière.  » 

{Ibidem,  reg.  CLX.XVIl,  fol.  227-230.) 


402.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.    -  Bruxelles, 
6  juin  1789  H. 

M  Nouvelles  défavorables  de  la  santé  de  l'Empereur.  Assemblée  prochaine 
des  Etats  de  Brabant.  Troubles  à  Louvain  et  à  Tirlemont  La  question  des 
grains. 

«  Monseigneur, 

»  Je  profite  à  l'instant  d'une  occasion  sûre  jusqu'à  Paris,  pour  vous 
ss  transmettre  les  nouvelles  de  Laxembourg  qui  ne  me  sont  pas  consolantes. 


(t)  La  date  de  la  réception  de  cette  dépêche  n'est  pas  indiquée. 
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•>  On  assure  que  la  Gèvre  lente  de  l'Empereur  résiste  à  tous  les  remèdes, 
et  ne  permet  pas  d'espérer  que  ce  Prince  vive  longtemps  i'). 

»  Une  personne  fort  attachée  à  Madame  l'Archiduchesse  m'a  dit  à 
l'oreille  que  Son  Altesse  Royale  serait  infiniment  mieux  traitée  sous  le 
nouveau  rèii;ne,  et  que  ce  pays-ci  s'en  trouverait  bien.  s 

»  La  nialadie  dangereuse  du  Souverain  ne  change  cependant  rien  aux 
mesures  que  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  a  adoptées. 

»  Les  Etals  du  Brabant  sont  convoqués  pour  le  9  de  ce  mois.  On  dit 
qu'on  leur  proposera  de  consentir  à  la  constitution  nouvelle  que  le  Conseil 
de  Brabant  a  refusé  d'homologuer:  que,  s'ils  refusent,  ils  seront  supprimés,  '0 
comme    l'ont  été  ceux  du    Hainaut;  et  que  les    subsides  seront   perçus 
d'autorité. 

»  Dans  cette  dernière  province,  le  Fiscal  de  l'Empereur  exige  dés 
membres  de  la  Conunission  intermédiaire  des  Etals  supprimés  du  Hainaut, 
la  restitution  solidaire  des  sommes  ordonnées  par  eux  pour  ce  qu'on  i» 
appelait  dépenses  patriotiques,  comme  pour  achat  d'armes  pendant  les 
troubles,  dépulalion  et  autres  pareilles  dépenses.  Les  suites  de  cette 
procédure  pourraient  compromettre  toutes  les  personnes  de  la  province 
que  le  Gouvernement  voudrait  persécuter. 

Il  y  a  eu,  il  y  a  quelques  jours,  à  Louvain,  une  rixe  entre  des  bourgeois  *<> 
ivres  et  la  garde;  un  soldat  et  un  bas-olïicier  ont  été  tué  (*);  les  troupes  ont 


(')   Voir  la  Gazette  des  Pays-Bas  du  jrudi  28  mai  et  celle  du  jeudi  i  juin  1789. 

Podewils  écril  à  ce  sujet,  le  17  juin  1789,  de  Vienne,  au  Roi  de  Prusse  ;  o  Le  premier  médecin 
[de  Stoerk]  de  Sa  Majesté  Impériale  avait  envoyé  sous  main  un  ciat  de  la  santé  de  son  maître  à 
quelqu'un  de  sa  connaissance  intime  de  la  Faculté  de  Paris,  en  lui  demandant  son  avis  là  dessus.  La  28 
réponse  de  l'Esculape  français,  qui  a  été  mise  sous  le  paquet  de  la  Cour  ici,  est  tombée  entre  les 
mains  de  Sa  Majesté  Impériale,  et,  comme  elle  était  de  nature  à  ôter  absolument  tout  espoir  de  gué- 
rison,  l'Empereur  n'a  pas  été  peu  frappé,  en  y  trouvant  l'arrêt  de  sa  mort  avec  tant  de  détails.» 
(Archives  secrètes  de  l'État  à  Berlin.  Acta  des  Kabinrtt  Friedrich'WUhelm's  II.  OEstreich.  Immédiate 
Correspondenz  vnn  Podewils.  1789,  II.  R.  96.  Ibi  G.)  30 

(*)  En  réalité,  un  caporal  autrichien  fut  blessé,  ainsi  que  plusieurs  bourgeois;  un  de  ceux-ci  mourut 
peu  de  jours  après.  L.  (iiLEStooT,  La  commune  de  Louvain,  tes  troubles  et  ses  émeutes  au  XVII'  et 
au  XV 111'  siècle, -2iOm.) 

Voici  comment  d'Alton,  par  une  dépêche  du  ti  juin  1789,  rend  compte  a  l'Empereur  de  ce  qui  s'est 
passé  à  Louvain  :  3S 

»  Depuis  longtemps,  les  esprits  étaient  très  inquiets  à   Louvain,   le  séjour  du  Cardinal  n'ayant 
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fait  feu,  et  l'on  a  rétabli  la  tranquillité.  La  dispule  avait  commencé  par  des 
injures  contre  toutes  les  personnes  employées  par  l'Emperetir  au  Séminaire 
général  (*). 

»    il  y  a  eu  aussi,  Monseij^nenr,  à  Tirleniont  ^*  ,  el  dans  quelques  antres 

n  endroits,  des  mouvements  làclieux,  dont  la  cause  prochaine  était  la  rareté 

des  crains,  el  la  cause  eloii;nee  le  mécontentement  général  excité  par  les 

opérations  du  Ministère,  entretenu  par  les  murmures  des  gens  d'Église  et 

particulièrement  des  moines  (^). 

»   (letle  fermentation  des  esprits  ne  menace  pas  la  ville  de  Bruxelles,  où 

to  l'on  n'aura  pas  même  besoin  des  secours  de  la  i^arnisoii;  mais  ceux  qui 

favorisent  secrètement  les  monopoleurs  ont  effrayé  le  Ministère  de  l'Empe- 


crrtaiiicniiMit  point  contribue  à  les  tranquilliser.  La  nuit  du  2  au  5  [juin]  \  a  fourni  aussi  une  scène. 
L'enseigne  Ciiaion,  du  n'  baluillon  de  Ligne,  pairouillani  avec  quinze  liuninies,  reucuntra,  \cr.s  les 
H  heures,  une  foule  considérable  de  gens  qui  le  liuèrent,  et,  sur  ce  qu'il  put  leur  dire,  no  voulurent 

15  point  se  sépurcr,  mais,  au  contraire,  s'avancèrent  sur  lui  en  disant  qu'il  élnit  leinp;  attaquèrent  son 
caporal,  lui  arrachèrent  son  arme,  et  le  blesseront  grièvement  de  plusieurs  coups  de  coutelas.  L'oWicier, 
dont  la  fermeté  en  cette  occasion  mérite  il'étri'  porlcc  h  la  connaissance  de  Votre  >lajeslc,  fit  tirer  ton 
peloton,  recharger  et  faire  une  seconde  déchargi-  qui  réussit  à  disperser  la  foule,  dont  deux  furent  tués, 
plusieurs  blessés,  et  trois  pris. 

30  >  Cette  leçon,  selon  ce  i)ue  me  mande  M.  de  Gontreuil,  a  fait  fort  peu  de  sensation,  et.  dès  le 
lendemain,  les  cabarets  furent  aussi  remplis  que  jamais  de  ces  tètes  échauliéex.  •  (Mémoires  pour  servir 
à  la  justification  de  feu  S.  E.  le  Général  comte  d'Atton,  I,  IS4.) 

(*)  Noiamnient  le  docteur  Slarant  (L.  Gaiksloot,   La  commune  de  Lonviiin,  etc.,  2i2),  et  le  profes- 
seur Leplat  :  «  Chaque  fois  qu'il  passe,  il  y  a  des  insolents  qui  s'émancipent  tantôt  à  crier,  tantôt  à 
ÎS  faire  des  postures  moquantes  pour  l'Insulter.  •  (Ibid.,  2-2ti.) 

(')  Sur  celle  émeute  de  Tirlemont,  voir  les  Mémoires  pour  servir  à  la  juslificntion  de  feu  S.  E.  le 
Général  coinle  d'Alton,  i,  184. 

Trauttmansdorff  voit  •  un  ensemble,  un  concert  dans  ces  différents  événements  qui  .s'aecuniulent  •; 
cependant  il  n'en  «  craint  pas  de  suites  fâcheuses,  moyennant  une  sérieuse  attention  ».  (Défiéche 
30   adressée,  le  4  juin,  à  Kuunilz.  —  Archives  impériales  de  Vienne,  lielgien.  U.  D.  Berichte  1789  ) 

{»i  Le  4  juin  178t»,  Trauttmansdorff  écrit  à  Joseph  II:  o  Ces  deux  événements  nous  ont  encore 

coiilé  une  couple  de  morts  et  quelques  blessés,  tant  à  Louvain  qu'à  Tirlemont;  mais  je  ne  le  regrette 

pas,  puisqu'ils  doivent  sauver  la  vie  à  des  centaines  d'autres,  qui  seraient  des  victimes  innocentes  dn 

fanatisme,  si  on  n'en  avait  d'abord  étouffé  l'explosion   dans  son  origine.  •  (H.  Schlittkb,  Gehcime 

35  Correspondent  Josefs  II  mit  seinem  Minister  Trauttmansdorff,  205.) 
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reur.  en  lui  persuadant  que  la  rareté  des  grains  était  réelle,  alarmait  le 
peuple  et  occasionnait  tous  ces  mouvements  (*). 
»  Je  suis  avec  respect,  etc. 

»   Le  Gh*'  De  La  Gravière.  » 

(Ibidem,  reg.  CLXXVII,  fol.  240-241.) 


403.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
7  juin  1789  (Heçue  le  10). 

Des  émeutes  ont  été  éclaté  à  Tirlemont  et  à   Termonde,  à  cause  de 
l'insuffisance  des  céréales  (*).  On  a  envoyé  dans  celte  dernière  ville  un  fort 


(1)  Le  25  mai  )789,  Trnultmansdorff  écrit  à  Kaunitz  :  18 

•  Tout  est  assez  li"inquillp  :  à  la  vcrilé,  le  haut  prix  des  grains,  qui,  malgré  les  soins  du  Gouver- 
nement, se  soutient  toujours  à  un  taux  trop  fort  pour  le  commun  peuple,  entretient  dans  le  public 
une  sorte  d'inquiétude,  que  la  disette  réelle  de  nos  voisins  nourrit,  et  cette  circonstance  nous  menace 
de  temps  en  temps  de  quelques  embarras  auxquels  l'exemple  de  ce  qui  se  passe  en  France  ne  provoque 
que  trop;  mais  j'espère  dérouter  par  l'attention  constante  que  je  donne  à  cet  objet  intéressant,  les  i% 
manœuvres  de  ceux  qu'un  vil  intérêt  conduit  dans  leurs  spccuhitions,  ainsi  que  celles  de  quelques 
mauvaises  télés,  qui  cherchent  à  tirer  parti  de  ces  circonstances  pour  susciter  de  nouveaux  embarras 

au  Gouvernement.  »  (Archives  impériales  de  Vienne,  lielgien.  D.  l).  hericlite.  178!).) 
Le  31  du  même  mois,  il  écrit  à  l'Empereur  : 

•  Je  me  suis  d'abord  rendu  à  Mons  pour  presser  l'txécution  des  arrangements  à  faire,  et  Iran-  36 
quilliser  un  peu,  en  prouvant  par  cette  démonstration  que  je  m'occupais  de  cet  objet. 

•  J'y  ai  réussi;  l'opinion  et  la  crainte  d'une  vraie  disette  était  ia  véritable  cause  de  tout  ce  qu'on 
prévoyait  devoir  arriver,  et  celle-là  a  été  calmée  d'abord  par  ce  moyen. 

»   Mais  comme  il   est  plus  qu'apparent  que   même   la  quantité  suffisante  pour  le  besoin  de  la 
province  ne  s'y  trouve  pas,  j'y  ai  fait  passer  des  grains  de  la  Flandre  qui  y  seront  remplacés  par  une  9K 
égale  quuntité  que  je  fais  venir  d'Hollande. 

0   II  n'y  avait  que  ce  moyen  de  sauver  le  flainaut  et  par  contrecoup  le  Brabant,  où  le  prix  a  baissé 
d'abord  par  cette  opération,  de  même  que  dans  la  province  de  Namur. 

•  Nous  aurons  bien  encore  quelques  petites  inquiétudes  jusques  après  la  moisson;  mais  j'espère 
que  nous  sommes  absolument  échappés  au  mal  réel  qui  afflige  la  France,  qui  nous  menaçait  égale-  50 
ment,  et  qui  eût  pu  devenir  bien  dangereux  ici,  dans  les  circonstances  d'aujourd'hui.  «  (H.  Schlitter, 
Geheime  Correspondenz  Josefs  II  mit  sciuem  Minister  Trau((mansdorff,  261-262.) 

(*)   Le  Mini^lre  plénipotentiaire  écrit  à  l'Empereur  : 

»   Je  reçois,  à  l'instant  même,  des  rapports  assez  alarmants  touchant  la  disette  des  grains;  on  com- 


r 
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détachement  de  la  inarécliaussée  avec  le  Grand  Prévôt,  autorisé  à  juger 
loniinairement  les  coupables,  et  à  faire  exécuter  «es  jugements  sans  délai. 
La  Gravière  transmet  un  exemplaire  imprimé  de  la  proclamation  impé- 
riale (*)  du  3  juin  ^78î).  «  Cette  publication  sévère,  écrit-il.  qui  |irecèdede 
s  quelques  jours  l'assemblée  des  Etats  de  Brabant,  est  propre  à  effrayer  le 
public  ». 

(Ibidem,  reg.  CLXXVIl,  fol.  237-Î38  e(  a42-244.) 


mence  à  arrêter  cl  piller,  dans  les  endroits  qui  en  manquent,  le»  chariots  destinés  è  eu  transporter 
•illeurs. 

10  •  On  est  occupé  à  empêcher  que  ce  mal  réel  ne  fasse  des  progrès,  d'autant  plus  que  bien  dei 
raisons  nous  donnent  lieu  de  soupçonner  qu'il  y  a  encore  un  dessous  de  cartes  dans  ces  événements 
qui  se  produisent  trop  généralement  et  trop  subitement,  pour  ne  pas  croire  qu'ils  sont  amenés  en  vue 
de  nous  inquiéter,  peut-être  même  d'éparpiller  nos  troupes  dans  les  campagnes  et  de  dégarnir  par  li 
les  villes,  dans  l'espoir  de  réussir  plus  facilement  alors  à  intimider  les  sujets  bien  pensants,  à  l'époque 

iS  de  l'assemblée  générale,  toujours  précédée,  dans  ces  derniers  temps,  de  beaucoup  de  mouvements  cl 
autant  de  troubles  qu'on  peut  parvenir  à  faire  naître. 

•  Nous  ne  donnerons  pas  dans  ce  piège,  et  il  y  aura  bien  moyen  de  dérouter,  sans  en  venir  à  cela, 
cette  nouvelle  cabale,  qui  vient  sans  doute  encore  des  prêtres,  nos  seuls  ennemis.  11  y  a  beaucoup 
d'apparence  que  cette  disette  momentanée  provient  en  partie  de  ce  que  les  abbayes,  prévoyant  leur 

*)  suppression,  se  sont  empressées  à  vendre  toutes  leurs  provisions,  et  sont  parvenues  même  à  engager 
leurs  fermiers,  dont  le  nombre  est  si  considérable,  à  cacher  leur  grain  sans  le  vendre,  afin  d'exciter 
du  mécontentement.  >  (H.  Scblitter,  Geheimt  Correspondenz  Josefs  H  mil  seinem  Minister  Trault- 
mansdor/f,  2t)3-264.) 

Le  i  juin,  il  écrit  à  l'Empereur  qu'il  y  a  eu,  à  Louvain  et  à  Tirlemont,  de  véritables  attroupements, 

15  et  que  les  patrouilles  ont  été  obligées  de  faire  usage  de  leurs  armes,  (Ibid.,  26i.) 

(•i  Imprimée  chez  Pauwels,  Imprimeur  de  Sa  Majesté,  (irand'Placc  à  Bruxelles.  —  Cette  procla- 
mation est  reproduite  dans  P.-A.-F.  Gérard,  Raptdiut  de  Btrg,  II,  190-195. 

En  envoyant  cette  proclamation  aux  Gouverneurs  généraux,  Joseph  II  leur  écrivait  :  •  Il  faut 
mettre  un  terme,  coûte  que  coûte,  à  la  rébellion  et  aux  insolences  des  Pays-Bas.  Si  la  raison  et  la 

30  soumission  n'ont  pas  lieu,  la  force  devra  être  employée,  et  le  mal  coupé  pour  toujours  dans  sa  racine, 
arrive  ce  que  voudra!  Il  faut  en  finir;  après  un  aussi  long  délai,  je  dois  bien  cela  aux  intérêts  de  la 
monarchie. 

>  Je  vous  le  demande,  mes  bons  amis,  vous  si  justement  aimés  et  appréciés  dans  le  pays,  faites  y 
pénétrer  la  vérité,  ouvrez  les  yeux  aux  aveugles,  soutenez  les  mesures  que  prendront  le  Gouverne- 

56  ment  et  l'armée.  Ces  mesures  vous  paraîtront  pénibles;  mais,  pour  arriver  à  bonne  fin,  on  ne  compte 
ni  l'argent  ni  les  peines.  •  (A.  Woir,  Marie-Christine  Erzherzogin  von  OEslerreich,  II,  14-15.) 
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404.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
40  juin  l789(Koçue  le  ^3^. 

L'assemblée  des  Etals  de  Brabanl  est  remise  à  une  date  ultérieure. 

Le  Gouvernement  a  fait  vinir  d'Amsterdam  une  grande  provision  de  blé, 
et  a  promis  des  primes  considérables  à  ceux  qui  en  porteraient  au  marché  s 
de  Bruxelles  {^).  Ces  précautions  paraissent  nécessaires  parceque  les  esprits 


(<)  2S  florins  i  celui  qui  apportera  la  plus  grande  quantité  de  seigle  «  pour  autant,  bien  entendu, 
que  cette  qualité  excédera  KO  rasières,  et  i  florins  il  toutes  les  personnes  qui  apporteront  au-delà  de 
20  rasiéres.  •  (Gazette  des  Paya-Bas  du  lundi  8  juin  1789.)  —  Voir  aussi  l'édit  du  3  juin;  iftid., 
jeudi  11  juin  1789.)  10 

On  écrit  de  Bruxelles,  le  6  juin,  au  Journal  historique  et  littéraire  :  i  La  cherté  des  grains  nous  a 
menacé  de  quelques  commotions  parmi  le  peuple,  qui  jusqu'ici  ont  été  heureusement  prévenues. 

•  Les  Français,  sur  los  frontières  du  Hainaut,  viennent  enlever  le  grain  par  sac,  le  chargent  sur  le 
dos  des  hommes  et  des  chevaux,  et  se  sauvent  ii  leur  frontière,  où  se  trouvent  jusqu'à  deux  cents 
hommes  armés  pour  les  protéger.  »  (1789,  II,  302-503.)  15 

Le  4  juin  1789,  TrauttmansdorfT  écrit  à  Mercy  : 

a  Si  le  Gouvernement  pouvait  se  repentir  jamais  d'une  marque  signalée  de  déférence  donnée  à  une 
Puissance  amie  et  alliée,  il  se  trouverait  aujourd'hui  dans  ce  cas,  par  les  embarras  qui  résultent  de  la 
disette  actuelle,  et  auxquels  le  secours  en  grains  donné  à  la  Flandre  française  ne  contribue  pas  peu. 

•  Le  public  reproche  au  Gouvernement  cet  acte  de  complaisance,  et  quoiqu'il  ait  été  donné  à  iO 
connaître  que  le  secours  n'était  qu'un  prêt,  l'opinion  contraire,  qui  en  a  d'ailleurs  beaucoup  exagéré 

la  hauteur,  est  la  plus  généralement  répandue. 

•  Nos  marchés,  en  général  mal  fournis,  ont  déjà  présenté  des  scènes  inquiétantes,  et  le  peuple 
s'est  porté,  dans  quelques  endroits,  à  des  violences  et  à  des  voies  de  fait:  l'on  a  arrêté  des  chariots  ou 
des  bateaux  chargés  pour  la  consommation  interne,  et  l'on  s'est  fréquemment  servi  du  prétexte  que  15 
ces  grains  élaient  destinés  pour  la  France   •  (Archives  impériales  de  Vienne.   General  Gouvernement 

in  lirûsset  an  die  knistrliche  O'SattUtschaft  in  Paris,  fasc.  n"  39.) 

Le  7  juin,  Trjutlmansdorff  écrit  à  l'Empereur: 

«  Nos  embarras  pour  les  jjrains  sont  très  réel»;  il  peut  y  avoir  un  peu  de  monopole,  mais  le 
manque  'le  la  quantité  requise,  de  seigle  au  moins,  qui  fait  la    nourriture  de  la  totalité,  est  parfaite-  30 
ment  avéré,  quoiqu'il  soit  sans  exeiiiplr  dans  ces  pays-ci. 

»  C'est  la  rr:ince  qui  nous  a  porté  lo  coup  mortel  par  la  quantité  incroyable  de  grains  qu'elle  nous 
a  enlevés,  légiliinemct  tant  que  l'exporlulion  a  été  permise,  et  par  fraude,  depuis  qu'on  a  été  obligé 
de  la  ilcfendre  ;  l'attrait  du  prix  exorbitant  qu'on  y  paie,  et  des  primes  plus  exorbitantes  encore  qu'on 
y  accorde,  rendent  toutes  les  précautions  à  cet  égard  parfaitement  inutiles.  38 

•  Au  reste,  nous  en  prenons  de  si  grandes  ici  que  les  excès  au  moins  qu'on  commençait  à  se  per- 
mettre, ont  fini. 

■>   Je  me  suis  d'abord  attaché  à  en  faire  cesser  la  cause,  puisque  c'était  l'unique  moyen  d'en  faire 
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sont  fort  agités.  Les  mouvements  qui  se  sont  produits  à  Tirlemonf,  Ter- 
monde  et  Louvain  n'ont  pas  été  aussi  importants  qu'on  le  disait,  mais  ils 
se  renouvellent  dans  quelques  endroits,  et  inspirent  de  l'inquiétude. 

(Ibidem,  rcg.  CI.XXVII,  fol.  243.) 

>      405.  Le  comte  de  Montmorin  au  chevalier  de  la  Gravière.  —  Versailles, 
ISjuiu  1789. 

La   Ci)ur  de  France  a   reçu    de    mauvaises   nouvelles   de   la   sanlé  de 


cesser  les  effets;  mais  il  faut  se  borner  encore  à  prouver  la  quantité,  sans  pouvoir  song«'  au  plus  ou 
au  moins  bon  marché. 
(0  *  l^a  course  que  j'ai  faite  à  Mons  (\),  de  nicmc  qu'une  couple  d'apparitions  au  marché  public  d'ici 
ont  causé  une  st-nsation  très  favorable,  et  j'espère,  à  coup  sûr,  n'avoir  plus  grand'chose  à  redouter  à  et 
sujet.  •  (H.  ScDLiTTER,  Gelieime  Corretpondenz  Jotefs  II  mit  seinem  Ministtr  Traullmantdorff',  266.) 
Enfin,  le  20  du  même  mois,  il  écrit  encore  à  Joseph  II  : 

•  La  disette   des  grains,   qui   eût   pu    nous  causer  des  embarras,  en  un  moment  comme  celui 
IB  d'aujourd'hui,  et  qu'on  grossissait  pour  alarmer  et  aigrir  le  peuple,  ne  m'inquiète  plus. 

>  Nous  en  avons  au  moins  la  quantité  suffisante  aux  marchés,  quoi  qu'à  un  prix  très  considérable. 
Il  y  avait  bien  un  peu  de  monopole,  mais  le  manque  était  réel  cependant,  cl  si  on  avait  voulu  couper 
court  à  ce  mal  par  une  retrouve  (sic)  générale  ou  d'autres  précautions  forcées,  dont  on  se  serait  servi 
dans  l'état  naturel  des  choses,  on  n'aurait  fait  qu'augmenter  les  alarmes  du  peuple,  surtout  si  cette 
M  retrouve  n'avait  pas  répondu  à  l'attente,  comme  il  serait  arrivé  probablement,  les  monopoleurs  ayant 
tant  de  moyens  de  cacher  leurs  provisions,  sans  qu'il  soit  possible  de  les  découvrir. 

•  l.e  Général  des  armes  m'avait  remis  une  liste  de  magasins  considérables,  que  lui  avait  annoncés 
l'officier  des  vivres;  et,  lorsqu'on  a  été  à  la  recherche,  on  n'en  a  pas  trouvé  la  dixième  partie.  L'abbaye 
de  Tongerloo  devait  avoir  dix  mille  rasières,  et  on  n'en  a  trouvé  que  douze  cents;  Mons  était  annoncé 

M  pour  en  avoir  trente  mille,  qui  se  sont  bornées  à  trois  mille  cinq  cents,  etc. 

•  Le  parti  qu'on  a  pris  de  faire  cesser  le  monopole  par  une  baisse  subite  et  considérable  des  prix, 
en  augmentant  le  nombre  des  vendeurs  par  l'établissement  des  primes,  (B)  a  fait  le  meilleur  effet.  ■ 
(Ibid.,  27S-276.) 

Sur  cette  question  des  grains,  voir  l'intéressante  dissertation  de  H.  Van  Houttk.  La  législation  antto- 
JO  naire  des  Pays-Bas  à  la  fin  de  l'Ancien  Régime  et  la  disette  de  1789  en  France,  dans  le    Vierteljahr- 
tchrift  fur  Sozial  iind  Wirlschaflsgeic'iichte,  1912,  pp.  98-120,  et  384-410. 

(A)  Voir  plus  haut,  la  dépêche  n»  ô96,  page  i62,  note  (2). 

(B)  On  accordait  une  prime  de  quarante-cinq  florins,  argent  courant  de  Brabant,  pour  chaque  lait 
de  seigle  de  CD  rasières.  qui  serait  importé,  avant  le  1"  juillet  1789,  par  les  bureaux  de  Lille  et  de 

3S  Seizaete,  et  vendu,  avant  le  15  du  même  mois,  sur  les  marchés  des  Pays-Bas. 
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Joseph  II  (^).  Demande  de  renseignements  sur  la  question  des  grains 

«  Il  y  a  à  Bruxelles  un  peintre  qui  se  nomme  Paul  de  Montreuil,  et  qui 
demeure  rue  d'Or,  maison  de  Madame  Saintenoy,  près  les  Jésuites. 

»  Je  vous  prie  de  voir  ce  particulier  et  de  lui  dire  que  j'ai  reçu  sa  lettre, 
mais  que  je  n'y  réponds  pas,  afin  de  ne  pas  le  compromettre.  Vous  l'invi-  » 
terez  à  lui  communiquer  ce  qu'il  croit  devoir  vous  mander;  vous  mettrez 
sous  chiffre  ce  qu'il  vous  confifra,  el  aurez  l'attention  de  faire  passer  vos 
lettres  à  Valenciennes  par  des  voies  sûres  ». 

{Ibidem,  reg.  CLXXVII,  fol.  234.) 


406.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin. 
19  juin  1789(Keçue  le  22). 


Bruxelles,  <• 


Dissolution  des  États  et  du  Conseil  de  Brabant. 

«  Monseigneur, 

»  Les  troupes  ont  été  mises  hier  sous  les  armes,  et  distribuées  en  diffé- 
rents quartiers  de  la  ville.  *• 

»  Les  Etats  de  Brabant  se  sont  assemblés  à  neuf  heures  du  matin.  Un 
commissaire  du  Gouvernement  est  venu  leur  demander  leur  consentement 
à  la  nouvelle  constitution  (^),  qu'ils  ont  unanimement  refusé. 


(1)  Joseph  II  écrit  lui-mênie  à  Trauttmansdorff,  le  7  juin  (789:  .  Une  fièvre  très  forte  m*a  tenu 
pendant  huit  jours  au  lit,  cl  il  a  fallu,  malgré  les  indications  contraires,  recourir  au  quinquina.  La  SO 
fièvre  a  cessé;  mais  celte  longue  maladie  et  les  rechutes  continuelles  m'ont  très  affaibli  et  maigri,  • 
(H.  ScHLiTiKE,  Geheime  Correspundenz  Josefs  II  mit  SFtnetn  Alinister  Trauttmansdorff',  267.) 

(«j  La  dépêche,  datée  de  Laxenibourg,  6  juin,  adressée  par  l'Empereur  aux  États  de  Brabant,  est 
reproduite  dans  lo  Bulletin  de  la  Commission  royale  d'histoire,  2«  série,  1,  583-861.  —  Après  un  long 
expose  des  attentats  qui  ont  été  commis  contre  son  autorité,  dans  la  province,  depuis  1787,  et  spécia-  Î5 
lemcnl  du  refus,  fait  par  le  Conseil  de  Brabant,  de  publier  l'édit  par  lequel  l'organisation  du  Tiers- 
État  était  changée,  il  leur  déclare  sa  volonté  :  qu'ils  acceptent  le  diplôme  dont  il  leur  donne  communi- 
cation. Dans  le  cas  où  ils  s'y  refuseraient,  il  est  décidé  à  faire  sortir  son  plein  et  entier  effet  à  la 
dépêche  du  7  janvier  précédent.  —  Voir,  plus  haut,  les  dépêches  de  La  Gravière  à  Montmorin  n"  3SS 
et  360,  pp.  402  et  405.  30 
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»  Le  Ministère  leur  a  envoyé  faire  des  observations  et  des  instances  qui 
ont  été  infructueuses  (').  La  séance  a  dure  jusqu'à  six  heures  du  soir.  On 
leur  a  notifié  la  dissolution  de  l'assemblée,  avec  injonction  néanmoins  aux 
abbés  et  prélats,  qui  forment  l'ordre  du  clergé,  de  ne  pas  quitter  Bruxelles. 


s  (<)  Le  Ministre  plénipotentiaire  adressa,  !<■  20  juin  <78U,  un  rapport  détaillé  à  l'Empereur  sur 
l'cxérulion  de  ses  ordres.  (H.  Schlitter,  Oeheime  Correspondeuz  Josefi  II  mit  ai'iuiin  Minitter  TrautI- 
mansdorff,  27:2-276.)  —  Il  se  faisait  singulièrement  illusion   sur  l'état  réel  des  choses;  le  23  juin,  il 

écrit  à  Joseph  II  :  •  Nos  aff.iires  vont  on  ne  peut  pas  mieux on  ne  murmure  pas;  on  ne  parle 

presque  pas  de  ce  qui  s'est  fait,  et  dans  six  semaines  il  n'en  sera  plus  question.  •  [Ihid.,  277.) 

tO  L'Kmpereur  est  loin  d'être  aussi  optimiste  :  »  Ce  calme,  érrit  il.  le  27  juin  1789,  est  en  grande 
partie  factice,  car  cette  énorme  différence  entre  l'enthousiasme  eiallé  (|ue  ces  gens  aTaieut  pour  leur 
constitulion,  sans  la  connaître,  et  l'iusoueiance  qu'ils  paraissent  y  mettre  maintenant,  n'est  pas  natu- 
relle; il  faudrait  nnr  génération  au  moins  pour  pouvoir  l'espérer;  et  la  moindre  occasion  propice,  ils 
la  saisiraient  sûrement.  •  [Ihid.,  285-2K4.) 

Itt  Cependant  Joseph  II  se  rassure  bientôt.  Le  2  juillet,  il  écrit  à  son  frère  Léopold  :  «  Vous  recevrei 
les  pièces  de  la  semaine,  et  vous  y  verrez  qu'aux  Pays-Bas  il  a  fallu  en  venir  pour  les  États  de  Bra- 
bant  et  le  Conseil  a  la  cassation,  ce  qui  s'est  très  bien  exécuté  par  Trauttmansdorff,  qui  est  vérita- 
blement  à  cette  heure  un  des  meilleurs  sujets  pour  élre  poussés,  que  je  connais.  •  (Abnbth,  Joseph  II 
und  Leopold  von  Toscaiia,  II,  258.)  —  Philippe  de  Cobenzl,  dans  son  autobiographie,  raconte  la  chose 

ÎO  tout  uulreuient;  parlant  de  la  cassation  du  Conseil  de  Brabanl,  il  écrit  :  •  Cet  acte  effraya  l'Empereur 
au  point  qu'il  me  fit  appeler  pour  m'en  faire  part,  et  pour  que  j'expédie  sur  le  champ  l'ordre  que  le 
tribunal  soit  d'abord  rét.ibli  dans  ses  fonctions,  en  y  ajoutant  qu'il  n'avait  été  cassé  ([ue  pour  montrer 
qu'il  dépendait  de  Sa  Majesté  de  le  faire,  et  qu'on  le  rétablissait  dans  la  confiance  que  le  corps  serait 
à  l'avenir  plus  souple  et  obéissant  aux  ordres  du  Souverain.  Cet  ordre   fut  expédie  dans  la  journée, 

25  mais  le  comle  de  Trautlmansdortl  trouva  bon  d'en  suspendre  rexéculion.  •  (Arnetb,  Graf  Phxlipp 
Cobenzl  und  seine  Memoiren,  141-142.) 

D'autre  part,  le  28  décembre  1789,  Joseph  11  écrit  à  sa  sœur  Christine  : 

<  Tout  ce  qui  s'est  écrit,  et  tout  ce  qui  s'est  passé  pour  amener  les  choses  à  ce  point,  sera  à  jamais 
incroyable,  et,  si  je  ne  pensais  qu'à  moi,  je  publierais  cette  correspondance  avec  mes   réponses, 

30  desquelles  on  n'a  rien  exécute,  et  où  on  verrait  par  quelles  assurances  j'ai  été  conduit  à  lâcher  l'édil  de 
la  cassation  des  Etats  et  du  Conseil  de  Brabant,  dont  de  Bruxelles  on  a  envoyé  la  minute  ici,  comme 
on  la  voulait.  Malade  à  Laxcmbourg,  la  promesse  que  cela  terminerait  tous  les  embarras  m'y  déter- 
mina; mais  j'ordonnai  expressément,  en  même  temps,  de  restituer,  dès  le  lendemain,  les  Elats  et  le 
Conseil,  avec  les  changements  qu'on  y  aurait  trouvés  nécessaires  à   faire,  et  de  rendre  la  Joyeuse 

55  Entrée. 

•  Rien  ne  s'est  fait,  quoique  je  l'aie  ordonné  itcralivement.  De  tous  les  autres  excès,  on  n'a  ni 
demandé  mon  consentement,  que  certainement  on  n'aurait  pas  eu,  mais  on  ne  m'en  a  pas  même  fait 
rapport;  voilà  à  quoi  en  sont  les  choses.  •  (A.  Woir,  Marie-Christine,  Erxherzoyin  von  OEsterreich, 
II,  32-33  ) 
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Le  scellé  a  été  mis  sur  la  caisse  et  sur  les  archives  des  États,  et  on  a  établi 
un  corps  de  garde  à  l'Hôtel  de  ville,  lieu  ordinaire  de  leurs  séances. 

»   Le  Conseil  supérieur  de  Brabant  avait  eu  ordre  de  s'assembler  en 
même  temps,  et  on  y  a  procédé  comme  aux  États  (^).  On  a  annoncé  la 
suppression  de  ce  premier  tribunal,  on  a  mis  le  scellé  sur  ses  greffes,  et  * 
établi  un  corps  de  garde  au  palais. 

»  M.  de  Marmol  (*),  l'un  des  anciens  conseillers,  a  été  arrêté  en  sortant 
par  (les  soldats,  qui  l'ont  conduit  en  prison. 

»  Tous  ces  actes  d'autorité  ont  produit  une  grande  consternation. 

n  Je  suis  avec  respect,  etc.  <o 

»  Le  Ch''  De  La  Gravièrb.  » 

{Ibidem,  reg.  CLXXVll,  fol.  â60.) 


407.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
20  juin  1789  (Reçue  le  23). 

il  transmet  un  exemplaire  imprimé  de  l'ordonnance  impériale   {^)   du  »5 
18  juin,  qui  casse  ia  Joyeuse  Entrée  et  le  Conseil  Hé  Brabant.  ainsi  qu'un 
exemplaire  de  la  déclaration  (*),  rendue  le  même  jour,  qui   attribue  la 
juridiction  de  l'ancien  Conseil  de  Brabant  au  Grand  Conseil  de  IVIalines. 

(Ibidem,  reg.  CLXXVII,  fol.  25S-239  el  262-263.) 


408.  Le  chevalier  de  la  (iravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  w 
23  juin  1789(lteçuele26). 

Le  Gouvernement  vient  de  publier  une  sorte  de  justification  des  prin- 

(*)  Voir  A.  Gaillard,  Le  Conseil  de  llrabant,  1,  4.2f). 

Le  Journal  historique  et  littéraire  du  liî  juillet  1789  (II,  576-381),  donne  un  compte  rendu  détaillé 
de  0  celle  journée  mémorable  dans  les  annales  belgiques.  »  ÎO 

(*)  Del  Marmol  (Théodore-Laurent),  né  à  Louvain  en  1726,  mort  en  1790.  Il  était,  depuis  176S, 
membre  du  Conseil  de  Brabant. 

(»)  Imprimée  à  Bruxelles  chez  Emmanuel  Flon. 

(*)   Ibid. 
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cipes  et  des  vues  de  l'Empereur  dans  l'adminislratiou  des  Pays-Bas  (*). 
On  y  invite  tous  ceux  qui  ont  eu  quelque  part  aux  trouldes  des  Pays-Bas 
à  solliciter  la  clémence  impériale.  Le  Ministre  transmet  un  exemplaire  de 
ce  document. 

%  (Ibidem,  rrg.  CLXXVll,  fol.  )HH-'26ii  et  267-268.) 


409.  Ruelle   au    comte   de   Montmorin.    —    Bruxelles.   25  juin    HSt) 
(Reçue  le  29). 

Des  intrigues  s'ourdissent  à  La  Haye,  avec  la  participation  des  cours  de 
Londres  et   de   Berlin,  en  vue  de  réunir  les  Pays-Bas  autrichiens   à  la 
10  République.  Van  der  Moot  est  à  La  Haye  depuis  trois  mois 


{}}  Pièce  de  quatre   pages  in-4»,   datée  du  20  juin    1789,  paraphée  Traultmansdorff  et   «  par 
ordonnance  de  Sa  Majesté  >  signée  Wildt.  De  l'imprimerie  d'Emmanuel  Flon. 
Elle  est  reproduite  dans  la  Gazette  des  Payi-Bas  du  ïJ5  juin  1789. 

L'EmpiTcur  se  plaint  de  ce  que  l'on  ait  méconnu  ses  intentions,  et  proteste  qu'il  ne  songe  pas  à 
19  violer  les  droits  de  propriété,  ni  la  liberté  individuelle,  pas  plus  qu'à  supprimer  les  garanties  d'ordre 
judiciaire  reconnues  aux  citoyens  : 

•  Je  tendrai  avec  plaisir  la  main  à  ceux  de  mes  sujets,  qui,  entraînés  par  le  torrent  d'un  malheu- 
reux délire,  ont  méconnu  leur  devoir  envers  moi,  et  viendront  recourir  aujourd'hui,  avec  confiance  et 
sincérité,  a  ma  clémence  et  bonté.  >• 

30       L'Empereur  écrit  de  Laxembourg,  le  27  juin,  à  d'Alton  : 

•  J'espère  que  le  calme  se  soutiendra,  pourvu  qu'on  s'applique  à  faire  entrevoir  aux  individus 
qu'ils  gagnent  à  ce  changement,  au  lieu  de  perdre,  et  qu'on  ne  témoigne  plus  la  moindre  animosité.  > 
(Recueil  de  lettres  originales,  29.) 

Il  revient  sur  ce  sujet  le  17  août  suivant  : 
J5        «  Tout  comme  la  vigilance  et  le  soin  de  réprimer  avec  sévérité  et  force  les  excès  sont  d'une 

nécessité  absolue,  de  même  faut-il  bien  ménager  les  occasions  et  dissimuler  bien  des  petites  choses 

pour  frapper  seulement  dans  les  grands  évènemenis. 

»    Il   convient  aussi   d'éviter  des  recherches  trop  vétilleuses,  dont  le  résultat  pourrait  mettre 

l'administration  de  la  justice  dans  l'embarras,  en  n'y  trouvant  pas  de  matière  pour  prononcer  une 
3(  sentence  de  peine,  en  même  temps  que  cela  excite  le  public  à  crier  à  l'injustice  et  au  despotisme 

contre  les  démarches  militaires.  Il  faut  qu'il  craigne  le  militaire,  qu'il  respecte  une  sentinelle  comme 

s'il  y  avait  un  bataillon;  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  l'inquiéter  continuellement  et  le  pousser  au 

désespoir.  >  (Ibid.,  43.) 
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«  Monseigneur, 

»  Je  suppose  que  vous  êtes  exactement  informé  de  tous  les  événements 
qui  se  passent  ici,  surtout  depuis  le  18,  jour  où  le  Gouvernement  a  cassé 
les  États  et  le  Conseil  souverain  de  Brabant,  mais  je  crois  devoir  vous 
prévenir  en  mon  particulier  d'une  trame  qui  se  fait  à  La  Haye  pour  réunir  s 
les  Pays-Bas  autrichiens  aux  Pays-Bas  hollandais. 

»  Les  Cours  de  Londres  et  de  Berlin  sont  entrées  dans  cette  conspiration; 
et  n'attendaient  que  l'événement  qui  est  arrivé  le  18,  pour  pouvoir  agir 
avec  des  motifs  plausibles,  comme  se  trouvant  garantes  de  la  constitution 
des  Pays-Bas  autrichiens  (*).  lO 

»  Il  fallait,  dans  l'état  où  étaient  les  choses  depuis  le  mois  de  novembre 
dernier,  que  l'Empereur  reculât,  ou  qu'il  rompît  le  pacte  inaugural;  et  il 
était  bien  aisé  de  prévoir  qu'il  donnerait  la  préférence  à  ce  dernier  parti; 
en  conséquence,  le  (Ministère  anglais  avait  déjà  fait  passer  le  célèbre 
Van  der  Noot  à  La  Haye,  où  il  réside  depuis  trois  mois  (*).  i» 


(«)  En  vertu  des  articles  XXIII  et  XXV  du  Traité  d'Ulrechl  (H.  Vast,  tes  grand»  traitée  du  régne 
de  Louis  XIV,  III,  I!S3-Ibi),  des  articles  XIX,  XXVII  et  XXVIII  du  Traité  de  Rastadt  (Ibid.,  III, 
174,  178-170),  confirmés  par  les  articles  XIX,  XXVII  et  XXVIII  du  Traité  de  Bade  {Ibid,  191-192.) 

(')  Le  Grand-Pensionnaire  Van  de  Spiegel  raconte  dans  son  Journal  que,  le  10  mai  1789,  Van  der 
Noot  se  présenta  chez  lui,  ayant,  disait-il,  mission  des  États  des  Pays-Bas  d'exposer  au  Gouvernement  ÎO 
des  Provinces-Unies,  que  les  atteintes,  portées  par  Joseph  II  aux  privilèges  du  pays,  constituaient 
une  violation  du  traité  de  Rastadt  :  «  Il  importait  à  la  Grande-Bretagne,  à  la  Prusse  et  à  la  Répu- 
blique que  la  Belgique  ne  fût  pas  opprimée;  l'Empereur  n'avait  d'autre  dessein  que  d'introduire  des 
subsides  perpétuels  et  la  conscription  militaire,  afin  d'avoir  toujours  de  l'argent  et  une  armée  pour 
attaquer  la  République.  »  25 

Le  Grand-Pensionnaire  lui  ayant  demandé  quelles  étaient  les  intentions  de  son  parti,  s'il  parvenait 
à  triompher.  Van  der  Noot  répondit  :  «  Dans  ce  cas,  nous  voulons  établir  une  république  indépen- 
dante, d'après  le  modèle  de  la  vôtre;  nous  voulons  aussi  nous  choisir  un  stalhouder,  par  exemple  le 
second  fils  du  prince  d'Orange,  et,  si  la  différence  de  religion  n'y  met  obstacle,  nous  désirons  nous 
réunir  à  votre  République.  •  Il  déclara  ensuite  qu'il  sollicitait  du  roi  de  Prusse  l'assurance  qu'en  cas  30 
de  révolte  il  empêcherait  que  des  troupes  autrichiennes  n'accourussent  d'Allemagne;  quant  aux 
puissances  alliées,  il  comptait  bien  qu'elles  ne  souffriraient  pas  que  les  Français  se  mêlassent  des 
affaires  des  Pays-Bas. 

Le  Grand-Pensionnaire  reçut  assez  froidement  ces  ouvertures,  et  fit  observer  à  son  interlocuteur 
qu'il  ne  pouvait  discuter  ces  questions  •  avec  un  homme  sans  qualification  ».  La  République  devrait  X 
d'ailleurs  se  concerter  sur  ce  point  avec  les  autres  puissances. 

Notons  en  passant  que  Ruelle  est  mal  informé  :  le  ministère  anglais  avait  si  peu  «  fait  passer  le 
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»  Plusieurs  d'entre  les  principaux  membres  des  Élati;  cassés  sont  partis 
le  jour  même  pour  lui  apporter  les  pièces  authentiques  et  les  ténioij^nageà 
irrécusables  de  celle  cassation;  mais  les  t^ens  de  ce  pays-ci,  qui  les  savent 


célèbre   Vao   (1er  Noot  à   La   Haye  •,    que  celui-ci   manifesta   à   Van    de   Spiegel    sa    déconvenue 
9  de  n'avoir  pu  obtenir  une  audience  de  Pilt;   il  ajoutait  qu'il  •  n'avait  osé  s'ouvrir  à  aucun  autre 
ministre  •. 

L'iiomme  d'État  hollandais  lui  fit  comprendre  l'urgente  nécessité  d'ouvrir  des  négociations 
avec  l'Angleterre  et  la  Prusse:  «  Je  lui  disque,  s'il  allait  à  Londres,  il  y  trouverait  un  diplomate 
prussien   auquel  il  pourrait  s'ouvrir  complètement,   mais  je  lui  répétai  en  même  temps  que   nul 

10  ministre  ne  parlerait  avec  lui,  s'il  n'était  qualifié  et  en  étal  de  donner  connaissance  des  moyens 
de  son  parti,  et  que,  de  plus,  aucune  des  trois  puissances  ne  s'engagerait  sans  se  concerter  avec 
les  autres.  Van  dcr  Noot  dit  alors  qu'il  écrirait  ;i  ses  amis,  et  qu'il  partirait  de  suite  pour  Londres.  • 
(P.-J.  V*N  DE  Spiegel,  Résumé  des  7iégocialions  qui  accompagnèrent  la  Rcvohition  des  Pays-Bas  autri- 
chiens, t)i-57.) 

18  Van  de  Spiegel  affirme  que  les  États  générau.x  ne  désiraient  pas  la  guerre.  Ayant  reconquis  sa 
tranquillité  depuis  peu,  la  République  possédait  des  foices  nnlitaircs  médiocres,  ses  finances  étaient 
en  mauvais  état,  et,  de  plus,  elle  avait  à  redouter  les  entreprises  des  émigrés  de  1787,  qui,  réunis  en 
grand  nombre  à  Saint-Omer,  en  Belgique  et  il  Munster,  n'attendaient  qu'un  moment  favorable  pour 
tenter  une  seconde  révolution    11  était  donc  d'une  haute  importance  pour  les  Etats  généraux  de  voir 

ÎO  cesser  promptcment  les  troubles  d'un  pays  voisin,  qui  pouvaient  amener  de  fâcheux  résultats  pour  sa 
propre  tranquillité.  Surtout  ils  devaient  à  tout  prix  éloigner  des  Pays-Bas,  d'un  côté  l'inDuence  de» 
Français,  de  l'autre,  l'exercice  d'un  pouvoir  absolu  par  riimpcreur;  car,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
surtout  depuis  l'alliance  des  maisons  de  Bourbon  et  de  Lorrdine,  le  voisinage  de  la  Belgique  devait 
nécessairement  devenir  dangereux  pour  la  République,  {/bid.,  IS-16.) 

25  Après  le  départ  de  Van  dcr  Noot,  le  Grand-Pensionnaire  adressa  au  gouvernement  prussien  un 
mémoire  relatif  aux  Pays-Bas.  Il  y  préconisait  l'entente  de  la  Prusse  avec  l'Angleterre  et  les 
Provinces-Unies,  afin  d'empêcher  les  Belges  de  recourir  ii  l'Assemblée  nationale  de  France.  (Ibid.,  17, 
el  57-61.) 

Ces  ouvertures  furent  très  favorablement  accueillies  par  Hertzberg. 

50  Nous  donnons  ci-dessous  en  annexe  à  la  présente  dépêche  le  Précis  d'«n  Chiffré  de  M.  le  Conseiller 
Pensionnaire  Van  de  Spiegel  arrivé  par  la  poste  d'hier  5  aoiit  1789.  Ce  document,  adressé  au  Ministre 
Hertzberg  et  conservé  aux  Archives  secrètes  de  l'État  à  Berlin,  rend  compte  des  négociations  pour- 
suivies entre  Van  der  Noot  et  le  Général  Scblieffen. 

Précis  d'un  Chiffré  de  M.  le  Conseiller  Pensionnaire  Van  de  Spiegel,   arrivé  par  la  poste  d'hier, 
55  5  août  1789. 

Le  Pensionnaire  rend  compte  des  négociations  de  Van  der  Noot  avec  le  Général  von  Schlieffen. 

•  Le  fameux  avocat  Van  der  Noot  a  eu  avant-hier  une  conférence  avec  le  Général  de  Schlieffen, 
dans  laquelle  il  lui  a  fait  le  tableau  des  circonstances  dans  les  Pays-Bas,  lui  a  représenté  combien  il 
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allés  en  Hollande,  croient  qu'ils  n'ont  fait  que  s'enfuir  parce  qu'ils  étaient 
ouvertement  espionnés  et  hautement  menacés  de  poursuites  rigoureuses. 


serait  de  rinléiét  des  trois  puissances  alliées  de  les  délivrer  du  gouvernement  despotique  et  arbitraire 
auquel  on  veut  les  soumellrc. 

«  Cet  avocat  a  eu  généralement  [également]  plusieurs  entretiens  avec  le  Conseiller  Pensionnaire,  et  g 
lui  a  déclaré  que  les  Trançais  emploient  tous  les  moyens  possibles  pour  j;agiier  les  Brabançons,  mais 
que  jusqu'ici   le  parti  en  tout  sens  le  plus  considérable  de  la  nation  était  plus  porté  pour  les  trois 
puissances  alliées,  et  ne  désirait  lien  davantage  que  de  s'ériger  en  république  indépendante  sous  la 
proteclion  des  trois  puissances. 

•  Il  a  ajouté  qu'ils  n'ont  pas  besoin  de  secours  pour  opérer  la  révolution,  mais  qu'ils  demandent  10 
seulement  d'être  soutenus  après  qu'elle  sera  faite,  et  qu'on  les  garantisse  de  nouvelles  troupes  fran- 
çaises ou  autrichiennes. 

•  Dans  ce  moment,  dit-il,  ils  ont  beaucoup  de  peine  à  retenir  la  fougue  du  peuple,  afin  qu'elle 
n'éclate  point  avant  qu'ils  aient  cette  assurance  de  la  part  des  trois  puissances. 

»   M.  Van  der  Noot  était  muni  d'une  procuration,  signée  par  les  principaux  membres  des  États,  qui   15 
ont  décidé  (sitôt  que  le  peuple  aura  eu  i|uelques  succès)  de  publier  un  manifeste,  par  lequel  ils  décla- 
reront qu'ils  prennent  la  régence  en  mains  et  cherchent  de  l'appui  hors  du  pays. 

•  Ils  souhaiteraient  bien  d'avoir  un  homme  habile  à  leur  tête,  qui  dirigerait  leurs  opérations,  si 
cela  en  venait  à  une  guerre.  Ils  assurent  qu'il  ne  leur  manque  ni  de  l'argent  ni  du  monde,  mais  bien 
une  bonne  direction.  2(1 

•  M.  Van  der  Noot  allègue  force  arguments  pour  démontrer  l'intérêt  des  Puissances  à  ne  pas 
laisser  subjuguer  entièrement  les  Pays-Bas  par  l'Empereur,  ni  à  souffrir  l'agrandissement  de  la 
France,  et  ces  arguments  n'étaient  pas  difficiles  à  trouver;  car  c'est  une  vérité  incontestable  que,  si 
l'Empereur  ou  la  France  se  rend  maître  absolu  des  Pays-Bas,  et  peut  y  augmenter  la  troupe  selon  sa 
fantaisie,  la  République  des  Piovinces-Unies  est  toujours  exposée  de  ce  côté,  et  que,  par  là  même,  on  20 
lui  Ole  les  moyens  de  concourir  aussi  eÉBcacement  qu'elle  le  voudrait  au  soutien  du  système  actuel. 

»  Cet  émissaire  brabançon  prétend  qu'un  souverain  absolu  des  Pays-Bas,  qui  est  le  maître  de  lever 
des  impôts  sans  le  consentement  des  Élats,  peut  entretenir  cent  mille  hommes  des  revenus  du  pays, 
et  outre  cola  une  petite  flotte  dans  la  Mer  du  Nord,  qui  inquiéterait  le  commerce  de  toutes  les 
Puissances.  30 

»  Quand  les  États  de  Brabant  devront  donner  leur  manifeste,  ils  voudraient  se  rassembler  aupa- 
ravant, et  cela  dans  la  Gucldre  prussienne. 

•  Leur  première  el  principale  instance  se  borne  présentement  à  être  informés  promptement  des 
intentions  des  trois  Puissances  alliées,  et  surtout  de  celles  de  Sa  Majesté  prussienne,  dans  laquelle  ils 
mettent  leur  plus  grande  confiance.  3S 

•  Il  {sic)  désire  extrêmement  que  l'on  veuille  ébaucher  à  Berlin  le  plan  que  l'on  croit  qu'il  con- 
viendrait de  suivre  à  cet  égard,  et  que  l'on  veuille  se  concerter  là-dessus  avec  l'Angleterre  et  la 
République. 

•1    La  nécessité  d'un  parlait  concert  entre  les  hauts  allies  est  à  mes  yeux  absolument  indispensable 

pour  la  réussite  de  toute  opération  qui  les  concerne  mutuellement.  m 

>  A  l'égard  de  cette  affaire  importante  du  Brabant,  je  pourrais  peut-être  en  dire  davantage  par  la 
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»  Il  paraît  que,  pour  cette  affaire,  les  cours  de  Londres  cl  de  Berlin 
veulent  mettre  les  Hollandais  en  avant,  et  que  ce  seront  ceux-ci  qui 
parleront  et  agiront  les  premiers. 

»  Le  correspondant  secret  de  Van  der  Noot  à  Bruxelles,  qui  est  mon 
s  ami,  et  qui  connaît  mes  liaisons  d'amitié  avec  le  même  Van  der  Noot,  est 
celui  de  qui  je  viens  d'apprendre  ces  circonstances,  et  je  me  liàle  de  les 
livrer  à  votre  sollicitude  pour  les  intérêts  du  Itoi. 

»  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  etc.  Ruelle. 

»  P.  S.  Cette  lettre  va  partir  par  une  occasion  particulière  qu'un  heureux 
(•  hasard  me  procure  à  l'instant  du  besoin. 

n  Que  la  France  n'est-elle  déjà  constituée!  Quel  beau  coup  de  filet  il  y 
aurait  à  faire  ici!  » 

(Ibidem,  reg.  CLXXVII,  fol.  270.) 


410.  Le  marquis  de  Puységur  au  comte  de  Montmorin.  —  Versailles, 
is  1"  juillet,  1789. 


Le  Foi  a  résolu  de  faire  exécuter  les  travaux  nécessaires  pour  rétablir  la 
navigabilité  de  la  Sambre,  depuis  Landrecies  jusqu'à  la  frontière  des 
Pays-Bas.  il  serait  désirable  que  ces  travaux  fussent  continués  par  Tlimpe- 
reur  et  le  Prince  de  Liège  depuis  la  frontière  jusqu'à  Namur  (*). 

{Ibidem,  reg.  CLXXVII,  fol.  274.) 


poste  prochaine,  ce  qui  donnera  encore  plus  de  lumières,  et  ce  sera  (je  m'en  flatte)  alors  le  moment  où 
le  minislère  de  Sa  Majesté  prussienne  voudra  bien  nous  faire  parvenir  ses  idées  sur  cet  objet  impor- 
tant, et  les  faire  passer  à  la  (2our  de  Londres  par  une  voie  sûre.  • 
(*^  Ce  vœu  n'a  été  réalisé  qu'en  1824. 
J5       Le  parcours  navigable  de  la  Sambre  est  de  149  kilomètres  environ,  dont  ôB.ilîi  mètres  en  France, 
S6,080  dans  la  province  de  Hainaut,  et  57,941  dans  la  province  de  Namur. 


—  AU  — 

411.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
2  juillet  1789  (Reçue  le  9). 

Celle  lettre  est  chiffrée,  suivant  les  ordres  de  iVlontmorin,  quoiqu'elle 
doive  être  portée  par  une  voie  sûre  jusqu'à  la  frontière. 

Montreuil  (*)  a  appris,  par  ses  conversations  avec  plusieurs  patriotes  5 
hollandais  réfugiés  à  Bruxelles,  que  si  le  Hoi  de  France  interdisait  aux 
navires  hollandais,  de  faire  le  cabolage  dans  les  ports  de  France,  par  une 
déclaration  analogue  au  fameux  acte  de  navigation  (*)  de  Croniwell,  les 
Provinces-Unies  perdraient  cerlaincinenl  en  moins  de  dix  ans  la  majeure 
partie  de  leur  commerce,  et  peut-être  leur  existence  politique,  *<> 

Le  même  a  dit  aussi  que  certains  patriotes  brabançons  lui  avaient 
témoigné  leur  surprise  de  ce  que  la  Cour  de  Versailles  n'était  pas  plus 
attentive  à  la  malheureuse  situation  des  Pays-Bas  et  aux  vœux  de  la  majo- 
rité des  habitants,  qui  ne  demandent  qu'à  devenir  français,  tandis  que, 
d'autre  part,  le  cabinet  de  Berlin  excite,  sous  main,  le  mécontentement  >s 
public  à  l'égard  de  l'Aulriche. 

La  réunion  des  trois  ordres  aux  États  généraux  de  France  a  causé  à 
Bruxelles  un  enthousiasme  général. 

(Jbidem,  reg.  CLXXVII,  fol.  277-278.) 


412.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  ao 
3  juillet  1789.3'). 

Le  Ministère  est  dans  un  gran  I  embarras  :  il  ne  trouve  pas  assez  de  juges 
pour  composer  le  nouveau  tribunal  du  Brabanl. 

Le  nombre  des  patriotes  augmente  considérablement  en  Hollande  (^),  à 


(1)  Voir,  plus  haut,  page  476,  la  dépêche  n»  408  du  18  juin  1789.  55 

{*)  Acte  voté  par  le  Long-parlement,  le  6  octobre  1651,  qui,  entre  autres  avantages,  assurait  à  la 
marine  marchande  britannique  le  monopole  du  cabotage  sur  les  côtes  de  la  Grande-Bretagne. 
(')  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 
(*)  Le  31  octobre  1789,  Joseph  II  écrit,  de  Vienne,  à  d'Alton  : 
f  Le  mémoire  que  vous  m'avez   envoyé,   mon   cher   Général,  de  la  part  de  quelques  réfugiés  50 
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cause  des  vexations  du  parti  dominant.  Le  cabinet  aulricliien  doit  bien 
rei^relttT  d'avoir  tracassé  sans  nécessité  ses  sujets  des  Pays-lias,  car,  si 
ceux-ci  étaient  tranquilles,  quelques  démonstrations  de  l'Empereur  suffi- 
raient pour  accroître  le  niécnntenttMiient  dans  la  république  voisine,  et 
s  (>  pour  y  susciter  des  affaires  qui  distrairaient  la  Cour  de  Berlin  de  la  suite 
qu'elle  met  à  ses  projets  en  Pologne  ". 

{Ibidem,  rcg.  CLXXVII,  fol.  279-280.) 


413.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
12  juillet  178y  (Reçue  le  16}. 

10  Les  Gouverneurs  généraux  se  sont  rendus  à  Dûsseldorf  (*),  pour  y 
rencontrer  l'Electeur  de  Cologne  *)  ;  ils  viennent  de  rentrer  à  Laeken,  après 
huit  jours  d'absence.  La  tranquillité  parait  rétablie  dans  le  pays  (^). 

hollandais,  ressemble  bien  à  leur  imagination  exaltée,  qui  les  a  fait  toujours  donner  de  travers  toutes 
leurs  démarches. 

IK  »  Vous  les  éconduirez  avec  ces  projets,  dont  l'exécution  serait  tout  ce  qui  pourrait  nous  arriver  de 
plus  fâcheux,  savoir  de  nous  attirer  sur  les  bras  la  Prusse,  l'Angleterre  et  le  Prince  d'Orange  avec 
tout  son  parti,  pendant  que  nous  n'aurions  à  leur  opposer  que  nos  propres  forces  et  quelques  misé- 
rables Patriotes  hollandais,  qui  encore  ne  pourraient  rien  faire  sans  la  France,  et  celle-ci  n'a  certai- 
nement dans  ce  moment  ni  la  volonté  ni  les  moyens  de  nous  être  de  la  moindre  utilité. 

ÎO  •  Ainsi,  renvoyez  bien  tout  projet  à  cet  égard,  et  croyez  qu'il  faut  que  nous  évitions  soigneusement 
tout  ce  qui  pourrait  nous  compromettre  de  quelconque  manière  avec  l'une  ou  l'autre  de  ces 
puissances.  >  (Recueil  de  lettres  originale!,  59.) 

(«)  Voir  la  Gazette  des  Paya-Bas  du  6  juillet  1789. 

(•)  Maximilien-François  de  Habsbourg,  Archevêque  Electeur  de  Cologne  depuis  178B. 

Î5  (5)  Le  1"  juillet  1789,  le  Ministre  plénipotentiaire  écrit  à  l'Empereur  :  «  J'ose  très  humblement 
assurer  Votre  Majesté  que,  depuis  près  de  deux  ans  que  je  suis  ici,  je  n'ai  pas  joui  de  la  tranquillité 
et  du  repos  que  j'éprouve  depuis  ces  quinze  jours.  »  (H.  Scblitter,  Geheime  Correspondenz  Joseft  II 
mit  teinem  Minisler  Trautlmansdorff,  288.)  —  Le  i  du  même  mois,  il  signale  «  un  calme  étonnant  • 
{Ibid.,  289);  et,  le  10,  «  une  tranquillité  au-dessus  de  toute  attente.  •  (Ibid-,  301.) 

30  Le  Général  d'Alton  était  loin  d'être  aussi  rassuré  :  «  Le  passage  d'un  élat  violent  de  fermentation  à 
la  tranquillité  actuelle  a  élé  trop  rapide  pour  pouvoir  s'y  fier  avec  une  sécurité  parfaite.  Les  prêtres 
remuent  ciel  et  terre  pour  échauffer  les  esprits.  La  France,  si  voisine  de  nous,  fournit  en  ce  moment 
l'exemple  de  l'autorité  attaquée  avec  succès,  et  de  tout  un  militaire  qui  oublie  ses  devoirs;  ces 
exemples  sont  dangereux.  (Lettre  à  Joseph  II,  citée  par  A.  Borgnit,  Lettres  sur  la  Révolution  braban- 

35  fonnc,  I,  303.) 
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Les  États  du  Tournaisis,  suivant  l'exemple  de  ceux  du  Luxembourg  et 
du  Limbourg,  ont  ofiFerl  à  ITlmpereur  de  rendre  leur  subside  perpétuel,  et 
de  lever  un  subside  extraordinaire  pour  les  besoins  de  la  guerre  (*). 

{Ibidem,  reg.  CLXXVII,  fol.  28G.) 


(<)  «  La  conduite  de  ces  états,  qui  s'empressent  ainsi  à  prévenir  les  désirs  de  leur  Souverain,  en  lui  b 
donnaut  une  marque  aussi  éclatante  de  leur  zèle  et  de  leur  entière  conliance  dans  sa  justice,  ne 
pourra  certainement  que  leur  mériter  de  nouveaux  témoignages  de  la  satisfaction  et  bienveillance 
d'un  Souverain,  juste  appréciateur  des  preuves  de  fidélité  et  d'attachement  que  lui  donnent  ses 
sujets.  0  yGazcUe  des  Pays-Bas  du  lundi  (i  juillet  1789  )  —  Voir  sur  celte  affaire  :  A.  BoBGNEr  Lettres 
sur  la  Rcvohtlion  brabançonne,  I,  203-204-.)  10 
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III.  Travaux  imprimés lxvi 


i.  Bruxelles,  7  décembre  1780.  —  La  Grèze  au  comte  de  Vergennes.  —  La 
veille,  h  sept  heures  du  soir,  est  arrivé  à  Bruxelles  le  courrier  porteur  de  la 
dépêche  atinonçiint  la  mort  de  Marie-Thérèse.  —  La  Grèze  s'est  empressé 
d'aller  présenter  au  Gouverneur  général  les  condoléances  du  Roi .... 

2.  Versailles,  11  décembre  1780.  —  Le  comte  de  Vergennes  a  La  Grèze.  — 
Le  bâtiment-corsaire  «  Prince  de  Soubise  »  a  capturé  sur  les  côtes  de 
France  le  paquebot  anglais  <  Hanovre  ».  —  Celui-ci  a  dérivé  vers  la  côte 
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de  la  Flandre  autrichienne,  et  les  juges  moritimcs  de  Nieupurt  l'ont  adjugé 
à  leur  gouvernement.  —  Comme  In  propriëtë  du  paquebot  en  question  était 
acquise  avant  qu'il  se  trouvât  sur  une  côte  étrangère,  le  capteur  a  droit  de 
suite.  Le  Ministre  de  France  à  Bruxelles  doit  en  demander  immédiatement 
la  restitution - 

5.  Versailles,  H  décembre  1780.  —  Le  cotntede  Veryenne»  «  La  Grèze.  —  Envoi 
d'un  passeport  qui  avait  été  demande  par  le  comte  de  Mercy  pour  un  bâti- 
ment devant  se  rendre  de  Trieste  en  Chine  sou»  pavillon  impérial     .     .     . 

4.  Bruxelles,  i  décembre  1780.  —  La  Grèze  au  comte  de  Veryeiines.  —  Il  envoie 

un  exemplaire  du  règlement  qui  a  été  arrêté  pour  le  deuil  de  l'Impératrice. 

5.  Versailles,  14  décembre  4780.  —  Le  comte  de  Vergennes  d  La  Grèze.  —  On 

a  pris  dnns  les  Pays-Bas  autrichiens  des  dispositions  très  sévères  à  l'égard 
des  sujets  de  l'Impératrice-Reine  servant  dans  les  troupes  du  Roi  de  France, 
et  qui  vont  passer  un  congé  de  semestre  dans  leur  pays.  —  Il  conviendrait 
de  décréter  des  mesures  de  représailles,  mais,  afin  d'éviter  des  reproches 
fondés  de  la  part  du  gouvernement  autrichien,  il  importe  de  n'agir  qu'à 
coup  sûr    

6.  Versailles,  6  janvier  1781.    -  Le  comte  de  Vergennes  à  La  Grèze.  —  Il  lui 

exprime  sa  satisfaction  pour  les  décisions  qu'il  a  obtenues  du  gouverne- 
ment de  Bruxelles  sur  divers  points  contestés 

7.  Bruxelles,  1   février  1871.  —  La  Grèze  au  comte  de  Vergennes.  —  Le  gou- 

vernement de  Bruxelles  réclame  la  somme  de  499  livres,  13  sous  et  li  de- 
niers pour  les  vacations  de  l'Amman  de  Bruxelles  dans  l'affaire  de  l'expul- 
sion de  Linguet 

8.  Bruxelles,  9  février  1781.  —  La  Grèze  au  comte  de  Vergennes.  —  Le  cheva- 

lier d'York  a  passé  par  Bruxelles  et  ne  s'est  entretenu  qu'une  seule  fois 
aiec  le  prince  de  Stabremberg.  —  lia  tente  d'acheter  des  grains,  mais  sans 
succès,  l'exportation  étant  absolument  interdite.  —  Cotiséqucnces  écono- 
miques qu'a  produites  dans  les  Pays-Bas  la  rupture  entre  l'Angleterre  et  la 
République  des  Piovinces-Unies.  —  Mariage  prochain  du  fils  du  prince  de 
Starbemberg  avec  une  princesse  d'Arenberg 

9.  Versailles,  3  mars  1781.  —  Le  comte  de  Vergennes  à  La  Grèze.  —  Le  gouver- 

nement français  fera  payer  incessaniment  à  l'Amman  de  Bruxelles  les 
vacations  qui  lui  sont  dues  pour  l'expulsion  de  Linguet 

iO.  Pari»,  7  mars  1781.  —  Le  comte  de  Mercy  au  comte  de  Vergennes,  —  Un 
soldat  luxembourgeois,  Nicolas  Heive,  ayant  déserté  le  service  autrichien, 
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et  venant  d'être  gracié,  était  en  route  pour  rejoindre  ses  drapeaux  dans  les 
Pays-Bas,  lorsque  les  autorités  militaires  françaises  l'ont  fait  arrêter  à  Saumur, 
le  croyant  déserteur  des  troupes  royales.  L'Ambassadeur  d'Autriche  réclame 
la  liberté  du  détenu 9 

H.  Brujelles,  8  mars  1781.  —  La  Grèze  au  comte  de  Vergtnnes.  —  Le  gouver- 
nement français  avait  demandé,  le  22  février  précédent,  qu'un  juge  du 
Cliàlelet  de  Paris  fut  autorisé  à  procéder,  dam  quelques  localités  des 
Pays  Bas,  à  des  enquêtes  relatives  à  l'élat-civil  d'un  jeune  sourd-muet, 
connu  sous  le  nom  de  Joseph.  Cette  autorisation  a  été  accordée     ....  10 

12.  Versailles,  16  mars  1781.  —  Le  comte  de  Vergetmes  à  La  Grèze.  —  La  Grèze 

est  chargé  de  présenter  au  prince  de  Starheraberg  les  remercîraents  du  gou- 
vernement français  pour  les  facilités  qui  ont  été  accordées  au  juge  du 
Châtelct  dans  l'instruction  du  procès  Joseph.  —  Il  demandera  aussi  l'exécu- 
tion des  ordres  promis  pour  l'audition  des  témoins  dans  un  procès  criminel 
pendant  au  bailliage  de  Rouen 10 

13.  Versailles,  6  avril  1781.  —  Le  comte  de  Vergennes  à  La  Grèze.  —  Le  gou- 

vernement général  des  Pays-Bas  s'est  plaint  du  bureau  des  finances  de  Lille, 
qui  aurait  exigé  indûment  du  comte  d'Harscamps  des  taxes  pour  sa  terre  de 
Montigiiy-sur-Meuse.  Le  Roi  a  trouvé  la  réclamation  justifiée,  et  a  donné 
l'ordre  d'y  faire  droit.  —  Un  escroc,  nommé  du  Houssay,  qui  a  pris  le  nom 
de  du  Bual,  a  été  arrête  à  Gand  sur  la  plainte  du  chevalier  de  Pignerol.  — 
La  Grèze  veillera  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  relâché,  et  s'efforcera  de  faire  obte- 
nir justice  au  plaignant     ...  10 

14.  Versailles,  7  avril  1 781 .  —  Le  marquis  de  Castries  au  comte  de  Vergennes.  — 

Réclamation  an  sujet  des  droits  indûment  perçus  en  Brabanl  sur  les  muni- 
tions navales  expédiées  de  Hollande  en  France  par  la  voie  des  Pays-Bas, 
pendant  l'année  1780 <1 

15.  Bruxelles,  10  avril  1781.  —  La  Grèze  au  comte  de  Vergennes.  —  Raisons  qui 

expliquent  l'inexécution  de  la  Commission  rogaioire  adressée  par  le  bailliage 
criminel  de  Rouen.  (Voir  la  dépêihe  du  16  mars  précédent.) 11 

16.  Bruxelles,  10  avril  1781 .  —  La  Grèie  au  comte  île  Vergennes.  —  Envoi  d'une 

lettre  du  Président  du  Conseil  de  llainaul  au  comte  de  Neny,  concernant 

l'affaire  de  la  dame  Raimbert,  veuve  Arno 12 

17.  Bruxelles,  ii  avril  1781.  —  La  Grèze  av  comte  de  Vergennes.  —  Il  transmet 

la  réponse  du  g  )uvernement  de  Bruxelles  aux  observations  présentées  au 

sujet  de  la  capture  du  paquebot  anglais  «  Hannover  » 12 
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18.  Versailles,  24  avril  1781.  —  Le  comte  de  Vergenuex  au  marquis  de  Castries.  — 

Suilc  (lonnt^r  aux  réclamations  concernant  la  perception  indue  des  droits 

sur  les  fournitures  navales 12 

19.  Versailles,  24  avril  1781.  —  Le  comte  de  Vergennes  à  La  Grèze.  —  Demande 

de  passeport  pour  un  officier  du  pénie  charj^é  d'un  lever  de  plans  ;i  la  fron- 
tière. —  Le  gouverne meni  français  décline  la  compétence  de  l'Ainirauti'  de 
Nieuporl  dans  l'affaire  du  «  Hannovci 13 

20.  Bruxelles,  '28  avril  1781.  —  La  Grèze  au  comte  de  Vergennes.  —  L'artilleur 

François  Hcnnehé,  saisi  sur  le  territoire  des  Pays-Bas,  a  été  mis  en  liberté 
h  la  suite  des  démarches  faites  par  le  Minisire  de  France 

21.  Bruxelles,  '2  mai  1781.  —  La  Grèze  au  comte  de  Vergennes.  —  Suite  de 

l'affaire  du  chevalier  de  Pignerol  contre  du  Houssay,  dit  du  Brunit.     ...  14 

22.  Bruxelles,  2  mai  1781.  —  La  Grèze  au  comte  de  Vergennes.  —  Il  envoie  la 

copie  d'une  requête  présentée  par  un  grand  nombre  de  négociants  belges 
au  Magislrnt  de  la  ville  d'Anvers,  pour  que  celui-ci  fasse  d'instantes  démar- 
ches auprès  de  Joseph  M,  en  vue  d'obtenir  la  liberté  de  l'Escaut    ....  14 

23.  Bruxelles,  9  mai  1781.  —  La  Grèze  au  comte  de  Vergennes.  —  L'effectif  des 

troupes  cascrnées  dans  les  Pays-Bas  autrichiens  a  éié  augmenté    ....  15 

24.  Bruxelles,  13  mai  1781.  —  Le  comte  d'Adhémar  au  comte  de  Vergennes.  — 

Bruits  qui  circulent  au  sujet  d'un  voyage  prochain  de  l'Empereur  dans  les 
Pays-Bas 15 

25.  Marly,  18  mai  1781 .  —  Le  marquis  de  Ségur  au  comte  de  Vergennes.  —  Le 

commandant  du  régiment  autrichien  de  Ligue  retient  un  nombre  considé- 
rable de  déserteurs  français  qui  désireraient  rejoindre  leurs  anciens  drapeaux. 
Il  y  aurait  lieu  de  réclamer  ces  déserteurs  au  gouvernement  de  Bruxelles   .  15 

26.  Versailles,  ii  mai  1781.  —  Le  comte  de  Vergennes  au  marquis  de  Ségur.  — 

Dinicultés  que  présente  rrxécution  de  la  mesure  réclamée  par  le  Ministre 

de  la  Guerre 16 

27.  Bruxelles,  27  mai  1871.  —  Le  comte  d'Adhémar  au  comte  de   Virgeniies.  — 

Il  rend  compte  d'une  conversation  qu'il  a  eue  avec  le  prince  de  Starhem- 
bery.  —  Celui-ci  est  un  arai  de  l'Angiclerre,  bien  que  partisan  de  l'alliance 
franco-autrichienne.  —  BcnéCces  que  le  port  d'Ostende  retire  indirectement 
de  la  guerre  anglo-hollandaise.  —  La  pétition  des  Anversois  pour  l'affran- 
chissement de  l'Escaut.  Cette  requête  est  vivement  combattue  en  Flandre, 
On  fait  grand  mystère  des  vues  de  l'Empereur  en  cette  matière.  —  Au  dire 
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de  Ncny,  le  voyage  imp(''rial  serait  coiilreraandé,  mais  d'Adhémar  croit  qu'il 
se  fer».  —  Effet  fâcheux  qu'a  produit  dans  les  Pays-Bas  la  nouvelle  de  la 
retraite  de  Necker 

28.  Bruxelles,  31  mai  1781.  —  Le  comte  d'Adhémar  au  comte  de  Vergennes.  — 

L'arrivée  de  l'Empereur  n'est  plus  douteuse.  —  d'Adliémar  désire  que  l'on 
utilise  son  lèie  et  son  dévouement,  en  le  chargeant  d'une  communication 
pour  Joseph  II 

29.  Versailles,  5  juin  1781 .  —  Le  marquis  de  Castries  au  comte  de  Vergennes.  — 

Difficultés  qu'a  fait  surgir  l'embargo  mis  provisoirement  sur  les  navires  dont 
Dunkerque  est  le  port  d'attache 

30.  Bruxelles,  4  juin  1781.  —  Le  comte  d'Adhémar  au  comte  de  Vergennes.  — 

Arrivée  de  Joseph  II  à  Luxembourg,  le  51  mai,  —  Importance  de  cette 
place  au  point  de  vue  français.  —  Ue  Luxembourg,  l'Empereur  s'est  rendu 
k  Namur.  —  Dépèches  importantes  envoyées  par  le  comte  de  Mercy  au 
prince  de  St«rhen)berg.  —  Celui-ci  en  fait  mystère 

31.  Versailles,  7  juin  1781.  —  Le  comte  de  Vergennes  au  comte  d'Adhémar.  — 

Instructions  au  comte  d'Adhémar  sur  la  conduite  qu'il  doit  tenir  en  présence 
de  rEm|iereur.  Il  devra  éviter  tout  entretien  sur  la  question  de  la  média- 
tion. —  Le  prince  de  Starhcraberg  se  figure  à  tort  que  le  gouvernement 
français  a  conçu  des  inquiétudes  au  sujet  des  dispositions  de  Joseph  II.  — 
d'Adhémar  est  invité  à  transmettre  sans  retard  h  Versailles  tout  ce  qui  lui 
reviendra  concernant  les  pétitions  relatives  à  l'affranchissement  de  l'Escaut. 

52.  Bruxelles,  7  juin  1781.  —  Le  comte  d'Adhémar  au  comte  de  Vergennes.  — 
Il  transmet  les  plaintes  du  gouvernement  de  Bruxelles  au  sujet  du  meurtre 
commis  par  des  Français  sur  un  soldat  autrichien ,     . 

ÔD.  Bruxelles,  10  juin  1781.  —  Le  comte  d'Adhémar  au  comte  de  Vergennes.  — 
Itinéraire  suivi  par  l'Empereur.  Sa  manière  de  vivre  en  voyage.  —  Son 
activité.  —  Son  obligeance.  —  Sa  générosité 

34.  Bruxelles,  10  juin  1871.  —  Le  comte  d'Adhémar  au  comte  de  Vergennes.  — 

Il  réclame  ses  lettres  de  créance 

35.  Bruxelles,  15  juin  1781.  —  Le  comte  d'Adhémar  au  comte  de  Vergennes.  — 

Détails  sur  le  passage  de  l'Empereur  par  Dunkerque  et  par  Oslende.     .     . 

36.  Bruxelles,  i6  juin  1871.  —  Le  comte  d'Adhémar  au  comte  de  Vergennes.  — 

Il  transmet  une  copie  des  lettres-patentes  délivrées  par  Joseph  II  aux  nou- 
veaux Gouverneurb-géncraux 
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37.  Versailles,  1 S  juin  1781 .  —  Le  marquis  de  CustrifS  au  comlede  Veryetinei. — 

Il  rond  compte  de  l'enquête  qui  n  été  effectuée  en  ciusc  des  capitaines 
autrichiens  k  Dunkerque.  —  Leurs  plaintes  ne  sont  pas  fondées.     ...  M 

38.  Bruxelles,  17  juin  1781.  —  Le  romte  d'Adhémar  au  comte  de  Vergemies.  — 

Entrevue  de  l'Empereur  avec  le  duc  de  Glocesler.  —  Usiende  décKnré  port 

franc 23 

39.  Bruxelles,  20  juin  1781.  —  Le  comte  d'Adhémar  au  comte  de  Vergennes.  — 

Il  trausmct  un  exemplaire  du  nouveau  Règlement  du  Conseil  des  Finances, 

daté  du  n  juin  1781 23 

40.  Bruxelles,  22  juin  1781.  —  Le  comte  d'Adhémar  au  romte  de  Vergennes.  — 

L'Empereur  est  arrivé  &  Bruxelles.  —  Il  a  eu  avec  la  prince  de  Starhenibere 

une  conférence  qui  a  duré  plus  de  trois  heures 23 

il.  Bruxelles,  22  juin  1781 .  —  Le  comte  d'Adhémar  au  comte  de  Vergennes.  — 

Il  rend  compte  de  l'audience  qui  lui  a  été  acrordée  par  Joseph  II.     •     .     .  24 

42.  Versailles,  25  juin  1781 .  —  Le  comte  de  Vergennes  au  comte  d'Adhémar,  — 

Nouvelles  lettres  de  créance.  -  Plaintes  concernant  le  meurtre  d'un  soldat 
autrichien 24 

43.  Bruxelles,  29  juin  1781 .  —  Le  comte  d'Adhémar  au  comte  de  Vergennes.  — 

Activité  de  l'Emiicreur.  —  Son  ahoni  facile.  Nombreuses  pétitions  qu'il 
fiçoil.  —  Bienveillance  qu'il  lénioisne  au  ministre  français.  —  La  question 
de  l'affranchissement  de  l'Esraut.  —  Ju<;ement  défavorable  sur  la  marine 
hollandaise.  —  Appréciation  sévère  sur  les  prétentions  britanniques  en 
matière  de  blocus  maritime 25 

44.  Versailles,  29  juin  1781 .  —  Le  marquis  de  Ségur  au  comte  de  Vergennes.  — 

L'enquête  relative  au  meurtre  d'un  soldat  autrichien  démonire  que  des 
militaires  français  sont  coupables.  —  Mesures  prises  contre  eux.     ...  25 

45.  Versailles,  5  juillet  1781 .  —  Le  cn-nte  de  Vergennes  au  comte  d'Adhémar.  — 

Eloge  de  Joseph  II.  —  Approbation  de  la  conduite  tenue  par  le  ministre  de 

France  pendant  le  séjour  de  l'Empereur  ;'i  Bruxelles 25 

46.  Bruxelles,  6  juillet  1781.  —  Le  comte  d'Adhémar  au  comte  de  Vergennes.  — 

Départ  de  Joseph  II  pour  la  Hollande 26 

47.  Paris,  G  juillet  1781.  —  Le  comte  de  Mercij  au  comte  de   Vergennes.  —  Il 

sollicite  pour  les  consuls  autrichiens  accrédités  en  France  l'exemption  du 
logement  des  gens  de  guerre  et  de  diverses  charges  personnelles  ....  2ti 
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48.  Versailles,  H  juillet  1781.  —  Le  comte  de  Vergennes  au  comte  de  Custries.  — 

Le  Consul  de  France  à  Alger  est  autorisé  à  accorder  ses  bons  offices  dans  un 

conflit  de  prises  maritimes 27 

49.  Bruxelles,  11  juillet  1781.  —  Le  comte  d'Adhémar  au  comte  de  Vergennes.  — 

Entrée  des  gouverneurs  généraux  à  Bruxelles.  Audience  accordée  au  corps 
diplomatique 27 

50.  Bruxelles,  11  juillet  178t.  —  Le  duc  Albert  de  Saxe-Te>:chen  au  Roi  de 

France.  —  Il  lui  notifie  sa  nomination  de  Gouverneur  général  des  Pays-Bus.  28 

51.  Bruxelles,  Il  juillet  1781.  —   L'archiduchesse  Marie-Christine  au  Roi  de 

France.  —  Elle  lui  notifie  sa  nomination  de  Gouvernante  générale  conjoin- 
tement avec  son  mari 29 

32,  Versailles,  15  juillet  1781.  —  Le  marquis  de  Castries  au  comte  de  Vergen- 
nes. —  Détails  au  sujet  du  conflit  algérien  signalé  dans  la  dépêche  du 
11  juillet 29 

55.  Versailles,  15  juillet  1781.  —  Le  marquis  de  Castries  au  comte  de  Vergen- 
nes. —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  aux  consuls  autrichiens  les  exemptions 
sollicitées  par  le  comte  de  Mercy 29 

34.  Paris,  16  juillet  1781.  —  Le  comte  de  Mercy  au  comte  de  Vergennes.  —  Il 
transmet  les  dépêches  des  Gouverneurs  généraux  des  Pays-Bas  notifiant 
leur  nomination  au  Roi  de  France 29 

55.  Bruxelles,  ISjuilIel  1781.  — Le  comte  d'Adhémar  au  comte  de  Vergennes. — 

Il  rend  compte  de  la  cérémonie  de  l'inauguration,  célébrée  la  veille,  et  du 
malheur  arrivé  sur  la  Grand'  Place  de  Bruxelles;  par  l'explosion  d'une  pièce 
d'artifice 30 

56.  Versailles,  '2'i  juillet  1781.  —  Le  marquis  de  Custries  au  comte  de  Vergen- 

nes. —  Le  Roi  de  France  persiste  dans  sa  décision  de  refuser  aux  consuls 
étrangers  les  immunités  qu'ils  sollicitent 31 

57.  Bruxelles,  "22  juillet  1 78 1 .  —  Le  comte  d'Adhémar  au  comte  de  Vergennes.  — 

L'Empereur  vient  d'arriver  à  Bruxelles 31 

58.  Bruxelles,  ^3  juillet  1781 .  —  Le  comte  d'Adhémar  au  comte  de  Vergennes.  — 

Bienveillance  témoignée  par  Joseph  II  au  Ministre  de  France.  -     Requête 

de  l'abbé  Raynal 32 

59.  Versaillis,  24  juillet  1781.  — Le  comte  de  Vergennes  au  comte  d'Adhémar.  — 

Réponse  du  Roi  aux  lettres  de  notification  des  nouveaux  gouverneurs  géné- 
raux   32 
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60.  Bruxelles,  26  juillet  1781.  —  Départ  de  l'Empereur 32 

61.  Bruxelles,  15  aoùl  1781.  —  La  Grèze  au  comte  de  Vergennes.  —  Affaire  de 

Rousseau,  ehanteur  de  l'Opéra  de  Paris,  qui  a  déserlé  son  poste  pour  con- 
contracter  uu  ciigagernciit  au  Théâtre  de  Bruxelles 32 

Q'2.  Uru.xelics,  24  oetobre  1781,  —  La  Grèze  au  comte  de  Vergennes.  — Satisfac- 
tion éprouvée  par  les  Gouverneurs  géuéraux  en  apprenant  la  naissance  du 
Daupliiii 33 

63.  Bruxelles,  5  novembre  1781.  —  La  Grèze  au  comte  de  Vergennes.  —  Même 

sujet  que  la  dépêche  précédente 33 

6V.  Versailles,  5  novembre  1781.  —  Le  comte  de  Vergennes  à  La  Grèze.  —  Lettre 
de  rei'onimandalio!)  pour  l'inspecteur  de  police  de  Brugnicres,  chargé  de 
rechercher  à  Bruxelles  les  auteurs  de  libellés  diffamatoires 34 

05.  Bruxelles,  8  novembre  1871.  —  La  Grèze  au  comte  de  Vergennes.  —  Le 
Gouvernement  a  fait  connaître  au  Ministre  des  Provinces-Unies  accrédité 
à  Bruxelles,  l'intention  où  est  l'Empercnr  de  démanteler  les  places  fortes 
des  Pays-Bas ,  34 

66.  Bruxelles,  14  novembre  1781.  —  La  Grèze  au  comte  de  Vergennes.  —  Arres- 

tation de  Lacoste  de  Mézières,  libeliiste 35 

67.  Bruxelles,  20  novembre  1781.  —  La  Grèze  au  comte  de  Vergenne.i.  —  Même 

objet 36 

08.  Bruxelles,  23  novembre  1781.  —  La  Grèze  au  comte  de  Vergennes.  —  Même 

objet 30 

09.  Paris,  26  novembre  1781.  —  Le  comte  de  Mercy  au  comte  de  Vergennes.  — 

Réclamation  au  sujet  de  la  capture  indue  d'un  navire  belge 37 

70.  Bruxelles,  28  novembre  1781.  —  La  Grèze  au  comte  de  Vergennes.  —  Diffi- 

cultés que  présentent  les  poursuites  contre  les  libellistes 38 

71.  Bruxelles,  28   novembre  1781.  —  La   Grèze  au  comte  de    Vergennes.  — 

Mémoire  relatif  aux  diflicultés  qui  se  sont  élevées  au  sujet  des  biens  com- 
munaux du  village  luxembourgeois  d'Evcrange  .     .     , 39 

72.  Versailles,  9  décembre  1781 .  —  Le  comte  de  Vergennes  à  La  Grèze.  —  Suite 

de  l'affaire  Lacoste  de  Mézières 39 
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73.  Versailles,  2  décembre  1781.  —  Le  comte  de  Veryennes  à  La  Grèze.  —  Le 

gouvernement   français   refuse   d'idtervenir   dans   les   affaires     de    l'abbé 

Raynal.  —  Il  ne  regrette  pas  la  démolition  des  forteresses  de  la  Barrière    .  40 

74.  Bruxelles,  18  décembre  1781.  —  La  Grèze  au  comte  de  Vergennes.  —  Le 

gouvernement  de  Bruxelles  persiste  à  soutenir  que  le  litii;e  touchant  la 

prise  du  »  Hannover  »  est  de  la  compétence  de  l'amirauté  de  Nieuport  .     .  41 

73.  Bruxelles,  25  décembre  1781.  —  La  Grèze  au  comte  de  Vergennes.  —  Les 
édils  concernant  les  dispenses  en  matière  matrimoniale  et  la  liberté  de 
conscience 42 

76.  Bruxelles,  23  décembre  1781.  —  La  Grèze  au  comte  de  Vergennes.  —  Faci- 

lités accordées  par  le  gouvernement  de  Bruxelles  dans  les  poursuites  contre 

les  libellistes 42 

77.  Bruxelles,  '27  décembre  1781.  —  La  Grèze  au  comte  de  Vergennes.  —  Sup- 

pression des  gouvernements  militaires  dans  les  places  démantelées    ...  42 

78.  Versailles,  28  décembre   1781.  —  Le  marquis  de  Ségur  au  comte  de  Ver- 

gennes. —  Diflieultés  au  sujet  de  déserteurs 42 

79.  Versailles,  31  décembre  1781.  —  Le  comte  de  Vergennes  à  La  Grèze.  — 

Même  objet.  La  question  du  «  Hannover  » 43 

80.  Versailles,  9  janvier  178:2.  —  Le  comte  de  Vergennes  à  La  Grèze.  —  Suite 

de  l'affaire  Lacoste  de  Mézières 43 

81 .  Bruxelles,  9  janvier  1782.  —  Le  comte  d'Adkémar  au  comte  de  Vergennes.  — 

Il  annonce  son  retour  à  Bruxelles 43 

82.  Versailles,  28  janvier  1872. —  Le  comte  de  Vergennes  au  comte  d'Adhémar.  — 
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à  propos  des  poursuites  entamées  contre  le  libelliste  Du  verger     ....  115 

169.  Versailles,  11  mars  1785.  —  Le  comte  de  Vergennes  à  Hirsinger.  —  Remer- 

cîments  aux  Gouverneurs  généraux  des  Pays-Bas  pour  leurs  dispositions 
conciliantes  dans  l'affaire  des  bateliers  hollandais  (voir  la  dépêche  du 
21  février  précédent) 115 

170.  Bruxelles,  29  mars  1785.  —  Hirsinger  au  comte  de  Vergennes.  —  Allégresse 

avec  laquelle  a  été  reçue  la  nouvelle  de  la  naissance  du  duc  de  Normandie.  115 

171.  Bruxelles,  31  mars  1785.  —  Hirtinger  au  comte  de  Vergennes.  —  Même  sujet.  116 

17â.  BruxeHes,  31  mars  1785.  —  Hirsinger  au  comte  de  Vergennes.  —  Tous  les 
livres  et  papiers  de  Duverger  ont  été  saisis  (voir  les  dépêches  du  28  février 
et  du  4  mars  1785) 116 

173.  Bruxelles,  16  avril  1785.  —  Hirsinger  au  comte  de  Vergennes.  —  Arrivée 

de  Linguet  à  Bruxelles 116 
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174.  Versailles,  12  mai  1785.  —  Le  comte  de  Colonne  au  comte  de  Vergennes.  — 

Nouvelles  instances  au  sujet  du  paquebot  Hannover  (voir  les  dépêches  du 

J2el  du  24avriH781) 117 

175.  Bruxelles,  1"  juin  1785.  —  Hirsinger  att  comte  de  Vergennes.  —  Il  a  remis 

au  comte  de  Belgiojoso  un  mémoire  priant  le  gouvernement  de  Bruxelles 
de  nommer  des  commissaires  pour  délibérer  aver  des  délégués  du  Roi  de 
France,  en  vue  d'établir  de  commun  accord  la  ligne  de  démarcation  entre 
la  châtellenie  de  Furnes  et  le  territoire  de  Dunkerque 117 

176.  Bruxelles,  12  août  1785.  —  Hirsinger  au  comte  de  Vergennes. — Condamnation 

de  Du  verger 117 

177.  Bruxelles,  6  octobre  1783.  —  Hirsinger  au  comte  de  Vergennes.  —  Bruits 

divers  qui  circulent  au  sujet  du  traité  de  paix.  —  Langage  tenu  par  le 

comte  de  Belgiojoso 118 

178.  Bruxelles,  H  octobre  1785.  —  Hirsinger  au  comte  de  Vergennes.  —  On 

annonce  que  les  préliminaires  de  la  paix  sont  signés 120 

179.  Bruxelles,  16  octobre  1785.  —  Hirsinger  au  comte  de  Vergennes.  —  Départ 

des  troupes  allemandes  —  La  cour  garde  le  silence  sur  le  traité  de  paix.     .  121 

180.  Bruxelles,  le  A  novembre  1785.  —  Hirsinger  au  comte  de  Vergennes.  —  Le 

départ  des  troupes  allemr<ndes  est  retardé 122 

181.  Bruxelles,  12  novembre  1785.  —  Hirsinger  au  comte  de  Vergennes.  —  Le 

départ  des  troupes  pour  l'Allemagne  est  enfin  décidé.  —  L'Empereur 
demande  aux  Pays-Bas  un  nouveau  subside  de  quatre  millions  de  florins; 
on  croit  qu'il  n'en  obtiendra  que  la  moitié 123 

182.  Bruxelles,  30  novembre  1785.  —  Hirsinger  au  comte  de  Vergennes.  —  Le 

dernier  régiment  allemand  partira  le  4  décembre,  escortant  le  trésor  de 
guerre.  —  L'Empereur  n'a  pas  sollicité  le  nouveau  subside  dont  on  avait 
parlé.  —  On  croit  que  les  négociations  relatives  à  l'échange  des  Pays-Bas 
contre  la  Bavière  aboutiront  sous  peu 124 

183.  Bruxelles,  25  décembre  1785.  —  Hirsinger  au  comte  de  Vergennes.  —  Bruits 

relatifs  au  projet  d'échange  des  Pays-Bas  contre  la  Bavière.  —  Modifications 

qui  seront  probablement  apportées  à  l'organisation  des  Pays-Bas  autrichiens.  126 

184.  Bruxelles,  11  avril  1786.  —  Hirsinger  au  comte  de  Vergennes.  — Retour  des 

Gouverneurs  généraux  à  Bruxelles .     ..." 125 
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186.  Bruxelles,  l-i  mai  I78(i.  —  Hirsiiiger  au  comte  de  Vergennes.  —  Les  Archi- 
ducs-Goiivcriiciirs  {{('néi'Hiix  ont  sollicité  des  Élats  de  Bnibant  leur  iitilurii- 
lisnlion  dans  cette  province 126 

186.  Bruxolli's,  (5  juin   178(1.  —  Hirsimit-r  au  romlc  fie  Verqennes.  —  Il  irins- 

met  dos  articles  «  indërens  »  dn  Journal  de  l'Europe 126 

187.  Bruxelles,  i  juillet  1786.  —  Hirsinger  au  rotule  de  Verffenncs.  —  Il  annonce 

le  retour  du  comte  d'AndIaw 13g 

188.  Bruxelles,  22  août  1786.  —  Le  ronile  d'4ndlaw  au  comte  de  Vertjennes.  — 

Mort  de  Vjtnde  Peire,  plénipotentiaire  des  Étals  généraux 128 

189.  Bruxelles,  :22  septembre  I78ii.  —  Le  comte  d'Andtaw  au   comte  de   Ver- 

geinies.  —  Noininaiioii  dos  nouveaux  intenilanls 129 

190.  Bruxelles,  30  septembre  1786.  —  Le  romte  d'Andlaw  au  comte  de    Ver- 

gennes. — Création  du  Conseil  royal  du  Gouvernement lâO 

191.  Bruxelles,  12  oclobro  1786.  —  Le  comte  d'Andlaw  au  comte  de  Vergennes. 

—  Annulation  de  la  procédure  relative  à  la  succession  de  t'  Screlaes  Tilly  .  131 

192.  Bruxelles,   16  octobre  1786. —  Le  comte  d'And'aw  au  comte  de  Vergennes. 

—  Difficultés  d'ordre  maritime 133 

l95.  Bruxelles,  22  octobre  1786.  —  Le  comte  d'Andlaw  au  comte  de  Vergennes. 

—  Rapedius  de  Berg  est  nommé  directeur  de  la  police  générale  des  Pays- 
Bas  134 

194.  Bruxelles,  17  novembre  1786,  —  Hirsinger  au  comte  de  Vergennes.  —  Diffi- 

cultés entre  les  Pays-Bas  autrichiens  et  les  Provinces-Unies  au  sujet  du 

régime  des  canaux 135 

195.  Bruxelles,  24  novembre  1786.  — Hirsinger  nu  comte  de  Vergennes.  — Con- 

férence entre  les  riélo}iués  néerlandais  et  le  Ministre  plénipotentiaire  de 
Bruxelles  au  sujet  du  Zwijn 137 

196.  Bruxelles,  26  novembre  1786.  —  Hirsinger  au  comte  de  Vergennes.  —  Suite 

de  la  même  affaire 140 

197.  Versailles,  26  novembre  1786.  —  Le  comte  de  Vergennes  à  Hirsinger.  — 

Il  se  plaint  des  tarifs  prohibitifs  établis  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas.  142 

198.  Bruxelles,  29  novembre  1786.  —  Hirsinger  au  comte  de  Vergennes.  —  Suite 

de  l'affaire  du  Zwijn 143 
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199.  Bruxelles,  9  décembre  1786.  —  Hirsinger  au  comte  deVergennes.  —  Émeute 

au  Séminaire  général  de  Louvain i44 

800.  Bruxelles,  M  décembre  1786.  —  Hirsinger  au  comte  de  Vergennei.  — 
Mémoire  adressé  par  les  séminaristes  de  Louvain  au  Gouvernement.  —  Envoi 
de  troupes  pour  rétablir  l'ordre.  —  Remontrances  du  Conseil  de  Flandre    .  150 

201.  Bruxelles,  14  décembre  1786.  —  Hirsinger  au  comte  de  Vergennes.  —  Il  s'est 

rendu  à  Louvain,  pour  juger  par  lui-même  de  la  situation;  il  rend  compte 

de  sa  visite 155 

202.  Bruxelles,  22  décembre  1786.  —  Hirsinger  au  comte  de  Vergennes.  —  L'ordre 

est  rétabli  au  Séminaire  général.  —  Brochure  de  l'abbé  Dufour  en  faveur 

des  réformes  impériales 155 

203.  Versailles,  22  décembre  1786.  —  Le  comte  de  Vergennes  à  Hirsinger.  —  Il 

espère  une  solution  amiable  de  Taflaire  du  Zwijn.  —  Observations  sur  la 
dépréciation  des  louis  d'or  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas.  —  Réflexions 
sur  les  troubles  de  Louvain 157 

204.  Bruxelles,  7  janvier  1787.  —  Hirsinger  au  comte  de  Vergennes.  —  Édits  sur 

la  nouvelle  forme  du  gouvernement  des  Pays-Bas  et  sur  la  réforme  des 
tribunaux 158 

205.  Bruxelles,  16  février  1 787.  —  Hirsinger  au  comte  de  Vergennes.  —  Il  trans- 

met une  lettre  qu'il  a  reçue  du  Secrétaire  d'Etat  au  sujet  de  l'expulsion  du 

nonce  Zondadari 160 

206.  Bruxelles,  13  avril  1787.  —  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Une 

grande  maison  de  commerce  belge  est  disposée  à  transférer  le  centre  de  ses 
affaires  à  Dunkerque,  à  la  condition  que  son  personnel  obtienne  dans  cette 
ville  le  libre  exercice  du  culte  réformé,  dans  les  limites  où  il  est  toléré  aux 
Pays-Bas 165 

207.  Bruxelles,  22  avril  1787.  —  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Les  États 

de  Brabant,  assemblés  depuis  le  17  avril,  protestent  contre  les  diplômes 
impériaux  du  1*"'  janvier,  les  déclarent  inconstitutionnels  et  refusent,  en 
conséquence,  de  voter  les  impôts.  —  Grande  fermentation  des  esprits.  — 
Mécontentement  général 166 

208.  Bruxelles,  25  avril  1787.  —  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Repré- 

sentation des  États  de  Brabant  et  du  Conseil  de  justice  de  la  province.  — 
Langage  comminatoire  de  l'Archiduchesse.  —  Fermentation  des  esprits 
à  Bruxelles  et  dans  les  provinces 170 
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209.  Bruielles,  26  avril  1787.  —  Hirtinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Seconde 

rcprëscntalioii  dt-s  Èlals  de  Rrabant.  —  Le  comte  de  Relgiojoso  est  surpris 

de  cette  résistance 172 

210.  Bruxelles,  29  avril  1787.  —  Hirsinger  au  comte  de  Monlmorin.  —  Les  Gou- 

verneurs généraux  ont  cédé  aux  instances  des  Élnts  de  Brabant     ....  173 

311.  firuxclles,  6  mai  1787.  —  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Les  États 
de  Brabant  exigent  que  toutes  choses  soient  remises  sur  l'ancien  pied.  — 
Troubles  à  Mons,  à  Gand  et  à  Anvers 174 

212.  Bruxelles,  7  mai   1787.  —  Hirsinger  au  comte  de  Monlmorin.  —  Les  édits 

sont  tenus  en  surséance.  —  Le  calme  renaît  dans  les  esprits 175 

213.  Bruxelles,  9  mai  1787.  —  Hir.iinger  au  comte  de  Monlmorin.  —  L'attitude 

prise  par  le  Conseil  de  Brabant  n'est  pas  de  nature  à  produire  rapaisenieiit.  176 

214.  Bruxelles,  Il  mai  1787.  —  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Les  adver- 

saires des  reformes  impériales  espèrent  que  la  France  interviendrait  comme 
médiatrice,  si  Joseph  11  voulait  recourir  à  la  force  militaire  pour  forcer  ses 
sujets  à  la  soumission t7fi 

215.  Versailles,  l'i  mai  1787.  —  Le  comte  de  Monlmorin  d  Hirsinger.  —  Il  faut 

déclarer  publiquement  que  le  Roi  de  France  n°n  nullement  blâmé  les  inno- 
vations introduites  par  l'Empereur 178 

21  fi.  Bruxelles,  17  mai  1787.  —  Hirsinger  au  comte  de  Monlmorin.  —  L'installa- 
tion des  nouveaux  tribunaux  est  retardée.  —  Les  États  de  Brabant  persé- 
vèrent dans  leur  opposition 180 

217.  Bruxelles,  19  mai  1787.  —  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Les  Etats 

des  diverses  provinces  sont  décidés  à  refuser  les  iuipôls 182 

218.  Bruxellt!?,  24  mai  1787.  —  Hirsinger  au  comte  de  Monlmorin.  —  Le  comte 

de  Belgiojoso  est  très  satisfait  île  l'allilude  prise  par  le  Gouveriieraenl  fran- 
çais. (Voir  la  dépêche  adressée  par  Monlmorin  à  Hirsidger  le  1:2  mai  1787.) 
—  Les  Etal--  de  Flandie  se  sont  réunis  à  (laiid,  m.il^ré  la  défense  des  Gou- 
verneurs généraux 185 

219.  Versailles,  25  mni  1787.  —  Le  comte  de  Monlmorin  à  Hirsinger.  — Le 

Ministre  des  Affaires  étrangères  renouvelle  à  Hirsinger  l'ordre  de  démentir 
les  propos  prêtés  à  Louis  XVI  au  sujet  des  troubles  qui  se  sont  produits 
dans  les  Pays-Bas 184 
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239.  Bruxelles.  26  mai  1787.  —  Hirsinyer  au  comte  de  Montmorin.  —  Les  États 
de  Brabant  accentuent  leur  opposition.  —  L'Empereur  proleste  contre  les 
intentions  qu'on  lui  prête  au  sujet  de  la  conscription  militaire  et  de  nou- 
veaux emprunts 185 

221.  Bruxelles,  28  mai  1787.  —  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Nouvelle 

représentation  des  États  de  Brabant. — Affaire  De  Hondt 187 

222.  Bruxelles,  "29  mai  1787.  —  Hirsinger  au  comte  de  Monlmorin.  —  Le  décret 

rendu  par  les  Gouverneurs  t;éncraux  n'a  pas  produit  l'apaisement  que  l'on 
attendait 190 

223.  Vers.iillos,  29  mai   1787.  —  Le  comte  de  Montmorin  à  Hirsinger.   —  On 

accordera  aux  négociants  bi^lges,  qui  demanilcnl  à  se  fixer  à  Dunkerque, 
l'autorisation  d'avoir  un  ministre  protestant,  pour  célébrer  le  culte  dans  leur 
maison  et  donner  l'inslriiction  religieuse  à  leurs  enfants.  (Voir  la  dépêche 
adressée  par  Hirsinger  à  Montmorin  le  13  avril  précédent.) 193 

224.  Bruxelles,  30  mai  1787.  —  Hir.sinijc.r  au  comte  de  Monlmurin.  —  Nouvelles 

représentations  des  Etsts  de  Hrahant.  —  Attroupements.  —  Le  bourg- 
mestre de  Bruxelles  hué  par  la  foule.  —  Un  mouvement  révolutionnaire  se 
prépare 195 

225.  Bruxelles,  .ïl  mai  1787.  —  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Le  décret 

des  Gouverneurs  généraux  portant  surséance  des  édits  impériaux  a  produit 

un  afiaisement  immédiat.  —  On  ne  croit  plus  à  l'intervention  de  la  France.  196 

226.  Bruxelles.  1"  juin  1787.  —  Hirsinger  au  comte  de  Monmorin.  —  Démon- 

strations enthousiastes  de  la  population  bruxelloise  en  l'honneur  des  Gou- 
verneurs généraux.  —  Fn(|uéle  ouverte  par  les  États  de  Brabant  sur  les 
griefs  du  commerce.  —  On  espère  obtenir  la  réduction  des  droits  qui 
frappent  les  marchandises  franç.iises  à  la  frontière 201 

227.  Bruxelles,  5  juin  1787.  — Hirsinger  au  comte  de  iîontmorin.  — Préparatifs 

séditieux.  —  Enrôlements  organisés  par  Van  der  Noot  à  Bruxelles,  etc.  — 
Émissaires  envoyés  à  l'étranger.  —  Plan  de  résistance  pour  le  cas  où 
l'Empereur  refuserait  de  sanctionner  le  décret  rendu,  le  30  mai,  par  les 
Gouverneurs  généraux 203 

228.  Bruxelles,  4  juin  1787.  —  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Troubles 

&  Namur.  —  Précautions  prises  à  Bruxelles  en  vue  du  maintien  de  l'ordre.  205 

22f .  Bruxelles,  6  juin  1 787.  —  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Les  enrôle- 
ments militaires  continuent.  —  Les  États  ont  formé  le  projet  d'envoyer  un 
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délé|;uc  à  Louis  XVI,  pour  solliciter  ostensiblement  son  intervention  auprès 
de  l'Empereur,  et  pour  lui  olTi'ir  secrètement  d'occuper  les  Pays-Bas.  — 
Hirsin{;er  demande  des  instructions  pour  le  cas  où  des  membres  des  États 
lui  communiqueraient  ces  intentions 206 

330.  Bruxelles,  7  juin  1787.  —  Hirsiiiger  au  comte  de  Montmorin.  —  Nouvelle 

fermentation  des  esprits,  causée  par  la  divul^'ation  d'instructions  secrètes 
prescrivant  aux  intendants  d'introduire  la  conscription  militaire  et  des 
impôts  très  élevés.  —  Représentations  des  Etats  de  Hainaut 209 

331.  Bruxelles,  14  juin  1787.  —  Hirsinger  au  comie  de  Montmorin.  —  Le  peuple 

continue  à  manifester  une  grande  méfiance,  bien  que  les  Gouverneurs  géné- 
ranx  s'efforcent  de  le  rassurer.  —  Les  volontaires  s'exercent  publiquement. 

—  Une  dépulation  de  deux  cents  Monlois  est  venue  à  Bruxelles  pour 
remercier  le  duc  d'Arenberg  du  zèle  qu'il  a  déplové  contre  les  innovations. 

—  Elle  a  fait  une  visite  aux  Archiducs,  puis  s'est  rendue  à  l'assemblée  des 
Etats  de  Brabant  pour  lui  témoigner  sa  sympathie.  —  On  s'attend  à  l'arri- 
vée prochaine  d'une  dépulation  de  la  Flandre,  suivie  d'autres,  venues  de 

toutes  les  provinces 2ti 

252.  Versailles,  14  juin  1787.  —  Le  comte  de  Montmorin  d  Hirsinger.  —  Le  gou- 
vernement français  approuve  pleinement  la  manière  dont  Hirsinger  a  exé- 
cuté ses  ordres.  —  Louis  XVi  forme  des  vœux  pour  que  Joseph  11  trouve 
le  moyen  de  concilier  son  autorité  avec  les  privilèges  de  ses  sujets     ...  215 

233.  Bruxelles,  17  juin  1787.  —  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Emeute 
à  Anvers.  —  intervention  de  l'Evêque  et  de  plusieurs  membres  des  Etats. 

—  Les  Éiats  du  Luxembourg  qui,  jusqu'ici,  étaient  demeurés  tranquilles, 
viennent  de  protester  contre  les  réformes  introduites  dans  les  tribunaux.     .  215 

254.  Bruxelles,  18  juin  1787.  —  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —   Les 

troubles  d'Anvers  ont  été  plus  graves  qu'on  ne  l'avait  cru  d'abord.  —  Dis- 
positions conciliantes  des  Étals  généraux 216 

255.  Bruxelles,  19  juin  1787.  —  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Altitude 

hostile  du  Journal  général  de  l'Europe  à  l'égard  de  la  cour  de  France.  — 

Le  gouvernement  de  Bruxelles  le  réprimande  sévèrement 2àO 

236.  Versailles,  11»  juin  1787.  —  Le  comte  de  Montmorin  à  Hirsinger.  —  Plainte 

au  sujet  d'une  violation  du  teriitoirc  français  par  des  employés  liu  gouver- 
nement des  Pays-Bas 222 

237.  Versailles,  22  juin  1787.  —  Le  comte  de  Montmorin  à  Hirsinger.  —  Il  faut 

déconseiller  aux  États  de  Brabant  toute  démarche  auprès  de  Louis  XVI.     .  222 
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23t.  Bruxelles,  23  juin  1787.  —  Hirsinger  au  comte  de  Monlmorin.  —  Le  gou- 
vernement de  Bruxelles  est  sincèrement  désireux  de  donner  satisfaction  au 
Roi  de  France,  pour  la  violation  de  territoire  qui  a  été  commise  par  les 
douaniers  de  Neuve-Église 224 

289.  Bruxelles,  25  juin  1787.  —  Hirsinger  au  comte  de  Monlmorin.  —  Les  États 
du  Hainaut  et  de  Namur  se  sont  féilérés  avec  ceux  du  Brabant,  el  comptent 
sur  l'adhésion  des  autres.  —  On  attend  à  Vienne  le  retour  de  l'Empereur.  — 
Le  Conseil  d'État  a  approuvé  la  résolution  des  Gouverneurs  généraux.  — 
Cependant  les  préparatifs  de  résistance  ne  sont  pas  interrompus,  et  l'on 
peut  craindre  le  renouvellement  des  désordres 22S 

240.  Bruxelles,  26  juin  1787.  —  Hirsinger  au  comte  de  Monlmorin.  —  De  llondt 

est  rentré  à  Bruxelles 227 

241.  Bruxelles,  27  juin  !787.  —  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Il  transmet 

au  Ministre  des  Affaires  élraiigères  une  copie  de  la  lettre  adressée  aux 
Gouverneurs  généraux  par  le  prince  de  Kaunitz,  le  16  juin,  et  communi- 
quée aux  Etats  de  Brabant.  —  Elle  n'a  pas  produit  l'effet  espéré  ....  230 

242.  Bruxelles,  1  juillet  1787.  —  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Un  décret 

des  Gouverneurs  généraux  vient  de  recon>itituer  l'Université  de  Louvain 
sur  l'ancien  pied.  —  Les  États  de  Brabant  distribuent  de9  fusils  aux  volon- 
taires. —  Manifestation  des  Etats  du  Hainaut  contre  le  comte  de  Bclgiojoso. — 
Vander  Noot  conseille  aux  États  de  ne  se  prêter  à  aucune  négociation  avant 
que  la  France  n'ait  formellement  garanti  leurs  privilèges 233 

243.  Bruxelles,  3  juillet  1787.  —  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Les  Gou- 

verneurs généraux  s'efforcent  de  dissiper  l'inquiétude  qui  règne  dans  les 
Pays-Bas,  mais  les  États  repoussent  toute  tentative  d'accommodement    .     .  235 

244.  Bruxelles,  5  juillet  1787.  —  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  — Un  cour- 

rier de  Vienne  vient  d'arriver;  on  garde  le  secret  sur  ses  dépêches. — 
Hirsinger  envoie  à  son  chef  un  exemplaire  de  l'acte  d'adhésion  des  diffé- 
rents États  provinciaux  à  l'union  proposée  par  les  États  de  Brabant,  en  vue 
d'obtenir  la  médiation  des  trois  puissances  garantes  des  traités  de  Rastadt 
et  de  Bade 237 

245.  Versailles,  Oj'iillet  1787.  —  Le  comte  de  Montmorin  à  Hirsinger.  —  Plaintes 

au  sujet  de  la  licence  du  Journal  général  de  l'Europe  et  de  la  Gazette  des 

Pays  Bas 238 

246.  Bruxelles,  6  juillet  1787.  —  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  L'Empe- 

reur a  invité  les  archiducs  à  se  rendre  à  Vienne  en  se  faisaot  accompagner 
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de  délègues  des  Ëtnts  de  toutes  les  provinces,  afin  de  lui  fournir  un  eiposc 
fidèle  de  la  situation.  —  Les  litiits  su|)|>lient  les  Gouverneurs  de  ne  pas 
quitler  le  pays 238 

247.  Bruxelles,  7  juillet  1787.  —  Iliminger  au  comlc,  de  Monlmorin.  —  Les  Gou- 

verneurs généraux,  rédiint  aux  insistances  des  Liais  do  Brabant,  nul  promis 
de  ne  se  rendre  auprès  de  l'Einiiereur  qu'après  avoir  reçu  de  nouveaux 
ordres.  —  Les  Etais  n'enverront  pas  de  délégués  à  Vienne.  —  On  aurait 
intercepte  une  lettre  de  Martini  à  l'Empereur  accusant  les  archiducs  de 
connivence  avec  les  États 244 

248.  Bruxelles,  8  juillet  1787.  —  Hirsinger  au  comte  de  Monlmorin.  —  Les  Étals 

de  lirabant  ont  envoyé  au  Chargé  d'affaires  de  France  deux  délégués  chargés 
de  lui  faire  savoir  qu'une  députation  irait  demander  au  Hoi  d'intervenir 
auprès  de  l'Empereur.  —  Conformément  aux  insiruclions  reçues,  Hirsinger 
les  a  détournés  de  ce  projet  ;  on  se  bornera  à  envoyer  un  mémoire  au  Ciibinet 
de  Versailles.  —  Les  délégués  lui  ont  aussi  parlé  de  la  coiiscriplion  et  du 
camp  de  Givet.  —  Le  comte  de  Belgiojoso  accompagnera  les  Arehiilues  à 
Vienne 245 

249.  Bruxelles,  9  juillet  1787.  —  Hirsinger  un  comte  de  Montnwrin.  —  Précau- 

tions prises  par  le  gouvernement  contre  des  troubles  éventuels.  —  On  pré- 
tend que  des  menaces  de  déchéance  ont  élé  fonnulécs  à  l'Assemblée  des 
Etats  de  Brabant 2S1 

250.  Bruxelles,  10  juillet  1787.  —  Hirsinger  au  comte  de  Monlmorin.  —  Le  gou- 

vernement de  Bruxelles  promet  de  réprimer  les  excès  de  la  presse  signalés 

par  le  cabinet  français .     .     , 252 

251.  Bruxelles,  10  juillet  1787.  —  Hirsinger  au  comte  de  Monlmorin   —  L'Empe- 

reur se  plaint  du  ton  des  repiéseutalions  qui  lui  ont  clé  adressées  —  11 
proteste  de  ses  bonnes  intentions,  et  insiste  pour  que  des  députés  des  États 
se  rendent  à  Vienne 254 

252.  Versailles,  11  juillet  1787.  —  De  Raynevul  à  Hirsinger.  —  Il  devra  refuser 

tous  les  mémoires,  déclarations  ou  autres  actes  qui  pourraieni  lui  être  pré- 
sentés de  la  part  des  Etats  de  Brabant  ou  d'une  autre  province  des  Pays-Bas.  255 

253.  Bruxelles,  12  juillet  1787.  —  Hirsinger  au  comte  de  Monlmorin.  —  Réponse 

de  l'Empereur  aux  États  de  Brabant  —  La  lettre  du  prince  de  Kaunitz,  qui 
accompagne  cette  réponse,  rassure  les  esprits.  —  Les  Etats  drs  diverses 
provinces  refusent  d'envoyer  des  députés  à  Vienne.  —  Institution  de  gardes 
bourgeoises 255 
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254.  Bruxelles,  15  juillet  1787. — Hirsinger  au  comte  de  Montmorin. —  Les  États 

ont  décidé  d'envoyer  des  députés  à  Vienne,  mais  sans  leur  donner  d'autres 
pouvoirs  que  ceux  d'cxpiiincr  à  l'Empereur  leurs  sentiments  de  fidélité,  et 
de  lui  faire  connaître  la  satisfaction  avec  laquelle  on  a  appris  son  projet  de 
se  rendre  à  Bruxelles,  afin  de  s'entendre  avec  les  États  sur  les  réformes 
nécessaires     

255.  Bruxelles,  19  juillet  1787.  —  Hirsinger  an  comte  de  Montmorin.  —  Confir- 

mation de  la  nouvelle  annoncée  dans  la  dépêche  précédente.  —  On  annonce 
la  marche  des  troupes  autrichiennes  vers  les  Pays-Bas 

256.  Bruxelles,  19  juillet  1787.  —  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Les 

Gouverneurs  généraux  sont  partis  pour  Vienne.  —  Le  comte  de  Murray  est 
chargé  de  l'intérim 

257.  Bruxelles,  24  juillet  1787.  — Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  — Réponse 

du  gouvernement  de  Bruxelles  aux  plaintes  du  cabinet  français  concernant 
les  rédacteurs  du  Journal  de  Hervé  et  de  la  Gazette  des  Pays-Bas    .     .     . 

258.  Bruxelles,  2'<  juillet  1787.  —  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  On 

espère  que  les  députés  belges  obtiendront  de  l'Empereur  qu'il  restreigne  ses 
réformes.  —  Il  n'est  plus  question  de  l'envoi  de  troupes  autrichiennes  .     . 

259.  Bruxelles,  2  août  1787.  -  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  — Nouvelle 

fermentation  des  esprits.  —  Troubles  à  Bruges.  —  Des  imprimés  séditieux 
circulent  dans  le  pays 

260.  Versailles,  5  août  1787.  —  Le  comte  de  Montmorin  à  Hirsinger. — Eloges 

à  Hirsinger  pour  l'exactitude  de  ses  infurmatioiis  et  pour  sa  conduite  pru- 
dente. —  Tout  fait  croire  que  l'envoi  des  députés  des  Etats  à  Vienne  cal- 
mera l'Empereur,  et  facilitera  l'adoption  des  mesures  nécessaires  pour 
amener  l'apaisement  des  esprits 

261.  Bruxelles,  5  août  1787.  —  Hirsinger  ati  comte  de  Montmorin.  —  Les  Archi- 

ducs et  le  comte  de  Belgiojoso  sont  arrivés  à  Vienne.  —  L'Empereur  a 
déclaré  n'avoir  jamais  eu  l'intention  de  changer  la  constitution  de  ses  pro- 
vinces belniques.  —  Il  envoie  de  nouvelles  troupes  dans  les  Pays-Bas.  — 
Gravité  de  l'émeute  de  Bruges 

262.  Bruxelles,  7  août  1787.  —  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Les  Bra- 

bançons ont  perdu  tout  e.spoir  d'élre  aidés  par  le  ^gouvernement  français, 
aussi  ont-ils  renoncé  à  l'envoi  d'une  députation  et  d'un  mémoire.  —  On 
raconte  à  Bruxelles  que  le  comte  de  Montmorin  aurait  communiqué  à  l'Ambas- 
sadeur d'Autriche  à  Paris  la  dépêche,  par  laquelle  Hirsinger  lui  rendait 
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compte  de  lu  démnrche  faite  auprès  de  lui,  le  8  juillet,  par  les  délégués  des 
Etats  de  Urabaiil.  —  (Iclie  iilTiii-e  h  follement  indisposé  l'upinlon  publique 
qui,  avant  cela,  était  très  favorable  à  la  France 270 

263.  Bruxelles,  10  août  17S7.  —  Ilirsinyei-  au  comte  de  Montniorin.  —  La  dislo- 
cation des  troupes  commence  à  s'efTcetuer 271 

26i.  Bruxelles,  12  août  1787.  —  Ilirsinger  au  conile  de  Montniorin.  —  Détails 
sur  l'einphieement  des  troupes  qui  entourent  Bruxelles.  —  Ai'licle  publié 
par  la  Gazette  de  Cologne  au  sujet  de  la  Icllre  adressée  par  les  États  de  Bra- 
bant  au  Roi  de  France.  —  Les  États  protestent 272 

2G5.  Bruxelles,  13  août  1787.  —  Hirsinger  ou  comte.de  Montmoriii.  —  La  Gazette 
des  Pays-Bas  a  reproduit  l'article  de  la  Gazelle  de  Cologne.  —  Nouvelles 
protestations  des  États  de  Brabant 273 

266.  Versailles,  20  août  1787.  —  Le  comte  de  Montmorin  à  Hirsinger.  —  Le 

Ministre  des  Affaires  étrangères  n'a  jamais  rerais  à  l'Ambassadeur 
d'Aulriclie  aucune  dépêche  de  Hirsinger 275 

267.  Bruxelles,  24  août  1787.  —  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruits 

ré|)aiidus  au  sujet  des  dépéchesapporiccs  par  le  dernier  courrier  de  Vienne. 

—  La  fermentation  des  esprits  ne  scst  pas  aggravée 273 

268.  Bruxelles,  27  août  1787.  —  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  H  semble 

que  l'Empereur  ne  veudie  pas  ratifier  le-  [iromesses  faites  par  les  Gouver- 
neurs généraux.  —  De  là  une  certaine  agitation  qui  pourrait  bien  dégénérer 
en  émeute 280 

269.  Bruxelles,  28  août  1787.  —  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Les  États 

déclarent  qu'ils  ne  peuvent  se  prêter  d'aucune  manière  à  l'exécution  des 
préalables  indispen.iables,  parce  que  les  exigences  de  l'Empereur  sont 
contraires  aux  lois  fondaracnlales  du  pays 280 

270.  Bruxelles,  30  août  1787.  —  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  — Augmen- 

tation des  gardes  militaires  et  bourgeoises ....  281 

271.  Bruxelles,  5  septembre  1787.  —  Hiisiuger  au  comte  de  Montmorin.  —  On 

croit  que  les  Étals  persisteront  dans  leur  refus  d'exécuter  les  préalables     .  281 

272.  Bruxelles,  6  septembre  1787.  —  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  On 

croit  que  les  États  des  différentes  provinces,  voulant  donner  à  l'Empereur 
une  preuve  de  leurs  bonnes  dispositions,  voteront  prochainement  la  levée 
ordinaire  de  l'impôt,  mais  condiiiunnellemenl.  —  On  annonce  l'arrivée  du 
comte  de  Trauttmansdorff 282 
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275.  Bruxelles,  12  septembre  1787.  —  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  — 

Détails  sur  les  préparatifs  militaires  qui  se  font  aux  Pays-Bas 283 

274.  Bruxriie-i,  16  septembre  1787.  —  Hirsinger  au  comie  de  Montmorin.  —  Les 

intendances  et  les  nouveaux  tribunaux  demeurent  supprimés;  mais,  sauf 
cette  double  excepiion,  toutes  clioscs  doivent  être  remises  sur  le  pied  oii 
elles  étaient  au  1"  avril  1787.  —  Le  Tiers-État  paraît  décidé  à  refuser  les 
subsides 283 

275.  Bruxelles,  18  septembre  1787.  —  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  — 

L'Empereur   a   ratifié   le   décret   rendu    par   les    Gouverneurs   généraux, 

le  30  mai  1787 284 

276.  Bruxelles,  20  septembre  1787.  —  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Le 

comte  de  Murray  et  les  volontaires 285 

277.  Bruxelles,  20  septembre   1787.  —  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  — 

Émeute  à  Bruxelles,  le  :20  septembre.  —  Mesures  militaires  et  arrestations 
ordonnées  par  le  comte  d'Arberg.  —  Kfîervescence  générale,  barricades.  — 
Des  soldiits  sont  tués.  —  Le  comte  de  Murray  insulté  et  menacé.  —  Il  fait 
rentrer  les  troupes  dans  leurs  quartiers,  et  promet  aux  Etats  de  publier  le 
lendemain  l'approbation  de  l'Empereur  au  décret  rendu  le  30  mai  précédent 
par  les  Gouverneurs  généraux.  —  Le  ealme  est  rétabli 28S 

278.  Bruxelles,  2!  septembre  1787.  —  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  La 

ratification  impériale  du  décret  des  Gouverneurs  généraux  ayant  été  pro- 
clamée, les  États  de  Brabant  ont  volé  immédiatement  les  subsides     .     .     .  289 

279.  Bruxelles,  "22  septembre  1787.  —  Garnier,  consul  de  France  d  Ostendc,  au 

comte  de  Montmorin.  —  il  ratifie  la  dépêche  adressée,  la  veille,  au  Ministre 

des  Affaires  étrangères,  par  Hirsinger 290 

280.  Bruxelles,  25  septembre  1787.  —  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Les 

États  de  Brabant  ne  croient  plus  que  les  dépêches  d'Hirsinger  ont  été 
montrées  au  comte  de  Mercy.  —  Troubles  à  Malincs 290 
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281.  Bruxelles,  1"  octobre  1787.  —  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  On  a 

expédié  à  Vienne  une  partie  du  trésor  royal.  L'Empereur  vient  d'interdire  ïl 

l'exportation  des  grains,  huiles,  houblons,  légumes  et  du  gros  bétail.  —  Ces 
mesures  ne  peuvent  s'expliquer  que  par  des  considérations  d'ordre  politique.  294 

282.  Bruxelles,  9  octobre  1787.  —  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Le  bruit  3 

court  que  l'Empereur  aura  bientôt  une  entrevue  avec  le  Roi  de  Prusse,  et 

qu'il  lui  proposera  l'échange  des  Pays-Bas  contre  la  Silésie 295 
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283.  Bruxelles,  12  octobre  1787.  —  llirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Propo- 
sitions adressées  par  les  Étals  de  Brabaiil  à  l'Empereur 29(i 

28-4.  Bruxelles,  19  octobre  1787.  —  /lirsiiH/er  au  romlf  de  Montmorin. —  Disfjràc'C 
du  comte  de  Muriay.  L'Enipeteur  insiste  sur  l'exécution  des  *  préalables 
inrfi'speiisdô/es  »,  et  les  Étals  ne  veulent  pas  céder 296 

285.  Bruxelles,  26  octobre  1787. —  Hirslnger  au  comte  de  âfontmorin.  —  Le 

comte  de  Trauttmansdorff  a  pris  les  rênes  du  gouvcrncnient 300 

286.  Versailles,  26  octobre  1787.  —  Le  comte  de  Montmorin  à  Hiriinger.  —  Le 

Roi  de  France  a  appris  avec  satisfaction  que  les  troubles  des  Pays-Bas  sont 

apaisés 301 

287.  Bruxelles,  27  octobre  1787.  —  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Bonne 

impression  que  lui  a  jiroduite  le  comte  île  Traullmaiihdorff 302 

288.  Bruxelles,  16  décembre  1787.  —  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Le 

comte  d'Alton  a  pris  le  commandement  général  des  troupes.  Le  comte 
de  Trauilmansdorff  a  interdit  au  Conseil  de  Brabant  toute  espèce  de  relation 
ou  de  correspondance  avec  les  Étals,  h  moins  d'une  autorisaiion  préalable  .  303 

289.  Bruxelles,  22  janvier  1788.  —  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Le 

comte  de  Trauttmansdorff  a  ordonné  au  Conseil  de  Brabanl  d'enregistrer 
la  déclaration  impériale  du  17  décembre. —  Pendant  que  le  Conseil  déli- 
bérait, les  rues  entourant  son  hôlel  étaient  gardées  mililaireraent,  ainsi  que 
la  Grand'Place.  —  Un  groupe  de  bourgeois  ayant  bué  un  détachement, 
celui-ci  a  fait  feu,  tué  deux  hommes  et  blessé  trois  autres 307 

290.  Bruxelles,  23  janvier  1788.  —  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  L'enre- 

gistrement a  été  volé  au  Conseil  de  Brabanl  par  huit  voix  contre  six.     .     .  313 

291.  Bruxelles,  30  janvier  1788.  —  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Les 

Gouverneurs  généraux  sont  rentrés  à  Bruxelles 314 

292.  Versailles,  3  mars  1788.  —  Le  comte  de  Montmorin  à  Hirsinger.  —  Hirsinger 

est  rappelé.  —  Le  comte  d'Andlaw  retournera  à  sou  poste 316 

293.  Bruxelles,  4  mars  1788.  —  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Opposition 

des  évoques  au  Séminaire  général.  —  L'Université  de  Louvain  refuse  d'obéir 
au  Gouvernement,  et  se  réclame  de  la  juridic'ion  du  Conseil  de  Brabant  — 
Nombreuses  destitutions.  —  Mesures  militaires  prises  à  Louvain  en  vue  du 
mainiicD  de  l'ordre.  —  La  plupart  des  étudiants  sont  rentrés  dans  leurs 
familles 317 
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294.  Bruxelles,  7  mars  1788.  —  Hirsinger  au  comte  de  Mnntmorin.  —  Il  compte 

faire  ses  adieux  aux  Arciiiducs  le  lendemain 326 

293.  Paris,  10  mars  17S8.  —  Le  comte  d'Andlaw  au  comte  de  Montmorin.  —  11 
signale  au  Minisire  des  Affaires  éiranj;ères  les  hautes  eapacilcs  et  le  zèle 
dont  Hirsinger  a  fait  preuve  dans  l'cxereiee  de  ses  fonctions 326 

296.  Paris,  18  mars  1788.  —  Hirsinger  au  comte  de  Montmorin.  —  Il  a  appris 

avec  douleur  que  le  gouverneniciil  des  Pays-Bas  a  porté  plainte  contre  lui. 

—  Il  affirme  ne  s'être  Jamais  départi  de  la  réserve  que  lui  commandaient 

ses  fonctions 326 

297.  Bruxelles,  19  mars  1788.  —  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Les  États  de 

Brabanl  ont  refusé  le  subside  demandé  pour  l'entretien  de  la  cour  des 
Gouverneurs  généraux.  —  Les  deux  premiers  ordres  ont  consenti,  mais  le 
Tiers  n'a  pas  \oiilu  les  suivre  11  y  a  lieu  de  craindre  que  les  subsides  pour 
l'Empereur  ne  soient  également  rejetés,  ce  qui  amènerait  de  nouveaux 
troubles 327 

298.  Bruxelles,  21  mars  1788.  —  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Les  Gouver- 

neurs généraux,  offensés  par  le  refus  du  subside,  ont  décidé  de  quitter 
Bruxelles,  et  de  fixer  leur  résidence  soit  à  Malines,  soit  à  Gand 329 

299.  Bruxelles,  26  mars  1788.  —  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Le  Tiers-État 

vient  d'accorder  le  subside  qu'il  avait  d'abord  refusé.  —  On  annonce  aussi 
que  l'ordre  va  renaître  à  Louvain,  grâce  au  rétablissement  de  toutes  choses 
sur  l'ancien  pied 330 

300.  Bruxelles,  10  avril  1788.  —  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Dislocation 

des  troupe!^  des  Pays-Bas.  —  Projet  de  création  d'une  commission  mixte 
chargée  d'introduire  des  réformes  dans  l'organisation  de  l'Université  de 
Louvain 331 

501.  Bruxelles,  24  avril  1778.  —  Ruelle  à  M.  de  Rayneval.  —  La  dislocation  des 
troupes  est  ajournée.  —  ^ouvelle  fermcnlalion  à  Anvers.  —  Le  Magistral 
refuse  d'enregistrer  l'édit  du  17  décembre,  et  la  situation  se  complique  à 
cause  du  renouvellement  piocbain  de  i'Èclicvinage.  —  Difficultés  à  Louvain. 

—  Le  nouveau  directeur  du  Séminaire  général  a  quitté  son  poste.     .     .     .  331 

302.  Bruxelles,  26  avril  1788.  —  Ruelle  à  M.  de  Rayneval.  —  Le  Gouvernement 
a  transféré  à  Anvers  une  Chambre  du  Conseil  de  Brabant,  composée  de 
huit  conseillers,  précisément  les  plus  patriotes  de  ce  corps  judiciaire.  — 
Le  peuple  soupçonne  une  entreprise  illégale  contre  le  Conseil 340 
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303.  naorle-nuo,  mni  1788.  —  Mémoire  présenté  auc  Étals  de  Brahant  par  les 
hnhilaiils  de  BaerleDuc.  -  Les  sigciHlniiTS  protcslrnt  conlri'  Ih  proposition 
des  coinmissHJrcs  liulliiii<lais,  Ifiidaiil  à  l'échange  de  Bat-rlc-Duc  contre  les 
hameaux  de  Ujlecotcii  et  Castcrié 3il 

30i.  Paris,  7  mai  1788.  —  Le  comte  d'Andtaw  à  M.  de  Rayneval.  —  Il  donne  sa 

déiuission 343 

505.  Bruxelles,  20  mai  1788.  —  liuelle  ù  M.  de  Rayneval. —  La  désertion  sévit 

dans  les  troupes  aulrieliicnncs 34i 

506.  Bruxelles,  3  juin  1788.  —  Ru  Aie  à  M.  de  Rayneval.  —  Il  paraît  de  nombreux 

travaux  sur  la  question  douanière.  —  La  situation  redevient  mauvaise;  les 
États  de  Brabant  manifestent  des  dispositions  hostiles  à  l'égard  du  Couver- 
neiuent 344 

307.  Bruxelles,  4  juin  1788.  —  Ruelle  à  M.  de  Rayneval.  —  Le  Gouvernement  a 

rappelé  les  Etats  de  Brabant.  —  Bien  que  le  procès  inleiilé  au  Recteur  de 
Louvain  soit  arrêté,  l'accord  ne  parait  pas  près  de  s'établir.  —  L'Empereur 
vise  à  mettre  la  main  sur  les  bourses  de  l'Université  et  sur  la  fortune  des 
couvents 345 

308.  Bruxelles,  5  juin  1  788.  —  Ruelle  à  .M.  de  Rayneval.  —  Les  États  de  Brabant 

refusent  d'entrer  en  négociation  avec  le  comte  de  Trauttmansdorff  ni  avec 

aucun  des  autres  membres  du  Gouvernement 346 

309.  Bruxelles,  2t  juin   1788.  —  Ruelle  à  M.  de  Rayneval.  —  Il  transmet  le 

manifeste  lu  aux  Etats  de  Brabant,  dans  leur  .«éance  du  l'G  mai,  et  relevant 

toutes  les  atteintes  portées  par  le  Gouvernement  à  la  Constitution.     .     .     .  347 

310.  Bruxelles,  8  juillet  1788.  —  Ruelle  à  M.  de  Rayneval,  —  Troubles  à  Louvain. 

—  Le  bruù  court  que  le  Gouvernement  va  convoquer  les  États,  craignant 

qu'ils  ne  se  réunissent  spontanément  sans  son  autorisation 347 

311.  Bruxelles,  15  juillet  1788. —  Ruelle  à  M.  de  Rayneval. —  Bagarres  à  Louvain. 

—  Maladie  du  comte  de  TraultmansdorlT.  —  La  procession  de  Bruxelles  est 

sortie  malgré  l'interdiction.  —  Défaite  d'un  corps  autrichien  par  les  Turcs.  348 

312.  Bruxelles,  18  juillet  1788.  —  Ruelle  à  M.  de  Rayneval.  —  Nouvelle  émeute 

à  Louvain 348 

313.  Bruxelles,  2"2  juillet  1788.  —  Ruelle  à  M.  de  Rayneval.  —  Nouvelle  émeute 

à  Anvers;  le  peuple  s'imagine  qu'on  veut  enlever  l'Évéque.  —  Fêles  orga- 
nisées à  Laeken,  en  l'honneur  de  l'Électeur  de  Cologne 349 
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3U.  Bruxelles,  25  juillet  1788.  —  Ruelle  à  M.  de  Fayneval.  —  Les  troubles 
d'Anvers.  —  On  prétend  que  la  Képubllijue  des  Provinces-Unies  réclame  le 
rélablissemenl  des  garnisons  de  la  Barrière.  —  Publiralion  de  iionibreux 
libelles.  —  La  question  du  Séminaire  général  agile  de  plus  en  plus  les  esprits.  350 

315.  Bruxelles,  29  juillet  1788.  —  Ituelle  à  M.  de  Rnt/nevul.  —  Difficultés  que 

rencontre  le  transfert  de  certaines  Facultés  à  Bruxelles.  —  Démission  du 
chanoine  Houck,  directeur  du  Séminaire  général  de  Louvaia 355 

316.  Bruxelles,  5  août  1788.  —  Ruelle  à  il.  de  Raynevat.  —  Émeute  à  Malines.  — 

Différend  entre  le  Ministre  plénipotentiaire  et  les  États  de  Brabant.  — 
Troubles  sanglants  h  Anvers 356 

317.  Bruxelles,  6  août  1788.  —  Ruelle  à  M.  de  Rayncral.  —  On  prétend  qu'il  y 

a  eu  vingt-cinq  personnes  tuées  dans  la  bagarre  d'Anvers 358 

318.  Bruxelles,  7  août  1788.  —  Ruelle  à  M.  de  Rayneval.  —  Brutalité  des  troupes. 

—  L'Évéquc  d'Anvers  est  prisonnier  dans  son  palais.  —  La  Bourse  est 
fermée.  —  L'indignation  publique  est  extrême 359 

319.  Bruxelles,  8  août  1788.  —  Ruelle  à  M.  de  Rayneval.  — Le  Gouvernement 

a  tenté  de  faire  arrêter  Van  der  Noot 360 

520.  Bruxelles,  H  août  1788.  —  Ruelle  à  M.  de  Rayneval.  —  Les  coups  d'auto- 
rité se  multiplient.  —  Le  Ministre  plénii)oteiitiaire  a  essayé  de  les  justifier 
dans  une  dépêche  adressée  aux  États  de  Brabant,  mais  il  n'a  réussi  qu'à 
indisposer  davantage  l'opposition 561 

321.  Bruxelles,  19  août  1788.  —  Ruelle  à  M.  de  Rayneval.  —  Difficultés  avec  les 

doyens  de  la  ville  d'Anvers. —  Van  der  Nodt  est  arrivé  à  Londres.  — 
Bonne  impression  pi-odiiite  dans  l'opinion  publique  des  Pays-Bas  par  la 
convocation  des  États  généraux  de  France 362 

322.  Bruxelles,  26  août  1788.  —  Ruelle  à  M.  de  Rayneval.  —  Le  matériel  des 

Facultés  transférées  à  Bruxelles  est  arrivé  en  mauvais  état 362 

323.  Bruxelles,  9  septembre  1788.  —  Ruelle  à  M.  de  Rayneval.  —  Le  comte  de  . 

Trauttmansdorff  fait  surveiller  toutes  les  démarches  de  l'agent  français  par  Vl 
quatre  espions.  —  L'ouverture  du  Séminaire  général  est  fixée  au  15  sep- 
tembre            363 

324.  Bruxelles,  12  septembre  1788.  —  Ruelle  à  M.  de  Rayneval.  —  Il  se  produit 

en  Flandre  un  mouvement  favorable  à  l'Empereur 364 

325.  Bruxelles,  13  septembre  1788.  —  Ruelle  à  M.  de  Rayneval.  —  Les  troubles 

de  la  Flandre  ont  pris  fin 366 
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3-.'6.  Bnixrllcs,  Ift  s»'|ilcnibiT  1788.  —  liiielle  d  M.  île  Rayneval.  —  Le  Séminaire 
génériil  11  rt'uni  trrizr  élèves.  —  On  parle  «l'une  oeciipation  des  Pays-Bas 
par  (les  troupes  françaises 387 

327.  Bruxelles,  l'J  oetohre  1788.  —  Le  chevalier  de  lu  Grarièrc  au  comie  de  Mont- 

mnrin.  —  Le  nombre  «les  élèves  «lu  Séminaire  général  n'aiigmenle  pas.  — 
Incunvénienls  que  présente  le  transfert  des  Facultés  à  Bruxelles.  — 
L'Evoque  d'Anvers  part  pour  Vienne 389 

328.  Bruxelles,  10  octobre   1788.  —  Le  chevalier  de  la  Gruvit-re  au  comte  dt 

Montmorin,  —  Les  négoei.i lions  complémentaires  «lu  traité  de  Fontaine- 
bleau n'avaneent  pas.  —  L'Empereur  a  demandé  aux  Etats  de  Flandre  de 
garantir  un  emprunt  de  trois  millions  de  florins 371 

3"29.   Bruxelles,  'J2  octobre   1788.  —  Le  chevalier  de  la  Graviève  au  coinle  de 

Moiilmoriii.  —  Suspension  des  paiements  de  la  .Maison  Rombcrg.     .     .     .  371 

330.  Bruxelles,  5  novembre   1788.  —  Le  chevalier  de  lu  Gruvière  au  comte  de 

Montmorin.  —  Décret  de  prise  de  corps  porté  contre  Van  der  t\ool.  —  La 
baiu{uc  Komberg  pourra  satisfaire  ses  créanciers.  —  L'É^éque  d'Anvers 
n'est  pas  encore  parti  pour  Vienne 372 

331.  Versailles,  1>  novembre  1788.  —  Le  comte  de  Montmorin  au  chevalier  de  la 

Graoière.  —  Il  forme  des  vœux  pour  (|ue  les  esprits  se  calment  dans  les 
Pays-Bas 375 

332.  Bruxelles,  l'i  novembre  1788.  —  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de 

Miinimurin.  —  Les  États  de  Flandre  ont  consenti  à  garantir  l'emprunt.  — 
DilRcultcs  à  Louvain  et  dans  le  llainaut 375 

333.  Bruxelles,  15  novembre  1788.  —  Le  chevalier  de  la  Graviire  au  comte  de 

Montmorin.  —  Le  comte  d'Arberg,  Grand  Bailli  du  llainaut,  a  été  reçu 

à  Mons  froidement,  mais  sans  tumulte 377 

354.   Bruxelles,  20  novembre  1788.  —  Le  chevalier  delà  Gravière  au  comte  de 

Montmorin.  —  Conflit  entre  les  États  du  Hainaut  et  le  Grand  Bailli  .     .     .  377 

335.  Bruxelles,  22  novembre  1788.  —  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  d$ 

Montmorin.  —  Ouverture  de  la  session  des  États  de  Brabant.  —  On  espère 

que  l'accord  s'établira  dans  le  llainaut 378 

336.  Bruxelles,  28  novembre  1788.  —  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de 

Montmorin.  —  Difficultés  avec  les  États  de  Brabant 381 
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337.  Bruxelles,  29  novembre  1788.  —  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de 

Monlmorin  —  Détails  sur  la  constitution  des  Etals  de  Brabant.  —  Princi- 
paux griefs  exposés  par  les  députés.  —  Rescrit  de  l'Empereur  sur  la  disci- 
pline militaire 

338.  Bruxelles,  3  décembre  1788.  —  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de 

Monlmorin.  —  Difficultés  à  Louvain  et  h  Bruxelles  au  sujet  des  subsides    . 

359.  Bruxelles,  6  décembre  1788.  —  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  camie  de 
Monlmorin.  —  Résistance  de  la  bourgeoisie  de  Bruxelles  au  vœu  des  États. 

340.  Bruxelles,  8  décembre   1788.  —  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de 

Monlmorin.  —  Le  comte  de  Trauttmansdorff  est  appelé  à  Vienne.  —  Le» 
trois  chefs-villes  du  Brabant  refusent  de  se  rallier  aux  décisions  des  deux 
premiers  ordres 

341.  Bruxelles,  8  décembre  1788.  —  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de 

Monlmorin.  —  Le  Garde  des  Sceaux  de  France,  ayant  appris  la  prochaine 
mise  en  vente  à  Bruxelles  des  papiers  des  Bollandistes  a  demandé  des 
éclaircissements  sur  ce  point  à  la  Gravière.  — Celui-ci  s'est  adressé  à  Trautt- 
mansdorff; ce  ministre  se  déclare  hostile  à  la  dissolution  de  la  Société,  et 
désirerait  la  voir  continuer  ses  travaux 

54^.  Bruxelles,  12  décembre  1788.  —  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de 
Monlmorin.  —  On  attend  de  bons  effets  du  voyage  de  Trauttmansdorff 
à  Vienne 

343.  Paris,  15  décembre  1788.  —  Necker  au  comte  de  Monlmorin.  —  Il  le  prie 

de  charger  l'agent  français  accrédité  à  Bruxelles  de  solliciter  l'autorisation 
de  faire  sortir  des  Pays-Bas  une  certaine  quantité  de  céré.iles 

344.  Bruxelles,  20  décembre  1788.  —  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comle  de 

Monlmorin.  —  Le  voyage  du  comte  de  Trauttmansdorff  est  différé,  et 
n'aura  peut-être  pas  lieu 

34b.  Versailles,  31  décembre  1788.  —  Le  comle  de  Monlmorin  au  chevalier  de  la 
Gravière.  —  Il  espère  que  le  comte  de  Trauttmansdorff  exercera  une  salu- 
taire influence  à  Vienne 

346.  Versailles,  21  décembre  1788.  —  Le  comle  de  Monlmorin  au  chevalier  de  la 
Gravière.  —  Il  lui  recommande  tout  spécialement  la  requête  de  Necker 
relative  à  l'achat  de  céréales  dans  les  Pays-Bas 
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347.  Bruxelles,  i'I  décembre   1788.  —  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de 

Montmorin.  —  Détails  sur  l'état  dii  pays.  —  Les  paysans  et  les  petits  pro- 
priétaires. —  Le  clergé  et  la  noblesse.  —  Le  Tiers.  —  Le  Magistrat  des 
chefs-villes  et  la  bourgeoisie.  —  Influence  du  clergé  et  des  avocats.  —  La 
question  du  Séminaire  général.  —  Bruits  qui  courent  sur  un  projet 
d'échange  des  Pays-fiiis.  ^  |ja  situation  est  |ieu  rassurante 391 

348.  Paris,  30  décembre  1788.  —  Necker  au  comte  de  Montmorin.  —  11  sollicite 

de  nouveau  les  bons  oITîccs  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  pour  obte- 
nir l'exporlalion  d'une  certaine  quantité  de  céréales  des  Pays-Bas.     .     .     .  394 

349.  Bruxelles,  31   décembre  1788.  —  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de 

Mo7ttmorin.  —  L'emprunt  impérial  obtient  peu  de  succès 395 

330.  Bruxelles,  2  janvier  1789.  —  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Mont- 
morin. —  Description  d'une  fête  de  la  cour.  —  Mesures  prises  par  le  Gou- 
vernement pour  secourii'  les  malheureux  qui  souffrent  du  froid    ....  395 

351 .  Bruxelles,  3  janvier  1789.  —  Le  comte  de  Trautlmansdnr/f  au  chevalier  de  ta 

Gravière.  —  II  regrette  de  ne  pouvoir  consentir  à  l'exportation  des  graini 
demandée 396 

352.  Bruxelles,   Il  janvier  1789.  —  Le  chevalier  de   la   Gravière  au  comte  de 

Montmorin.  —  Le  comte  de  TrauitniansdorlT  se  dispose  à  se  rendre 
à  Vienne  en  passant  par  la  France.  —  Désastres  causés  à  l'agriculture  par 
les  rigueurs  de  l'hiver 398 

353.  Bruxelles,   13  janvier  1789.  —  Le  chevalier  de  la  Gravière  au   comte  de 

Montmorin.  —  Joseph  II  a  accordé  des  faveurs  et  des  grâces  à  un  certain 
nombre  de  personnalités  impopulaires,  —  Composition  du  Conseil  de  Bra- 
banl  et  du  Conseil  du  gouvernement.  —  Les  subsides  des  Etats  restent 
suspendus.  —  Le  public  n'attache  plus  d'importance  au  langage  commi- 
natoire que  l'on  prèle  à  l'Empereur.  —  La  noblesse  a  envoyé  une  repré- 
sentation à  Vienne.  —  Le  duc  d'Arenberg  est  parti  pour  Paris 398 

354.  Bruxelles,  17  janvier  1789.  —  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de 

Montmorin.  —  Le  comte  de  Trauttmansdorff,  déjà  en  route  pour  Paris, 
a  été  rappelé  à  Bruxelles,  par  ordre  de  l'Empereur.  —  Mémoire  de  Linguet 
pour  les  syndics  des  rv'ations 401 

356.  Bruxelles,  17  janvier  1789.  —  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de 
Montmorin.  —  Le  comte  de  Trauttmansdorff  a  reçu  de  l'Empereur  une 
lettre  menaçant  les  Brabançon''  de  supprimer  leurs  privilèges 402 
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356.  Versailles,  21  janvier  1789.  —  Le  comte  de  Montinorin  au  chevalier  de  la 

Graviers.  —  Il  insiste  pour  obtenir  la  levée  de  l'inleriiiction  du  transport 

des  grains  hors  des  Pays-Bas 403 

357.  Bruxelles,  22  janvier  1789.  —  Le  chevalier  de  la    Gruvière  au   comte  de 

Mvntmorin.  —  Le  Gouvernement  a  donné  des  gardes  à  l'avocat  et  au  procu- 
reur des  Nations.  —  Réunion  prochaine  des  Éiats  de  llainaut.  —  Achats 
de  chevaux  dans  ta  Gueidre  hollandaise  par  les  Prussiens 405 

358.  Bruxelles,  25  janvier  1789.  —  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de 

Monlmoriu.  —  Arran(;enients  convenus  avec  les  Étals  du  Hainaut.  —  Diffî- 

cullés  avec  la  bourgeoisie  de  Bruxelles 404 

559.  Bruxelles,   26  janvier   178!t.  —  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de 

Montnwrin.  —  Mesures  militaires  prises  à  Mons  et  à  Bruxelles     ....  404 

560.  Bruxelles,  27  janvier  1789.  —   Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de 

Monlmorin.  —  Les  Étals  de  Brabant  ont  proposé  d'envoyer  une  députation 

k  l'Empereur 405 

361.  Bruxelles,  28  janvier  1789.  —  Le  chevalier  de  la  Gravière  au   comte  de 

Monlmoriu.  —  Néfiociations  au  sujet  de  l'exportation  des  grains  ....  407 

362.  Bruxelles,  29  janvier  1789.  —  Le  chevalier  de  la  Gravière   au  comte  de 

Monlmorin.  —  Le  Ministre  plénipotcnliairc  est  satisfait  de  la  situation. 
—  Publication  de  la  Gazette  de  Bruxelles.  —  Raisons  qui  paraissent  avoir 
influencé  le  clergé 407 

363.  Bruxelles,  30  janvier  1789.   —  Le  chevalier  de  la    Gruvière  au  comte  de 

Monlmorin.  —  Les  Élats  du  Hainaut  demandent  de  pouvoir  cnvoyi  r  une 
dépuiiilion  à  l'Empereur;  ils  voleront  les  subsides  à  cette  condition  —  Le 
Grand  Bailli  exige  un  consentement  pur  et  simple.  —  Les  choses  en  sont  là.  409 

564.  Bruxelles,  1"  février  1789.  —  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comie  de 
Monlmorin.  —  Suspension  des  États  de  Hainaut  et  suppression  de  leur 
Dépuiatfon  permanente.  —  Ordre  donné  aux  évêqiies  d'envoyer  à  bref 
délai  leurs  séminaristes  à  Louvain 410 

365.  Bruxelles,  3  février  1789.  —  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de 
Mi'ntmorin.  —  La  Gazelle  de  Bruxelles  publie  la  lettre  par  laquelle  les  États 
de  Brabant  se  soumettent  aux  ordres  de  l'Empereur,  et  implorent  sa 
clémence 419 

566.  Bruxelles,  5  février  1789,  —  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de 
Monlmorin.  —  Les  commissaires  de  l'Empereur  sont  occupés,  à  Mons,  k 
modifîer  la  constitution  de  la  province 41S 


—  an  — 


Pagei. 


367.  Bruxelles,   ">   févrici    <7K'.l.    —    Le  chevalier  de  la   Gravière    nu   comte  de 

Montniorin.  —  Briiils  qui  roiircni  an  siijol  di-s  intri^iii-i  de  In  cour  de 
Berlin.  —  Pamphlet  iillemntid  sur  les  dilTéniids  des  ÉIhIs  belgiipies  avec 
leur  souverHln.  Mémoire  seeret  des  ahbés  contre  l'Enipereur.  —  Infliieiiee 
de  la  |)olilique  exléi'ienre  snr  l'attiliidc  de>  Étals  de  Itrahanl.  —  Mésinlelli- 
geiicc  qui  rèj>ne  entre  Tr«ullniansdorff  et  le  Conseil  général  du  Gonverne- 
meiil.  —  Desaccord  du  Ministre  plénipoienliaire  et  du  Commandant  des 
troupes.  —  Cette  siination  cxpll(|ue  l'iiieoliéienee  des  ordres  venus  de 
Vienne. —  Le  Gouvernement  et  l'Kvéquc  d'Anvers 414 

368.  Bruxelles,   U   février   178!(.    —    Le  chevalier   de,  la   Gravière  au   romie  de 

Montmorin.  —  Rigueur»  iiitempestive>  à  .Mons  et  à  Bruxelles.  —  Arrestation 
de  la  femme  Pinaut,  maîtresse  de  Henri  Van  der  Noot.  —  Certains  membres 
des  Liais  espèrent  eepcndanl  que  la  constitnlion  sera  maintenue.  —  Craintes 
qui  naissent  au  sujet  de  la  conseriptinn  'militaire.  —  Influence  du  baron  llop. 
—  Insuceès  de  l'eniprunl  contracté  sous  la  garantie  des  États  de  Flandre  421 

369.  Bruxelles,   tl   février  I78i.  —   Le  chevalier  de  la  Gruvière  au  comte  de 

Montmorin.  —  Le  Conseil  de  Brabant  a  reçu  oriire  de  biffer  de  ses  registres 
les  décrets  rendus  autreJois  contre  l'institution  des  intendances  et  des 
nouveaux  tribunaux.  -  Impression  favorable  produite  dans  les  Pavs-Bas 
par  la  convocation  des  Etats  généraux  en  France 425 

370.  Bruxelles,   18  février   1789.  —   Le  chevalier  de  la   Gravière  nu  comte  de 

Montmorin.  —  Le  gouvernement  de  Bruxelles  ne  consent  pas  à  l'exportation 

du  grain 428 

371.  Bruxelles,  20  février  1789.  —  Le  chevalier  de  la  Gruvière  au  comte  de 

Montmorin. —  Le  comte  deTrauttmansdorff  a  reçu  le  collier  de  la  Toison  dor  429 

372.  Versailles,   22   février   1789.  —   Le  comte  de  Montmorin  au  chevalier  de 

la  Gravière.  —  A|ipréciatiQn  sur  les  aff.iircs  des  Pays-Bas 429 

373.  Bruxelles,   24   février    1789.  —   Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de 

Montmorin.  —  Suppressions  d'abbayes.  —  Elles  seront  sans  effei  Tivorable 

sur  les  finances  publiques.  —  On  en  eontesie  la  légalité 430 

374.  Bruxelles,   l"   mars    1789.      -    Le  chevalier  de  la   Gravière   au   comte   de 

Montmorin.  —  Détails  sur  la  suppression  des  abbayes  de  Cainbron  et  du 

Val  des -Écoliers 431 

375.  Bruxelles,  5  mars  1 789.  —  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montoiorin. 

—  Réponse  de  l'Empereur  aux  Étals  de  Br  ibaiit.  —  On  assure  au  Ministre 
de  France  que  la  cour  de  Berlin  a  obtenu  des  Eials  généraux  des  Provinces- 
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Unies  un  notable  renforcement  des  garnisons  occupant  les  places  fortes 
limitrophes  de  la  Westphalie 431 

37(j.  Bruxelles,  5  mars  1789.  —  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de Montmorin. 
Les  Étals  de  Brabant  ont  biffé  de  leurs  registres  toutes  les  resolutions  jugées 
offensantes  pour  I»  dignité  de  l'Empereur 432 

377.  Bruxelles,  6  mars  1789.  —  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin. 

—  Le  Visiteur  général  de  l'ordre  des  Capucins  a  été  exilé.  —  Les  scellés 

ont  été  apposés  sur  l'abbaye  du  Parc  et  sur  son  refuge  de  Bruxelles  .     .     .  432 

378.  Bruxelles,  10  mars  1 789.  —  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin. 

—  L'Archevêque  de  Malines  a  consenti  à  assister  aux  leçons  du  Séminaire 
général.  —  Piopositions  transactionnelles  de  l'abbé  de  Canibron  ....  434 

379.  Bruxelles,  13  mars  1789. —  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin. 

—  Le  Cardinal  de  Franckenberg  propose  de  réunir  un  synode.  —  Lettre 
du  comte  de  Trrfutlraansdorff  au  Cardinal.  —  Celui-ci  s'est  rendu  à  Louvain, 
et  y  sera  retenu  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  prononcé  sur  l'orthodoxie  de  la 
doctrine  enseignée  au  Séminaire  général 436 

38(1.  Bruxelles,  17  mars  t789.  —  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin. 

—  Mauvaise  plaisanterie  faite  au  Ministre  d'Angleterre  accrédité  près  la 

cour  de  Bruxelles ^39 

58 1 .   Bruxelles,  1 8  mars  1 789.  —  Le  chevalier  de  ta  Gravière  au  comte  de  Montmorin, 

Irrégularités  découvertes  dans  l'administration  financière  du  Hainaut.  — 

Démarches  incorrectes.  —  On  espère  que  le  Gouvernement  usera  de  modé- 
ration, à  l'égard  des  États  de  Hainaut  et  pour  les  abbayes  qui  refusent 
d'envoyer  leurs  novices  au  Séminaire  général 440 

382.  Bruxelles,  19  mars  1789.  —  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin. 

—  Les  amis  du  Cardinal  de  Franckenberg  ayant  publié  la  lettre  qu'il  a 
écrite  à  l'Empereur,  le  Gouvernement  a  fait  imprimer  également  la  dépêche 
adressée  par  le  comte  de  Trauttmansdorff  au  prélat,  avec  la  réponse  de 
celui-ci *^1 

383.  Versailles,  20  mars  1789.  —  Le  comte  de  Montmorin  au  chevalier  de  la 

Gravière.  —  Il  manifeste  l'espoir  de  voir  renaître  bientôt  la  paix  dans  les 
Pays-Bas **3 

384.  Bruxelles,  31  mars  1789. —  Le  chevalier  de  la  Gravièn  au  comte  de  Montmorin. 

—  Démêlés  de  l'Évêque  d'Anvers  avec  le  Gouvernement.  —  Recours  de» 
moines  de  l'abbaye  du  Parc  devant  le  Conseil  de  Brabant 443 
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385.  Versiiille»,  31    mars   1789.  —  Le  romie  de  Hlonlmorin  au  chevalier  de  la 

Gruvière.  —  Il  criliquo  l'altiluilc  pnso  par  rArchevéqiif  de  Mnliiies  .     .     .  446 

386.  Bruxelles,  3  iivril  1 789. —  Le  chevalier  de  la  Gruvière  au  romte  de  Motitmorin. 

—  Fermcliire  de  l'abbaye  du  Pare.  —  Le  Tiers-État  de  BrnbanI  a  vole  les 
subsides,  mais  en  faisant  îles  rë»er\es 447 

387.  Bruxelles,  î)  h\  lil  1  78!l.  —  Le  chevalier  de  lu  Gravière  uu  comte  de  Mmilmurin. 

—  Il  transmet  la  dépêche  de  lEmpereur  enjoignant  au  Cardinal  de 
Fraiiekeiiberf;  de  hâter  «a  décliii'aliun  sur  l'orthodoxie  de  la  diietrine 
enseignée  au  Scrainaiic  général.  —  Il  y  joint  la  ré|ionse  du  Cardinal.     .     .  447 

388.  Versailles,  9  avril  1 789.  —  Le  tomlf  UeMiiiilmoriii  au  chevalier  de  la  Gravière. 

—  Il  blâme  la  rcsistanee  du  Cardinal  de  Fraiickenberg 449 

389.  Bruxelles,  19  avril  1789.  —  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Motit- 

morin. —  Nouvelles  difliculiés  au  sujet  du  Séminaire  général.  —  On 
annonce  la  proehaine  convocation  des  États  de  Brabunt.  —  Le  comte  de 
Trautimansdorff  a  perdu  considérablement  dans  la  faveur  publique.  — 
Refus  de  fournir  des  grains  à  la  France.  —  La  santé  de  l'Empereur  fait 
naître  des  inquiétudes.  —  Mauvais  étal  des  troupes  en  Hongrie     ....  449 

590.  Bruxelles,  23  avril  1789.  —  Le  chevulier  de  la  Gravière  au  comte  de  Mont- 
morin.  —  L'état  de  l'Empereur  a  empiré.  —  Le  cardinal  de  Franckenberg 
a  eu  une  conférence  avec  le  Ministre  plénipotentiaire.  —  On  suppose  qu'il 
y  a  été  question  surtout  du  Séminaire  général.  —  L'assemblée  des  Etats, 
qui  devait  avoir  lieu  prochainement,  est  remise 455 

391 .  Bruxelles,  2S  avril  1 789.  —  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Mont- 

morin.  —  La  santé  de  l'Empereur  s'améliore 455 

392.  Bruxelles,  "J8  avril  1789.  —  Le  chevalier  de  lu  Gravière  au  comte  de  Mont- 

tnorin.  —  Coalirniation  de  la  dépêche  précédente 455 

393.  Bruxelles,  5  mai  1789.  —  Le  chevalier  de  lu  Gravière  au  comte  de  Monl- 

morin.  —  Nouvelle  confirmation  de  la  dépêche  précédente 455 

394.  Bruxelles,  7  mai  1789.  —  Le  chevulier  de  la  Gravière  au  comte  de  Munt- 

vioriii.  —  Nouvelles  diflioultés  au  Conseil  de  Brabant.  —  J.e  Séminaire 
général  fait  l'objcl  de  discussions  très  vives.  —  La  santé  de  l'Empereur 
laisse  toujours  à  désirer.  —  Le  vicomte  de  Maulde  est  arrivé  à  Bruxelles, 
venant  de  Lille,  et  cherche  à  obtenir  des  Gouverneurs  généraux  l'autorisation 
d'exporter  les  grains,  dont  la  Flandre  française  a  le  plus  impérieux  besoin. 

—  Le  Ministre  plénipotentiaire  a  promis  de  recommander  sa  requête  au 
Conseil  royal  du  Gouvernement •.  456 
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395.  Versailles.  8  mai  1789.  —  Le  Lieutenant- Général  de  Puységur  au  comte  de 

Monlmorin.  —  Violation  du  territoire  français  et  arrestations  illégales  par 

des  recruteurs  autrichiens  de  la  garnison  de  Mens 461 

396.  Bruxelles,  10  mai  1789.  —  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Monl- 

morin. —  Le  vicomte  de  Mauldc  n'a  pas  obtenu  l'exportation  des  grains 
qu'il  sollirilail.  —  Le  Conseil  de  lirabant  persiste  dans  son  refus  d'enre- 
gistrer l'édit  concernant  la  constitution  df  1»  province 462 

397.  Bruxelles,  15  mai  1781).  —  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Mont- 

morin.  —  La  requête  du  vicomte  de  Mauldc  n'a  pas  été  accueillie,  mais 
Trautlinansdorfî  a  déclaré  qu'il  s'occupait  d'accorder  quelques  secours  à  la 
Chàlellenie  de  Lille  «  sans  trop  cfiFaroucher  l'opinion  publique  >  .     .     .     .  464 

398.  Bruxelles,  18  mai  1789.  —  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Mont- 

morin.  —  Le  vicomte  de  Maulde  a  enfin  obtenu  des  grains,  et  vient  de 

signer  à  Gand  le  contrat  avec  un  commissaire  du  Gouverneur  général    .     .  465 

399.  Bruxelles,  •2'2  mai  1789.  —  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Mont- 

morin.  —  On  a  ri'çu  de  meilleures  nouvelles  de  la  santé  de  l'Empereur.     .  465 

400.  Bruxelles,  •24  mai   1789.   —  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Mont- 

morin.  —  Confirmation  des  nouvelles  transmises  par  la  dépêche  précédente.  465 

401  Bruxelles,  'J8  mai  1789.  —  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Mont- 
morin.  —  Le  comte  de  Traiittmansdorff  à  Mons.  —  Le  cardinal  de  Francken- 
berg  et  le  Séminaire  général.  —  Difiicultés  an  sujet  du  vote  des  impôts.  — 
Le  nouvel  em|)ruut,  bien  que  garanti  par  les  Etats  de  Flandre,  ne  rencontre 
pas  bon  accueil  dans  le  monde  financier 465 

402.  Bruxelles,  6  juin   1789.  —  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Mont- 
■  morin.   —   Nouvelles  défavorables  au  sujet  de  la  santé  de  l'Empereur.  — 

Assemblée  prochaine  des  Etats  de  Brabant.  — Troubles  à  Louvain  et  à  Tir- 

lemont.  —  l.a  question  des  grains 469 

403.  Bruxelles,  7  juin  1789.    —   Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Mont- 

morln.  —  Des  émeutes  ont  éclaté  k  Tirlemonî  el  à  Ternionde,  à  cause  de 
l'insudisance  des  céréales.  —  Proclamation  impériale  du  3  juin  1789.     .     .  472 

404.  Bruxelles,   10  juin  1789.  —  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Mont- 

morin.  —  L'assemblée  des  États  de  Bi'abant  est  remise  à  une  date  ulté- 
rieure. —  Le  Gouvernement  a  fait  venir  du  blé  d'Amsterdam,  et  promis  des 
primes  aux  marchands  qui  en  porteraient  au  marché  de  Bruxelles.  —  Agi- 
tations à  Tirlemont,  Termonde  et  Louvain     .     .  474 
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405.  Versailles,  18  juin  l7cSa.  —  Le  comte  île  Montmorin  au  chevalier  de  ta  Gra- 

vii're.  —  La  cour  de  Fracice  a  reçu  de  iiiuuvnlses  nouvelles  de  l.i  sanlé  de 
Joseph  II.  —  Demande  de  renseignements  sur  la  question  des  grains.  — 
Paul  de  Montreuil,  nj;enl  seeret  de  la  Franee,  A  Bruxelles 475 

406.  Bruxelles,  17  juin  178'J.    -  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  île  Mont- 

morin.—  Dissolution  des  Étuis  et  du  Conseil  de  Hrabnnt 476 

407.  Bruxelles,  20  juin  1789.  —  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Mont- 

morin. —  Il  transmet  un  exemplaire  des  ordonnanees  indiquées  dans  la 
dépêche  précédente 478 

408.  Bruxelles,  23  juin  1789.  —  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Mont- 

morin. —  Il  transmet  un  exemplaire  d'une  sorte  de  justification  des  prin- 
cipes de  l'Empereur 478 

409.  Uruxelies,  25  juin  1789.  —  lîuelte  au  comte  de  Montmorin.  —  Des  intrigues 

s'ourdissent  à  La  Haye,  avec  la  participation  des  cours  de  Londres  et  de 
Berlin  en  vue  de  réunir  les  Pays-Bas  à  la  République.  —  Van  der  Nool  est 
à  La  Haye  depuis  trois  mois 479 

Annexe.  —  Précis  d'un  chiffré  de  M.  le  Conteiller  pentionnuire  Van  de  Spiegel, 
arrivé  par  ta  poste  d'hier,  S  août  4789.  —  Le  Pensionnaire  rend  compte 
des  négociations  de  Van  der  Noot  avec  le  Général  von  SchliefTen  ....  481 

410.  Versailles,  \"  juillet  4789.  —  Le  marquis  de  Puységur  au  comte  de  Mont- 

morin. —  Le  roi  de  France  a  décrété  l'exécution  des  travaux  nécessaires 
pour  rendre  la  Sambre  navigable  depuis  Landrecies  jusqu'à  la  frontière. 
—  H  espère  que  l'Empereur  fera  continuer  ses  travaux  jusqu'à  Namur  .     .  483 

411.  Bruxelles,  2  juillet  1789.  —  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Mont- 

morin. —  Indications  fournies  par  Montreuil  (voir  la  dépêche  du  18  juin 
précédent),  d'après  diîs  conversations  tenues  avec  des  patriotes  hollandais 
et  brabançons 484 

412.  Bruxelles,  3  juillet  1789.  —  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Mont- 

morin. —  Embarras  du  ministère  au  sujet  de  la  composition  du  nouveau 
Conseil  de  Brabant.  —  InQuence  des  incidents  belges  sur  la  politique 
étrangère 484 

413.  Bruxelles,  12  juillet  1789.  —  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Mont- 

morin. —  Voyage  des  Gouverneurs  généraux  à  Diisseldorf.  —  La  tranquil- 
lité semble  rétablie  dans  le  pays 485 
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ERRATA  ET  ADDENDA 


p.  1,  ligne  2J8,  ajouter  :  Doniol,  Politiques  d'autrefois.  Le  comte  de  Vergennes  et 
P.-M.  Hennin.  Paris,  1898,  in-S".  (Tiré  à  part  de  la  Revue  d'histoire 
diplomatique.) 

P.  5,  note  1,  ajouter  .•  sur  Linguet,  voir  la  lettre,  adressée  par  ce  personnage,  de 
Londres,  le  15  juillet  1785,  au  comte  de  Belgiojoso,  et  publiée  par  Gachard, 
Analectes  historiques,  XIV»  série,  pp.  150-156,  et  Bulletin  de  la  Commission 
royale  d'histoire,  3'  série,  t.  X,  pp.  416-422. 

P.  4,  ligne  21,  ajouter  :  Cruppi,  Un  avocat  journaliste,  Linguet.  Paris,  1895,  in-8<'. 

P.  6,  ligne  54,  ajouter  :  sur  ce  personnage,  voir  :  de  Beaufort,  Starhemberg  een 
oostenrijksch  diplomaat.  La  Haye,  1892,  in-S». 

P.  11,  ligne  22,  au  lieu  de  :  Coussade,  lire  :  Caussade, 

P.  24,  après  la  ligne  33,  ajouter  ':  Joseph  II  ne  garda  pas  toujours  la  même  opinion 
sur  Necker.  Le  9  juillet  1789,  il  écrit  à  Léopold  de  Toscane  :  «  les  réflexions 
»  que  vous  me  faites  sur  l'état  de  la  France  sont  parfaitement  justes  quant 
»  à  l'autorité  royale.  Je  la  crois  perdue  pour  longtemps,  et  le  Roi  devra 
»  souscrire  à  tout  ce  que  les  Étals  [généraux]  voudront.  Je  soupçonne 
«  furieusement  Necker  d'être  un  fripon,  une  espèce  de  Cromwell,  qui  se  fera 
»  déclarer  premier  ministre,  et  en  qui  la  nation  mettra  sa  confiance  et  son 
»  pouvoir  pour  contenir  l'autorité  royale.  Il  restera  donc  un  temps  l'arbitre; 
»  le  Roi  ne  sera  pas  maître  de  s'en  défaire,  hors  que  la  légèreté  de  la  nation 
>)  ne  fasse  arriver  quelque  événement  imprévu,  »  (A.  yon  Arneth,  Joseph  II 
und  Leopold  von  Toscana.  Ihr  Briefwechsel,  t.  Il,  p.  260.) 

P,  52,  ligne  26,  au  lieu  de  :  il  ne  séjourna  point  dans  les  Pays-Bas,  lire  .-  il  ne 
s'établit  point  dans  les  Pays-Bas. 
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P.  S2,  ligne  28,  au  lieu  de  :  morl  à  Vienne,  lire  :  mort  à  Milan. 

P.  62,  ligne  dS,  au  lieu  de  .■  Versailles,  lire  :  Bruxelles. 

P.  135,  ligne  12,  au  lieu  de  :  honneur,  lire  :  l'honneur. 

P.  135,  ligne  13,  au  lieu  de  :  iolation,  lire  :  violation. 

P.  141,  ligne  25,  au  lieu  de  :  V,  lire  :  XV. 

P.  141,  ligne  36,  après  autrichiens,  ajouter  :  3»  série. 

P.  145,  ligne  8,  «m  lieu  de  :  1815,  lire  :  1816 

P.  145,  ligne  12,  après  l'année  suivante,  ajouter  :  il  y  devint  Vicaire  général  du 
diocèse  de  Linz.  (Lettre  écrite  par  LL.  AA .  RR.  les  Sérénissimes  Gouverneurs 
généraux  des  Pays-Bas  au  Général  d'arlillerie  baron  de  Bender,  datée  de  Bonn, 
du  29  mai  4790,  reproduite  dans  Feller,  Recueil,  t.  XVII,  p.  40.) 

P.  145,  après  la  ligne  20,  ajouter  :  Sur  ce  personnage,  voir  la  notice  de  Reusch 
dans  YAllgemeine  deutsche  Biographie,  t.  XXXVI,  p.  518,  et  celle  de 
C.  WuRZBACH,  Biographisches  Lexicon  des  Kaiserthums  OEslerreich,  t.  XXXIX, 
p.  115. 

P.  156,  ligne  25,  après  né,  ajouter  :  à  Luxembourg. 

P.  156,  ligne  40,  ajouter  :  sur  Feller,  voir  les  appréciations  favorables  de 
H.  Francotte,  Essai  historique  sur  la  propagande  des  encijclopédistes  français 
dans  la  principauté  de  Liège,  pp.  145-150,  et  le  jugement  défavorable  de 
J.  KiJNTziGFR,  Essai  historique  sur  la  propagande  des  encyclopédistes  français 
en  Belgique,  au  X^'lll^  siècle,  pp.  100-125. 

P.  159,  ligne  14,  au  lieu  de  :  1818,  lire  :  1795. 

P.  159,  ligne  18,  au  lieu  de  :  1772,  lire  :  1769,  et  ajouter  ;  après  une  assez  longue 
interruption,  il  reprit  son  poste,  en  1772. 

P.  159,  ligne  21,  au  lieu  de  :  IV,  19o  et  suiv.,  lire  ;  I,  115,  525.  —  H,  26,  69.  72, 
157,  371,  450.  —  III,  92.  —  IV,  44,  195-197,  223,  228,  229,  249,  254, 
256. 

P.  159,  après  la  ligne  42,  ajouter  :  Un  «  observateur  »,  qui,  toutes  les  semaines, 
adressait  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  un  rapport  sur  les  membres 
du  corps  diplomatique  accrédités  auprès  du  Roi  de  France,  écrivait  au 
Ministre  d'Aiguillon,  le  4  juin  1773  : 

«  Bernard,  Guillaume,  baron  de  Goitz,  colonel,  chambellan,  chanoine 
capitulaire  de  Magdebourg  et  Ministre  plénipotentiaire  du  roi  de  Prusse  à 
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la  Cour  de  France,  ci-devanl  son  aitle-de-cainp  général,  est  originaire  de 
la  Prusse  polonaise.  Il  esl  lils  d'un  baron  de  Gollz,  mort,  il  y  a  quinze  ans; 
général  major  au  service  prussien  el  colonel  du  ré{,'inieut  des  gardes;  sa 
mère  était  une  comtesse  de  Grœvenitz. 

»  Entré  de  bonne  heure  au  service,  le  baron  de  Goltz,  ainsi  que  Turenne, 
a  passé  par  tous  les  grades.  Il  a  été  employé,  ensuite,  en  qualité  de  Ministre 
du  roi  de  Prusse  en  Hollande  et  en  Russie. 

»  C'est  en  Hollande  qu'il  a  eu  occasion  de  connaitre  M.  de  Steenirrachl, 
père  de  son  épouse.  Le  Roi,  son  maître,  ayant  jeté  les  yeu.v  sur  lui  pour 
l'envoyer  en  France,  le  baron  de  Gollz,  qui  n'est  pas  riche,  lui  demanda 
la  permission  de  prendre  une  femme  en  Hollande,  pour  pouvoir  re|)résenler 
la  France  avec  plus  de  dignité.  Le  Roi  y  ayant  consenti,  le  baron  de  Golti 
a  épousé  Mademoiselle  de  Steengrachl,  qui  lui  a  apporté  en  mariage 
quatre  cent  mille  livres  de  France  et  douze  mille  livres  de  revenu. 

»  Sa  mission  en  Russie  a  été  des  plus  brillantes.  L'enthousiasme  que 
Pierre  111  avait  conçu  pour  le  roi  de  Prusse  ne  pcuvait  attirer  au  baron  de 
Gotz  que  les  distinctions  les  plus  tlatleuses  ;  mais  l'infortuné  Pierre  HI 
donnait  plus  au  caractère  représentatif  qu'au  mérite  même  du  baron,  qui 
eu  a  beaucoup,  et  qu'il  était  peu  en  état  d'apprécier. 

j>  Dans  le  divorce  général  que  le  souverain  russe  avait  projeté,  tant  pour 
lui-même  que  pour  les  principales  dames  de  sa  cour,  il  destinait  la 
comtesse  Stroganow,  fille  du  chancelier  Woronzow,  au  baron  de  Gollz, 
union  bien  peu  digne  d'un  sage  comme  lui. 

»  Pierre  III  n'aurait  sûrement  point  éprouvé  de  funeste  colique  hémor- 
rhoïdale,  et  peut-être  régnerait  encore,  si  dans  le  moment  qu'il  apprit  que 
son  épouse  se  faisait  proclamer  impératrice  ii  Pétershourg,  il  se  lïu  rendu 
de  suite  à  Narva  avec  ses  dragons  et  ses  hussards,  comme  le  lui  conseillait 
le  baron  de  Goitz;  par  Narva,  il  aurait  traversé  la  Livonie  et  se  serait 
retiré  soit  à  son  armée,  soit  chez  le  roi  de  Prusse.  Pierre  ne  pensa  à  faire 
usage  d'un  avis  si  sage  que  lorsqu'il  n'était  plus  temps.  Les  passages  se 
trouvèrent  fermés.  »  (Archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères,  à  Paris. 
Correspondance  de  Prusse,  supplément,  t.  VIII.) 

Goltz  n'eut  pas  à  la  Cour  de  Versailles  une  situation  en  rajiport  avec 
celle  de  son  souverain.  Cela  tenait  à  son  caractère,  à  sa  réputation  el  à  sa 
manière  de  vivre.  (Voir  la  note  A  de  la  page  159  du  présent  recueil  et 
ibid.,  préface,  pp.  xiv  et  xv.) 

Ou  connaissait  la  fécondité  de  son  imagination  ;  il  était  criblé  de  dettes 
et  réduit  aux  plus  fâcheux  expédients.  Vergennes  se  plaignait  amèremeat 
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de  ses  bavardages,  et  se  défiait  de  lui,  au  point  de  le  tenir  complètement  à 
l'écart  des  négociations  engagées  avec  le  prince  Henri,  pendant  le  séjour 
du  frère  de  ce  roi  de  Prusse  à  Paris,  en  1784. 

Gollz  vivait,  avons-nous  dit,  d'expédients  douteux,  qui  pourraient  être 
sévèrement  qualifiés;  c'est  ainsi  qu'il  ne  payait  pas  même  son  loyer  :  c'est 
Necker,  qui,  s'étant  porté  caution  bourgeoise  pour  la  maison  qu'il  habitait, 
était  oblii;é  d'en  acquitter  les  termes,  le  trouvait  fort  mauvais,  et  publiait 
la  chose  en  incriminant  ouvertement  la  délicatesse  du  diplomate  prussien. 

Celui-ci  avait  tenté,  à  diverses  reprises,  d'obtenir  du  Roi  une  augmen- 
tation de  traitement.  Ce  fut  en  vain.  Le  25  octobre  1777,  Frédéric  lui 
répond  avec  sa  brutalité  habituelle  : 

«  Je  n'ai  que  deux  mots  à  dire  sur  vos  jérémiades  économiques,  et  je  ne 
saurais  vous  dissimuler  que  des  paniers  percés  comme  vous  n'ont  aucun 
secours  extraordinaire  à  se  promettre  de  ma  part.  Souvenez-vous  de  votre 
conduite  en  Russie  et  de  celle  que  vous  avez  tenue  après. 

»  IN'avez-vous  pas  mangé  à  la  Cour  de  Petersbourg  tant  de  milliers  d'écus 
que  je  vous  avais  confiés  pour  des  corruptions?...  » 

Le  malheureux,  ainsi  rabroué,  envoya  de  Fontainebleau,  le  (j  novem- 
bre 1777,  un  long  mémoire  justificatif,  démontrant  que  la  misère  dont  il 
souffrait  était  la  conséquence  de  la  mauvaise  gestion  de  son  père,  de  la 
dureté  des  parents  de  sa  femme  et  aussi  de  l'insuffisance  de  ses  émoluments. 

Frédéric  fit  la  sourde  oreille. 

Il  est  facile  d'imaginer  quelle  pouvait  être,  en  de  semblables  circons- 
tances, la  considération  dont  jouissait  le  baron.  Il  parut  prendre  résolument 
son  parti  de  la  situation  qui  lui  était  faite.  A  la  fin  de  l'année  !780,  il 
abandonna  la  maison  dont  Necker  payait  le  loyer,  loua,  rue  de  Choiseul, 
un  magnifique  hôtel  pour  onze  mille  livres  par  an,  et,  abusant  des  immu- 
nités diplomatiques,  y  ouvrit,  à  son  bénéfice,  un  tripot  public,  suivant 
l'exemple  donné  par  les  ministres  de  Suède,  de  Hesse-Cassel  et  de  Venise. 

Le  roi  de  Prusse  ne  semble  pas  avoir  été  mécontent  de  la  décision  prise 
par  son  envoyé  à  Paris  :  il  y  gagnait  d'être  délivré  de  ses  doléances  et  de 
ses  demandes  d'argent. 

Les  expédients  auxquels  le  baron  recourait  pour  vivre  le  plaçaient  dans 
une  situation  fâcheuse,  et  le  mettaient,  pour  ainsi  dire,  au  ban  de  la 
meilleure  société.  Cependant  il  continua  à  être  accueilli  par  certains 
ministres,  notamment  par  Maurepas,  le  Mentor  du  Roi  de  France.  A  la 
Cour  de  Louis  XVL  en  matière  de  jeu  et  de  dettes,  on  n'était  pas  d'une 
délicatesse  absolument  scrupuleuse.  De  même,  il  était  lié  avec  l'Ambas- 
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sadeur  d'Espagne  et  avec  le  Ministre  de  Saxe;  il  ne  manquait  donc  pas  de 
moyens  d'informations.  Nous  avons  dit  plus  haut  (préface,  p.  xv)  ce  qae 
nous  pensons  de  la  valeur  de  ses  dépêches... 

Le  11)  novembre  t78(;,  le  baron  von  der  Goitz  reçut  le  titre  de  comte. 

Il  travaillait  de  toutes  ses  forces  à  ruiner  l'influence  de  la  Reine  et  celle 
de  la  Cour  d'Autriche,  obéissant  en  cela  aux  instructions  de  son  maître. 
Il  observa  la  même  attitude  après  1789;  s'étani  mis  secrètement  en  rapport 
avec  les  meneurs  de  l'Assemblée,  il  échauffait  les  esprits  contre  Marie- 
Antoinette,  cabalait  à  la  fois  contre  l'Autriche  et  contre  l'Espagne,  et 
s'efforçait  de  paralyser  les  mesures  du  Cabinet.  Il  combattait,  auprès  des 
démocrates,  toutes  les  mesures  militaires,  sous  prétexte  qu'elles  relèveraient 
l'autorité  du  Roi.  Pélion  paraît  avoir  été  son  principal  instrument  dans 
cette  intrigue.  Dans  une  lettre,  datée  de  la  fin  du  mois  de  mai  1790, 
Frédéric-Guillaume  II  mande  à  Gollz  de  «  tenir  ce  Pétion  en  haleine,  de 
lui  ex|)rimer  la  satisfaction  qu'il  éprouve  de  sa  conduite,  et  de  faire  savoir 
à  Herlin  s'il  ne  serait  pas  expédient  de  lui  servir  une  pension  ». 

Plus  tard,  chargé  de  négocier  la  paix  de  Hâle,  le  comte  von  der  Golti 
mourut  en  cette  ville,  le  (»  février  1795.  Voir  J.  Flammermont,  Rapport  sur 
les  correspondances  des  agenls  diplomatiques  en  France  avant  la  Révolution, 
passim,  dans  les  Nouvelles  archives  des  missions  scientifiques  et  littéraires, 
t.  VIII,  189(). 

P.  163,  ligne  53,  au  lieu  de  :  Dépêche  de  Mercy,  lire  :  Correspondance  de  Mercy  avec 
le  gouvernement  de  Bruxelles. 

P.  163,  ligne  24,  au  lieu  de  :  février,  lire  :  janvier. 

P.  164,  ligne  28,  au  lieu  de  :  27,  lire  :  270. 

P.  164,  ligne  29,  au  lieu  de  :  28.H,  lire  .■  274. 

P.  164,  ligne  31,  au  lieu  de  :  74,  lire  :  283. 

P.  175,  ligne  50,  ajouter  :  Copie  aux  Archives  impériales. 

P.  174,  ligne  23,  au  lieu  de  :  512,  lire  .-  5212. 

P.  177,  ligne  26,  au  lieu  de  :  i\  mai,  lire  :  29  mai. 

P.  186,  ligne  26,  ajouter  :  Copie  aux  Archives  impériales. 

P.  192,  ligne  7,  au  lieu  de  :  France,  lire  :  Prusse. 
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P.  229,  après  la  ligne  22,  intercaler  :  Le  iO  mars  1788,  le  Ministre  plénipotentiaire 
annonce  au  Chancelier  la  mort  de  De  Hondt,  «  contre  lequel  on  allait  agir 
au  criminel  ».  (Archives  du  Royaume  à  Bruxelles.  Chancellerie  autrichienne 
des  Pays-Bas.  D,  109,  ad  L-»  H.,  1,  n"  10.  —  Md.,  liepertoire  de  1788, 
f"  312.) 

Le  17  mars,  le  Ministre  écrit  au  Chancelier  :  «  L'action  criminelle  à  sa 
charge  a  été  transformée  en  poursuite  civile  depuis  la  mort  de  De  Hondt, 
mais  le  Conseil  de  Brabant  n'a  pas  même  trouvé  matière  à  décerner  un 
arrêt  civil  sur  les  effets  de  la  succession  du  défunt.  {Ibid.,  D.  109,  ad  L"  H., 
1,  n°  12.  Répertoire,  f°  313.) 

P.  123,  ligne  18,  après  Recueil,  ajouter  :  HL 

P.  260,  ligne  40,  ajouter  :  Copie  aux  Archives  impériales. 

P.  521,  ligne  28,  au  lieu  de  :  Malingier,  lire  :  Malingié. 
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